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I. 

La  législation  criniinelle  est,  de  toutes  les  parties 
du  droit  public,  la  plus  importante,  celle  qui  int^- 
reese  le  pluB  directement  les  masses  populaires,  par- 
ce qu'elle  touche  à  l'honneur,  à  la  vie,  à  la  liberté,  à 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  c'est-à- 
dire  aux  biens  les  plus  chers  de  l'humaiiîté. 

Trop  souvent,  dans  certaines  sphères  du  monde  et 
des  affaires,  on  affecte  de  méconnaître  cette  impor- 
tance; mais  le  peaple,  lui,  na  l'oublie  jamais,  etofaa- 
que  fois  qu'il  lui  arrive,  dans  ses  jours  d'irrésistible 
émotion,  de  renverser  un  gouvernement,  le  premier 
usage  qu'il  fait  de  sou  autorité  révolutionnaire  est  de 
réformer  la  législation  criminelle. 
.  a  Toute  révolution  politique,  a  dit  m  illustre  éoii- 
«  vain,  asonamtre-coup  dans  les  mstitutioru pénales. 


{fi  Eip<M<dsUdnBtkNi(IerEmpre,fiùltroitTirtiiiedsbtet- 
iiaDl«|Uitini»1863. 
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n  Elle  y  apporle  souvenl  le  progrès,  toujours  me  mo- 
«  difîcalion  quelcnitqtip.  n 

C'est  là  un  fait  reinaniiinbla,  qu'iittiisle  surabon- 
damment l'histoire  de  la  plupart  des  États,  notam- 
mwai  celle  de  notrapaye  (1). 

De  là  deux  conséquence^  égalemiipt  funestes,  qui 
devroïent  frapper  les  pioips  clairvpyants  :  les  réformes 
du  droit  crimliiel,  aûf^  ïpiprp'vïçéeai  ^  irato,  sans 
étades  préalables,  sans  maturité,  en  dehors  du  calme 
et  de  la  réflexion  qu'elles  œiigent,  sont  fatalement 
excesHÎves  ou  incomplètes;  et  d'autre p&rt,  l'inâilEé- 
reoce  des  classes  éclairées  et  l'incurie  des  pouvoirs 
publics,  en  ce  qui  touche  cette  branche  si  intiTcssante 
dn  droit,  deviennent,  comme  fermonis  gi-ni' râleurs 
d'un  malaise  social,  une  des  causes  éloignées,  mais 
infaillibles  d'une  future  perturbation  politique. 

L'histoire  heureusement  nous  montre,  de  loin  en 
loin,  quelques  grands  souverains  qui,  pressentant  les 
tendances  de  leur  siècle,  ont  su  mettre  à  profit  les 
jours  de  paix  et  de  sécurité  pour  entreprendre  op- 
portunément la  réforme  de  la  législation  criminelle. 

C'est  ce  que  firent,  dans  les  ftges  anciens,  Gbarle- 
mt^oe  ,  Louis  IX ,  Charles-Quïnt ,  François  I", 


(I)  Lb  Révolution  ds  80  a  fait  oaElrs  \m  Codes  de  1701  «1  de  bm- 
miire  an  iv  ;  la  chule  du  Directoire  ei  du  Consulat,  les  Codes  de  iSOS 
elde  18tO  ;  aussitùt  iiprés  b  ll^voliilinii  de  \  KUl,  intm  liit  lu  Division 
Je  nos  Codes  criminels,  cjiii,  uiilre  :iuirf!i  fliosi-^,  a.iboli  In  marque  et 
le  carcan  ;  la  llévoliilion  [le  if  IM  supprimé  l'imposition  publique, 
et  la  peine  capitale  en  iij;iIiltu  piililiijui:;  biiliii,  rEmjjire,  après  avoir 
tout  d'abord  aboli  lea  bagnes  et  la  mort  civile,  a,  comme  docie  Favons 
yn  dao<  DOtrq  piemief  ygluo^e,  ii^i>t<uf  i'9fii(^'^i'>lt  ptçgr^ak*  da 
droit  efin^iùt. 
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Louis  XIV;  dans  les  temps  modernes,  l'impératrice 
Catherine,  Léopold  de  Toscane,  Ma.\iniiiien  de  Ba- 
vière, François  11  d'Autriclie  et  >iapnl(^on  I". 

C'est  ce  qu'a  voulu  Taire,  pour  la  France,  l'illustre 
représentani  de  la  dynastie  impériale.  Aussi  l'amé- 
liorationdu  droit  criminel  n'a-t-elle  cessé  d't^tre  sa 
constante  préoocupatipn,  à  partir  du  jour  où  ij  eut 
reconstitué,  parmi  noue,  l'ordre  public  (1). 

Lorsque,  dès  1852,  j'osai  entreprendre  les  pré- 
sentes études,  l'opinion  me  semblait,  comme  par  le 
passé,  redevenue  insoucieuse  de  ces  sortes  de  tra- 
vaux; et  voilà  pourquoi  j'e^^pnmais  la  crainte  «  que 
mes  propositions  bonnes  qu  oqaitvaisee  nevîpssentse 
heurter  contre  l'insurmontable  pfastaGlii  d^  l'indiffé- 
rence publique  (2).  » 

Il  n'en  fut  point  ainsi,  et  soit  ijiie  l'opinion  eût 
tenu  compte  des  leçons  de  l'expdricnce,  soit  qu'elle 
se  fût  réveillée  sous  la  généreuse  impulsion  du  pou- 


[i]  Dans  les  remarquables  écrits  'par  lui  publiés  ivani  son  av£ne- 
menl  au  pouvoir,  le  Prince  Louis-Napoléon  «  signalé,  en  termes  énar- 
gir|iies,  lanttctssilé  d'une  moiliji^nlion  profon'le  dum  la  IfjiKiaiion 
criniiTieUe.  Dejniib  lors,  dans  loules  ses  alloculions,  d.ins  ses  messugts 
el  autres  iIuciimGiils  oUIcjds.  tl  ri';i  cessé  île  munifesler  l'inleillian  al^ 
Mie  lie  rendre  la  ]ustii;e  criminelle  plus  populaire,  en  l'élevaot  m 
niveau  des  mwurs  el  des  besoins  du  pays. 

(SJ  lom.  1",  Introduction,  p.  93.  —  C'est  en  faisan I  allusion  Â  ce- 
passage  que  le  savant  rapporteur  du  projet  de  Code  pémil  portugais 
m'écrivait,  te  i  juillet  Ifci'J  :  o  La  commission  n  introduit  dans  a*  ré- 
forme pénale  toutes  les  améliorations  que  vos  tnivaux  lui  avaient  in- 
diqnéBS.  Elle  vous  en  fait  l'aven.  Ëlley  voit  on  bommsge  que  le 
Portugal  rend  A  vw  efforts.  Vous  voyez,  Monsieur,  «  qui  von  propoit- 
t  Hom  ne  l'y  wni  pat  bevrtéet  contre  fiiaunnoaiaàh  okitaeic  it 
■  einé^imut  pMiqut.  •  —  VeninB  igi^i  •te. ,  Lnr  Uuu 
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voir,  soit  qu'elle  eût  subi  l'influence  de  certainB  inci- 
dents judiciaires,  qui,  à  diverses  reprises,  avaient 
vivement  excité  sa  sollicitude,  toujours  est-il  que, 
cette  fois,  nous  avons  vu,  en  pleine  paix  intérieure, 
se  produire  une  tendance  marquée  vers  la  dÎBCussîon 
de  tontce  qui  toudie  aux  grands  intétèts  que  le  droit 
criminel  a  mission  de  protéger.  Cette  disposition  des 
esprits  n  u  fait  depuis  lors  que  se  manifiester  avec 
plus  d'énergie. 

Le  moment  semble  donc,  plus  que  jamais,  favora- 
ble aux  améliorations  législatives.  Le  (îouvcrnement 
et  l'opinion  sont  d'accord  pour  élever  peu  à  peu  l'édi- 
fice de  nos  lois  pénales  au  niveau  des  lumières  du 
siècle  et  des  progrès  de  la  civilisation.  Nous  pou- 
vons, en  toute  assurance,  reprendre  cette  série  d'étu- 
des qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  infructneusee. 

Il- 

Mais  quels  seront  lo  but,  la  portée  et  la  mesure  des 
améliorations  qui  restent  à  opérer?  A  cet  égard,  tout 
le  monde  veut  parler,  critiqueret  proposer  sa  réforme, 
a  Or,  quand  tout  le  monde  parle,  dit  un  vieux  pro^ 
verbe  allemaud,  la  voix  des  sages  est  rarement  écou- 
tée. > 

ie  compcends  que  l'opinioa  publique  assiste  aux 
discussions  qui  ont  pour  objet  la  rénovation  du  droit 
criminel  ;  qu'elle  ;  intervienne  même  par  la  mani- 
feslation  de  ses  tendances,  dont  la  presse  est  l'écho 
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IX 


quotidien,  dont  le  jury  est  le  naturel  et  légal  inler- 
prâle  ;  mais  l'œuvre  de  la  révisiOD  fllle-mftme  ne  peut 
Atre  préparée  que  par  les  jurisconsultes;  et  encore 
cea  deraiers  (tant  cette  matière  est  dinïcile  !)  sont-ils 
loin  de  s'accorder  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Les 
ona  trouvent  nos  Codes  parfaits;  d'autres  n'y  vou- 
draient introduire  (jqc  d'insignifiantes  rctouclica  ; 
d'autres,  faisant  abstraction  dus  plus  vulgaires  no- 
tions d'întérât  social,  inclineraient  à  vouloir  les  ré- 
former de  fond  en  comble. 

A  peine  trouve-t-on,  oà  et  là,  quelques  esprits  fer- 
mement eonservatears  et  progressifs,  qui,  sî^alant 
cliaqne  défectuosité  inaperçue,  chaque  antinomie, 
chaque  cause  de  dépérissement  et  de  désordre,  par- 
viennent à  indiquer,  avec  l'iBEaillible  diagnostic  de 
FezpérieBce,  tout  ce  qui  doit  amUmer  l'édifice  res- 
pecté de  notre  droit  criminel,  sans  nuire  à  ses  con- 
ditions de  solidité,  de  grandeur  et  d'iitililé  publique! 

L'opinion  no  saurait  donc  se  trop  tenir  en  garde 
contre  les  amères  critiques  ou  les  apologies  rétrogra- 
des qui,  depuis  peu,  ont  tant  égaré  et  obscurci  les 
termes  de  la  discussion. 

Quant  &  moi,  ooatiniumt  de  me  placer  en  dehors 
de  tonte  nagération  passionnée,  j'ai  voulu  rester 
fidèle  au  programme  que  résnme  mon  Utre  et  qui 
rappelle  cette  auguste  parole  : 

1^  iSoi:  bus  sont  dêfixtucuaci ,  il  fiai!  feîAsiÉLioRi;ii(l)!  « 


(I)  KipoUon  III,  dise  dnl"  aoU  Kti  ^-Usauge  da  13  iwvtDiln 
18S0. 
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<i  La  législation  française,  a  dit  le  Nestor  des  jtiriK- 

II  consiiltos  allemands,  Mittfirmaior,  est  avant  tout, 
"  eimiili.',  tlaiiT,  jirafiquu;  l;i  Francu,  en  créant  ses 
<t  Codes  criminels,  a  porté  dans  son  œuvre  ce  dùcûr- 
n  nement  et  cet  esprit  i application  qui  hû  sont  pru- 
«  près  (1).  » 

DoQQ,  noue  devons  pieusement  conserver  l'édiSce 
de  notre  droit  criminel,  noas  bornant  à  dire  avec 
juHtiRÎen  : 

«  Noslras  loges  emendare  non  nos  pigel  alamlfr 

evtpientesidqvoddeteriàsest,pcrmeliùs  corrigera  (1).  » 

Telle  est  la  pensée  qui  n'a  cessé  de  diriger  mes  ef- 
forts et  qui,  je  l'espère,  m'a  mainteDii  dans  les  voim 
de  la  vérité  et  de  Itt  justice. 

IH. 

Depuis  dix  années,  la  Pcance,  ne  l'oublions  pas,  a 
déjà  beaucoup  fait  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 

préoccupe. 

Je  sij^nalaÏB,  en  ISoS,  l'effrayante  progression  des 
crimes  et  des  riii^idives,  et  j'exprimais  l'espoir  fondé 
que,  sous  l'action  d'un  gouvernement  vigilant  et 
Ëarme,  entant  qqe  généreux  et  pnogressif,  on  devrait 
voir  peu  i  peu  diminuer  cette  plaie  honteuse  de  U 
criminalité. 

Ce  réenltat  a  été  es  partie  acquis,  grâce  à  un  en- 


Ci)  GattUt  iu  TribunffaxSviplim. 
(S)  Novdle  Duni,  C.  21. 
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semble  de  nesures  sagenient  préventives  et  répres- 
sives (t),  &  tei  point  que,  réprenaùt  aujourd'hui  ma 
tftché,  après  neuf  années  d'intervalle,  j'ai  le  bonheur 
de  constater,  au  début  de  ces  nouvelles  éludes,  une 
décroissance  considérable  dans  le  nombre  des  crimes  cl 
des  délits  (2),  On  voit  que,  pour  avoir  été  partielles 
et  lentes,  les  réformes  n'en  ont  pas  moins  été  silres 
et  efGcacea. 

Il  ne  8'agit  donc  que  de  contintier  l'œuvre  d'amé- 
lioration tnaflgiirée  par  le  Ooavernetnent,  oeuvre  qu'il 
a  ai  habilement  condoitdt  et  poor  l'achèvement  de 
laquelle  tous,  tant  tjoe  nons  «omlneB,  devons  nous 
efibrcer  de  lui  venir  en  aide. 

Autrefois  le  pouvoir  avait  seul  la  charge  et  la  res- 
ponsabilité des  lois.  Désormais  chaque  homme  hon- 
nête et  intelligent  particijie  ù  k  mission  du  l(%isla- 
teup,  et  par  les  millo  voiua  ouvertes  aux  propositions 
utiles,  et  par  le  droit  de  pétilion  au  Sénat,  et  par  les 
VIEUX  motivés  que  peuvent  émettre  les  conseils  géné^ 
taux.  J'ajoute,  qu'en  ce  qui  touche  les  lois  répres-- 
ffiveBr  les  ms^strots  ont  plus  gpédalemenf  le  devoir 
ai^aler  toutes  les  meaures  tendant  à  pepfectîon- 
oer  les  règles  dont  île  font  journellement  l'appHca- 
tion.  Sons  rien  perdre  de  son  antorité  et  de  sa  suprême 


(t)  T.  le  cbtp.  1"  ci-apMs.  , 

(S)  V.  Ir  itet.  crimin.  dslSOI.  «  Ptasieurs  leisions  de  Coars  d'as- 
sises ont  dû  eire  Eapprimfes,  faute  de  cTimu  &  juger.  >  (fltipp.  de  In 
comm.  da  bodeet  pour  l'exercice  de  1S6.1.)— Senlemeni  tes  Téeldtm 
vlm  ihit  pu  moins  continué  leur  marfebe  ascendante.  C'est  ce  qui  «x- 
pUqne  ptratqnAî  ïtà  mu»aé  plnrianrs  chapitres  k  la  gnfiisan  de 
cette  ploie  soeiiie. 
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ÎDÎtiatiTe,  le  pouvoir  doit  être  heufeux  de  pniou 
ainsi,  dans  l'expérience  de  toue,  des  iadicatîoiu  qui, 
Efieondées  par  sa  propre  sagesse,  imprimutt  anx  lai» 
le  cacbet  d'nae  origine  populaire. 

IV. 

Mais  pour  que  le  public,  ce  pnisBant  auxiliaire  des 
réformes  sociales,  puisse  s'intéresser  aux  g^vcs  ma* 
tières  que  dous  allons  discuter,  il  lui  faut  offrir, 
avant  tout,  la  clarté,  la  variété  et  l'à-propos. 

a  La  science,  dit  Montaigne,  doit  être  logée  dans 
«  nne  plaine  fertile,  oît  l'on  arrive  par  des  routes  ga- 
H  «mnées  et  doux  flenrantes,  d'une  pente  i^ile  et 
«  polie. — Pourquoi  la  planter  à  l'écart  sur  un  rocber 
H  raboteux ,  emmy  les  ronces  :  fantâme  à  estonner 
«  les  gens?  » 

Trop  de  lecteurs  s'imaginent  que  le  droit  criminel 
est  un  terrain  aride  et  abmpt,  abordable  aux  seuls 
érodits.  Pour  moi,  délaissant  les  formules  doctorales 
et  surannées  qu'afFectc  trop  souvent  la  science,  j'ai 
essayé  de  parler  du  droit  criminel,  dans  le  langage 
ordinaire  du  monde  (i)et,  suivant  le  sage  précepte  du 
magistrat  philosophe,  je  n'ai  rien  n^igé  pour  leur 


(I)  Le  langage  dn  Palaia,  H,  le  conuiller  I^TiBilte,  ne  dolttiaa 
doute  pa»  être  le  langage  de  tout  le  monde ,  msis  encore  fandrait-ll 
qu'il  fût  compris  par  les  hominee  éciairâs  de  toutes  les  conditîoiu  et 
qa'il  ne  Testait  pas  comme  une  espèce  de  jargon,  de  grimoire  inysté- 
rienx  &  l'usage  exclusif  des  aogunt  et  des  initiés  da  temple.  ■  (£iwle 
ar  la  protithtrt  chiite,  par  U.  Lnvieille,  conseiller  ï  ta  Cour  de  cu- 
Hlion,  <:oiil1on,  18E2.) 
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montrer  que,  loin  de  là,  ce  droit  est  de  toufes  les 
sciences  la  plus  simple,  celle  de  la  raison  et  du  bon 
sens,  science  Tacilement  accessible  à  tous,  comme 
sont  les  vérités  élémentairee  les  plus  asneUes.  Et, 
ponr  qn'Us  vonlosseot  me.snÎTre,  j'ai  pris  aoïa 
d^t^aniretffasonnerçormtiaz  les  abords  de  ta  route, 
et^iàaiit  leur  faire  voir  une  terre  fertile  et  fleurie  an 
lieo  d'un  rocher  raboteux. 

On  comprend  maintenant  pourquoi,  sans  suivre 
l'ordre  ordinaire  qui  préside  aux  traités  de  droit  pé- 
nal, j'ai  préféré  n'offrir  aux  lecteunt  qne  des  mono- 
graphies détachées. 

De  nos  jours,  en  effet,  l'esprit  public  ne  consent  à 
étudier  que  les  choses  qui,  mises  à  l'ordre  du  jour 
par  les  circonstances,  ont  ainsi  pour  lui  un  certain 
iotéiM  d'acfnalité;  et  puis,  rarement  a-t-il  le  loisir 
d'embrasser  un  système  dons  son  ensemble.  Aussi  ai- 
je  disséminé  à  dessein  mes  idées  d'amélioration  pour 
les  faire  accepter  en  détail  (1).  La  vérité  a  été  com- 
parée au  coin,  dont  l'extrémité  pénètre  peu  à  peu  les 
corps  les  plus  résistants.  Chaque  v>;rH6.  qui  fait  brè- 
che dans  l'intelligence,  prépare  la  voie  îi  une  vérité 
ultérieure.  Et  cette  succession  d'idées  vraies,  s'en- 
ohalnantirrérastiblementrane  à  l'autre,  est  précisé- 
ment ce  qui  constitue  le  prc^rès.  Donc,  présentées 


(1)  a  Les  idées  doat  le  règae  doit  être  de  longue  dnrée  ae  se  t6- 
pand«nt  pu  avec  la  force  impétneiise  dm  lorrents  ;  elles  ne  pâiâlrent 
qoe  par  de  lentes  et  comUuites  infiltntioiis.  •  (Dnnifii  de  Lhujs, 
a^.  desilUr.  itniigtrea,âisc.&taSaûélétinpfiriited'acclin»lation. 
UfêniBttœi.) 
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ainsi  une  à  une,  mes  propositions  seront  plus  facile- 
ment saisies  et  acceptées.  Ofl'ertes  on  bloc,  peut-être 
eussent-elles  pu  n  eslonner  les  gens  !  » 

Cette  méthode  est,  du  reste,  celle  qui  vient  d'être 
suivie,  XoiB  de  la  dtitniète  loi  modificft^  du  Code  pé- 
nal. «  Dans  une  cedvre  dé  tiéfisibn,  disait  l'hanotable 
rapporteur  de  l'Assembléé  Iég;islattve,  les  modifica- 
tions à  faire,  n'ayaotpas  d'enehaluemeat  néeessail'e, 
peuvent  âtre  appréciées  isolément  (*). 

CpWp  oninion  du  li^a-iHlfiteur  vient  justifier  le  soin 
que  j  avais  eu.  des  18^7.  d(j  ne  procéder  que  par  des 
ameliopatioos  isolves.  L  iiarinonio  du  Code  n'en  sera 
point  affecte(i ,  en  ce  sens  que,  considérées  abstracti- 
vemcot.  elles  n  ont  pas,  a  vrai  dire,  d'enchaioement 
nécessaire.  Lomme  pierres  détachées  d'une  immense 
mosaïque,  on  les  peut  changer,  repolir  ou  retailler;  on 
peut  même  etl  diminuer  ou  augmenta  le  nombre, 
sans  nul  inconvénient.  I^iir  juxtaposîtioB-  formefà 
seule,  plus  tard,  le  dessin  d'enBetnbl«,  le  tablead 
entvcloptdique  du  droit  crmiineli 

Iju  resm.  il  situ  fafule  nux  hommes  experts  de  re- 
rojMMirrc.  smis  i  Jininirciii.  désordre  qui  résulte  de 
cette  dissémination,  le  lien  supérieur  d'unité  et  d'in- 
time conùexitéqui  relie,  entre  eux,  les  chapitres  épara 
de  chacun  de  mes  livres.  Les  savants  étrangers  ne  s'y 
sont  pas  trompés.  «  Vos  théories,  m'écrivait  l'émir 
<i.  nent  professeur  Boaellîni,  de  l'université  de  Mo^ 


{{)  Rqtp.  da  lLdsfidley[ne,nirlBpr(U«tdeliuiwdlBMtif  d'os 
COTlain  nombre  d'articlesdn  Code  péoal, — S  mire  1863. 
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«  àkne,  sWchtdnent  admirablemeDt.  Elles  consti- 
«  tuent  un  vrai  systtoie,  qui,  peu  à  peu,  doit  renou- 
«  vêler,  en  la  perfectionoaut,  la  l^slaUon  criminelle 
«  moderne  (J).  » 

V. 

LeB  progrès  du  droit  criminel  ne  sont  relativement 
si  attardés  parmi  nous  et  si  loin  de  l'essor  que  l'esprit 
français  «ait  imprimer  à  toutes  les  branches  des'  con- 
naissances humaines,  que  parce  que  la  plupart  de  nos 
écrivains  ont  n^lîgé  l'éltids  des  légisî<uùms  étrofir 
gères,  spécialement  recommandée  par  Napoléon  I"  (2), 
et  sans  laquelle  il  est'très-diffîcile  de  faire  avancer  la 
science. 

Aussi,  me  snis-je  appliqué,  dans  chacun  Ai:  nif/a 
chapitres,  à  rapprocher  les  règles  du  droit  français  de 
tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit  ou  promulgué  à  l'étranger, 


(1)  Lellre  dn  1"  décembre  1861. 

(î)  Alors  qu'il  médilait  la.rtformo  générale  da  nos  lois,  N.ipolfen, 
(lonl  lo  nom  se  retroQve  partout  oi)  il  s'agit  d'iJies  grandes  et  natio- 
nales, iustitui,  en  l'an  II,  par  les  soina  de  son  ministre  de  la  juslic, 
Abri«l,|m  bnmia  officiel  de  iraduciion  dei  légiilalioni  èiriiagirts. 
•  Ces  Uidnclioiia  devaient  oDrir  des  matériaux  précieux  puur  noire 
propre  législation  ;  elles  agrandiraient  les  conceptions  de  l'homme 
d'Ëlat,  en  (bonussant  une  foule  de  données  i  ses  travatu,  en  ouvrant 
i  ses  pensées  une  curiâre  plus  vaste.  Par  lii,  on  pourrait  sarpreadre, 
dans  l'oi^anisation  et  1*  discipline  intérieure  des  autres  États,  le  secret 
de  leur  força  et  de  lear  proqtfiité;  enfin,  cette  collection,  tncessam^ 
ment  complète  des  l^l^tions  étrangères,  impartait  à  l'intérêt  et  a  la 
dignité  du  GoBvernement  ;  dis  serait  coofonne  à  l'easemble  des 
giandes  viias  qne  portait  te  premier  conaol  dans  tontes  les  parties 
diB  l'adtainitlntion  dn  pays.  •  (MonUtur  officiel  du  11  messidor 


XTl  ATAItT-4>!a0P0S. 

afin  do  fortifier  mes  opinions  par  }a  sagesse  4]es  lé- 
gislaleu!'.';  àc.  tons  pays.  Lorsque  lus  lois  des  dilTi;- 
reiits  Étals  civilisés  tL-iiducit  si  iiianil'eslement  à  l'unité 
titi  principes,  .je  ne  pouvais,  dans  le  développement 
de  mes  théories,  n'avoir  en  vue  ijoe  la  législation 
d'nn  seul  peuple.  J'ai  supprimant  par  la  pensée 
toutes  Frontières,  l'aire  de  mon  travail  une  sorte  d'^ 
tude  mlermlimale  de  l^islatim  emparée. 

n  11  faut  être  de  son-époque,  tout  en  conservant  du 
passé  ce  qu'il  a  de  bon  (1),  »  Or,  notre  époque,  c'est 
le  vaste  ensemble  des  nations  contemporaines;  et  nos 
lois  ne  peuvent  être  à  !a  hauteur  du  temps  présent 
que  par  l'exanien  iiftt'iitif  do  luiiles  celles  qui  réj,ns- 
■sent  le  nioiide  iinnloriii.'. 

«  Lii  législation  pén,ile,  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  déjà  fait  quelques  progrès.  Nous  allons  réaliser 
des  perfectionnements  nouveaux;  Votre  Majesté  «f 
compte  fias  n'arrêter  dans  celle  voie.  Elle  empruntera 
successivement  aux  leçons  de  l'expérience  pratique  et  aux 
légi$laliim  étrangères,  toutes  les  réformes  qui  pourront 
s'accorder  avec  le  génie  de  ms  institutions  et  les  mmtrs 
xiailaircs  de  notre  li'gi'ilnlion  française  (2;.  • 

Ainsi  donc,  tout  en  respectant  les  lois  que  nous  ont 
léguées  nos  pbr<^s,  tout  en  conservant  du  pfisxr-  ce  qu'il 
a  de  bon,  ne  craignons  pas,  eu  rutour  du  mouvement 
d'idées  que  nous  avons  semées  dans  le  monde  entier, 
de  faire,  à  l'occasion,  des  emprunts  aux  législations 


(1)  KiipDl«ou  m,  r^poRH  au  Corps  Idgislalif,  3:i  mars  IfiO] . 

(2)  Rapport  sur  la  stniist.  crirn.  de  ittllO,  p.  vu. 
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étrangèresi  Le  droit  criminel  est  le  seul  peuMtre  à 
la  perfection  duquel  tous  leà  peuples  aient  le  même 
intérêt,  parée  qu'ils  y  ont.  le  même  but,  ia  sécurité 
tûàalel  C'est  le  terrain  nentreoù  tous  peuvent,  se. 
donnant  la  main,  marcher  d'an  pas  égal  dana  les 
voies  d'un  perfectionnement  graduel.  J'i^oute  que, 
dan?  cet  ofrort  synergique,  tous  sont  solidaires,  par 
i;i  raison  qm;  tout  pro^rtis  obtenu  est  le  patrimoine 

Aussi  voyez-vous  iiuf!  tous  désortiiais  vont  pnisci' 
à  la  niOine  sourcL'  :  l'expériuiu'»;  ;  to  d'autres  tiirnies. 
ù  la  statistique judiciuirt'.  «  Ctat  là,  dit  M.  its  garde 
des  sceaux,  que  les  criuilnalt^tes  recLeixheiit  les  do- 
cumente pratiques,  sans  lesquels  ia  législation  pénale 
cesse  promptement  de  répondre  aux  besoins  de  la 
civilisation  (1).  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  laatatîstîque 
sinon  les  résultats  totalisés  de  la  sagesse  du  jury  el  de 
la  magistrature;  de  l'opinion  éclairée  du  pays  et  de 
l'ex périt lice  des  hommes  qui  consacrent  leur  vie  à 
l'application  des  lois  criminelles? 

On  comprend  donc,  (jn'cn  |H'i'na:U  pour  points 
d'iippui  la  létnshition  conipaié.;  ei  lu  slalisliijue,  il  soit 
diflicilo  aux  auteurs  s.'rieux  de  s'égart'i-,  puisque  l'une 
leur  indique  partout  l'état  des  lois;  l'autre,  en  regard, 
l'état  des  fait^. 

VI. 

La  voie  des  innovations  ainsi  tracé»  el  les  moyens 


ft)  Rapp.  de  U.  le  min.  de  li  justice,  sur  b  sut.  erim.  de  ISISO, 
piàiÛ«  la  32  mai  1SSS. 
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d'action  préparés,  il  reste  à  bien  préciser  le  mode,  la 
mesure  et  !a  portée  des  réformes.  A  cet  égard,  deux 
écueïls  sont  à  craindre  :  l'excès  de  timidité  et  l'excès 
de  hardiesse.  On  les  évitera,  ea  n'avançaat  qu'avec 
circonspection.  «  Les  atnélioistîoBs  ne  s'improvisent 
pas,  a  dit  le  dief  de  l'Ëtat;  elles  doivent  Htepr^arêes 
mec  une  mge  ti  lente  maturiti  (I  ).  n  ■ 

Cet  avancement  réfléchi  et  continn  vers  le  pn^a 
est  la  seule  ligne  de  conduite  gui  convienne  aux  so- 
ciét^-a  d<'s  l(»nçtf^mps  constituées.  C'est  celle  que  nous 
n'avons  iics^i  du  proposer  (2). 

Or,  les  jurisi^ûUHultes  sont  les  éclaireurs  de  la 
route.  Après  le  repos  des  premièrus  étapes,  ila  doi- 
vent reprendre  leur  bâfoa  de  voyage  et  continuer 
d'aller  en  avant. . .  eu  avant  donc  I 

Tel  est  l'objet  de  celte  seconde  série  d'étndps. 

VII. 

Mais,  si  nous  devons,  avant  tout,  respecter  notre 
Code  dans  ses  bases  et  dans  ses  principes,  j'avoue 
que  je  n'ai  pu  toujours  me  borner  ù  proposer  de  suii- 
ples  perfectionnements  de  détail. 

L'amélioration,  comme  je  l'entends,  ne  consiste 
pas  seulement  à  recrépir  l'édilice  ;  il  faut  rétablir  dans 
ses  parties,  ainsi  que  dans  son  ensemble,  l'harmonie 
juridique;  il  faut  le  consolider,  et  tout  en  écartant  les 
vieux  préjugés  ou  les  folles  utopies,  ne  reculer  de- 
vant aucun  des  travaux  de  remaniement  et  de  reprise 

(t)  Diseonn  da  9  novembre  18S9. 

(1)  V.  rintrodniAion  de  notre  premier  volume. 
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en  sous-œuvrc,  qui  seraient  jugés  indispensables; 
il  faut  agir,  en  un  mot,  comme  foat,  chaque  jour,  nos 
arcbitectes  pour  la  restauration  des  mouumeats  que 
uouB  ont  l^ués  les  Ages  anciens. 

a  Comment,  alors  que  tout  ohaoge  et  se  modifie 
«  antotir  de  nous,  la  législation  seule  resterait-elle 
n  immuable?  Les  lois  pénales  sont  celles  surtout 
n  qu'il  importe  le  plus  de  plier  successivement  aux 
«  amendements,  que  l'observatiou  des  faits  conseille, 
■'  et  que  l'autorité  de  la  pratique  légitime  (1).  u 

J'ai  résfdûment  obéi  à  cette  nécessité  de  mon  sujet; 
et  si  parmi  mes  propositions  qnelqaes-nnes  parais- 
saient tant  soit  peu  radicales;  à  ceux  qui  pourraient 
s'en  émouvoir,  je  répondru  par  ces  simples  paroles 
d'un  des  pins  illustres  criminalistes  du  derniersièclc  : 
«  Sciant  tmidiores^  gui  novilaticuicumi/ue  irasci  soient, 
edqve  maximê  commoveri ,  siib  primipc  philosopha  et 
hiimanissimo,  scribmiihiis  fus  e.ssp  tam  de  /nililicis , 
giiam  de  privants  robiix  judidum  siiimi  liherè  et  impuni' 
proferre,  modo  id  fadant  qaain  motlestissimé  et  proùl 
bonum  a'vem  decel  (2)  !  " 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  ces  proposi- 
tions dépassent  de  beaucoup  les  idées  actuelles  du 
Qouvernement;  mais  il  m'est  arrivé  d'en  proposer  de 
pins  insolites,  qui  n'en  ont  pas  moins  été  pins  tard 


{i  )  Exposé  de  M.  do  Bellsyme,  snr  Je  projet  de  loi  madifiulît  da 
Code  ptaal,  S  mars  1863.  * 

(3>  {hic.  J«.-delI«l[o  fnm,liut.  dnAnil  erimine'l  de$  buiia- 
irini)  (ITM). 
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admises  avec  succès.  <•  Telle  pensée,  Jad/sune  utopie, 
ne  jieut-elle  ]m  devenir  demain  une  réalité  (1)  7  » 

Donc,  croyant  mes  propositions  justes,  vraies,  fé- 
condes, je  les  msinKens  (2).  C'est  ane  semence  qui 
g^ermera à  8oa  heure,  ici  ou  là,  peu  importe! 

D'aillenrs,  ilfaut  bien  queleseoaverains,  ceux  sur- 
tout qui  veulent  marquer  chacun  de  leurs  jours  par 
un  progrès,  trouventquelqaepflrt  ce  que  peut-ttre  on 
D'à  pas  osé  leur  dire,  n  Quie  amicinonaudBnt'momre 
reifps.  ktee  in/ibris  scripta  siml  (S)!» 

J'ai  trop  l'expérience  de  ces  choses,  pour  ne  pas 
faire  avec  confiance  appel  à  l'avenir. 

Vin. 

Kn  attendant,  je  continue,  h  montrer  k  mes  iec- 
teuL's  ma  profonde  dt'fi.'i'eiiGi;,  en  ne  nu:  Ijordant  pas, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  à  critimier  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Sur  chaque  point,  je  m'étudie  à 
mettre,  en  reg^ard  de  ce  qui  existe,  ce  qu'il  y  auniit 
de  mieux  à  faire,  signalant  les  inconvénients  de  ce 
que  j'improuve,  et  démontrant  l'avantage  des  inno- 
vatioDB  que  j'y  substitue  (4). 

Cette  façon  d'agir  m'a,  jusqu'à  ce  jour,  réussi  au 
delà  de  ce  que  je  devais  espérer. 


(I)  NapoieoD  ni  (digcotm  «i  r^ioiue  k  l'adresse  ilu  Sinat,  d&- 
cambre  1863). 
(S)  s  IiS  génie,  c'est  U  pntfvëronce  I  ■  (Bntlbn.} 
(3)  Cio.  de  Ad.  V.  M. 

(J)  '  Qoi  m  mesle  de  ehoi^  «I  de  chu^jar,  usarpe  l'iatoriU  de 
et  juger  et  se  doibt  faire  fort  de  veoir  la  fouit  de  ce  qa1|  ebasse  et 
U  bim  At  ce  qo'il  introdnit.  •  (Uonliiine,  BuaU,  lîv.  1,  cit.  91.) 
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Déjà  j'ai  eu  l'Iicnrfiise  Ibrlmie  de  voir  un  graod 
nombre  de  mes  propositions  admises  par  le  législa- 
teui;,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Mes  idées  >•  ont 
été  reeueiliies  et  ml  yermé,  »  comme  me  Pavait  prédit 
rénûnent  proourear  général  de  la  Cour  de  oasBatlon. 
La  plupart  soDteo  partie  oa  en  totalité,  à  cette  heure, 
consawées  par  les  diverses  législalioDS  contempo- 
raines.— Or,  puisque  je  n'ai  pas  reculé  devant  le  rôle 
ingrat  et  difficile  d'ômvateur,ie  crais  de  mon  devoir, 
pour  se  pas  dire  de  mou  droit,  vis-à-vis  de  tous  ceux 
dont  la  Menveillance  m'a  encouragé,  et  qni voudront, 
pour  cette  seconde  série  d'études,  ma  continuer  leur 
sympathique  cancours,  de  jeter  avec  eux  un  regard 
en  arrière,  afin  de  récapituler  cellea  des  idées  dou- 
velles  par  nous  étudiées,  qui  ont  paru  dignes  d'appro- 
bation, et  spécialement  celles  qni,  en  France  ou  dans 
les  autres  pays,  ont  obtenu  l'honneur  d'une  consécra- 
tion législative. 

Les  nouveautés  qu'un  jurfsconsulle  ji  Ltf?  eu'  ciiLii- 
latîon,  sont  comme  dos  lettres  de  cbungi',  qu'il  tire 
îivuesurleslégislatein's  présenls  et  futurs.  [[  va. pour 
son  rrédit,  iiinai  que  pour  relui  ih:  ses  n-hinners 
un  .sérieux  iatérèt  à  tuiru,  iiprès  quelques  années,  le 
compte  de  ces  valeurs,  afin  de  voir  combien  ont  été 
«Cfe/^/t'M;eombien/)rato(^ra;  combien  enfin  qui,  lyw//-- 
nées  à  des  échéances  postérieures,  sont  restées  en 
portefeuille  ? 

Cette  sorte  d'inventaire  dressé,  m  (in  ttmpremier 


(1)  Poitt  ceux  qui  onl  bit  foi    edufit*  à  u  parole. 
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exercice,  permet  à  l'auteur  déjuger  au  vrai  l'siitorité 
juridique  qui  s'attache  à  sa  eigoature,  en  d'antres 
termes,  de  reconnaitre jusqu'à  quel  pohit  il  étut  daos 
la  voie  de  la  vérité. 

Le  résultat  obtenu  sera  le  repère  exact  du  degré 
de  confiance  qu'on  devra  désormais  accorder  à  ses 
propositions.  L«  passé  répondra  de  l'avenirl... 

IX. 

Qu'ai-je  demandé  par  mes  précédents  travaux? 
r  — L'institution  des  cmers  judiciaires  novem- 
bre J848 

-Elle  a  été  en  partie  réalisée  par  la  circulaire  de 
M.  le  garde  dea  sceaux  Rouher,  du  6  nov.  1850  (2). 

2* — Mais  cette  réalisation,  n'éfaut  qu'imparfaite  et 
inachevée,  j'ai  dû,  à  diverses  reflrises,  et  plus  spé- 
cialement en  janvier  I8S5,  demander  qu'on  voulût 
la  compléter,  en  ce  gni  toache  les  condamnés  Hrm- 
gers  ou  sans  Heu  de  naissance  connu  en  France,  par  ré- 
tablissement du  casier  centrai,  qui  faisait  partie  inté- 
grante de  ma  proposition  primitive  (3). 

Ce  complément  a  élé  prescrit  par  la  circulaire  de 
M. legarde dès-sceaux Abbatacci,  duSOaotïtlSSS  (4). 


(I)  Dila  lùtaHtation,avgrt((tie  VoTTonditirmm  natal,  iuTin- 
lagntiaenttjvàicUartt  coNfrrnanf  cAof  m  condamné.  Ten^QnrlUS. 
— V.DOtra  pramiBr  TOlame,  Àppcniiec,  p.  eWeUniv. 

(ï)  V.  tam.      Àpptnim,  p.  HTGelsuiv, 

(.1)  Difii  renlta-,  Ibid.,  p.  6SS  et  m 

{l)  V.  i  l'.ifpMfifce  du  prtMOl  Trt.,11' 
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3°  —  Enfin,  j'avais  fait  ressortir  tous  les  avantagfes 
qui  résulteraient,  au  point  de  vue  de  ia  aécurifé  in- 
ternationale, de  l'instilution  des  casiers  dam  les  pays 
étranga-t,  et  dans  tous  les  cas,  d'une  coQventioQ  réci- 
proque pooT  l'éoliuige  des  bulletins  de  condamna- 
lion  {i). 

Déjà  les  casiers  judiciaires  sont  prescrits  parle 
projet  du  nouveau  Code  portugais  (2);  ils  viennent 
d'être  l'iablis  dans  tcuti;  l'étendue  des  colonies  portu- 
gaises (3);  on  s'occupe  de  leur  organisation  dans  le 
royaume  d'Italie  (4);  j'ajoute  que  des  conventions 
ont  été  conclues  pour  l'échange  des  bulletins  de  con- 
damnation entre  la  France  et  deux  des  Ëtats  de  l'Alle- 
magne: l'Autriche  (5)  et  la  Bavière  (6). 

4*  —  J'ai  réclamé,  pour  les  condamnés  soumis  à 
la  surreillsDoe  de  la  haute  police  ,  l'abrogatioa  du 
droit  de  locomotion  faadtatioe^  et  le  retour  au  régime 
de  résidence  obligée,  dans  un  lieu  dêlemîfU  de  la  France 
et  des  a>tmies  (janvier  ISiT-mai  18S0)  (7). 

Cette  importante  modification  a  été  opérée  par  dé- 
cret du  8  décembre  1851 ,  art.  3,  4,  5  et  6  (8). 

—  Par  contre,  j'avais  demandé  que  io  miuistre  de 


(i)  B*  etméUorH»»,  etc.,  ton).  I*'.  Appcniice,  p.  709. 
{^r.  kl'Jn)MdiM,ii<I,!S. 
(3) /«<(.,§  5. 
(4  UU.,  1 0. 

(5)  JKtf-.SS. 

(6)  IhÙ.,  g  S. 

(7)  Tntiti  àet  AuffMMmw  eoMpIAimilatm  d«  ffjfime  pM(m- 
HoAv.  Titra  ;  As  la  nrMlfbitwe  A  ta  h»%\t  poRn.— PropMhioa  ra 
nrÏDce-Mmdnit  an  nui  IStlO. 

(S)  T.  *  VApptndke,  n*  BI.  p.  «15  M  atàr. 
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l'intérieur  eût  la  faculté  di;  Ifver  n»  htëoUt  cetto  sur- 
veillance, pour  tous  les  condomnés  réputés  amm- 
dés{\).  Cette  précieuse  faculté  a  été  admise  dans  le 
royaume  de  Saxe,  par  le  règlement  mv  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  du  13  juin  1861. 

5°  —  Que  fc  bénéfice  de  la  réhabilitation  fût  étenda 
aux  condamnés  correcliomeh  {Traité  des  insiit.  com- 
pléta, «kl  rêg.  pénitentiaire,  titre  de  la  BéAa&iHtation, 
p.  643;  Paris.  1847). 

Cette  modirication  a  été  proviaoïrement  opérée  par 
le  décret  du  6  avril  1848  et  défioitivemeat  par  la  loi 
du  3  juillet  1852  (2). 

6°  —  Que  la  réhabilitation  fût  admise,  même  pour 
les  récidivistes  (Ibid.,  p.  648).  —  Ce  proférés,  que  la 
commission  du  Corps  législatif  avait  traité  de  non- 
sens  et  de  mesure  désastreuse,  a  été  adopté  par  le  Con- 
seil d'état  et  consacré  par  la  loi  du  3  juillet  i  8K2. 

7°  —  Le  rappel,  Bous  une  astreinte  pénale,  des 
obligolions  de  la  solidarité  défensive  ou  du  concours 
civi'/tœ,  dans  la  i-épression  des  crimes  ou  délita  (Voir 
tome  1",  rli.  V,  pages  '6(i  et  suiv.). 

Oe  syslènii.'  a  été  admis  par  lesart.  8,  51  et  52,  du 
projet  de  Code  pénal  portugais. 

g°  — Qu'on  i'ortiliflt  la  pénalité  inBuffisante  des  dé- 


(IJ  Traili  ilrt  msiilulioni  comi'lfmenliiirfi,  etc.,  p.  424, 
(S)  a  En  IKi7,  M.  nonnoTille.  dont  Ifi  Jiuill  s«  trniivR  m^lé  h  pres- 
que loiiles  les  j m 61 10 râlions  île  noire  législalinn  TiminpHo,  ^Ifivail  en- 
Mrala  voix  coatre  ceKe  Ihéone  EUraBote  de  la  iéhabilitaIioD,et  le  té- 
gjalateurdaltiîRi  eut  rhoiuieurd'ingcriredéfiDîiivemeDt,  dans  nos  loii, 
la  nouvMQ  prindpe  par  lui  récUml  (Arthur  D«*jardij>s,  Bt  la  réfomt 
ét»  loti  i'tiulTutitmi  crtatMlif ,  Mteut  contiMporafa*,  jnhi  48U.) 
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Hta  doutrage  et  rébellion  envers  les  magistrats  eu  jurés 
et  envers  les  agents  de  t autorité  ou  de  la  force  pudliçue 
(V.  tome  r,  ch.  XI,  pnges  226  et  suiv.). 

Cette  modifioation  vient  d'être  fuite  par  la  loi  du 
f  juin  1663,  qui  amende  un  certain  nombre  d'arti- 
cles du  Code  pénal. 

9° —  Qu'on  atténuât  au  contraire  les  pénalitéB  ex- 
cessives  portées  contre  le  faux  témoignage  et  la  subor- 
nation de  li'nw/'ns  (V.  Gazette  des  tribunaux  des  25,  27 
et  28  mai  iSdi). 

Ma  proposition  a  été  lilléraiement  admise  par  la 
loi  précitée  du  1"  juin  186,T,  modificativc  dos  arti- 
cles 361, 362.  363,  304. 303  et  366  du  Code  pénal(l). 

10* — Qu'on  supprimât  les  peines  «i/af«awto  et  spé- 
eialsment  celle  de  la  dégradation  caiigue  {Gazette  des 
Iriiwiaux,  n*  dea  4  et  5  ajrrîl  1 863). 

Les  peines  infamantes  ont  été  supprimées  par  le  ' 
projet  de  Gode  pénal  portugais. — La  dégradation 
civique  vient  de  l'être,  dans  les  articles  143, 228.362 
et  366  du  Code  pénal,  par  la  loi  précitée  du  1"  juin 
1863. 

il  " — Qu'on  encourageât  le  zèle  des  agents  infé- 
rieurs de  l'autorité  par  des  primes  rémunératoires  et 
notamment  par  l'attribution  à  cette  milice  de  l'ordre 
public,  de  médailles  d'honneur,  à  l'instar  de  \i.  Mé- 
daille militaire  (F-  t.  1",  chap.  des  Primes  rémuné- 
ratoires, pages  145  etsuïv.). 

Uo  décret  impérial  du  15  jsBVÎQp  1859  a  déclaré 


[1)  T.  la  dup.  Xn  da  iHtaBtvolvin, 


X.WI  AVANT-pnoras. 
les  agents  des  douanes  admiseibles  à  la  Médaillu  mi- 
litaire (I)- 

12° — Qu'on  attribuât  aux  chambres  d'accusation 
le  droit  de  correclionnaliser,  dans  certains  cas  d'atté- 
nuaUoD  ezoeplionnelle,  les  crimes  minons  gradûs,  eii 
renvoyant  leurs  auteurs  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  (T.  tome  I",  chap.  XVI,  section 

Ce  système  a  été  consacré  par  l'art.  47  dn  nouveau 
Code  de  procédure  criminelle  de  Saxe.  —  II  est  éga- 
lement, aujourd'hui,  en  pleine  vigueur  en  Italie  (2). 

13°  —  Qu'on  abrég'eàt  la  dëtmlion  préventive,  en 
permettant  au  juge  d'instruction,  d'accord  avec  le 
ministère  public,  de  lever,  en  tout  état  de  cause, 
m^me  en  matière  cnmtnelie,  le  mandat  de  dépôt  par 
lui  décerné  contre  l'inculpé  {Gazelle  des  tribunaux  du 
1"  février  1854.—  V.  mon  1"  volume,  chap.XVIII, 
p.  4S8  elBuiv.)' 

Ce  pro^fes  aété  opéré  parla  ioî  da  4  avril  18SS. 

14*  — Que,  de  plus,  la  justice  pût  aussi,  en  tout 
état  de  cause,  et  même  en  matière  criminelle,  accor- 
der aux  inculpés,  la  liberté  provisoire,  sous  une  cau- 
tion pécuniaire  réductible  à  50  francs,  et  mCnie  bous 
la  caution  morale  d'un  honnête  citoyen  domicilié  (3). 

Un  projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  est  en  ce  mo- 
ment soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'État. 

15'  —  Qu'en  revanche,  les  tribunaux  de  répression 


(1)  La  rirocstion  de  ce  dicret,  pudesconaidinlioiu  parement  mi- 
litaim, laine  nilrâurle  priacipeaâmisdelapriBie rioniBéraioire. 
(3)  r.  A'ppetdiet,  V IV,  p.  651  et  KtS. 
\?!\  T.  moB  premier  velnme,  p.  i43  i  498. 
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pussent,  après  le  dessaiaissemeot  An  juge  d'instnic- 

lion,  iléverner,  au  besoin,  lous  mandats  de  dépôt  contre 
les  inculpés  (V.  tome  I",  p.  459  et  460). 

Une  jurisprudence  nouvelle  a  indirectement  pour- 
vu à  cette  nécessité  judiciaire  (I). 

16» —  Que,  pour  accélérer  les  procédures,  la  ioi 
permit  d'adjoindre  à  tous  les  juges  d'instruction  sur- 
chargés, un  juge  suppléant,  pouvant,  ameurrmment 
avec  le  titulaire,  vaquer  à  l'instruction  des  affaires  pen~ 
dantes  (  V.  tome  1",  chap.  XV,  p.  345). 

Consacré  par  la  loi  du  17  juillet  1856  (2). 

17*  — •  Que,  dans  le  même  but,  et  pour  imprimer 
aux  ordonnaDces  de  mise  en  prévention  le  cachet 
d'une  garantie  plus  sérieuse  et  plus  personnelle,  la 
loi  supprimât  le  rouage  inutile  de  la  chambre  du  conseil 
(Y.  tome  I",  chap.  XVI.  p.  368  et  euiv.). 

liaétésuppriméparlaloides  17-31  juillet  18oC{3). 

18*.  —  Que  les  tribunaux  répressifs  pussent,  dans 
certains  cas,  légalement  imputer ,  sur  la  durée  de  la 
peine,  tout  ou  partie  du  tetnps  de  la  détention  préventive 
(V.  t.  I",  chap.  XIX,  p.  473  et  suiv.). 

Ma  proposition  a  été  complètement  adoptée  par 
l'art.  144  du  projet  de  Gode  pénal  portugais  (4). 

Si  elle  ne  l'a  pas  encore  été  par  la  loi  française, 
elle  n'en  est  pas  moins  généralement  admise  dans  lu 
pratique  judiciaire.  »  Il  faut  reconnaître,  dit  M.  le 


(1)  V.  Jrpmdict,  n'  Vil,  S  3. 
(S)  V.  Âppndiee,  a'  V,  §  î. 

(3)  V.  i^p(iu<iw,n*V,  gl. 

(4)  V.ippwifice,  □•V1I,84. 
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gwde  itsB  aoeatix,  que  dans  l'appllcatîm  de  la  pane 

qu'ils  pronoacent,  les  tribunaux  tienoent  toujoun 
compte  de  l'emiHrÏBOiiiienuiiit  déjà  subi  prérentive- 
tnent  (1).  » 

19*.  —  Que  les  appels  de  pnliri'  cnrrpr.finitnrJh  iiè 
chague  ressort  fussent porth,  cominf  ceux  en  matière 
civile,  devatit  la  Cour  impériale  (l'ropcsition  à  M.  le 
garde  des  sceaux  Abbatucci,  du  20  murs  1S54}. 

Cette  importante  mcfdificatioD  a  été  opérée  par  la 
loi  du  15  mai  18S6. 

20°.— Que  l'on  vonlût  essayer  6rt  Fralieé  mon  sys- 
tème de  libération  pré/iara/oire  des  condainnés  amen- 
dés (Den  //f>i'rii/i')m pn'p"r"i()irf'-,  Heims,  3  novembre 
18-40.  —  Triii/i:  ilex  im/i/ii/nmx  rumplâncutnim  du  ré- 
gime pénitentiaire.  Paria,  Joubert,  J847,  —  De  l'amé- 
lioration de  la  lotcrtminelle,  1. 1,  ch.  XXlV). 

Ce  système  e  été  prescrit  eU  kngUtetib  et  éu  Ic- 
lande  par  ]a  loi  du  ]  0  août  1 853  (2)  ;  il  a  été  depuis 
réalisé  en  Saxe  par  une  ordonnance  rdyale  d'abât 
1862  (3)  ;  il  est  litléralement  admis  pa.t  le  nouveau 
Coàii  pénal  du  l'orliignl. 

21".  —  Qu'on  mofiiTiiU  |)roriinilénii.Tit  notre  systèmt; 
de  prescriptioii  im  matière  ci'iminelie  {V.  Gazettf  des 
tribuunt's  des  !)  tl  22  octobre  JS02). 

J"ii,'noni  ?i  mi^s  observations  suront  quelque  jour 
acceptées  cil  Fr;inci.',  mais  l'1!i?s  ont  été  pleineinent 


m  Stal.  criin.  lia  lKfi2,  Kapp.,  p.  20. 

(i)  V.  les  chap.  II,  111,  IT,  V  et  VI  de  ce  volnma. 

(3)  V.  Àpptwiice,  W  VI,  % 
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'OOnucréés  par  le  projet  de  nouveau  Code  pénal  por- 
tugais. 

22°,  — Que,  contrairement  à  des  précédents  erro- 
nés, le  pouvoir  daignât  user  de  l'inco  nies  table  droit 
que  lui  conlÏTc  la  constitution  de  lommuer  les  peines, 
en  Kub!.titua.nt,  le  eas  échéant,  aux  peines  illibérales 
et  flétrissanteB  d'emprisonnement,  une  pénalité  d'a- 
mende {Traiié  des  instU-.  complément,  du  répinte  péni^ 
taitiaire,  Mite  :  Du  droit  de  grâce,  p.  161  ËfauiT.). 

Cette  jurisprudence  nouvelle  a  été  enfin  admise  ; 
et  chaque  jour  elle  fonctionne  au  grand  avantage  des 
juBtïcîablee  et  du  Trésor  public. 

23°.  —  Que  le  produit  des  jimendes  pénales  et  des 
'confiscations  fût  alfectii,  puiu'  njuilié,  aux  bureaux 
de  bienl'aisaneu  ou  aux  coiiiiiiiiues  du  lieu  du  crime 
ou  délit  (t.  1",  p.  '.)•.)  et  suiv,). 

Oetie  nttribution  a  été  ordonnée  par  l'art,  138  dli 
projet  de  nouveau  Code  pénal  portugais. 

24*.  —  Que  la  société  accordât  nue  réparation  mo- 
rale et  pâciinlaïre  aux  inculpés  poarèuîvis  par  er- 
reur et  reconnus  innocents  (V.  t.  1",  chap.  XX  et 
XXI),  et  à  bien  plus  forte  raison,  aux  citoyens  con- 
damnés dont  l'innocence  a  été  judiciairement  pro- 
clamée (V.  cliap.  XVII  et  XVllI  du  présent  volume;. 

Les  art.  138,  169  et  170  du  projet  de  Coile  portu- 
gais recuiinaissuiil  la  justiee  de  cette  indemiiilé,  et  ils 
en  prescrivent  !'aci[uiHfineiit  'ni.r  t/r/irnu  ilii  Trà'ir 
public. 

Si,  parmi  nous,  la  loi  n'a  pas  encore  consacré  ce 
droit  des  victimes  de  l'action  judiciaire,  en  fait,  on 
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est  hettrenz  de  voir  le  Chef  de  l'État  prendre  sur  lui 

d'acquitter  cette  dette  sacrée  de  la  société  (1). 

Je  pourrais  sigualer  encore  beaucoup  d'autres  id^, 
dont  je  nie  suis  fait  l'interprète  et  qui,  grâce  à  l'ap- 
pui deTopimon  ou  des  juriBConeultes,  ont  été  suc- 
cessivement admises  dans  les  lois  ou  règlements  ac- 
tuellement en  vigueur.  Mais  j'ai  déjà  trop  prolongé 
cette  récapitulation.  Je  m'arrête,  espérant  que 
lecteurs  voudront  me  la  pardonner. 

En  effet,  puisque  j'ai  entreiwisnao  enzia  dtfBdle 
,  étude  des  améliorations  qu'exige  encore  notre  loi  eri- 
minelle;  paisque,  dans  ce  bot,  j'ai  fidt  aiqtel  à  la  vé- 
rité et  à  la  justice,  ces  denz  grands  ]evierd*de  la  civit- 
lisation  (2),  il  fallait  bien  leur  rappeler  le  chemin 
que  nous  avons  fait,  pour  les  convier  à  une  nouvelle 
excursion  dans  ces  voies  si  escarpées  et  si  périlleuses 
du  progrès,  oîi  l'on  grimpe  plutôt  qu'on  ne  marche, 
mais  au  sommet  desquelles  on  se  repose  avec  bon- 
heur, ai  l'on  est  parvenu  à  produire  quelque  bien 
pour  l'humanité! 


(I)  V.  ï  VÂppittdiei,  n°  IX,  §  G. 

(9)  ■  En  Fnmos  sortaat,  b  civilintiu)  ut  bits  de  i6t'M  at  de  im- 
itée i  ■  (Dorof,  min.  da  l'iiigt,  pnbl.,  ttittimn  amt  iMigiUt  4ei  So- 
eUtéttmmtaâirSnipIrt,  3  •vril  mi.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  MewbMUMse  de  la  erlHilMalIti 

en  ffrance. 


I.  Commant  on  peut  arrtler  la  mvcho  de  la  crtminalilé. 

II.  UsBiiTM  préalables  1  Imn  léaaltats. 

ni.   Infloence  d'ane  répreuion  logique  et  raisonnëe. 

IV.  Dininotion  dans  le  nombre  des  grands  allentals, 

V.  De  la  oimÎDaUU  ea  ^ard  à  la  populaiidn. 

VI.  De  la  eriminalilé  en  igard  aux  localité. 
VIL  DlminnlitHi  da  àùSrù  des  délits. 

VIU.  Qu'ai  rtsnmj  la  jiutice  est  devenue  plus  ferme,  pluspromple 
et  plus  généreuse. 

SECTION  PHEHIÉRE. 
«HUENT  m  FUIT  aiiAtir  u  mâkoe  pi  u  crbikuitC.  ' 

En  1850,  le  prince,  qui  déjà  s'étudiait  à  sonder 
chacune  de  nos  plaies  sociales ,  se  prit  à  demander  : 
"  Oiitil  itvait  été,  durant  le  dernier  quart  de  siècle, 
«hi  iiiouvemi^iit  réel  de  la  criminalité?»  Il  voulait 
ainsi  jugf^L-  justjua  quel  point  les  digues,  opposées 
par  ies  lois  pénales,  avaient  su  protéger  la  société 
contre  le  débordement  des  passions  perverses. 

Donc,  par  ses  ordres,  la  statistique  récapitulative 
de  1826  à  1850  fut  dressée;  et  sa  publication  (en 
1 852)  mit  su  jour,  suivant  l'énergique  expression  de 
II.— 1 
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M.  ]e  garde  des  sceaux  Abbattucci,  «les  effravahts 
PROGRÈS  i/u'iwtiil  fiiH^  h  r.rimijKilih'.  » 

En  effet ,  iluruiit  i;es  vin-l-i  iii,i  imniv.à,  lo  nombre 
loia/  des  iiii'mctîons  aux  luis,  (ci'imes  et  délits),  s'était 
successivement  accru ,  dans  la  proportion  de  40  pour 
100,  bien  que  k  population  du  pays  n'eût  augmenté 
que  de  1  i  pour  100  !... 

Cette  énorme  recrudescence  criminelle,  se  produi- 
santau  aein  môme  de  notre  moderne  civilisation,  «et 
a  malgré  les  efforts  persévérants  de  la  magistrature 
(I  pour  l'arrêter,  »  était  plus  qu'une  honte  ;  c'était  un 
danger  sérieux,  auquel  il  semblait  urgent  de  pourvoir. 

Il  11  faut  enfin,  dit  le  Chef  tîo  l'État,  que  cette  plaie 
de  la  criminalité  siirrijle;  il  faut  qu'elle  diminue; 
J'y  attache  l'honneur  de  mon  gouvernement  !  u 

Mais  par  quels  moyens  iiiTivfi'aît-on  à  ce  noble 
but?  Là  était  toute  la  difficullù. 

On  comprit  que,  pour  y  parvenir,  ii  ne  sul'fisait  pas 
d'avoir,  sur  toute  la  surface  du  pays ,  réhabilité  le 
principe  supérieur  d'ordre  et  d'autorité  ;  qu'il  fallait 
déplus  et  avant  tout  r  relever  l'influence  de  la  jus- 
tice répressive ,  en  rendant  son  actim  pLUSPROUt^, 
PLUS  EFFICACE  ,  PLUS  OËHËREDSB  ET  PLDS  MORALI- 
SANTE (1  ).  1) 

Cette  marche  rationnelle  fut  celle  qu'adopta  le 
Pouvoir,  Aussi  les  faits  a'ont-ils  pas  tardé  à  répondre 
à  ses  sages  prévisions.  On  pourra  s'en  convaincre  en 


(1)  Jh  ^amilioTotùm  delà  M  crHnmelU,  1. 1*.  T,  aussi  nos  ar- 
ticles publiés  dans  la  Gautu  de*  tribiamm  (atniées  Iftsa  et  tSSi). 
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DE  lA  ORlHlHALlTf  I»  FRANCE.  3 
parconrant  la  série  des  statistiques  criminelles  pu- 
bliées depuis  18n0  jusqu'il  co  jiiur. 

Je  ne  veux  îti  qu'en  rûsuun'vlns  résultats  généraux. 
«  Par  le  rapprochement  du  passé  et  du  pn'iscnt ,  ils 
Il  mettront,  suivant  l'expression  de  M.  le  gardu  des 
«  sceaux,  en  relief  une  )ks  gloires  du  gouverneincnl 
«  impérial;  ils  montrei-out  comment  la  prospérité  gé- 
II  nérale,  Tapaisament  des  passions  violentes,  lacon- 
a  fiance  dans  l'autorité,  ont  leur  ioâuence  immédiate 
«  sur  le  nombre  et  la  gravité  des  crimes  et  des  dé- 
"  lits {)).., 

Et  j'ajoute,  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  que, 
par  leur  irrésistible  élnqucncd,  ces  résultats  proiive- 
roui,  "les  coiiaéqueuues  ijii'entraiuunt ,  puni' la  mo- 
»  ralité  et  la  sécurité  généi'alea ,  les  temps  de  révo- 
n  lution  et  d'émeute ,  rapproches  de  ceux  oii  un 
«  gouvernement  ferme  et  clairvoyant  contient  les 
<i  folles  passions  et  remédie  aux  souiïranceB  immé- 
ontéea;»  de  infime  y  varra-t-on  «  le  reliLohement 
•>  des  lois  répressives  ou  les  connivences  d'ua  jury 
«  découragé,  opposés  à  un  régime  d'ordre  sous  letjuet 
«  des  lois  précises  et  pi-évuyuutea  ti-ouvent  pour  les 
«  apph'quer  des  citoyens  éclairés,  inébranlables daDS 
H  leur  respect  consciencieux  pour  leur  mission  de 
1.  saint  public  (2)!-. 

Or,  ces  résultats,  quels  sont-ils? 


(l)Complsgâiéral  de  l'admini^Tslion  de  Injustice,  en  France,  pen- 
dant l'année  1860  et  U  période  da  im  ft  1860,  ra^.  p.  7. 
(3)  Id„  npp.  p.  6. 


4  DE  U.  DËCBOISSiUtCB 

De  185)  à  1860,  ie  nombre  des  accusations  et  celui 

(Ifis  acciiR^R  ont  suivi  une  pro^'ression  rfgti librement 
ilt-i;rt)i:^saiil(?,  k  peine  inlerrainpue  ,  eu  lH'^'.i  et  1854, 
par  suite  (!os  mauvaises  récoites  de  trois  années  sue- 
Le  nombre  total  des  accusationa  pour  crimes  était, 
ea         de  S,2BT,  et  celui  des  accusés,  de  7,071 . 

Ea  1860,  on  ne  comptait  plus  que  3,621  accusa- 
tions, et  4,651  ajocusés;  soit  nne  diminution  de  32 
pour  100  sur  le  nombre  des  accusations,  et  de  34 
pour  100  sur  celui  des  accusés  (1  )  ! 

De  18bl  à  1860,  le  nombre  des  tléhh  a  suivi  le 
mémo  mouvement  de  décroissance,  <|Uoi(juc  d'une 
manière  moiuK  sensible- 
lis  n'avaient  cessé  d'augmenter  de  1826  à  1853. 
On  les  voitdinunuer  progreBsivementde  18S4àl860. 

De  li%51  à  1855,  on  comptait  194,836  affaires  et 
245,146  prévenus. 

On  ne  trouve  pina  quel68,{ll  affaires  et  207,420 
prévenus  delS56à  1860!  Et  cette  diminution  eât  été 
infiniment  plus  considérable  sans  deux  circonstances 
utiles  à  signaler,  parce  qu'elles  sont  à  la  fois  un  pro- 
grès de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  un  témoi- 
gnag'fi  do  îa  protectrice  sollicitude  du  Guuvcrnemenl. 
Ce  sont,  d'une  part,  un  redoublement  notoire  d'acli- 
vité  dans  la  l'echercbc  eL  la  constatation  lif.n  inl'rac- 
tions  (h;  toule  natiirr;  (:!),  el,  d'iiutre  p.irl,  l'édiction 

(I)  i;o!np(c;'i.ii[-.riil  <W  lailiainislr.ition  Ji!    justira.  en  1-riilife,  pen- 
dant l'année        et  la  période  de  ISSl  i.  1800,  rapp.  p.  8. 
(S)  V.  lasfria  des  comptes  de  la  joRilce  criminelle,  depuis  IS50. 
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de  plusieurs  lois  nouvelles,  qui  ont  nécesHairement 
augmenté  le  nombre  des  délita  punissables  (I). 

Cette  décroissance  de  criminalité  continue  de  se 
produire  dans  les  dernières  statistiques ,  celles  de 
i86t  et  de  1862;  età  l'heiire  qu'il  est,  bous  avons  le 
bonheur  de  voir,  dans  tous  les  départements  de  l'Em- 
pire, la  durée  des  cours  d'assises  diminuée  de  près 
de  moitié  (2). 

Tel  est,  à  l'heure  oii  je  parle,  l'état  des  faits  ! 

J'ai  voulu  tout  d'abortî  nnto.r  ces  romnrqiwblciî 
résiilfats  ,  ei  inà  pkicûr  au  froiitis[)iL-u  de  ti;  livre, 
comme  une  bienfaisante  lueur  diistinéi!  ù  éclairer, 
rassurer  et  encourager  tous  ceux  qui ,  ayant  foi  dans 
les  progrès  de  la  moralité  sociale ,  voudront  étudier 
avec  moi  les  améliora  lions  nouvelles  que  réclame 
notre  justice  criminelle. 

Mais  comment  esl-^n  arrivé  &  cette  notable  dimi- 
nution de  la  criminalité?  C'est  ce  qu'il  importe  de 
rappeler. 

SECnON  u. 

■ESOIES  FUUiULIS.— LBtIU  KtSULTlTS. 

Pour  rendre  la  répression  plus  efficace,  il  fallait, 
allant  droit  au  mal,  s'attaquer  tout  d'abord  &  la  classe 
la  plus  dangereuse  des  malfaiteurs,  les  récidivisles. 


(I)  Lois  du  1(1  octobre  iaiO,  sur  los  limbres-^otUi,  des  27  mara, 
et  30  mai  sur  las  fraudei  eomtnercialei,  la  roulage,  etc.. 

(S)  •  Plnsiem  sessions  de  cours  d'assises  ont  dû  Sire  sapprimées 
hat*  de  onmes  à  jager.  >  (Bipp.  de  le  nommission  du  budget  pour 
l'exercice  de  im.) 


Car,  si  !a  sévérité  ust  iiùcossaire  et  légitime,  c'iîst 
spécialement  à  l'égard  des  conpBbles  qui,  déjà  punis, 
osent ,  par  une  sorte  de  défi  jeté  &  la  société ,  violer 
tiervchef\&  toi  pénale. 

C'était  en  vue  de  cette  nécessité  capitale{i),  quenous 
avions,  dès  1848,  proposé  d'établir  les  caswrs  judi- 
ciaires (2). 

Cette  nouvi'llf  ins^tihilidii ,  accueillie  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  (ItmiuER),  fut  par  lui  proniph- 
ment  et  rcsolûment  orç;uniséo  (Cipc,  du  C  nov.  I  H.iD); 
et  depuis  lors,  chftun  des  rapports  annuels  sur  la 
justice  criminelle  en  a  constaté  les  heureux  ré- 
sultats. 

«  Les  casiers  judiciaires,  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
ont  donné  ;i  la  constatation  des  récidives  im  limtt  lir- 
tjri-  û'e.ciKtilmk  ,  et  par  là ,  ils  ont  notaLleniont  con- 
tribué à  fortifier  la  répression.  Cette  institution  a 
produit  un  aiUre  avantage,  plus  précieux  encore, 
c'est  (le  constater  d'une  ujaniiîn:  complète  Vindivi- 
dmlité  lies  prévenus  ,  de  façon  à  ne  permettre  que 


(I)  LTmpeniur  Napoléon  qui  avait  une  bÏ  profanda  intallion 
(les  néci'Jisili^A  fundaiiienlntes  de  l'orJre  public,  avait  voulu  que  ses 
minÎ5lfe<i  de  In  p"liVcet  de  !a/iufi'rf,  siinUreuis  ft  la  ponnuiteet  rt- 
preuion  d(»  ini^linnls,  eussent  sous  la  main  ■  la  ttaiuHqit  txmli 
de  lom  les  cnmfs,  et  la  tlatitlique  ou  BIOGIAFBtB  mSOnniLLB  dUHi 
exacU  de  tout  hf  trimintli.  •  SeuiemaDt  on  na  pntîmaginer  alors  )a 
muym  jiraliqtu  de  réaliser  catte  grande  penaâe. 

(S)  V.  De  l'mnéUoralion  de  ht  lot  cnmInMt,  t.  l",  AppmdUe.— 
Les  casien  judicdaires  viaonent  d'être  établis  «a  Portngal,  par  (terel 
royal  iln28  août  laas.— On  s'occupe  de  les  oqaniser  dans  le  royaDoie 
d'Italie. 
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Irès-rarenieot  qu'ua  citoyen  soit  condamné  sous  un 
autre  nom  que  le  sien  (1).  n 

La  répression  ainsi  fortifiée,  ot  par  la  reconstitu- 
tion du  principe  d'autorité  et  par  les  casiers  judi- 
ciaires, et  par  nne  série  de  meeurea  législatives, 
toutes  tendant  au  raffermiBsement  de  l'ordre  et  de  la 
sâoorité  publique  (2),  on  devait  naturellement  espé- 
rer voir  se  produire  an  temps  d'arrêt,  puis  bientôt 
une  diminution ,  dans  le  nombre  total  des  infractions 
aux  lois. 

C'est  ce,  qui  ttst  arrivé.  La  vnguo  frémissaiitt!  du 
crime  s'est  enlin  arrtïtéo;  et  peu  après,  nous  ïa  voyons 
refluer  sous  l'étreinte  du  l'invisiltle  puissance  qui  la 
domine. 

Le  compte  de  1835  signale,  pouk  la.  pbeuière  fois 
depuis  1826,  une  décroissance  générale  de  criminalité, 
décroissance  de  15  sur  iOO  pour  les  crimes  ,  et  de 
8  sur  100  pour  les  délits  (3). 

Celui  de  1856  présente  une  décroissance  analogue 
(de  5  sur  100  pour  les  crimes,  et  de  4  sur  100  pour 
les  délits  (4);  la  décroissance  a  été  plus  sensible  en- 


Ci)  St>t.<irfm.  dal8M,18BS>  I8S.1,  UU,  liOD  st  1800,  Bapp.  |g 
Cottm  jodln'ajnt.  —  Totr  k  l'aj^wiidiee  In  putectiomumsiita  qni, 
nir  nw  indf cations,  ont  «té  «pportéa  k  cette  irwtilaiion. — Appmdiet, 
rfi. 

(8)  Décrets  dn  S  Aée.  IftSl,  taïUi  rësiduice  otitiefe  des  conduuoéa 
sorfeillés  fV.  Appendice,  a'»];  ia  20  iée.  iSHl  sur  le  police  des 
caffs  et  cabarets  ;  dn  t1  mus  1853,  sur  la  traïuportation  ;  da  S  (ttillct 
18SS,  sur  finterdîetion  eux  condamnés  du  s^onr  de  Paris  et  da 
Lyon;  Loi  du  4  juin  18S3snrla  composition  dn  jnrj,  etc. 

(3)  Sut.  Brijn.  de  18tl6,  Bapp.  p.  6  et  IT. 

(4)  IbU. 
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core  en  1857(1),  en  1858  et  en  1859(2),  en  1860(3); 
et  nous  prédÏBons  à  l'&vance  que  cette  diminution  se 
continuera  plus  ou  moins  dans  les  comptes  ulté- 
rieurs. 

Nous  voici  donc  enfin  entrés  dans  la  voie  du  pro- 
grès moral  !  La  somme  totale  de  la  criminalité  di- 
minue; le  génie  de  la  perversité  recule  devant,  l'action 
raffermie  de  la  justice  !  Vadit  relrà  Satams  l 

Cependant,  comme  toute  victoire  a  son  revers  dou- 
loureux, nous  devons  noter  ici  un  détail  regrettable. 

Au  milieu  de  cette  décroissance  générale  des  mé- 
Taits,  le  chiffre  de  quelques  crimes  et  délits  spéciaux 
n'a  cessé  d'augmenter.  Qu'on  me  permette  de  m'ar- 
réter  à  ce  point,  qui  va  nous  offrir  le  snjet  d'dn  grave 
enseignement. 

SECTION  ni. 

UELDIKCE  D'tWB  ktPBESSION  LOGtQUR  ET  «lIBOKMtE. 

Deux  seules  natures  de  crimes  ont  augmenté,  tandis 
que  toutes  les  autres  espèces  diminuent. 

(1)  ■  Nouvelle  rftlurlion  ilii  nomhrc  ilcs  acciisalions  et  des  amis^s 
tradaits  aux  assises,  ainsi  que  di^s  tli^liis  cumiiiun.t  et  des  prt^venus; 
impnlsion  plus  rapide  imjiriiilfe  â  la  marche  des  procfdures:  moins 
fréquente  application  delà  dÉlemion  prr>vcntiïc,  Jont  la  durée  s  élfi 
aussi  renfermée  dans  des  limites  plus  restreintes  ;  entiii  abaissement 
proportionnel  du  nombre  des  acquittements  ;  lels  pont  fiiits  qui  res- 
sortanl  du  compte  de  1857.0  (Sut.  criin.  Ak:  !K:w,  r;ipii,  p.  i:..) 

(ai  ■  La  diminntion  du  nombre  des  crimes  p1  dc.^  d^liis  n  conli- 
nné  en  J859,  sur  une  plus  large  mesure  encore  qu'en  iBS7  et  1858.  La 
tache  des  Coura  d'auisu  et  des  tribunaux  étant  ainsi  allégée,  il  a  éld 
pcsaibled'imprioier&redministiaiion  da  la  justice,  en  nuUire  crimi- 
nelle, nue  impolsion  plu  rapide  encore.'  {Stat,  crim.  de  1839,  wpp. 
p.  «.) 

(3)  V.  eomples  de  U  justice  critnineUe  de  1860,  rapp.  p.  6  et  suiv. 
~-ia,  diminntion  du  namlire  des  crimes  7  est  de  39  OJO 1 
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J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  ces  seuls  crimes  en 
progression  sont  précisément  ceux  à  l'égard  desquels 
le  jury  montre ,  de  l'ayen  de  tous,  une  déplorable 
faiblesse,  à  savoir  :  iss  infanticides,  dont  l'accrois- 
sement, depuis  2S  ans,  est  de  49  pour  100  (();  et  lës 

TIOLS  ET  ATTENTATS  A  LA  PUDEUR  SUR  DES  ADULTES, 

qui ,  depuis  le  même  temps,  ont  augmenté  de  48 
pour  100  (2)1 

Ces  chiffres  ont  une  éloquence  qu'aucune  parole 
ne  peut  égaler,  éloquence  d'aaiant  plus  persuasive 
qu'elle  éclaire  sans  offenser,  qu'elle  avertit  sans  vio- 
lenter les  consciences.  C'est  la  voix  calme  et  impo- 
sante des  faits  s'odrt!s=fniit  à  la  rnisnn  de  tous  et  leur 
disant  :  a  Voilà  les  résultats  qu'a  produits  l'excessive 
indulgence  !  i>  Et  nunc  intelUgile.  Et  maintenant,  ô 
vous,  jurés  da  paya,  6  tous  tous,  hommes  moraux  et 
intelligents,  réfléchissez!  —  Est-ce  que  Ymfanticùk 
(le  meurtre  volontaire  de  l'enfant  par  sa  propre  mère) 
ne  vous  parait  pas,  comme  à  nous,  le  plus  lâche,  le 
pins  odieux,  le  plus  abominable  de  tous  les  crimes?.,. 
Est-ce  que,  diins  une  sociéti^'  chrétienne  et  civilisée, 
ïallmhit  viohnl  ù  la  pHiln/r  'Puw  jhiunv,  c'est-à-dire- 
à  son  bien  le  plus  personnel  cl  le  plus  sûcré,  ne  vous 
semble  pas  un  vrai  retour  à  l'état  brutal  et  sauvage?... 
VoDs  le  reconnaissez  !  Eh  bien  !  puisse  cette  grande 
vérité  rester  présente  à  vos  esprits  et  vous  suivre  sut 


(l)Stat.criiD.  delffite,  Rapp..  p.  S.  (Augmenutionde  H  poorlOD 

dsisss&isse.) 

<3)  Sui.  crim.  de  1890,— Toir  anaai  moa  livre  da  l'im^IforaUan 
d«Ialof  erfmin«U«,  vol,  1",  p,  7. 
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votre  siège  temporaire  de  juges;  et  alors, n'en  dou- 
tons pas,  la  statistique  n'aura  bientôt  plus  à  déplorer 
une  mansuétude  si  fatale  au  repos  public  et  à  la  eé- 
curité  des  familles. 

Et  comment  ne  seriez-TOuH  pas  convaincus  qne  la 
faiblesse  engendre  le  crime,  quand  vous  avez  la 
preuve  qu'une  sévérité  salutaire  l'encbs^ne  et  le  pré- 
vient? 

Ici,  je  suis  heureux  de  mettre  en  lumière  les  émi- 
nents  «erviecs  que  ,  dans  certains  cas,  !a  f(^rmoté 
soutenue  du  jury  a  ruadus  ;i  la  société. 

flous  venons  âe  voir  quVn  six  années  (ISil.'i  à 
1860),  il  y  avait  eu,  dans  le  nombre  des  crimes,  une 
décroissance  totale  de  '^2  pour       (presque  le  tiers). 

Voulen-vous  savoir  sur  quelle  nature  do  méfaits 
porte  cette  réduction?  Écoulez  : 

—  «  ExcLOSivEMEHT,  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
sur  les  crimes  contre  ia  propriété,  dont  le  nombre 
est  descendu  de  4,462  à  4,015  (1)  I...  » 

Et  pourquoi  cette  réduction  porto-t-e!le  exclmive- 
ment  sur  ces  sortes  de  crimes?  —  Écoute/,  encore  ! 

C'est  (|ue  ,  depuis  nainbro  d'années,  le  jury  (tous 
les  Rapports  sur  la  justice  criminelle,  tous  les  or- 
ganes de  la  presse,  tous  les  publicistes,  les  magistrats 
le  constatent),  c'est,  dis-je,  que  le  Jury  a  montré  une 
sévérité  ijifiniment  plus  grande  envers  les  crimes  contre 
la  2iropriêlé  qu'envers  les  crimes  contre  les  personnes. 
(I  La  répression  est  toujours  plus  ferme ,  dit  M.  le 


(1)  SUI.  crim.  de  im,  Bttpp.,  p.  S. 
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garde  des  sceaux,  à  l'égard  des  crimes  contre  la  pro- 
priété, qu'à  i'égard  des  crimes  contre  les  personnes; 
cette  dilTérence  se  reproduit  tous  les  ans  (1).  » 

VoyeK-voiis  mamteaast  le  résultat? 

Les  crimes  tviiire  fa  propriété,  à  l'yard  desquels  le 
jury  a  su  déployer  cette  Jouable  sévérité  (2),  ont  di- 
MLNi'i:  dv  Ifi  poin-  ino,  liion  que  la  richesse  mobilière, 
cfi  iillVrl  il  l;i  tiipidité,  n'ait  cessé  de  s'ac- 

croiliT.:  iLiLis  dos  [iropurfions  considérables; — et,  au 
contraire,  Iva  crinifw  mnlrf  les  personnes,  qui  ont  été 
l'oljjct  d'une  ro;jref fable-  indulgence,  sont  les  SBUi^î 
qui  aient  relativement  a,ugmbnté  dans  une  lUcheuse 
mesure,  et  ce,  malgré  la  diffusion  des  lumières  et  le 
progrès  continu  de  la  civilisation. 

Les  mêmes  résultats  n'ont  cessé,  à  quelques  unités 
près,  de  se  produire  depuis  1896  (3). 

il  ressort  donc  clairement  des  chiffres  de  cette 
partie  de  notre  budget  criminel,  que  l'indulgence  ou 
la  Termoté  du  jury  est  une  des  (■iuisiis  principales  de 
l'augmentation  ou  de  !a  diininiition  des  crimes. 

D'où  l'on  peut  conclure  qu'il  suffirait  désormais, 
pour  rassurer  complètement  la  sécurité  publique, 
d'un  peu  plus  de  sévérité  à  l'égard  des  crimes  contre 
les  personnes,  crimes  apparemment  plus  punfssabIeG 


[1>  Stat.  crim.  da  1830,  Ripp.  do  H.  le  gurda  des  sceaux,  patiin. 
(S)  Sot.  crim.  de  IfËS,  Bapp.  p.  11. 

{Si  «  LoDglEtDpt  ke  acmuâi  ds  crimes  eontn  les  pemnau  ns  fbi<- 
mèrentqae  dn  quatt  au  tien  da  nomJire  tobd;  an  18S8  et  1809,  ÏU 
excédent  lee  deux  clnquitoes^  42  et  U  sur  lOO.  >  (SUI.  crim.  de 
1839,  rapp.  p.  7). 
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que  tous  Jl'b  autrefi .  puisqu'ils  b'atUquenl  aux  deux 
biens  sociaux  les  pius  précieux  :  l'honneup  et  la  vie 
des  citoyens  ! 

Par  ce  léger  eupplément  de  rigueur,  que  conseit- 
]ent  l'expérienoe  et  l'aotorité  des  faits  officiels,  le 
jury  achèverait  de  manifester  l'esprit  de  sagesse  et  de 
boa  sens  avec  lequel  il  fonctionne  depuis  le  décret 
du4juinl853. 

SECTION  iV. 

Cependant  nous  avons  hâte  de  dire  que  si,  malgré 
la  diminution  génprale  du  nombre  des  méfaits,  \fs 
crimes  contre  les  personnes  ont  un  peu  auguieiifé,  il  y 
a  néanmoins  une  décroissance  trëa-sensible  parmi 
ceux  de  ces  attentats  que  lu  loi  tépute  les  plue  graves 
(assassinats,  meurtres,  coups  et  blessures,  empoison- 
nements, parricides). 

Ces  crimes,  que  nos  pères  qualifiaient  vUaim  et 
énormes,  ont,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  très-sensi- 
blement diminué  :  l'année  1856  en  offre  248  de  même 
qu'en  1851;  134  de  moins  qu'en  1832;  122  de  moins 
qu'en  1853;  H  de  moins  qu'en  1854,  et  15  de  moins 
qu'en  1855. 

Cet  adoucissement  des  mmura  a  dû  motiver  une 
diminution  du  nombre  des  peines  suprêmes  que  com- 
mande la  sécurité  publique.  Le  compte  criminel  de 
1834  enregistrait  79  condamnations  capit&les  ;  celui 
de  18S5  n'en  a  présenté  qus  61  ;  celai  de  1856  n'en 
ofTre  plus  que  46;  celui  de  1858,qne  38;  celui  de  1859, 
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que  36  ;  celui  de  1860,  que  31 1  C'est  une  réduction 

de  plus  de  moitié  dans  l'impôt  judiciaire  du  sang!... 

Et  comme  l'un  das  avantages  d'un  gouvernement 
fort  et  tutélairo  eat  du  maintenir  l'ordre  avec  nue 
moindre  dépense  de  rigueur ,  l'hmperenr  a  pu  ,  sans 
dommage  pour  la  sécurité  sociale,  faire  grâce  de  la  vie 
à  près  de  moilié  de  ces  condamnés  à  la  peine  capi- 
tale;— ajouloos  que,  de  son  côté,  le  jury  s'est  asBOcié 
à  celte  miséricordieuse  sollicitude  du  pouvoir,  en  ac- 
cordant le  bénéfice  d»s  oîrGoostances  atténuantes  aux 
deux  tiers  des  accusés  qu'il  a  leconnua  coupables  des 
crimes  passibles  de  peines  aHUctires  ou  infamantes. 

Du  reste  ,  si ,  comme  nous  l'avons  remarqué,  le 
j  ury  s'est  montré  faible  à  l'égard  de  quelques  crimes 
(infanticides  etattentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes), 
un  moins  devons-noun  reconnaître,  qu'à  l'égard  de 
crrlaiuy  autres  ciimcs  conire  les  persanuew,  il  a  su 
mami'ester  une  rigueur  eiupreirfle  d'un  haut  earactiîre 
de  moralité. 

'I  Ce  sont ,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  les  accusés 
de  parricide  et  d^empoisomtetnent  qui  ont  trouvé  le 
moins  d'indulgence  devant  le  jury. 

n  Les  accusés  assassinat,  de  coups  et  blessures 
envers  It'x  nscendants ,  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur 
mr  drs  enfants  ont  aussi  été,  ajoute  M.  le  garde  des 
sceaux,  l'objet  de  la  juste  sévérité  du  jury  (1).  » 

Je  note ,  au  sujet  des  attentats  sur  les  enfants,  une 


(1)  Lu  mo7enne  des  «rimes  est  toujoais  oilculéa  en  égard  aa  nomlve 
relatif  des  babiumis  dn  diparteinviit. 
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importante  améliorfttioii  qui  prouve  à  quel  point  notre 
jury  français,  alors  qu'on  a  pris  Boia  de  l'éciairer, 
sait  a'élever  à  la  hauteur  de  sa  miesion  sociale. 

La  BtafÎBtïquG  vicennale  de  1S50  avait  contrÎBté  la 
conscîenct!  piihliqiio  en  révriniil  in  iiioiiKlruciise  pro- 
gression {(il  ])ijiir  1011)  (II;  ui'L  ulKiiiiiiiiibli.'  crime 
contre  la  [lurulé  Je  i'enl'ance.  Lu  jury  a  tenu  grand 
compte  de  ce  renseignement  ;  et  de  ce  jour,  a  com- 
mencé une  ère  nouvelle  de  sévérité  qui  a  produit  eu 
i8S2,  18S3,  1S54,  1855,  189Xetl8tiO  une  notable 
diminution  du  nombre  de  oee  odieux  attentats. 

L'augmentation  relative  qu'ont  offerte  les  années 
18S6,  i858  et  1839,  prouve  évidemment  que  cette 
rîgneurn'a  pas  été  sutiisammeut  énergique.  "Cette 
année  encore,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  le  nombre 
dos  accUBations  de  viol  et  d'altcnlat  ;i  la  pudeur  sur 
des  adultus,  'lin^i 'lue  .iiir  ilvs  rul'uil.^ .  hitiii  qiu:  moindre 
qu'en  18riS,  mérite,  par  son  éli;vaiiiji!.  une  attention 
sérieuse.  Tvs  aceusatioiiM  ne  lonnaierit .  <le  1826 
à  IS'iO,  que  l(^  cinqiiii'me  (21  sur  111(1)  do  nombre 
total  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  ; 
de  1841  à  1850,  la  proportion  s'est  élevée  au  tiers 
(33  sur  100);  en  1859,  elle  dépasse  la  moitié  (iîl  sur 
100)1  Cette  effrayante  progression  appelle  toute  la 
sollicitude  de  la  magistrature  et  du  jury  [i)  I  u 

SliCTlON  V. 

DB  I.A  C.HIHiNALITË  KU  £<1ARD  A  U  FOrULltlO!!. 

L'un  des  points  les  plus  curieux  de  la  statistique 
<l)  Sial.  criiu.  Oe  IKuil,  rapp.  |i.  7. 
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est  celui  qui  coucerne  la  proportion  dea  orimes  cii 

éf/ard  à  hi  population  de  chii/ue  dc/i'ir/eme)U. 

La  proportion  inoyoiiiHi ,  puui'  toute  lu  Franci!, 
étant  (le  I  crime  par  o,88ii  iiabitauts ,  on  peut  en 
quelque  aorte  chiffrer  !e  degré  de  moralité  particu- 
lière de  chacun  de  nos  89  départements. 

Nous  voyons ,  par  exemple ,  le  Cher,  ta  Uaute- 
Saâne.  la  Mearthe  et  l'Ain  oe  fournir  que  J  crime 
SOT  11,130,  14,000  ou  18,000  habitante;  tandis  que 
l'AuAe,  en  donne  1  sur  4,346  ;  la  ffaule^aronne,  1 
snr  3,045;  les  Bmches-da-Mône,  1  sur  3,536;  la 
Brime  1  sur  3,248  ;  la  Marne  i  sur  3,235  ;  la  Seine 
\  sur  1,704. 

D'où  peuvent  provenir  ces  étranges  diJl'éreuces  ? 

Serait-ce,  comme  on  l'a  prétendu,  de  ce  que  ces 
derniers  dépaj'fenients  renl'ornieiit  des  villes  VQpu- 
ieH-Wi  ou  mami/ac/ itrièn's ,  comme  Troyes,  Tailouse, 
Marseille,  Valeitce,  Reims  et  Paris  ? 

Si  cette  explication  était  vraie,  Y  Hérault,  VIsère, 
VEure,  la  Loire- Inférieure,  le  Nord,  la  Girmde,  le 
Rhâne^  qui  rappellent  tant  de  villes  manniacturilires 
importantes  {Gremble,  Evreux,  Manipellier,  Lomiers, 
Nantes ,  Bernes ,  Saint  -  Etienne ,  Lille,  Bordeaux, 
Lyon)  devraient  évidemment  figurer  aussi  ;ui  nomhi-e 
des  départements  les  plus  prodiiLtifs  de  crimes. 

On  doit  donc  expliquer  celte  dillëiemre  jiar  une 
autre  raison  pliiM  srrieiise  et  pins  frappiinte,  qu'il 
faut  oser  sigTialer,  et  ijue,  dans  l'iiitérrt  de  l'ordre 
puhlic,  nous  allons  essayer  de  taire  touclier  du 
doigt. 
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Ce  gui  augmente,  dans  nos  départemeufs,  ce  bilan 
anormal  de  criminalité,  ce  n'est  ni  le  chiffre  plus  ou 
moins  élevé  de  la  population,  ni  la  nature  plus  ou 
moins  mantifaclurière  de  cette  population,  c'est  avant 
tout  et  surtout  I'o/whiv  (/"  une  lionne  police  locale. 

La  preuve,  l;i  voici  :  ir.  Illu'mr  ligiirait  depuis  long- 
temps au  nombre  des  départements  ofl'rant  les  chiQres 
proportionnels  les  plus  élevés  dans  le  bugdet  cri- 
minel. Or,  depuis  que  le  pouvoir  civil  et  militaire  y 
a  été  confié  à  des  mains  fermes  et  vigilantes  ;  depuis 
que  la  police  y  a  été  réorganisée,  le  Rhdne  ne  donne 
plus  qu'un  accusé  sur  4,636  liabïtants.  (Il  est  d'un 
quart  au-dessous  de  la  moyenne  générale.) 

Autre  preuve  plus  frappante  encore  : 

Le  département  de  la  Seine  avait  été  aussi ,  depuis 
vingt-cinq  ans,  c^ui  qui  fournissait  le  plus  fort  con- 
tingent proportionnel  de  crimes  (970);  on  y  comptait 
un  crime  sur  1 ,704  habitants. 

Il  ne  fournit  plus  aujourd'hui  qu'im  crime  sur 
2,454  habitants  (moitié  de  la  moyenne  générale). 

Or,  les  causes  de  cette  remarquable  et  subite  dé- 
croissance ciiminelle  sont  notoires  ;  elles  ont  été  à 
l'avance  prévues  par  le  décret  du  17  septembre  f854, 
qui  a  réorganisé  la  police  parisienne  à  l'instar  de 
celle  de  Londres. 

"  La  volonté  de  l'Empereur ,  disait  dans  son  re- 
fl  marquable  rapport  M,  le  minishr  de  l'intérieur, 
Il  n'est  pas  yeulciaonl  di>  luiic  l\u  is  iu  vilk^  lu  plus 
<i  magnifique,  mais  bienlul  'iiixsi  lu  i/lle  lu  j'I/ix  Irm- 
<i  ijuille  et  la  plus  sûre,  n 
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La  prédiction  s'est  R'alit-iju;  ot  ai  l'Eiiipire  n'a  pu 
procnrei'  h  la  capitale  Vîtge  d'ot-  iVu-.^c  siiinii  iti'  abso- 
Itict,  il  aura  la  gloire  d'y  avoir  presque  instantané- 
ment diminué  d" m  tiers  ïe  nombre  des  crimes I... 

Ainsi,  avant  le  décret,  1  crime  sur  1,704  habi- 
tants. 

Après  le  décret  (l8iJ5  et  1836),  I  crime  seulement 
9iir  2,45^^  habiiants!  Est-ce  clair?,,,  et  Paris  n'a  pas 
apparemment  cessé  d'être  la  ville  la  plus  industrielle 
et  la  pins  manufactiiritTe  du  territoire  î 

Donc,  la  vérilnlih;  cause  de  cette  décroissance  cri- 
minelle est  l'organisation  d'une  meilleure  pulice.  Et 
encore  est-on  loin  de  tirer  de  cette  police  localisée 
tout  le  parti  dont  elle  est  susceptible  (t).  J'ajoute  que, 
grâce  h  la  nouvelle  orgfanisation  ,  les  crimes  ont  été 
pltiB  activement  recliercbés  et  plus  sûrement  con- 
statés que  jamais;  les  procédures  pluH  rapides  et  plus 
complètes;  et  par  suite,  enfin,  la  répression  plus 
prompte,  plus  certaine  et  piua  énergique. 

D'oii  je  conclus  que  si  tontes  les  villes  importantes 
de  l'Empire  voulaient,  à  l'exemple  de  Paris  et  de 
Lyon ,  s'efforcer  de  mieux  constituer  leur  police  lo- 
cale, et  si,  d'autre  part ,  la  police  des  camimijtws  était 
enfin  réorganisée  suivant  les  bases  simples  et  éco- 
nomiques que  nous  avons  ailleurs  indiquées  (2),  on 
verrait  immédiatement  décroître  en  France,  dans  des 


(I)  Kout  cssajerans  d'in^quornlEérienraDait  ce  qu'il  r  lonit  en- 
core A  fttn  dans  ce  but. 

(S)  i>«  rom^lforofion  (te  (a  toi  criminellt,  vot.f",  ehapimAfs 
tirvriii  itou  lu  tamfagnn,  p.  383. 
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proportîoDB  bien  plus  considërablflB,  le  nnean  de  la 
cri  m  in  alité. 

La  statistique  criminelle  signale  une  autre  fait 
étrange,  digne  de  la  plu»  sérieuse  attention  du  Gou- 
vernement :  ce  sont  les  inexplicables  variations  qu'on 
remarque,  d'un  départeineut  à  l'autre,  dam  la  mesure 

des  acquùlentents  

La  lo^  pénale,  l'organisafion  judiciairt-,  la  consti- 
tution du  jury,  étant  les  mêmes  pour  toute  lu  France, 
la  répression  criminelle  devrait  y  avoir  une  certaine 
tenue  d'uniformité.  Et  cependant  on  remarque  entre 
noB  divers  départements  des  variations  incroyables, 
eu  é'rHU'd  au  ciiiiïiT  })rnpoi'tioniu!)  des  acquitteniciils. 

pour  toutes  la  France  de  'Sti  sur  100,  coniiiient  su 
fail-il  que  le  Lot  n'ait  que  8  acquittements  sur  100; 
l'Oise,  le  Douba,  ia  Loire,  11;  la  Haute-Loire,  12; 
l'Aveyron,  13;  les  Ardennes,  le  tiard,  les  Landes,  la 
Loire-Inférieure,  IS;  la  Manche,  le  Bas-Rhin ,  les 
Vosges,  le  Loir-et-Cher  et  la  Loire-Inférieure,  16 
pour  1007... 

Tandis  que  la  Sarlhe,  la  Meurthe,  l'Yonne,  l'Eure- 
et-Loir,  l'Isère,  le  Tarn,  l'Ardèche,  la  Drôme,  le 
CluT,  loB  liassoB-AIpeK,  fa  Corse  et  ia  Lozère,  ont 
iiuf^  proportion  d'utiiiiiLtluiiKMils  ,1e  34,  30,  37,  38, 
39,  40,  43,  40,  48,  .ÏO  et      pour  100  I... 

Il  semble  y  avoir  là  l'indice  d'un  désordre  moral 
ou  judiciaire. 

On  comprend  que  des  circonstances  accidentelles 
puissent,  une  année,  augmenter  ou  diminuer,  dans  un 
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Heu  donné,  le  nombre  relatif  dea  acquittements  ; 
mais,  s'il  arrive  qu'un  corfain  nombre  de  départe- 
ments restent  jiruaqui!  toujours  ;iu-deasous  de  la 
moyenne,  et  que  d'autres,  au  contraire,  se  maintien- 
nent au  delà,  il  faudra  nécessairement  reconnaître, 
pour  les  départements  de  cette  dernière  catég^oric, 
l'iuflueDce  de  canses  permaneutea  qui  entravent  le 
libre  jeo  de  l'action  répressive. 

GesoBuees,  quellea  sont-elles?  Y  aurait-il  insuffi- 
sance dans  la  police  judiciaire  et  administrative  î  Les 
ma^tr&ts  înstructears  y  seraient-ils  inhabiles  on 
impuissants  à  recueillir  les  preuves  du  crime?  Ces 
preuves  scraient-eîles  affaiblies  par  !e  défaut  d'indé- 
pendance des  létnoins?  Les  chambres  d'accusation 
y  seraient-elles  trop  faciles  dans  l'admission  des 
charges  ?  Lee  parquets  de  chefs-lieux  et  les  présidents 
d'aKsises  y  auraient-ils  le  malheur  de  ne  pas  assez 
clairement  faire  jaillir  la  lumière  du  débat  ?  Ou,  au 
coDtraire,  le  jury  n'y  aurait-il  pas  la  moralité,  l'in- 
felligeiuse  et  1b  fermeté  que  réclament  ses  difficiles 
fonctions? 

Noos  l'ignorons  ;  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  ce 
résultat  fâcheux  tient  à  des  causes  qu'où  peut  étudier 
f;t  combattre;  —  ce  qui  le  prouve,  c'est  que.gnlceà  la 
haute  surveillance  de  la  chancellerie  et  des  procureurs 
génériiiix  sur  lous  les  détails  du  service  criuiinei,  uix-t 
i-Honiii--.  ilijji-i-i'ULi'x  li:  i  hif/re  relatif  des  acquitte- 
)W:i/-  h'ii'li'iii  dv  jiiur  i-ii  juin-  à  se  restreindre  (1).  h 


(1)  ■  il  y  e  lencbnce  marquée  veis  une  ràlnaion  duis  ces  écarts 
iKun  d^mrtémaiu  à  l'autre.  •  (Slal.  crim.  18o6,  Rapp.,  p.  14.) 
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Toujours  est-il  qu'il  est  profondément  regrettable 
que,  dans  notre  France,  bî  unie  et  si  bomogine,  que 
sous  l'empire  d'ane  même  Joi  pénale,  miae  en  action 
par  nn  jury  et  une  magistrature  partout  org;anîaéB 
dans  les  mêmes  coaditions,  nous  puissions  voir,  ici 
55  accusés  sur  100  échapper  aux  poursuites,  alors 
que  dans  le  département  voisin,  on  ne  comptera  que 
8,  H  et  12  acquittés,  sur  100  accusés  déférés  au  jury  ! 

Si  l'on  admet  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  justice  a 
t'!é  frrmi'  >■[  l'cluiréo,  il  faut  avoiior  que,  dans  le  pre- 
mier, plie  a  pniisf^é  l'aveuglement  ou  la  faiblesse  au 
delà  de  toute  limite  tolérabie.  , 

SECTION  VI. 

MCBOISlUICt  DO  HOXnS  DU  BtUTS. 

Que  si  des  crimes  nous  passons  aux  délits,  nous 
éprouvons,  en  face  des  ciiiffros  de  la  dernière  platîsti- 
que,  le  mT'me  senliniciif.  d'orgueilleuse  satisfaction. 

Nous  avons  vu  que,  pétulant  le  quart  ih;  siècle  de 
1826  à  18j0.  la  masse  des  dé/i!'<  n'axaii  ccs^f^é  de  s'ac- 
croître (plus  de  50  pour  100  !). 

i:n  1855,  elle  a  diminué  de  8  pour  100.  En  1856, 
nouvelle  diminution  de  4  pour  100  sur  l'année  précé- 
dente: soit,  12  pour  100  en  deux  années;  et  depuis 
lors,  sauf  quelques  légères  intermittences,  la  dimi- 
nution n'a  pas  cessé. 

«.Ainsi,  dit  M.  le  Garde  des  sceaux,  les  tribunaux 
correctionnels  ont  jugé  12,000  affaires  et  15,000  pré- 
venus de  moins  en  1859  quVn  1858,  et  cette  der- 
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nière  année  présentait  déjà  une  t'opte  réduction  com- 
parât] VL-ment  i  1857  (1).  » 

Ltis  délits  qui  ont  le  plus  diniiniié  sont  à''abord  les 
délits  forestiers. 

Cette  décroiasance  est  plos  spécialement  un  bien- 
fait du  rég^ime  impérial;  car  elle  a  pour  cause,  d'une 
part,  un  redoublement  de  mansuétude  administra- 
tive pour  les  pauvres  habitants  de  nos  communes 
rurales;  de  l'autre,  l'excellent  système  de  canlonne- 
merUKqaeM.  le  Ministre  des  finances  signalait  dans 
son  récent  rapport  sur  le  budget  de  l'État. 

En  second  lieu,  les  délits  poliiiques  et  de  a)lpor~ 
tage  d'imprimés  qui,  depuis  1852,  ont  diminué  de 
plus  de  moitié. 

Eq  troisième  lieu,  les  délits  de  mendicité{i)  et  de 
val  impie,  qid  (depuis  les  vingt  dermèros  années)  g'é- 
tsient  progre&BÏTement  accrus  de  SO  pour  100. 

Enfin  les  délits  de  chasse. 

Quelques  délits  seulement  ont  continué  à  s'ac- 
croître. 

Ce  sont  les  rupttirei  de  ban,  dont  nous  expliquerons 
ultérieurement  les  causes  (3). 


(I]  Stat.  crin,  de  18!ig,  R:i|i|>. ,  p.  I . 

(3}  L'Empereur  Napoléon  1"  uv;iil  Jii  :  .i  Je  veii'i  ijiie  ilniis  six  mois 
la  France  présente  l'asjiiii:!  d'un  p:iys  sans  mendiaiiis.  •  L'Empereur 
Nupoli^on  III  a  mieux  fait.  Son  gcavememenl  aura  la  gloira  d'avoir, 
par  tout  ce  qu'il  a  organise  eo  bvanr  dM  ebsuB  pauvres,  inSnlmeni 
diminué  ceue  plaie  de  la  mcndiciU  qui  avait  donblA  dus  les  vingt 
dernières  années. 

(3)  Dans  le  chapitre  soivtntsur  fa  pro^mnon  tffreytmfe  detttci- 
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2"  Ia!s  „/»>.■!  ,/r  roi./iana- ; 

3"  Leif  troi/ijifr/ci  mr  la  nature,  la  qmlité  et  la  qvan- 
tité  du  tu  marthundise  fendw. 

Le  nombre  de  ces  derniers  délits,  qui  n'était  que 
de  3,763  en  18S2,  s'élève  m  1856  k  10,780  !... 

M.  le  Garde  des  sceaux  aUrïbue  en  partie  cet  ac- 
croieeemeitt  à  l'indulgence  excessive  des  tribunaux, 
qui,  dit-il,  appliquent  à  ces  sortes  de  délits  les  cir- 
constances atténuantes...  88  fois  100...,  el  il  a 
peine  ii  s'L'xpli(|uin-  "  iino  Irllij  iinhili^ciiiv  à  Tégard 

«  mercc  honiiOie,  frauiie  d'iiutiint  plus  dangereuse 
o  que,  frappant  en  générai  sur  les  petits  conaanima- 
«  teurs,  elle  sembleriiit.  sous  ce  rapport,  mériter 
«  toute  la  sévérité  de  la  justice  (1).  u 

Puisse  cette  sage  observation  dtre  entendue  I  Puisse 
la  fermeté  des  magistrats  opposer  enfia  une  digue  à 
ces  indignes  tromperies  qui  désfaonorent  notre  in- 
dustrie nationale,  et  dont  la  multiplication  compro- 
met à  un  si  haut  degré  l'intérêt  et  surtout  la  santé  du 
public  ! 

nue!i]uus  Hiili't'ti  délilu,  apW's  avoir  notaljleinent 
diminué,  fiemblcnt  vouloir  reprendre  leur  marche 
ascendante. 

Ah  premier  rang  sont  les  rébellions  et  outrages  en- 
tera lex  agenix  de  l'uutoritf. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  qu'il  fsut  se 
préoccuper  de  cette  nature  d'infraction,  parce  qu'alors 


(1)  Sim.  nim.  de \m.  Rapp.,  p.  lU. 
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luëâie  qu'elle  n'apparaît  pas  coinmuun  t'unoste  symp- 
tdmfl ,  elle  a  pour  résultat  de  troubler  la  placidité  de 
l'homoD  politique,  et  qu'elle  ébranle  toujours,  dans 
une  oertaine  mesure,  l'autorité  du  pouvoir. 

i<  Qui  maffèt  m  sergent,  U  meffet  au  seigneur,  b  Kt 
^miAmmoù*  ajoutait  comme  remarque  d'expérience, 
que  trop  souvent  le  public  est  enclin  "  à  yrinirirr  1:1/ 
se^newr  le  tort  de  son  sergent  !  'j 

Là  est  le  danger  qu'il  faui  prévunir!  \,j  t:oii!ii!— 
qucnce  de  l'établissement  eu  FriLiu^c;  (I'dji  ^^oiivorno- 
ment  fort  et  mesuré,  autant  que  iiittiuiial  et  populaire, 
avait  dû  Stre  de  diminuer  ce  vieux  levain  de  mutinerie 
gmdoiie,  qu'on  attribue  au  caractère  françaie  (]). 

Aussi  avioas-nous  vu  de  18S2  à  18S3,  et  plus  en- 
core de  1893  à  1854,  les  rébellions  décroître  dans 
une  insigne  proportion. 

Comment  se  fait-il  qu'elles  augmentent  en  18SS  et 
qu'elles  s'accroissent  encore  en  1856? 

On  ne  comprend  pas  une  toile  recrudescence  en 
face  d'unOouvernement  qui  s'est  de  plus  en  plus  for- 
tifié par  le  triple  prestige  de  l'iiéri'dité,  de  la  saf:f:,s;ie 
et  de  la  gloire  militaire.  On  la  comprend  moins  l'u~ 
core  en  présence  de  l'apaisement  di^s  partis,  attesté 
par  la  décroissance  àa^  AbWts  poliUqiœf  :  en  présence 
de  ces  ovations  triomphales  qui  partout,  depuis  1852, 
ont  accueilli  le  chef  respecté  du  Pouvoir. 

Proviendrsieat-elIeB  de  ce  que  les  agents  inférieuis 


(1)  HMoin  A  f''Fiincede  Henri  Hirtia.— Itdt.  dt  UoHb.strai. 
—Covm.  de  Ci*ar. 
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de  l'autorité,  enivras  par  la  force  même  ou  la  popu- 
larilô  du  Gouvcmnineiit,  iipporUîraîent  dans  leurs  re- 
lations avec  lus  uiluvens  n  celte  ùii/iof/a/ice  exagérée, 
(I  cotte  (Inrrt/;  i:t  cette  hiiutenr  de  manières,  »  qui,  sui- 
vant la  parole  d'un  éloquent  magistrat,  v  rendent  Fau- 
B  torité  insupportable  et  qui  aviassetU  contre  elle  plus 
a  de  colères  et  plus  de  haines  que  la  fermeté  ou  la  sévé- 
a  rilê  ^  ses  actes?  »  (]). 

Nous  n'osona  l'affirnier,  mais  nous  répéterons, 
parce  qu'on  ne  saurait  trop  le  dire,  que  plus  le  pou- 
voir est  fort  et  respecté,  plus  ses  délégutaires,  â  tous 
les  deijrés,  doivent  avoir,  à  legard  du  public,  une  atti- 
tude (Mlinn  cf  hii'nveillante. 

Il  Sou*  >"uj)oI(jou  1",  disait  le  général  Foy,  on  ne 
COiiniiiasaiL  pas  les  vexations  des  subalternes.  " 

A  bien  plus  forte  raison  cet  état  de  choses  doit-îl 
être  celui  du  Gouvernement  fondé  et  consacré  tant  de 
fois  par  les  acclamations  du  suffrage  universel  ! 

SECTION  VII. 

QU'BK  BOIMB  LA  JUaiICE  B3T  DBÏENUB  PLUB  FEUE, 
PLUS  PROaPTE  BT  PLUS  GAHÉREUSE. 

Du  reste,  la  répression  correctionnelle  s'est  aussi 
sensiblement  raffermie  ;  et,  bien  qu'on  puisse  regret- 
ter encore,  avec  M.  le  Garde  des  sceaux,  la  trop  fré- 
quente admission  des  circonstances  atténuantes  (SO 
fois  sur  100 1)  et  l'abaissement  exagéré  dn  taux  des 


(1)  OiKoure  de  rentrée  (le  U.  Is  procareor  génteil  CbaiK-d'EM- 
Ange,  3  novembre  18SS. 
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peines  (27,0o3  pointas  de  (>  jours  ù  i  mois  ;  ft, 0(10  ;i 
moins  de  C  joui'.s  !).  In  i'(;pression,  en  ^(Miéral,  n'en  a 
pas  moins  élé,  depuis  \>i'oi,  plus  lurme  et  plus  sûre. 

Mais,  ce  qui  n'esl  pas  moins  important,  selon  nous, 
c'est  que  si  Injustice  est  devenue  plus  aévère  à  Tégard 
des  coupables,  la  loi  est  devenue  plus  généreuse  à  l'é- 
gard des  citoyens  inculpés.  t 

L'Empereur  avait  déclaré  sa  volonté  formelle  d'al- 
léger la  délontioa  préventive  et  d'abréger  les  lenteurs 
de  nos  procédures  criminelles  (1). 

Cette  volonté  a  été  obéie  ;  et  les  hommes  de  pro- 
grès aidant,  d'heureuses  améliorations  ont  été,  sur 
ces  deux  points,  consacrées  par  la  loi  criminelle. 

Le  juge  d'instruction  a  été  autorisé,  d'accord  avec 
le  ministère  public,  à  lever,  en  tout  état  de  cause,  le 
mandat  de  dépôt  par  lui  décerné  (2). 

Il  a,  de  plus,  en  vue  d'une  plus  grande  célérité  et 
d'une  responsabilité  plus  personnelle,  été  investi  des 
attributions  précédemment  conférées  à  la  cbambre 
du  conseil  du  tribunal  (3). 

Un  juge  suppléant  a  été  adjoint  aux  juges  d'instruc- 
tion trop  surchargés,  afin  d'accélérer  l'espéditîon  des 
affaires  (4). 

La  loi  sur  les  flagrants  délits,  du  1"  juin  1863, 


(1)  Disc,  ilo  renlri<«  de  M.  le  [irucureur  b'^iif'rnl  RonlIanJ,  da  Sno 
vembrc  msil. 
(3)  Loi  du  4  a\tii  lUïS.  {V.  lu  note       page  auiv.) 
(3)  Loi  dal7jumetl8S6. 
{i)  HèmelDi. 
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accorde  aux  prévenus,  dans  un  ^'raml  nomliri;  de  cas, 
le  bienrait  d'une  justice  presque  iustantaiiée. 

Enfin,  par  l'atirihution  aux  Cours  impi'Tinles  de 
tons  les  appels  en  matière  correcttonuullc,  od  a  im- 
primé &  la  pépreasion  plus  d'unité  et  de  force  (1). 
,  En  rësuuë  ,  grâce  à  ces  diverses  înaovKtionfl  légis- 
Intives,  ^râce  aux  caaiers  judiciaires  que  bous  avons 
pn^cédemmeut  mentionnés,  grâce  à  riateUîgfence  du 
jury  ot  au  zèle  infntif^able  de  la  magistrature , 

L<;  nombre  dos  crimes  et  des  délits  a  sensiblement 
diminué depjjs  i^'À'i; 

La  marche  des  procédures  a  été  plus  rapide  ; 

Les  déteations  préventives  plus  rares  (2)  et  moins 
longues  (3)  ; 


(1)  Loi  du  SI  juin  183(i.  V.  Ayfrndicf ,  „'  10, 

Voir  le  lonifl  1"  d''  l'nmi'Iiornlùm  ilf  la  Uii  '•rimiiiFtle ,  où  sonl 
propnséi's  Pt  dbculi'i:';  les  mesures  ti-dessus,  lilli'rieurBinenl  sanc- 
liOTmi'eî  pnr  l'As-omljh'c  lipslalive.  •  Elias  devaient,  disais-jc  en  1833, 
rL'iidrc  r;Lrli(in  Jl'  V,  juslicu  plus  (jiïuiireuse  M  la  marche  des  procé- 
dures plus  raiiuli',  »  .M.  le  Cirdu  des  sceaux  cons(ale,en  ISriG,  que  ee 
résulliit  a  i-V-  111  fjrainli;  partie  n'nli'è.  (Stal  Tim.  de  iXSH,  Happ., 

(î)  Jamais,  et  d:m^  un  anire  ji;iy^,  h\  di'leiilioii  prévenlivo  n'a  élé 
plus  tflroiteinent  Jimilée  i]u'el!e  n'eai  .injourd'hui  on  France.  J)n  ne 
complo.  en  4B;>(i,  que  (>7,111  (iiHeniions  de  celle  nalure;  c'esl  àpea 
pr69  la  cliifFre  des  arruslslians  faites,  en  iS^iS.  dans  la  seule  viUe  ie 

(3)  La  durée  moyoïuie  do  la  délenilnn  préventive  a  ét*  notablemenl 
alirÈgée.  Pré»  des  W  (12  sur  100)  des  inculpé,?  soumis  ù  celto  me- 
sure, l'ont  vuo  cesser  dans  la  quin:ntne  d«  leur  arrestation.  (Stat. 
rrim.  de  WMi,  Happ..  p.  %\\.)  —  Depuis  lors,  Icnorobrc  des  inculpés 
préventivement  détenus  n'a  fait  qun  diminuer  chaque  année,  tt  (<ta]t 
de  8«,i;i«  delHôt  à  185S.  Il  n'est  plusque  dfl  61,048 de  183fl  a  ISIÎO. 
ht  détention  prâvcDlive  n'a  cessé  d'Atre  l'ol^et  de  la  solticittide  spê 
eiale  des  magialrats.  al.es  résaliots  obtenus  pendant  le»  dixdenilâreg 
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Quelques  ann«5es  ont  suffi  pour  réaliser  les  hautes 
pensées  du  chef  de  l'État,  et  pour  aasurer  au  pays  le 
bienfait  d'une  justice  plus  pmnpte,  plus  effkace  et 
plm  généreuse^  laquello,  sons  ce  triple  rapport,  eembie 
n'avoir  plus  rien  à  envier  à  celle  d'aucun  des  Étals  du 
monde  civilisé. 

Mais  cette  justice  ne  doit-elle  pas  progresser  en- 
core? Ne  pourrait-elle  pas  surtout  être  plus  préventive 
et  plus  moralùanteî  C'est  ce  que  nous  essayerons  de 
rechercher  dans  la  suite  du  présent  travail. 


aniif'iN.  <(li  M.  h>  «i.iviln  .l<s  sreiun,  prouvent  que  cetts  Mllidlude  n'a 
prnai^  m  ]>lus  activer  ol  plus  cQicnce que BDIU  le rèpH  ds  VoUe  Ma- 
jesté. 1)  (Rapp.  de  IBIiU,  p.  (iS). 


CIIAriTBE  II. 


•e  la  pragreMdait  des  récidives  et  d«  la 
llbératlOD  préparatoire. 

•  Qiiot  de  pli»  iirgeDl  que  de  IriDiller 
>  B  guérir  cette  plile  >(icitlc,  l'icrnib- 
■  eemntdn  rtcidiie.'^ ?  •  Bo^tnui. 

■  k  raconiM»  !■  Jinioilli  d'nne  mlu- 
•  liop  eonniiibtc  de  ce  gnai  problcme-  • 
Lsrd  Gui  (4). 

BoaiuutE. 

I.  Qwii  lanoinfan  de*crim«aet  dAibdimiDue,  1w  r«cidivœ  conU- 
Diuiil  d'angmenlsr  dm  mie  eflbyaiiie  progreBsion. — Causes 
assignées  &  ce  ritoltot. 
i  1.  Indulgence  ezoetsive  ds  U  réprealon. 
1 2.  laperfeclion  dn  sjsUme  pénilentiairE. 
U.  Que  li  ne  sont  pos  tes  eutisea  principilei  decet  accraiuentent  uior- 
ma]  lies  râcïilivea. 
j;  1 ,  Cliances  nonibreiues  d'impuiiild  on  d'indnlgsnce. 
g  a.  Aulre  caafe  encore,  aËdaisanle  perapective  de  la  Iranspom- 
lion  II  Cayeiir»!. 

III.  Autre  caase  la  ]i1us  grava  île  loiilus.  Extr^jne  iliQîcutlA  du  reclas- 

sement des  iibér^â  dans  h  socICtf. 

IV.  Rappel  du  remède  rationnel  de  la  liWralion  préparatoire. 

V.  Fiinnule  d'exécution  de  ce  système. — Qu'elle  répond  t  tontBS  les 

objections  et  préfient  tout  ibns. 

VI.  Conaiqneocee  înflUlUUes  du  systtme  des  libërattom  préparatoires. 


SECTION  PREMlKHt:, 

QUE  LES  StaDITES  COMTINUEHT  D'àUUMENTER  BUIS  DES  PnOPORnO^tS 
UFBijriflTIS.— ClOSES  AESIGNSEB  A  CE  RtsULTAT. 

Nous  avons  démontré  daas  le  précédent  chapitre 


(I)  Séante  de  la  chambra  des  lords  du  S3  février  KSi. 
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que,  jusqu'en  185-4,  la  criminalité  en  France  n'avait 
cessé  d'augmenter,  ea  ce  sens,  que  si  parfoïa  le  chif- 
fre des  crimes  proprement  dit  avait  diminué  ou  était 
resté  stationnaire,  le  nombre  total  des  infractions 
(crimes  et  délits  communs  réunis),  le  seul  qui  ex- 
prime la  vraie  mesure  de  la  criminalité,  n'avait  fait 
que  s'accroître  d'année  en  num'-e,  dans  nne  propor- 
tion considérable. 

Ce  n'est,  avons-nous  dit,  qu'à  partir  de  1 835,  que, 
pour  la  première  fois,  depuis  29  ans,  notre  bilan  cri- 
minel générai  commence  à  décroître  de  2i  pourlOO 
(compte  rendu  de  1855),  et'de  9  pour  100  (compte 
de  18S6),  au  total,  30  pour  100  (1)  1 

g  1.  —  Induigtnce  exetiiite  de  la  répreision. 

C'est  iù  certainement  un  résultat  qu'on  ne-peut 
trop  mettre  en  lumière,  et  dont  le  pays  a  droit  de  eo 
féliciter,  comme  do  î'une  des  plus  glorieuses  conquê- 
tes de  l'ère  impériale  (2). 

Mais,  en  regard  de  ce  progrès  si  satisfaisant  pour 
la  moralité  publique,  ia  statistique  signale  une  plaie 
déplorable ,  qui  semble  braver  la  sollicitude  de  la 
justice,  à  savoir:  l'accroissement  effrayant  du  nombre 
des  récidives. 


(I)  De  Vamflk,y„lh:<  <k  l,i  hi  aimi^irllc.  lom.  1",  WÙk  V.  .iiissi 
de  la  mrnhunur  drja  n-hiuniilil^'  en  Fraitn-,  {t!'i:.-i:c  (hs  liibu- 

|2)  •  Itefonslitutr  le  princiije  f.virfi,  île  l'aïUorilii,  comolider  l'onire 
public,  faire  renullre  en  loua  lieux  la  sécarîlé,  par  l'eiacle  ei  tfficaci 
opplication  des  loig...  telles  sonllatwimi'AM  que  Je  ini?^le,  a  ^.Na- 
poléon, discours  da  Bordmnx,  8  oiMbre  18S2.) 
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K  Malgré  la  diminution  effective  des  crimes  etdes 
Il  délite,  dit  M.  le  Garde  des  sceaux,  le  nombre  des 
«  récidicisles  s'est  encore  aucru;  et  il  ne  cesse  d'auo- 
II  MENTER  (f année  en  année! 

Il  On  n'eu  avait  jugé  «iue2f*,.S18  pn  1851  ;  38,00a 
fl  en  1852;  33,700  en  1853;  ;W,.i79  en  Uli-i;  —  ou 
«  en  compte  38,771  en  185^;  40,;t45  en  1836; 
«  41,642  en  1857  ;  43,270  en  1858;  43,253  en  1859; 
Il  42,255  en  1860  et  45,032  en  1861 

En  présence  de  cette  grave  révélation  de  la  statis- 
tique, le  Gouvernement  a  dû  se  demander,  avec  au- 
tant d'étoonement  que,  d'inquiétude ,  d'où  pouvait 
provenir  t'iDCorrîgibilité  croissante  des  récidivistes, 
alors  même  que  le  chif&e  général  de  la  criminalité 
diminue? 

M.  Il'  li^irdi!  ilfs  sceaux  s'im  est  vivement  préoc- 
cupi;,  i-X  voici  la  cause  iju'il  lui  iiKsignc: 

»  il  est  difficile,  dit-il,  de  ne  pas  voir  dans  cet 
Il  état  de  choses  si  regreftabJe  l'effet  <k  l'excessive  in- 
II  dulyeiicedes  TriOunaux;  les  condamnés,  ajoute-t-il, 
(I  abusent  celle  indulgence  pour  se  livrer  à  de  nou- 
d  veaux  méfoite  ;  le  sombre  toujours  croissant  des 
(I  récidivistes  en  est  la  preuve  incontestable (2J.  o 

Que  l'indulgence  excessive  soit  une  cause  provoca- 
trice de  crimes  et  de  récidives,  cela  ne  peut  faire  de 
doute.  Et  je  me  joins  à  M.  le  Garde  des  sceaux  pour 
déplorer  l'excessif  abaissement  dj^taux  de  la  durée 


(l).SlBt.  crim.  (ielSSG,Rapp.,p.  U.— Sfrie  (tes  stai,  nltâieuru. 
(3)  SUI.  crim.  de  IffîS,  Bapp.,  p.  2Î. 
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des  peines  et  le  regrettable  abus  que  font  les  tribu- 
naux dos  circonstanes  utt(jiiuaDt(;s.  Je  reconnais  vo- 
lontiers que  l'iusuflisance  du  chilliment  u  pu  provo- 
quer la  rechute  à  l'cg^ard  dea  coupables  qui  n'ont  été 
condamués  qu'à  l'ummili'  ou  à  de  courtes  peines  ifet/t- 
prisonnemenl .  Ceux-là,  comme  l'observe  M.  le  (îarde 
des  sceaux,  ont  pu  abueer  de  la  mansuétude  de  le 
justice  pour  se  livrée  à  de  nouveaux  mé^ts. 

Sealemeiit,  je  me  permets  de  faire  remarquer  que 
làn'ëstpas  la  question;  il  s'agit  oon  pas  da  savoir 
si,  en  général,  l'indulgence  excessive  enlante  ta  ré- 
cidive,  ce  qui,  je  le  rép^e,  est  hors  de  doute  ;  mais 
si,  dans  l'état  actuel  dea  choses,  l'indulgence  exces- 
sive est  la  cause  ou  réelle  ou  principale  de  cei  aci  ruà- 
sement  anormal  et  r.onlimi  des  récidives,  que  signale 
M.  le  Garde  des  sceaux. 

Je  dis  que  non  ;  et  cela,  par  des  raisons  qui  me 
paraissent  sans  réplique  : 

La  premièiVi  c'est  que,  de  l'aveu  de  M.  le  Garde 
des  sceaux,  la  répression,  depuis  plusieurs  années,  a 
toujours  été  se  raffermissant  (1).  Or,  une  répression 
gui  se  fortifie  d'année  es  année  ne  peut  avoir  pour 
résultat  d'augmenter  les  récidives.  Cela  ioiplique 
contradiction.  Aussi  voyons-nous  que  le  nombre  dea 
méfaits  diminue. 

La  seconde  raison  est  plus  péremptoire  encore: 
c'est  qu'il  est  absolument  impossible  d'imputer  & 
l'iodulgence  excessive  la  rechute  des  10  à  12,000 


(l)  V.  tu  BÉn»  de  non  Htoïtist.  crim.  dapaii  Iffi». 
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condamnés  libérés,  soit  des  travaux  forcés,  soit  de  la 
réclusion,  soif  de  l'emprisonncnient  ù  plus  (F meartr- 
nùe;  car  évidemment,  pom-  eux,  l'indulgence  de  la 
justice  n'avait  pas  du  moins  été  excessive. 

Et  pourtant  ces  récidives,  M.  le  Garde  des  sceaux 
le  reconnaîtra,  sont  les  seules  qui  offrent  un  danger 
sérieux,  les  seules  dont  conséquemment  il  faille  se 
préoccaper,  parée  que,  bb  produisant  après  et  mal- 
gré l'infUctioa  d'une  peine  sévère,  elles  manifestent 
seiUes  de  la  part  des  coopablee  une  audacieuse  îocor- 
rigibilité. 

Il  faut  donc  forcément  trouver  à  cet  acoroissemfflit 

anormal  et  continu  des  récidives  une  autre  cause 
que  l'excessive  indulgence. 
Cette  cause,  quelle  est-elle? 

§  i.—lmptt{ectioa  du  ii/ilimfpiiiUtnlialrr. 

Serait-ce,  comme  le  pense  l'honorable  H.  Béren- 
ger  (de  la  Drôme),  l'imperfection  de  mtre  système  pê- 
nileniiaire  (l)t 

Il  est  tout  naturel  de  le  croire  au  premier  abord  ; 
car,  «  au  point  de  vue  des  récidives,  dit  M.  le  Garde 
«  des  sceaux ,  ce  système  présente  en  1856,  comme 


(I)  «  Il  y  a  une  progression  i'ffr:ijiiriLr'|iiirriii  lin  rticîilivisles,  C«ll9 
progression,  que  M.  le  lianli'  de-  ^i  imiix  Uilmlur-ri  n'Iii^silail  jias  k 
allribuer  onx  vices  de  noln:  iiinJi^  il'fiiigiriïuriiiemi'nl,  devrait  i^tlaïrer 
«nfiii  les  esprits  el  conduire  îi  l'ani^lioraiion  d'uQ  système  ilani  les  ré- 
sultais lont  ansd  desaBlrcuK.  >  (Kupporl  du  1"  aotlt  18S8,  sur  k 
SocUlj  de*  jaunes  détenus.) 
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Il  les  années  précédentes,  tics  n'imltats  peu  facova- 
«  ôles(l).» 

Mais  une  simple  réflexion  sufQt  à  démontrerque  ]à 
D'est  pas  la  véritable  raiBou  de  la  reccudesceDce  des 
léfâdives. 

En  efSeA,  ponr  qu'on  pût  attribuer  à  cette  cause 
l'aceroisBement  des  réddrres,  leqnel,  remarquez-le 
bien,  se  produit  annnellement,  et  d'une  façon  conti- 
nue, depuis  1826,  il  faudrait  admettre  que  depuis 
cette  époque,  le  régime  de  nos  prisons  fût  resté  le 
môme  ou  n'eût  fait  qu'empirer. 

Il  est  au  contraire  incontestable  que,  depuis  lors, 
ce  régime  a  été,  sous  tous  les  rapports,  profondé- 
ment amélioré.  Une  foule  d'esprits  éminents,  au  pre- 
mier rang  desquels  je  retrouve  l'honorable  M.  Bé- 
renger  lui-même,  ont  consacré  leurs  mberclies, 
leurs  travaux,  leurs  veilles  à  cette  noble  t&che.  De 
leur  côté,  tous  les  ffouvei-nements,  sans  exception, 
n'ont  épargné  ni  études,  ni  soins,  ni  dépenses,  pour 
apporter,  dans  ce  rég;ime,  leur  contingent  d'orçanî- 
sption  et  de  réformes. 

Cela  est  si  vrai,  que,  grâce  précisément  à  ces  pro- 
gressives mesures,  M.  le  Garde  des  sceaux  est  arrivé 
à  dire  :  «  Quelles  que  soient,  au  surplus,  les  amélio- 
rations que  réclame  encore  notre  système  péniten- 
tiaire, rien  n'indique  qu'il  soit,  au  point  de  vue  des 
récidives,  moins  efficace  que  celni  des  autres  na- 
tions (2).  » 


(1)  Slat.  crim.  de  1H!H,  Bnpp.,  p.  ». 
[9)  Ibid. 
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Et  M.  le  Miiiislio  di:  l  iiiLûrieuL' ajoutu,  dans  sou 
rapport  du  1  11  mai  1  Hli  I  :  n  L;t  ^^l'^njuvition  ili's  ditVérentes 
catégories  d>^  détenus  nu/i/i/iw.  Les  sim- 

ples prévenus,  les  iiccusés,  lus  coudaniiiés  à  dos  pei- 
nes diverses,  ne  sont  plus  confondus  comme  ils  l'a- 
vaient été  trop  longtemps  ;  et  la  contagion,  si  i'uqegte 
dans  les  grands  établisBements  de  répreseioai  l'una 
des  causes,  la  vremière  peut-être,  des  réadiois  iris- 
fréquentes  que  constatent  les  statistiques  criminelles,  a 
été  de  la  aorte,  sinon  complètement  supprimée,  du 
moins  considérablement  diminnéo  (1).  » 

Si  donc  notre  système  pénitentiaire,  bien  qu'îm- 
pLii  l'ail  ciiL'ui't.',  :i'a  fait  que  se  perfectionner  d'année 
eu  aiiiii'ù;  si  ia  contagion,  si  funeste,  résultant  de  la 
confusion  des  détenus,  a  complètement  cessé ,  il  est 
abaolument  impossible  qu'un  système,  ainsi  progira- 
sivement  amélioré,  prodnisfldes  résultats ^'ret;  en 
d'autres  termes,  qu'il  soit  la  cause  de  cet  accroisse- 
ment incessant  des  récidives  dont  nous  nous  occn- 
pons.ïCela  est  clair  comme  le  jour  1 

Onoi  qu'on  puisse  imaginer  et  tenter,  on  ne  fera 
jamais  de  nos  (irisons  en  commun  des  sanctuaires, 
d'éjnnaliou  mor.iJe,  des  écoles  de  vertu  et  d'hon- 

Ce  résultat  n'eût  été,  dans  une  certaine  mesure, 
possible  que  par  le  régime  pellulaire,  dont  nous  avons 
malheuFeusement  abandonné  l'idée,  faute  d'avoir  su 


(]}  Monit.  du  10  mai  1861,  Happ.  de  U.  le  comte  de  Pereigay  su- 
ies Téfonnes  accomplies  dans  les  «tabliuameDts  piniten^aires. 
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la  réaliser  dans  des  conditiODs  coovenables  d'huma- 
nité et  d'économie. 

Nos  pénitenciers  en  commun  ne  sauraient  être  que 
ce  qu'ils  sont:  des  lieux  de  répression,  où  régnent 
l'ordre,  le  travail,  le  sik'iict;  et  une  discipline  sévùre; 
qui  peuvent  être  impuissants  peut-être  à  produire, 
dana  une  large  proportion,  l'amendement  complet, 
mais  qui  sont  incapables  assurément  de  provoquer  &. 
la  récidive  ! 

La  preuve,  c'est  que  les  trois  cinquièmes  des  libé- 
rés qui  en  sortent  ne  récidivent  pus  '. 

D'où  il  faut  probablement  conclure  que  ces  libérés 
ont  été  suffisamment  réformés  ou  intimidés  par  l'ex- 
jnaUon,  puisqu'ils  ont  pu,  sans  rechute  nouvelle , 
aller  se  confondre  dans  la  masse  de  la  population 
honnâte  ! 

Ce  n'est  donc  pas  davantage  dans  l'imperfection 
du  r%ini(;  p^iiilentiaire  que  signale  M.  îîéreng'er  (de 
la  Urùme),  n  ni  dnim  nue  infli/mcc  dimoralisatriaj  du 
«  régime  de  iws  prisons  (1)»  ,  qu'il  faut  chercher  les 
causes  réelles- et  principales  de  l'accroissement  pro- 
gressif des  récidives. 

Ces  causes  sont  très-souvent  aussi  en  dehors  du 
système  pénitentiiure  proprement  dit.  Mous  allons 
essayer  de  Je  démontrer. 


(1)  Sut.  crim.dsISW,  npp.  de  M.  leGardedes  sceant,  p.  49. 
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«D'tllUDIS  SONT  LES  CAUSES  PEINCIPAIES  DE  CET  «CCSOtSSEHENT 
«NOiaU.  DES  RtelDIVES. 

Supposons  un  libéré  d'une  des  peine»  séoères  dont 
nous  avons  parlé  (les  travaux  à  temps ,  la  réclusion, 
l'emprisonnenfient  de  plus  â'une  année);  ai  la  pensée 
lui  vient  de  commettre  un  nouveau  crime,  quelle 
considération  pourra  l'arrêter  7  une  seule  :  la  crainte 
d'un  ch&Ument  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'il  a  déjà 
subi.  Et,  au  contraire,  quelle  considération  pourra 
contre-balancer  cette  crainte  salutaireV —  l'espoir  de 
l'impunité  ou  l'espoir  de  l'indiilgencp;  f:iir  il  tonnbf 
soiiH  ie  sons  que,  si  la  probabililé  d'une  répression 
sév(!r(^  OfJtmoinflre.isi'syeux(]ue  in  probfibilité  d'im- 
punité ou  d'indulgence,  la  pensée  du  crime  l'empor- 
tera. 

Or,  chaque  anuée,  la  statistique  officielle  et,  au  be- 
soin, la  notoriété  publique  viennent  lui  prouver  que, 
sur  1 00  méfoits  commie,  SO  restent  ànpunîs,  savoir  : 
25,  faute  d'auteur  connu ,  2S,  faute  de  charg:es  suflî- 
santes  contre  les  auteurs  désignés  (1). 

Voilà  donc,  pour  le  libéré  qui  veut  rhiiliver,  unii 
première  chance  d'impunité  de  Sû  pour  JOO  !  —  et 
puis,  ajoutons ,  qu'au  cas  extrême  de  condamnation, 
la  même  statistique  luï  apprend  que  les  circonstances 


{1)  V.la  s£ria  âes  sut.  criminellu. 
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atténuantes  lui  sont  garanties,  dans  une  proportiou 
moyenne  de  696  aur  1,000  devant  le  jury,  et  de  610 
sur  1,000  devant  les  tribunaux  correctionnels  (1). 

Cela  étant,  je  demande  comment  on  veut  çpie  le 
libéré  ineorrigé  ne  soit  pas  provo^é  à  récidiver, 
lorsque  ayant  mathématiquement  autant  de  chances 
d'impuQÎIt;  qiio  rif  répression,  et  heaucoup  plus  do 
chaiiciis  (riiidulf,'oiice  que  de  rigueur,  il  se  sent  de 
plus  sollicité  par  sa  propre  perversité  et  par  l'attrait 
séduisant  des  satisfactions  que  le  méfait  doit  lui 
procurer  (2)7 

Il  y  a  donc  là  déjà,  eu  dehors  du  système  péniten- 
tiaire, une  double  provocation  à  la  réddive,  provo<- 
cation  que  je  me  borne  à  constater,  ayant  indiqué 
aillenre  (3)  quelques-uns  des  moyens  par  lesqaels  on 
pouvait  jusqu'à  un  certain  point  y  obvier. 

I  S.  —S/duitaiM  penpttHvt  de  la  trmiponaiimi 

usais  ce  n'est  pas  assez  que  le  libéré  soit  ainsî  en- 
traîné à  la  récidive  par  l'espoir  trop  fondé  de  l'impu- 
nité ou  de  l'indulgence;  nous  allons  le  voir,  chose 

incroyable ,  en  quelque  sorte  incité  à  cette  rechute. 


(i)  Stal.  criai.ilel4ii6,H,'ipp.,  p.  13  et 23. 

(9)  U.  le  Garde  des  sceaux  Ml  reisonir  d'une  fafon  éclalantc  Ui 
iTiiUi  tffeudealle  itulvigmee,  par  la  révélation  de  ce  Tail,  à  savoir  : 
qne  parmi  les  râcidivjaies  de  1860,  on  ea  «tmple  3,161  qui  ont  6ii 
jagéi  denx  fois  dmt  U  toitrant  dt  Ctamie,  436,  IroU  fols  ;  et  73,  de 
quatre  à  orne  fois.  (SUk  crim,  de  1860,  Happ.,  p.  59.) 

(3)  De  roMdioniifoti  d»  la  loi  «rfmteUt,  p.  Si,  l«  vol. 
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par  i'éveutualifé  mèaie  du  la  rigueur  qui  peut  l'at- 
teindre, a  Tant  mieiu: ,  va-t-il  se  dire,  j'irai  a 

CAYliNKE!...  » 

Les  maisoDB  centrales  ont  au  moine  ceci  de  bon, 
{[a'ellïs  ÏD^irent  aux  malfaiteurs  une  aérieasa  inti- 
midation. Je  ]'ai  dit  oon  voit  rarement  des  libérés 

vouloir  y  rentrer,  par  la  raison  qu'elles  infligent  une 
dure  semilifk  jiémk: 

Au  contraire,  il  n'est  pas  de  magistrats  ni  de  jurés 
qui  n'iiifiit  vu  fréquemment  (ii's  niullaitcurH  réclamer, 
cùM'iic  fi'vciir,  leiii-  eiivui  à  ('"m'iuic.  Pourquoi?  Purce 
quo  Gayenne  offre  à  leur  esprit  aventureux  des  con- 
trées nouvelles,  des  horizons  vastes  et  immenses,  les 
mille  incidents  d'une  longue  traversée  ;  puis,  le  tra- 
vail eu  plein  air,  avec  la  possibilité  d'évasion;  enSa, 
pour  peu  qu'ils  s'amendent,  la  liberté  et  la  certîtu'de 
de  devenir,  eux  SMSzi,  propriétaires  fondersl... 

Est-ce  vrai,  cela? 

Il  Ceux  de  ces  condamnés,  dit  le  décret  du  1"  juin 
1854,  qui  se  seront  rendus  dignes  d'indulg^-nce, 
par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir, 
pourront  obtenir  la  pi'rmiïsiou  dt-  Iniruilinv  pma-  les 
Iittbitants  de  la  colonie;  ils  pourront  uiônie  obtenir ,  à 
l'effet  de  les  cultiver  ;wwr  leur  propre  compte ,  des  ter- 
rains dont  la  cor&ession  ne  deviendra  DÉPramvE  qu'an 
jour  de  l'expiration  de  leur  peine,  u 

I^otez  que  je  suis  loin  de  citer  cette  généreuse 
disposition  pour  la  bl&mer,  tant  s'en  faut.  Je  constate 
seulement  le  fait,  et  je  demande  si ,  dans  cet  état  des 
choses ,  on  peut  s'étonner  qu'en  1856,  2,074  Mirés 
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se  soient  fait  de  nouveau  traduire,  l'oim  cbimk,  un 
Cour  d'assises,  alors  qu'indépendamment  des  natis- 
factions  inhérentes  au  méfait  lui-même,  leur  faiblesse 
ou  leur  perversité  0.  été  excitée  par  des  probabilités 
d'impunité  et  d'indulgfence  de  50  et  69  pour  l(H>,et,  en 
fin  de  compte,  par  cette  situation  de  ailtivaieurs  et 
jjnjpncWirc*foncîev8,  que  pourraient  envier  beaucoup 
de  n08  pauvres  et  honniMes  travailleurs  ! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  provocantes  pfît'spGcti- 
vcs  sont  contre-balancées  par  la  (iécrc  jmino.  Je  ré- 
ponds que  ks  malfaiteurs,  la  plupart  endurcis  tlo  corps 
et  d'âme,  ne  peuvent  fitre  eli'rayés  d'une  éventualité 
qu'ils  parlaient  non-seulement  avec  la  population 
libre  de  nos  colonies,  mais  encore  avec  les  braves  sol- 
dats et  les  dignes  surveillants  commis  à  leur  garde. 

Oa  je  m'abuse  profondément,  ou  je  vois  Ift  des 
cames  direetee  et  vraies  de  récidive,  qui  me  semblent 
dignes,  au  plus  haut  point,  de  la  BoIIieitude  du  Gou- 
vernement. 

*  SECTION  m. 

C*DU  tva  OlAH.  —  «XTBÊIB  UFnODLtt  DU  BECUSSUiniT 

DK  UBÊlltS  DANS  LA  EOCIËTE. 

II  est  une  dernière  cause  de  récidive  plus  grave 
sans  comparaison ,  cause  à  nos  yeux  la  plus  funeste 
de  toutes,  et  sur  laquelle  nous  ne  cesserons  d'insister 
jusqu'à  lie  qd'ob  oit  dai^é  l'écouter  et  ta  méditer; 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  enfin  pris  la  résolntion  d'y 
pourvoir. 

Cette  cause  est  :  nia  £ffimdlê  presque  insurmontable 
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«  qu'à  leur  sortie  de  prison  ,  les  libérés,  mime  amen~ 
'1  éprouvent  à  trouver  du  travail  et  à  se  reclasser 
"  dans  la  société.  >< 

Qu'on  me  permette  à  cet  égard  quelques  simples 
réflexions  : 

Nous  avons  vu  que  le  tiers  (33  pour  100)  des  li- 
bérés réddivent. 

Hais  &  quelle  époque  ces  libérés  rentrent-ils  ainsi' 
dans  la  voie  du  crime?  Est-ce  longtemps  après  leur 
libération,  alors  que  le  temps  a  peu  à  peu  effacé  pour 
eux  le  souvenir  de  la  peine? 

«  Non,  dit  H.  le  Garde  des  sceaux  ;  ils  sont  repris 
et  jugés  avtnU  respiration  de  la  troisième  année  de  leur 
libération,  el,  TR£s-«âSEHENT,  à  une  époçm  plus  éloi- 
gnée. » 

Ëst-ce  que,  de  ce  fait,  invariablement  constaté  par 
la  BtaUatique,  vous  ne  voyez  pas  jaillir  une  lumière 
qui  éclflire  toute  la  question  des  récidives?... 

Si  la  rechute  ne  se  produit  qae  dans  le  temps  le 
plus  rapproché  de  la  iibérafioi^  et  presque  jamais 
après ,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  lit  une  preuve  frappante 
que  la  cause  prochaine  et  effici^ite  de  la  récidive  est, 
comme  je  l'annonçais,  dans  la  situation  même  qui  est 
faite  au  libéré ,  au  sortir  du  lieu  de  dMentinn! 

Vous  libérez  un  individu  qui  a  Hubi,  je  suppose, 
quatre  ou  cinq  ans  de  prison,  et  que  l'expiation  a  plus 
ou  moins  amendé.  Que  va-t-il  faire  7  11  avait  un  état, 
une  fonction ,  une  industrie.  Aujourd'hui ,  il  n'en  s 
plus.  Comment  vïvra-t-ilî  —  11  faut,  dites-vous, 
qu'il  travaille  !  —  Sans  doute  ;  mais  pour  cela ,  il  lui 
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faut  nn  patron  qui  consente  à  l'occuper;  et  voilà  que 
précisément  la  loi  défend  au  patron,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  dommages -intérêts  (1),  de  prendre  un 
ouvrier  sans  livret.  Or,  comment  cet  homme,  gui  sort 
de  prison,  aura-t-U  un  livret?  On  ne  loi  donne  même 
pas  un  certificat  conalataat  sa  bonne  oondoite  durant 
le  temps  de  l'expiation.  Privé  de  cet  indis|kensable 
passe-port  du  trsvullenr ,  que  vonlez-vons  qu'il  de- 
vienne 7  Où  voulez-vous  qu'il  aille  travailler?... 

Il  est  donc  évident  que  ce  libéré  éprouvera ,  sinon 
l'impossibilité ,  du  moins  de  trè»^raves  difScnltés 
à  trouver  du  travail. 

De  là  te  vagabondage,  la  mendicité,  le  voll  De  là,  le 
désespoir  aidant,  une  vie  uonvelte  de  désordres  et  de 
crimes  (2)!... 

Ceci  est-il  encore  vrai?  L'administration  le  re- 
connaît. 

«  On  ne  saurait  en  disconvenir,  disaitM.  le  Ministre 
«  de  l'intérieur,  les  libérés  trouvent  souvent  des  dif- 
«  ficultés  plus  ou  moins  grandes  pour  se  reclasser 
«  dans  la  société. 

«  Signalés  comme  des  hommes  dangereux,  il  doit 
H  leur  être  souvent  difficile  de  se  procurer  du  travail, 
«  ET  ALOBS  il»  n'ont  plus  qu'à  choisir,  pour  ainsi  dire, 
n  entre  la  mendiciié  et  le  vol!  Cette  fâcheuse  extrémité 


{I)  Loi  da  S2  germinal  an  m,  arrêlé  du  goavomemenl  du  il  fri- 
maire an  XII,  loi  da  10  mai  ISU,  art.  3. 

(3)  D'sprtelei  sUtiiliqaes  criminelles,  la  plupartdw  libérée  ne  «oui 
repris  que  pour  aimes  on  dtlits  contre  la  proprUli  on  antres  m^ia 
qni  révMeitt  le  Mua  de  tnvtU  et  la  misère. 
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(1  réveille  en  eux  toutes  les  mauvaîseB  passions,  et  ils 
a  reprennent  infailliblement  le  cours  d'une  vie  ora- 
«  ^use  et  irritée  (1).  s 

A  ces  tristes  aveux ,  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  ajoutait  :  «  Les  libérés ,  ceux-là  même  jur 
f/vi  la  peine  a  exercé  une  m/iuertee  salutaire,  privés,  par 
la  répugnance  qu'ils  inspirent,  de  ressources  et  d'ap- 
pui ,  livrés  aux  maavaîs  cosBeilB  dn  besoin ,  sont 
presque  fatalement  entraînés  de  nouveau  dans  le 
crime  (2).  » 

Eafin,  dans  son  Incî-reniarquabk;  avis  sur  la  loi 
des  prisons,  la  Cour  <ii!  Muotpellier  ii'ht'sitaït  pas  à 
dire  : 

«  Une  des  prhidpales  cames  des  nkidivcs,  est  k  mi- 
sère profonde  qui  saisit,  presque  xur  le  seuil  des  pri- 
sons, la  plupart  des  libérés  (3).  » 

Ce  sont  là,  du  reste,  des  Térités  notoins  que 
l'expécience  fortifie  chaque  jour,  et  qne  nul  homme 
compétent  ne  saurait  nier  (4)  I 

Mais  que  voulez-voas  donc  que  le  Gouvernement 


(0  (^rculaire  du  Ministre  do  l'intérieur,  dn  £8  aoftt  1848. 

(S)  Ropporl  de  la  commission  lif.  la  l'JiamliTO  des  pain,  sor  la  pro- 
position de  IIM.  BoulH  et  Beiignol.  avril  iK-M. 

(3)  Avis  des  Cours  sur  le  [m>ji:t  lic  lui  <li-f  prisons. 

(!)  C'esL  ce  qu'exprime  aver,  sa  liaul»  «spérience  M,  Croflon  ; 
'  Tlie  greal  dilTirulty  whicli  discliarged  prismiiTs  liave  to  Ronieiid, 
k  ■  Thf  jraiir  iif  rmyhi^mfnl  •  ;  iinJ  ao  loiif  as  llie  diflii-iiit j  elisls, 
fil  Imp  M  lit  [lio  criniiiiiil  |iopiiblit)ii.  n^furmod  or  iinreluniieil,  remaïn 
a  dislL[Rl  ]iiiilni[i  fi  II»:  foiiimunily  :  and  se  loilgwill  thcir  absnrplion 
Ire  a  of  iiii]"n-iiliilily,  It  is  otiviausly,  llieraforu,  a  primary 

objcct  le  endeavuur  to  remove  tliis  obstruction,  liy  MDsitlering  ils 
cluw,  tnd  bj  propoBbg  iU  ramedy.  > 

(Comnmnicatioii  sa  gouTenieoieot  (tlriuiâe  de  noimim  189B,) 
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fasse?  Faudra-t-il  qu'il  pensionne  tonales  libérés,  en 
réipunération  de  leurs  m^rails?— -Ou  qu'il  ottvre,  à 
grands  frais,  des  ateliers  nationaux,  pour  leur  pro- 
curer du  travail  que  !a  confiance  publique  leur  re- 
fuse? 

Non.  Ce  quo  je  vimi.v  que  lu  Gouvernement  fasse, 
c'est  qu'il  apporte  un  rcmèile  quelconqn(î  .i  une  plaie 
dont  il  reconnaît  luî-mênn;  et  l'existence  et  la  cause. 
Il  est  précisément  institué  pour  chercher  et  pour  ap- 
pliquer ce  remède,  v  Est  boni  principis  malix  ohninm 
ire,  comvlendo. pravideitdo!i>  Ce  ne  sont  ni  les  lu- 
mières, ni  les  dévouements  qui  lui  manquent.  11  faut 
qu'il  avisel  Hoc,  mmimperiil... 

SECWOM  IV. 

luru  DU  kiBËDB  uTimmiL  n  u  ubButidh  fumutoiik. 

J'ai  proposé,  il  y  a  longtemps  (1),  un  moyen  qui  ne 
change  rien  à  notre  régime  pénitentiaire;  qui,  loin  de 
coûter  à  TÉtat ,  doit  lui  procurer  de  notables  éco- 
nomies; qui,  loin  d'affaiblir  la  répression,  doit  la 
Fortifier;  qui,  au  lieu  de  désorganiser  tes  prisons, 
doit  y  maintenir  les  idées  de  discipline  et  d'amende- 
ment; et  ce  moyen,  comme  tous  les  procédés  utiles 
et  pratiques,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  au 
monde  : 


(1)  Do  la  iibiration  priparaimTe  4ei  eonilamiéi  anuiilUi,  Reims, 
1846.— -'batM  de»  diTenes  in^tutimu  compUmenUirM  dn  rtgime 
péniteniiBire.  Paris,  Jonliert,  1847. 
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C'est  la  libération  préparatoire  des  condamnés  amen- 

V.v.  systi'me,  auquel  la  Gazet/i-  '/w  /ri/'iir'tiii.r,  hi 
Palric\  le  Cointihilêonnel,  les  Déhattt  et  nombre  dau- 
tres  journaux  français  et  étrangers,  ont  prêté  leur 
appui  (2),  repose  sur  une  de  ces  notions  d'éternelle 
justice  qui  seules  rendent  possible  le  progrès  moral. 

n  S'il  est  juste  d'accroître  la  peine ,  en  égard  à  la 
mauvaise  conduite  antériettre  dn  coupable,  n'est-îl 
pas  paiement  juste  de  l'alléguer  eu  égard  à  ea  bonne 
conduite  postérieure,  en  d'autres  termes,  &  son  amen- 
dement constaté?» 

On  voit  qu'à  ce  point  de  vue  supérieur  la  libérvlwa 
préparatoire  est  le  corrélatif  exact  et  le  complément 
des  casiers  judiciaire-i. 

Ceux-ci  metlent  la  justice  à  même  d'être  sévère  à 
l'égard  des  malfaiteurs  endurcis;  celle-là  permettra 
à  l'administration  de  se  montrer  miséricordieuse  à 
r^ard  des  condamnés  qui  auront  racheté  leurs  mé- 
faits par  un  sincère  retour  à  des  sentiments  meil- 
leurs. 

Ce  n'est  qu'en  se  montrant  ainsi  tour  à  tour  sévère 
et  indulgente ,  ce  n'est  qu^eu  sachant  au  besoin  ou- 
blier et  pardonner,  qu'un  Gouvernement  éclairé  peut 
prétendre  efficacement  ramener  les  coapables  an  res- 
pect des  lois  sociales. 

(1)  Traiti  prMH  dei  dittTses  imiitulions  rompWnunUfru  du 
r<flBWIiArf(«Kiair«,  titre  II,  page  249  et  suiv.—Dt  famUioraHendi 
laMti-MHlb,  ch.  M,!*  vol.— CotlUon,  18SS. 

(2)  N<"dwieaTrU18ï4,  Mjoin  1888,  IS  «epi.  1809,  U  JuiO. 
mi,  etc. 
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«  Non  in  perpetuum  irascetur,  neque  in  œtemiini 
comminabitur  (\).  » 

J'ajoute  que  ce  système,  dont  ou  ne  saurait  con- 
tester Ift  haute  ratioanalité  théorique,  est  le  seul  qui 
puisse  praiiqusment  obvier  aux  caoses  &W16B  de  la 
récidÎTe ,  parce  que  seul  il  renâ  possiUe  et  facile  le 
reolassement  des  libérés  amendés  dans  la  société  (2). 

Voilà  pourquoi  l'illtistre  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation ,  qui  n'est  certes  pas  un  homme 
d'illusions  et  d'utopies,  m'écrivait  en  1846  :  «  Très- 
«  certainement,  monsieur ,  votre  libération  prépara- 
(I  toire  mérite  d'Clro  mise  à  exécution ,  ne  fût-ce 
(I  qu'à  titre  d'essai  ;  je  crois  qu'elle  donnera  d'excel- 
<i  lents  résultats.  » 

Cet  essai ,  l'Angleterre  s'est  chargée  de  le  faire. 
Noos  verrons  bienlAt  dans  qnelles  conditions ,  sons 
quelles  garantes  et  avec  quels  résultats  (3)! 

Maïs  s'il  est  vrai  que  le  syst^e  des  tickets  of  ieave, 
malgré  les  vices  notoires  de  sa  mise  à  exécution,  a 
déjà  produit  en  Angleterre  d'racellents  fmits ,  il  est 
évident ,  ainsi  qu'on  l'observait  naguère  (4).  que  ce 
système  produirû^  en  France  des  résultats  incompa- 


(])  Pa.102.8. 

(S)  x  The  pennaaion  that  good  condact  maj  oblaia  a  mitigaiion 
of  hJg  pimishment,  acts  as  a  moral  Irvtr  elevatlng  ihe  convict..  and 
ilimnlalJDg  htm  lo  exertions,  lo  which,  probably,  nolhing  bal  sucb 
a  molive  woutd  excite  him.  a 

{Ih»  Irith  convkt  lystem,  by  baron  von  HoUiendorfl'.  Dablin, 
4860). 

(3)  Voir  l'exccllenl  aovcajio  du  baron  Pranz  von  KoUzendorft,  sur 
ta  libiraticn)  frtparaloire  at  Angteitnt',  Laipiig,  ISOi. 
(4}  loutnat  la  PatHt  daU  jnrn  1  esB,  artide  de  H.  Sam. 
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rablement  supérieurs,  sous  l'empire  de  notre  unité 

lerrîtoriale  et  do  notre  régularité  administrative,  et 
alors  surtout  qu'il  s'agirait  de  l'appliquer  non  aux 
forçats  transportés  dans  nospénitcuciurs  d'outce-juer, 
mais  à  nos  libérés  de  la  rechmim  et  de  YmnprismM- 
ment! 

Deuib  tous  les  cas,  peut-on  maintenant  sans  îaoon- 
séqueace  refuser  à  de  moindres  coupables  le  béné- 
fice d'une  mesure  qu'on  a  reconnue  juste,  morale, 
efBoaee  pour  les  condamnés  à  des  peines  plus  graves  ? 

Que  reste-t-il  donc  àfiure? 

La  chose  du  monde  la  plus  facile:  une  simple 
mesure  (décret  ou  loi)  (1)  à  peu  près  conçue  dans  les 
termes  qui  vont  suivre. 

SECTION  V. 

FORVULG  D'BXeCDTtOH  Dt  LA   LIBtBÀTlON  rHfiFlBlTOnB.  —  QD'eLLE 

"  Tout  condamné  ù  la  réclusion  ou  à  l'enijinsoii- 
«  nement,  qui,  par  son  repentir,  sa  bonne  conduite 
«  soutenue  et  son  assiduité  au  travail,  aura  donné  des 
Il  gages  irrécusables  d'amendement,  pourra,  sous  les 


defurco  ei  uuuionti.'.  parla  haaleapprobaiian  quo  lui  aunut  conUréa 
le  vole  dea  raprâasoUiits  du  pays. 


DigiUzed  Dy  Coogle 


ET  DE  LA  LIBÉRATION  PRÉPAIIATOIRE.  47 

Il  formes  et  conditions  ci-après  déterminées,  être 
«  admis  au  bénéfice  de  la  libération  préparatoire, 
«  s'il  a  subi  la  moitié  au  moins  de  sa  peine. 

(I  Cette  libération  consiatera  dans  la  faculté  laisBée 
H  au  condamné  de  subir  su  peine  à  l'air  libre,  au  da- 
II  hors  de  l'établissement  pénitentiaire,  dans  le  lieu 
Il  qui  lui  sera  déaig:né,  sous  la  protection  d'un  patron 
a  et  8QU8  1k  surveillance  de  l'autorité  administrative. 

«  Les  Gooditions  de  cette  libération  seront  : 

«  1*  L'engt^jemeqt  pqr  le  patron  de  fournir  du 
H  travail  ondes  moyeuBdesubsistancii  au  condamné, 
Il  pendant  la  dorée  de  la  libération  préparatoire  ; 

Il  2°  Le  certificat  d'amendement  délivré  par  W. 
(I  directeur  ou  gardien  chef,  par  l'aumônier  ou  pas- 
II  teur,  et  par  la  commission  de  surveillance  de  Iti 
Il  prison; 

Il  L'acquittement  (pour  les  condamnés  solvables) 
a  des  frais  de  justice,  des  amendes  et  dommages  et 
■  intérêts  auxquels  le  crime  ou  délit  a  donné  lieu  ; 

«  3*  L'avis  favorable  du  préfet  ; 

«  Le  Uinietre  de  l'intérieur  statuera  souveraine- 
II  ment  sur  les  demandes  en  lihératioii  préparatoire  ; 

0  Au  cas  d'inconduitfi  ou  d'inobservation  des  con- 
«  diUons  ci-dessus ,  le  condamné  sera  immédiate- 
a  ment  réintégré  dans  sa  prison  pour  y  continuer  sa 
fl  peine.  » 

On  voit,  par  les  termes  mesurés  et  précis  de  cette 
rédaction,  qu'on  s'est  appliqué  à  prévenir  tout  doute, 
toute  difficulté,  tout  abus. 

La  mesure  dont  il  s'agit  ne  fait  concurrence  ni 
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obstacle  au  droit  suprême  de  grâce,  qui  continue  à 
subsister  dans  son  int*5gralité  et  avec  son  haut  carac- 
tère de  faveur  exceptt'omel/e  (I). 

La  libération  préparatoire  ne  touche  pas  an  juge- 
ment; elle  ne  fait  que  r^ementep  on  mode  d'expia- 
tion de  la  peine  à  rair  Itère,  en  dehors  Ai  pénitender. 

Elte  ne  s'appliqae  qu'eux  condamnée  libérés  de  la 
moitié  ou  moim  de  la  peine  et  ayant  donné  des  gages 
irrécusables  d'amendement. 

J'ajoute  qu'étant  essentiellement  rAwcaé/f,  elle  ne  * 
peut  jamais  compromettre  l'ordre  et  la  sécurité  po- 
blics. 

Mais,  dira-t-on,  comment,  dans  la  pratique,  arri- 
verez-vous  à  constater  avec  certitude  l'amendement? 
N'y  a-t-il  pas  dans  la  diiScuIté  mâme  de  cette  consla- 
tatioQ  ou  une  impossibilité,  on  une  prime  offerte  à 
l'hypocrisie,  ou  une  source  perpétuelle  de  mécomp- 
tes?,.. 

k  cela  je  réponds  :  Si  l'administration  n'a  pas  la 
certitude  de  l'amendement,  elle  refusera  la  libération 

préparatoire,  voilà  tout. 

Mais  cette  certitude,  comment  l'aura-t-tlle?  Abso- 
lument par  les  mômes  procédés  dont  elle  use  pour 
l'octroi  des  grâces  ;  absolument  hous  les  mCmes  con- 
ditions posées  par  le  décret  du  1'"  juin  i}j34. 

Or,  comment  pourrait-on  sérieusement  soutenir 
que  ce  qui  est  possible  au  point  de  vue  de  la  grâce 


(1)  tt  Les  gtftces  ne  doivent  t'êlaain  qu'A  on  petit  nombre  de  sa- 
jBls.B  (CircDl.  du  Garde  des  .fc«aiix,  daS  janv.  1819.) 
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ne  l'est  pas  au  point  de  vue  de  la  libération  prépara- 
l<iin\  t}[  (|nr.  ti'.  qui  se  prittiquo  à  lu  Giij/aiw,  vis-à-vis 
dfs  l'orçals,  nu  suit  piirf  rualisable  en  Fmncv  vin-k-vis 
dos  condiimnés  h  la  Teclusion  et  à  l'emprîaonnement? 

Mais  l'administration  sera  assaillie  par  une  masse 
de  demandes  de  libération  ! 

—  Pas  plus  qu'elle  n'est  assaillie  par  la  masse  des 
demandes  eja  gt&ce,  par  la  masse  des  demcuides  de 
secoursj  par  la  masse  des  demandes  de  places,  de  fa- 
veurs, de  décorations,  etc.,  etc.!... 

Et  pourtant  l'administration  n'a  songé  à  stippt'î- 
mer  ni  ]cs  grâces,  ni  les  secours,  ni  les  fni[i]oi.s,  ni 
li'S  Tavcurs  ou  disl luttions  dont  pîlf  dispose. 

Klli!  fil'  lioriii;  ;l  rejeter  les  réclamutious  injustes,  à 
accueillir  les  réclamations  fondées  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
accomplit  son  (Bnvre,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
instituée. 


Voyons  maînteoaat  les  conséquences  que  produi- 
rait un  système  de  libératioD,  suivant  les  règles  de 
prudence,  les  précautions,  et  les  réserves  ci-dessus 
indiqucûE.  Elles  sont  aussi  évidentes  que  rigoureuses 

et  infaillibles, 

—  Il  fortifierait  la  répression  que  M.  le  Garde  des 
sceaux  déclare  trop  indulgente  ;  car  le  jury  et  les  ma- 
gistrats craindraient  moins  de  se  montrer  sévères, 
surtout  d  Cégard  des  récidivisles ,  alors  que  le  con- 
n.-h 


:;n  1)Ë  U  t>R0dItEBA!OH  DËS  MClClVEâ 

damné  pourrait,  par  son  repentir,  abréger  de  moitié 

sa  peine; 

—  Il  raffermirait  la  discipline  de?  prisons  (1),  en 
offrant  au  condamné  la  plus  puissante  des  excitations 
à  l'amendement  :  la  liberté; 

—  Par  l'épreuve  à  laquelle  il  les  soumet,  par  le 
travail  et  le  livret  qu'il  lear  prociire,  il  permettrait 
aux  condamnés  de  reconquérir,  avec  l'eE|t"°^  publi- 
que, des  moyens  certains  d'existence;  et  par  là  il 
préparerait  et  garantirait  leur  facile  raclassement' 
dans  la  société  ; 

—  Il  diminuerait  l'encombrement  actuel  de  dos 
lieux  d'expiation  ; 

—  11  n;ni(-dif;rnit  à  ce  vagabondage  des  libérés, 
qui  est  la  terreur  et  le  fléau  des  campagnes; 

—  Il  restreindrait  le  nombre  des  récidives  en  sup- 
primant une  partie  des  ctiuses  qui  les  produisent; 

—  Par  cette  diminution  du  nombre  des  détenus  et 
des  récidives,  il  réaliserait,  au  ^fit  du  Trésor,  une 


(1)  Il  r>Mili(!  du  [Icniicr  rupporl  de  M.  Perrot,  chef  de  la  division 
de»  priâonâ  au  iiimisliro  Ai  l'inlérienr.  que  sor  les  fj,338  détenas  des 
spultfi  m»isoiis  ceiitralos,  on  eompla  GT.uaB  peines  disciplinaires  in- 
IIIKi'm.  Il  ''^t  cMili'iil  ijiit!  b  perspective  de  tu  liLéralion  préparaloire 
iliiiiiiiudiill  de  hwiucuiip  n«s  punitions,  dont  lo  Dombre  semble  incon- 
ciliiibli'  avir  II»  rt'Eiino  prudent  el  «Ériell sèment  réformal^ur. — W'uil- 
Xeavi,  depuis  l'^Uiblis^eiiiGnl  de  notre  système,  les  statistiques  eri- 
uiinellen  du  Itoyauue-Uni  coastatent  invariablement  l'excellent  sSist 
produit  m  l'ordn  el  l\  disaipline  des  priaoni  :  •  Tbe  indnceiDent  ta 
g(wd  conductbeldontb;  theeipectatîonof  an  abridgnentoftheterm 
or  senuacs,  on  tbe  frant  of  à  titUu  af  Itmt,  exeniaeino  donltt  * 
cmuidenbte  inflaancetawBrds  tbemtiutenuiMofditeipUaeuâofder, 
and  iesseiûng  Ihe  necessi^  for  ptmiabment.  >  (lodioitl  atatiatin 
18G0,Report,p.  31.) 
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notable  économie,  laquelle  vieudrait  coTiHii^érablc- 
meat  alléger  la  charge  annuelle  de  miUitm , 
dont  la  loi  des  lînances  de  ISKSagNVé  pour  t'avenïi- 
le  budget  derÉtal(l). 

J'ajoute,  qu'en  faisant  ressortir  le  bat  régénérateur 
de  la  répression,  il  imprimerait  aux  arrdtBde  la  jus- 
tice plus  de  respect  et  d'autorité  ; 

Qn'en  provoquant  et  ntndoat  possible  l'amende- 
ment des  coupables,  il  exercerait  une  puissaute  tn- 
Suence  sur  la  moralisation  sociale  ;  - 

Qu'enSn,  en  créant,  en  i'uveur  des  condamnés 
amendés,  une  nouvelle  source  journalière  de  misé- 
ricorde, il  rendrait  plus  populaire  encore  la  marche 
généreuse  et  progressive  du  Gouvernement  impérial. 

Telles  seraient,  si  je  ne  m'abuse,  les  précieuses 
conséquences  qui  résulteraient  delà  mesure  que  j'ai 
proposée. 

Elle  remédierait,  en  grande  partie  du  moins,  &  la 
plaie  des  récidives  que  M.  le  Garde  des  sceaux  dé- 
plore, sans  avoir  pu  jusqu'à  ce  jour  la  guérir. 

Elle  ferait  cesser  une  choquante  anomalie,  en  éten- 
dant aii\  (■(iiidanini'îrt  ili'  nos  Tiiaisiiiis  centrales  les 
généreuses  immunités  dont  jouissent,  à  cette  heure, 
nos  forçats  transportée  à  Cayenne. 


(i)  On  ss!t  qne  la  loi  de  ISIiS  a  consenti  à  bucrira  an  budget  de 
l'Élalla  dépense  d.'«ntTelien  des  prisons  tUpartmtMala  qnijDsqQfrlà 
«laient  exoliuirement  gnpponée»  par  les  djpsrMnentg.  Ôt,  U  lili^-- 
tion  pi^ratoiie  dooncrate  wx  GooTanieinent  le  majea  de  diminner, 
dsmnne  praportion  ioiportanUiOsnircrotlde  durgexqai  incombe  au 
Trtsor  public  sans  nnlle  compensmion  quelconque. 

4. 
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A  tous  ces  titres  et  autroH  quo  j'ai  inromplûtement 
résunnis,  et  au  dijfaut  surtout  il'uucww  milrn  /iriipos-i- 
lion  lenilnnl  uu  mnnr  but,  il  me  semblo  quo  ce  sys- 
tème Etitiriterait  nu  moins  l'honneur  d'ôtre  expéri- 
menté, ne  fût-ce,  ainei  que  le  disait  M.  Dupin,  que 
comnie  essai,  par  tous  tes  gouvernements  qui  ont  sé- 
rieusement à  cœur  le  grand  intérêt  de  Is  sécurité  pu- 
blique et  de  la  rooralisation  sociale. 

J'ose  affirmer  à  l'avance  que  cet  essai  réussira, 
comme  ont  réussi,  au  delà  de  toute  attente,  les  casiers 
judiciaires,  dont  la  libération  prép^toiie  est  l'in- 
dispensable et  rationnel  complément  I 

On  va  voir,  au  surplus,  dans  les  chapitres  suivants, 
les  raisons  qui  expliquent  et  justifient,  plus  que  ja- 
mais, ma  confiance. 


CHAPITRE  TII. 


I.  Notions  hisIorii|ucs  sur  m  sysdme. — Son  inipurtalion  par  lard 
Grey  en  Anglelerro  sous  JeDoni  <le  licktli  of  Itaae. 

S  I.  ItappDl  du  mode  tnUriear  der^pRSBiân.— Titiuiioitition. 

S  3.  .SiippreMÎon  pirliello  de  la  tramportatioii. 

S  ;i.  Premier  projet  de  libintion  prépaialoirs.  —  Criliqaas. — 
Ajournement. 

U.  De  la  terviiude  pénale  et  di^s  licences  rfTocaUea  oo  des  lidutt  of 
1 1.  Se  la  serriludo  pimh: 

g  3.  Bot  et  oi^isation  du  nouveau  sjslème  des  Ucaoces  révo- 

III.  Résultat!  de  la  libération  pn^paratcire  en  Angleterre, 
S  I .  Qu'ils  ont  M  favorables  jusqu'en  1856. 
S  3.  Que  si,  depuis  lors,  leur  succès  a  été  contBsl£  oa  anmilé, 
c'est  i  raison  des  abiu  que  nous  allom  bienlût  blre  connaîtra. 


sraiTlON'  PREMlÉltE. 

NOTIOSS    HLSTORiglK.S    SIiK    CV.    SÏSTfiBK.    —    SON    IMPOBTITION  EIÎ 
A.\Ui.ETERHK  L'An  LOSI!  GhEV. 

Je  me  voia  l'orcù,  pour  la  parfaite  intelligence  des 
développements  qui  vont  suivre,  de  rappeler  som- 
mairemeot  quelques  dates  et  faits  préalables. 

«  La  France,  a  dit  un  savant  conseiller  d'Ëtat,  a  ce 
qne  l'on  pourrait  appeler  le  géme  de  F  invention  ;xa&h 
ce  n'est  trop  souvent  que  lorsqu'une  idée  française  a 
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reçu  le  baptême  du  succès  à  Vétriini/i-r  qu'elle  eal 
onfiii  introduite  et  pratiqut''e  tîans  u{)ti'i'  jiiiy^  (1).  d 

Nous  trouvons  oucncfi  ici  une  iilée  uéf  vn  Vi-;ii\a:, 
puis  iuiporu'u  h  IVlrauf^cr,  t't  dont  nous  m;  songerons 
à  profiter  ijm;  lorsiju'i!!))*  iiura  l'té  ulilunifiit  exploitée 
dans  lus  aulrr;;  Klats, 

C'est  en  IHol'  qu.;  Jl-  |iuljiiui  ,  (.■oninu-  Irafruient 
inédit  d'uDC  œuvre  plus  considérable,  mon  système 
délibération  prépara toire  des  amduiuiiés  amendés  (1), 
Jusque-là,  on  n'avait  encore  imaginé  de  faire  usage 
de  la  libéiatioii  proTisoire  que  pour  les  jeunes  dé- 
tenus, aeqmtfés  et  renfermés  en  vertu  de  l'aiiicle  66 
du  Code  pénal  dans  des  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle. Personne ,  que  je  sacbe ,  n'avait  songé  à 
proposer  l'applicatiOTi  de  ce  système  aiix  adultes ,  et 
à  plus  forte  raison  aux  adultes  condiimné.s  et  subissniît 
leur  peine  dans  nos  établissements  jiénitentiniri;s. 

Mon  travail  sur  les  libérations  préparatoires,  par  la 
nouveauté,  et  J'oserai  dire  par  Ja  hardiesse  du  mode 
qu'il  inaugurait,  eut  l'heureuse  fortune  de  fixer  assez 
l'attention  publique  pour  être  successivement  traduit 
ou  publié  par  extrait  dons  pltisieurs  des  pays  étran- 
gers. 

L^année  suivante,  ce  même  ttBvaîl  fut  reproduit 
dans  moD  Traité  des  mtittutùms  amgilémetiimrei  du  ré- 


(1  )  Langliiis,  cousuiUlt  d'Élat,  cojnmissaife  du  Gouvernnnient,  dis- 
cours au  Corps  ^gislatif  le  17  juillel  iSM. 

(2)  De  la  Uyrufinn  pTépnratoitf  dci  condamnai  nmendéi  ;  Uiïconra 
prononcé  i  l'audiencsBOlcnnolle  de  mtlréo  du  tribnaal  cjvji  de  Reims, 
)e  3  miv-eiiibre  1840. 


yime  jièiàtentiaire  [{),  dont  il  constituait  un  des  titres 
principaux  (2).  Cette  dernière  publication  obtint  elle- 
même  un  honneur  très-rare,  auquel  je  n'avais  pas  osé 
prétendre  ;  le  Gouvernement  voulut  bien  l'accueillir 
comme  un  doeument  a  pouvant  jeter  de  tiès-vives  lu- 
i<  mièree  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  se  rst- 
«  tâchent  à  l'expiation  pénale  (3)  ;  d  et  sur  l'instante 
demande  de  l'honorable  M.  Béienger  de  la  Drâme, 
pair  de  France  et  président  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  ppieons ,  elle  fut 
distribuée,  par  ordre  du  Ministre  de  l'intérieur,  aux 
membres  des  deux  chambres  législatives  (Jv). 

On  comprpnd  i[i)p  ce  palroEm^^e  uTIicii'l  dit  Gouver- 
nement eut  pouriTii''vital)l(!  i;fïof  d'ussiim'  à  mou  livre 
les  avantafjes  d'une  publicité  exceptionnelle  (ji). 

Or,  c'est  à  cette  époque  que  l'Anglutfirre,  avec  ce 
génie  clairvoyant  et  pratique  qu'on  lui  connaît,  8''em- 
pressa  de  saisir  l'idée  nouvelle  de  la  libération  pré- 
paratoire, comme  un  moyen  d'obvier  en  partie  aux 
abus,  aux  dangers  et  aux  obstacles  obaque  jour  plus 
insurmontables  de  son  système  de  déportation  (6). 


(1)  Publié  It  Paris,  chez  Joubert,  1841. 

(2)  V.  l'ouvtagB  précité,  livre  3,  titre  J". 

(3)  Lettre  Al.  Ki^rerifer  DrOme aa  Uinistre  de  l'ini^ieur.— 
V.  la  mention  inséré  uu  Manittut  des  U  et  St  mai  1B11,  InitBCrite 
dans  le  tome  i",  p.  iiuie- 

(4)  V.  le  romtnunff  u^,  insârâaatfoirilMrHniDa-nl  desUetSTmai 
iW.—Bt  VaméHorMUna^laloietiminaU,  t.  i",  p.  394,  note. 

(!Q  Cette  pnblieitd,  lépandiie  «n  France  et  k  l'Mnnger,  explique 
fjpniMffleDl  Domplel  et  pmqwe  immfdiat  de  râdiliDU  ealieie.  ' 

>  The  coadltimu  bave  nearly  disappeared  wbiuh  on  tiie  luddae 
rettrielian  of  the  meane  of  tnnsportatlon  to  a  pEnol  colon;  nceessi- 
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PonF  se  faire  une  justn  idée  du  pressant  intérêt 
qu'elle  avait  à  adopter  l'expédiont  qui  lui  était  offert, 
il  importe  de  résumer  en  peu  de  mois  l'économie  de 
son  précédent  mode  de  répression. 

J  1. — Mode  de  ripreition  aiilérimr  à  ISS'.t.  —  Tran4pOTWion, 

La  peine  de  la  transportatiou ,  ri^glée  par  les  an- 
ciens bills,  ne  pouvait  être  prononcée  pour  moins  de 
sept  années.  Mais  tous  les  condamnés  à  cette  peine 
n'étaient  pas  transportés;  on  n'envoyait  dans  les  co- 
lonies que  les  malfaiteurs  comîamnéa  pour  dix  ans  et 
plus. 

Ceux  condamnés  à  moins  de  dix  aii!;  ri'slaiciil  dé- 
tenus en  Angleterre,  dans  diverses  prisons  iiQ'i'ctées 
à  cette  première  catégorie  des  convicis,  et  qui  tontes 
(sauf  quelques  établissements  de  bourgs  et  comtés) 
restent  soumÏBes  au  régime  de  l'isolement.  A  l'expi- 
ratîoD  de  la  moitié  dtt  terme  fixé  par  le  jugement  de 
condamnation,  ils  étaient  mis  en  liberté  définitive  et  ' 
sans  conditions  (jaaonditional  releasè  witk  a  free  par- 
dm);  la  détention  subie  dans  les  prisons  de  !a  mère 
patrie  étant  réputée  une  peine  plus  rigoureuse  que 
celle  de  la  transportation  qui  leur  avait  été  inflijçéo 
par  les  tribunaux. 

Quant  aux  condamnés  à  la  transportation  pour  plui; 


uiedalarfe  diacluifa  ofuuiTicuat  borne  and  lad  lotheidapUon  of 
ttielii»Keor  UcLeiaofleavatfsteiii. '(Jndidal  sutist.  18B9,  Rsporl, 
p.  3Ï). 
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de  dix  ans,  ila  étaient  d'abord  soumis  à  l'emprison- 
nement  solitaire  dans  la  prison  culiuluirc  do  Penton- 
villt;;  ensuite  ils  subiaaaieut  uni;  douxii^nii!  période 
de  punition  en  commun  (m  aMO<;intioH)  dans  des  ate- 
liers de  travaux  publics  (penul  labour)  de  Portland, 
de  PortsnQoutli  ou  de  Dartmoor,  ou  dans  quel- 
que autre  établissement  du  même  g^enre  ;  ce  c'est 
qu'à  l'expiration  do  cette  seconde  période  de  ohSjU— 
ment  qu'ils  étaient  dé&BÎtivemeQt^mR^»tf-/^. 

A  leur  arrivée  dans^  les  colonies,  tons,  înâis- 
tioctement  et  sans  aucune  autre  garantie  antérienre 
d'amendement  que  les  deux  épreuves  ci-dessus  indi- 
quées, étaient  presf|i!e  aussilol  mis  lîn  liberté,  afin 
qu'ils  pussent,  suivant  leurs  et  leurs  aptituderi, 

s'occuper  aux  divers  travaux  que  leur  oirrait  la  co- 
lonie. A  cet  effet,  on  leur  délivrait  \mc!ia:Ha:  ou  bilk'l 
de  permis  [licence  or  ticket  0/ leaoe),  qui  leur  servait 
de  certificat  de  libération  conditionnelle  ou  provisoii'e, 
et  qui,  à  ce  titre,  semblait  impliquer  la  menace  d'une 
réincarcération  en  cas  d'inconduite.  Mais,  en  fait, 
leur  libération  était  absolue  et  ils  n'étaient  soumis  à 
aucune  surveillance  quelconque. 

On  préjnge,  dès  à  présent,  que  sauf  l'identité  d'ap- 
pellation, il  n'y  a  entre  les  anciens  Heheis  of  leave  des 
colonies  et  ceux  qui,  pu  la  loi  de  1853,  vont  être  dé- 
sormais accordés  aux  condamnés  amendés  des  prisons 
du  Royaume-Uni,  aucune  eappce  d'analogie,  ni  dans 
le  but,  Jii  dans  les  conditions ,  ni  dans  les  résultats. 
Ces  tickels  of  leave ,  dont  nous  allons  parler ,  se  rat- 
tachent à  un  système  tout  nouveau  d'expiation  qui 
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n'avait  aucun  précèdent  dans  les  procédés  péniten- 
tiaires i|p  rAnfi;l(!terre. 

Depuis  1827  jusiijiJViii  tSly^  ,  l'Aiiglelerre  a  ainsi 
déporté  piua  de  65,00»  malfaitci(rn  (1),  soit  2,aOO  à 
3,0(10  par  année,  il  est  clair  que  sous  ce  régime  de  la 
déportation ,  le  Royaume-Uni  avait  peu  à  bc  préoc- 
cuper du  FeclaaaemeDt  dans  la  société  de  ses  malM- 
teuts,  après  l'ezpiralioQ  de  leur  peine,  puîeqa'il  im- 
posait ainsi  à  ses  colonies  la  cli&rge  et  les  dai^rs  de 
presque  toute  sa  population  criminelle. 

g  2. — jiiij'jip'aiioii  inxTiieUe  de  lu  li  iinfjjimn/irui. 

Les  coloniee,  qui  tout  d'abord  avaient  consenti  à 
accueillir  les  transportés,  comme  un  concours  d'u- 
tiles travailleurs ,  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de 
l'iaconduite  de  ces  condamnés,  qui,  augmentant  en 
nombre  et  en  audace,  devenaient  pour  elles  une  cause 
de  désordre  et  de  démoralisation.  Lougtemps  elles 
firent  inutilement  entendre  à  ce  sujet  les  réclama- 
tions les  plus  énergiques  et  les  plus  amères.  A  la  fin, 
toDtes,  à  l'exception  de  l'Australie  oocideatale  «s'in- 
suigàrent  coatre  l'intolérable  abus  de  l'importation 
de  ces  malfaiteurs  t  qai  Tenaient  périodiquement  In- 
fecter et  troubler  leur  territoire  ;  elles  refusèrent  po- 
sitivement de  les  recevoir  à  l'avenir. 

Mais  l'AListralio  occidenfalu,  moins  favorisée  par  li^s 


(I)  H'atmiriffarijeEfnii,  p.i. 
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15,000  habiÉanta,  ikï  pimvîiit  ^^Qorc  rctiivoir  chaiiun 
année  que  ■}  ou  .'iOll  lriLii;^|njrli's  ;  d  iriiilh'iii's,  évWi- 
rûe  pBi'  les  plniiilits  ili.'sautnrs  coinnics,  nr.iit  posé 
comme  coadition  shte  ijtid  non  de  son  cocaentemenl, 
qu'on  ne  lui  envoyât  gue  des  condamnés  amendés  on 
susceptiblât  dammdemeiU. 

Dans  tous  les  cas  voit-on  qu'à  raison  de  ce  nouvel 
état  des  choses,  la  transportation  se  trouvait  désor- 
mais inexécutable  à  l'égard  des  S/€  des  condamnés  à 
dix  uns  et  plus, 

L'Angleterre,  suivant  l'expression  d'un  de  ses  pU- 
bliciste8(l),  nqui  uvait  pris  l'habitude  d'écouler  dans 
H  les  colonies  loute.  l'écume  de  la  mère  patrie,  allait 
«  étro  contraintii  de  porter  sur  ses  épaules  le  fardeau 
(1  (pi'cllo  avait  rejeté  sur  autrui,  et  do  livrer  fllc-iiumie 
u  la  bataille  de  l'ordre  social,  contre  la  redoutable  armée 
Il  (/e.ï  malfaiieurx.  n 

Celle  bataille,  elle  ne  put  ou  ne  voulut  se  résoudre 
encore  à  ta  livrer.  L'opinion  générale  était  qu'il  fal" 
lût  tenter  d'établir  de  nouvelles  colonies  pénales.  Une 
commission  fut  nommée  par  le  Parlement  ponr  étu- 
dier la  question;  et  bien  quesesmembres  inclinassent 
d'abord  à  maintenir  le  système  de  (déportation ,  ils 
furent  obligés  de  recoTiiiaîIre  ,  (iprè=  un  cxamon  ap- 
profondi, qu'il  élail.  iiwiriileiiieiit  i-l  iii;i[L'iu  !leinL>ul 
impossible  d'établir  de  nouvelles  colonies  pénales. 

Le  gouvernement,  sotrouvantainsi  réduità  la  dure 
nécessité  de  conserver'sur  le  sol  britennique  la  àiv- 


(I)  DuMin  CnivertHy  ilagasine. 
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jeure  partie  de  ses  convicts  les  plus  dangereux ,  n'a- 
vait plus  qu'une  chose  à  faire  : 

V  Riichtircher  un  niodu  de  répression  pénitentiaire 
(I  (]ui,  régénérant  plus  ou  moins  cette  masse  de  mal- 
ci  faiteOTB,  pût  permettre,  sang  péril  gocial,  de  les  re- 
(I  cIasBer,à  l'expiration  de  leur  peine,  parmi  l'homifite 
Il  population  du  Royaume-Uni.  » 

Or,  avais-jedif,  si  la  répression  la  mieux  ordonnée 
est  impuissante  à  régénérer  quelques  natures  profon- 
dément perverties ,  l'expérience  prouve  que  la  plu- 
part des  condamnés  sont  smceplibles  d amendement  ; 
que  cet  amendement,  commencé  par  un  régime  sévère 
d'incarcération,  fortifié  par  une  série  successive  d'é- 
preuves, puis  par  le  séduisant  appât  d'une  liberté  ré- 
vocable, sorte  de  trait-d'unîon  entre  la  captivité  ab- 
solue et  la  liberté  plénière ,  peut  âtre  délinitivement 
maintenu  par  l'octroi-de  cette  liberté  conditionnelle, 
sous  la  triple  garantie  Au  patronage,  de  \a  surveillance 
et  la  meDace  d^une  réincarcération  en  cas  d'incon- 
duite(i). 

Cette  féconde  idée  ilc  la  li/n'm//'/i>  prépamUiire 
i'rappa  les  hommes  d'î'^tiit  d'Auglo terre  :  ils  s'y  rat- 
tachèrent comme  à  une  planche  de  salut,  et  ce  sont 


(1)      laHWnitfmpr^lparaiairt,  HeiiDE,  1846. 

(1]  On  a  TU  qne  Im  (foMt  0(  ïtœt  cUb  CDlooies  eiaÏGDt  concédés 
indisiincicmeni  à  Um  les  transportai,  sasi  garantie;  ni  conditions 
quelcoDqaes  d'amaideinsil.  La  Ûckei  itail  une  pure  foiraililé  qui 
n'oflnit  mtmo  pas  la  prme  inerte  da  système  ds  libération  prépara- 
toire qne  nous  itoiu  développé. 
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eux  qui,  les  premiers  (1),  ont  le  mérite  d'en  avoir  fait 
l'application  aux  condamnéa. 


§  ^.—Prmierprojtl  dilibà-ationprrpiiriitoiye.~Criiiquet.—Ajiiur- 

Voici  en  quels  termes  l'tionoroble  sir  0.  Grey,  mi- 
nistre des  colonies,  résumait,  en  1847,  le  projet  qu'il 
su  proposait,  disait-il,  de  soumettre  aux  méditations 
du  Parlement  : 

a  La  déportation  serait  siqtprimée:  on  y  substitue- 
rait un  temps  plus  ou  moins  long  d'emprisonnement 
solitaire,  auquel  ou  ajouterait ,  au  besoin,  un  certain 
temps  de  travaux  forcés  à  l'air  libre.  £n  cas  de  mau- 
vaise conduite,  le  condamné  pourrait  être  replacé  en 
cellule.  D'mi  autre  côté,  le  terme  de  la  condamnaticHi 
aux  travaox  publics  dépendrait  en  partie  de  la  con- 
duite du  détem.  Il  pourrait ,  s'il  ne  donnait  aucun 
motif  de  mécontentement,  et  s'il  manifestait  dh 
AUENDEUENT  SÉRIEUX ,  abréger  de  moitié  la  durée  de 
cette  peine. 

«  Ainsi ,  un  individu  condamné  à  sept  ans  de  tra- 
vaux Forcés,  pourrait  en  quelque  sorte  s'œmistier  lui- 


(I)  La  Belgique  semblait  avoir  fait  un  premier  pas  duu  cette  voie, 
en  ÉtaJjlissaDt  que  les  râlactioiia  de  peue,  accordées  ï  titre  de  grâce, 
ne  seraient  que  canditionnelies;  de  fa(on  à  pouvoir  Être  révoquées,  dos 
qae  le  condamné  aurait  cessé  de  se  hii:n  conduire  dans  sa  prison.— 
Après  ces  commulalions  rfiofiiWcs,  qui  garanti ssuril  la  Lonnu  cuii- 
duite  ullérieure  du  détenu,  il  eût  été  logique  d'adopter  la  tiliéialioii 
rirocabte,  qui  tend  ft  éprouver  l'ainendemenl  du  condajuné,  aprts 
■on  exonération  conditionnelle  d'une  partie  de  sa  peine. 
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même  du  peste  de  sa  peine  après  trois  ans  et  demi  ou 

quatre  ans. 

K  Pendant  son  temps  de  service  dans  les  travaux 
publics,  il  aurait  droit  à  un  salaire  déterminé  qui,  ac- 
cumulé par  l'adminititration  ,  lut  constituerait  un 
pécule  de  libération,  nu  moyen  duijnel  il  pourrait  se 
reclasser.  Toutefois  les  condamnés  ainsi  libérés  se- 
raient tenus  d'éin/j/rer.  >• 

On  retrouve  dans  ce  projet  annoncé  par  lord  Grey 
le  principe  et  les  termes  mêmes  de  ma  proposition  de 
1846  (J),  moins  trois  conditions  radicales  :  le  palro- 
nage^  la  surveillance  et  la  rUntégralian  en  cas  d'in- 
Gonduite. 

il  était  facile  de  prévoir  les  obstacles  que  ren- 
contrerait un  projet  libellé  dans  des  formes  aussi 
imprudentes  et  aussi  incomplète!-. 

Pourquoi  cette  suppression  nhsuhn'  di^  la  trrinspor- 
tation  à  l'égard  de  liiii^  li's  condaiiiiii's,  ;lIoj'S  qut- 
VAustralie  Gfcideiihde  conHi-ntail.  à  iricvoir  trans- 
portés amendés?  Hue  siL.'ii)liniL .  piiiii'  /'//"■  les  con- 
damnés aux  travaux  Ibreés,  avml  limli',  rcrrili'ik  r/'"- 
menikmeiit,  cette  épreuve  pénitentiaire  à  l'air  libre? 
N'était-ce  pas  leur  otli'ir,  sans  coudilioiis  ni  garan- 
ties, les  plus  séduisantes  facilités  d'évasion?  Ou,  si 
l'on  se  déterminait  à  les  enchaîner,  n'était-ce  pas 
renouveler,  en  leur  personne,  le  triste  et  scandaleux 
spectacle  des  forçata  dans  nos  bagnes?  El  puis ,  li- 


(1)  Y.  uou  l'Toitè  dtt  inaitatiam  complémintuirtt,  liira  V.Dr 
la  libération  fTipmatoirt. 
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bérer  ensuite  définitivement  les  coadamnés  en  (^pa- 
rencenmendés.stms  piilroiuiffe  m'iiwve///anœ,Ti'6in\l-€i' 
pus  supprimer  la  bfisfi  môme  de  la  libération  prépa- 
ratoire, laqueile  ne  doit  jamais  être  qu'un  xlaffe  révo- 
cable de  liberté?  Ënhn,  contraindre  ces  libérés  à 
émigrer ,  c'était  leur  imposer  une  condition  parfois 
trop  cruelle,  et  presque  toujours  impossible;  c'était 
eubetîtuer  pour  eux  l'exil  ù  ia  détention!... 

AnsBi  la  proposition  de  lord  Grey  fut^lle,  dans  la 
presse  et  dans  les  écrits  des  publîcistes,  l'objet  de  ju- 
dirâeDses  flritîi{ues,  qni  en  motÏTèrent  l'ajonraeinent. 

L'Angleterre ,  on  le  sut ,  est ,  de  tous  les  pays , 
celui  où  l'opinion  publique  a  le  plus  d'empire;  elle 
est  la  vraii!  souveraine  du  Royaume-Dnî.  Aucun  mi- 
nistre, qu(dqui>  éminent  qu'il  eoit ,  n'oserait  saisir  la 
législature  d'un  bill  improiivé  par  le  sentiment  na- 
tional. 

Donc,  le  ministre  dus  cnloniûs  dut  tenir  grand 
compte  de  cna  observations.  Son  projet  fut  soumis  à 
de  nouvelles  études,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  été 
notablement  modifié  que,  six  camées  plus  tard,  il  fut 
enfin  consacré  par  la  loi  sur  la  transportatian  du 
20ao<ltl8S3. 

On  verra  jusqu'à  quel  poiat  la  propoeitioD  ainsi 
amendée,  et  malgré  les  imperfections  dont  elle  reste 
encore  entachée ,  ee  lapprocbe  des  conditions  eeaen- 
tiellee  de  notre  système. 
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SI-XTln\  H. 

DR  LA  MramUDE  l'CiAl.K  ET    1)K  U   LIKÏBATION  rOKNUB  BOUS  U  NOB 

H.  —  Dt  taurmtudtfinttte. 

La  loi  de  1853  n'a  pas  aboli,  ainsi  que  le  voulait 
lord  Grey,  la  transportalion  ;  elle  l'a  seulement  mv- 
Im'iifr  en  ce  sens  rjue,  d'une  part,  elle  ne  Joil  plus 
l'-tre  a|)pliquiV;uix  coupublcsde  e[i|i]C',  d'autre 

part,  au  Heu  d'iMre  fixéf  pour  sept  ans  au  moins, 
comme  précédemment,  cette  peine  ne  peut  plus  être 
prononcée  que  pour  quatorze  ans  au  moins:  elle'peut 
l'être  pour  la  vie  entifere. 

Tous  les  condamnés  à  moins  de  quatorze  années 
sont  désormais  afiranchis  de  la  transportation  et  sou- 
mis &  un  nouveau  genre  de  répression  :  la  servitude 
pénale  (2). 

Les  Cours  criminellee  ont  du  reste  le  pouvoir  dis' 
crétionnaire  absolu  de  substituer,  suivant  les  cir- 
constnnccs  et  au  gré  de  leur  sagesse,  la  servitude 
pénale  à  la  transportation.  Cette  substitution  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  condamnations  de  sept  années  de  transporta* 


(1)  Ln         ibiis  Ml  csâ,  estde4)[n3au  mains  ei  de  10  ans  au 

i^i)  •  Tout  iiLilividii,  diil'aii.  S,  qui,  avnil  la  bill,  aurait  dû  Mre 
coLiilaniiié  A  la  transporta  lion  pour  une  darde  (la  moins  de  H  ws, 
pourra  fttre  mainlanu  don»  la  «-m'/urf*  pfaaif.  • 
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tioo  sont  converties  en  quatre  années  de  servitude 

pénale. 

Celles  (le  sapt  a.  dix  ans,  en  quatre  années  au 
inoins  et  huit  ans  au  plus  de  servitude. 

Celles  de  dix  à  quinze  ans,  en  six  unnée^!  uu  moins 
et  huit  ans  au  plus  de  servitude. 

Celles  excédant  quinze  ans,  en  huit  années  au 
moiBS  et  dix  ans  au  plus. 

Pour  les  condamnations  à  la  transportatîon  à  vie, 
la  servitude  pénale  est  perpétuelle,  sauf  la  commu- 
lation  par  voie  de  libération  préparatoire  on  de 
grâce  (1). 

Quant  aux  condamnations  prononcées  avant  le  bill, 
pour  moins  de  quatorze  années,  elles  sont  de  plein 
droit  converties  en  servitude  pénale  dans  ia  propor- 
tion ci-dessuB  indiquée. 

Les  condamnés  à  la  servitude  pénale  subissent 
leur  peine  dans  les  prisons  du  Royaume-Uni ,  où  ils 
sont  astreints  au  travail.  Toutefois,  faut-il  reconnaître 
que  le  régime  de  ces  prisons,  jusque-lît  consacrées 
aux  condamnés  à  de  courtes  peines ,  est  trèa-loin 
d'équivaloir  au  régime  uniforme  et  sévère  de  nos 
maisons  oeatrales.  Aussi  le  gouvernement  anglais  se 
préoooupe-t'it  trbs-«érieu8ement  des  modifications 


(t)  V.  nu  ca  point  et  nre  le  qFiUma  det  Mdtati  I*aw  omI  einid^ 
lioMi  Ubtrty,  en  An^etarre,  fauelleDle  pnbllctticm  de  H.  le  hucn 
VonStiUendorfTjbiqaflle  «  éU  traduite  de  l'iltaoaiut  m  u^ds  wu 
sa  tibv  :  TA*  IHth  amkt  i]rti«m  mon  apfciaUg  inUmtdbOt  pri- 
•eiH,  br  b«Hiii  Fiau  vDoHoltteadOffi',  pntma  in  tbe  mûvoti^  of 
Beiim;  DqWMUO. 
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ptofondes  que  Eéclame  son  système  péDitentiaIre 
actuel,  dans  l'intérêt  de  la  Bécurité  publique  (1). 

%î.  ~  Bat  et  organhalinn  du  nnmiau  systime  dé  libéraHon 
condilionntlle. 

A  part  les  graves  cliangemeota  apportés  au  système 
de  transportation  ,  la  loi  de  1853  a  surtout  eu  pour 
objet,  je  le  répète,  d'organiser,  pour  tous  les  con- 
damnés à  la  transportation  ou  à  la  servitude  pénale, 
«  m  mode  itexicuiion  de  la  peine  qui  puisse  provoquer 
Il  leur  amendement  et  préparer ,  par  taie  liberté  condi- 
«  tiormelle  et  probatoire,  leur  reclassement  dans  la  so- 
it ciété.  H  Ce  mode  est  précisément  ce  que  les  bills  du 
Parlement  du  20  août  1853  et  du  26  juin  1857(2) 
appellent  tMcl  of  leave  or  licence  ta  be  at  large  in  the 
Uniled  Kingdom  ;  et  que  nous  avions  plus  lojîique- 
ment  nommé  :  libération  préparatoire  (3). 

Suivant  cette  nouvelle  législation ,  tous  les  con- 
damnés, quelles  que  soient  la  nature  et  la.  durée  de 


(!)  V.  la  térie  des  ïtai.  crira.  de  rAnglelerre  ei  du  paya  liii  tialles, 
dspau  1S5S,  et  la  nppon  dl  la  cotbml^DD  rople  de  1883, 

(3)  Ce  dernier  acte  de  1SS7  ■  unsiblemeut  fortiOé  la  i^preisioa  et 
par  cala  mSaie  amélioré  le  «Tstème  des  titkttt  o{  lemt,  en  ce  qalt 
ruliluB  &  la  «erviliub  pénale  les  mivm  pâ'iodee  de  durïe  qu'avait  la 
tnasportstion  autrefois  prononcée  :  a  The  stt  of  18ST  havîug  Sied 
tlie  same  peiiodt  of  pénal  servitude  as  formerl;  of  transportation.  » 
{IvL  staiin.  de  iSeO,  ni^.,  p.  31). 

(3)  Les  bniau  de  lilnHA  et  M  pannis  d'ttn  au  laige  rapriment 
une  titoatiim,  non  un  syateme.  An  Eoniraire,  l'exiuweieii  UittatiMt 
'ftipmvMn  indigne  m»  mesore  traositoin,  on  râghM  intuné- 
^lire  entre  ta  esplivitApdniientlaireetIa  libeiid  Mnitive. 
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leur  eoaâamaetîon ,  doivent  être  désormais  aaïujettis 
i  diverses  phases  d'ei^atioa-et  d'épreuve  ein^  ooot- 
biaées  : 

1*  Un  temps  déteratînâ  de  i^^ime  eeiiulairê  (mdlh- 
vidual  separatum),  aujourd'hui  réduit  à  neuf  mois  ;  ' 
î°  Un  temps  indéterminé  de  travail  pénal  m  atso- 

ciatmi{i); 

3°  Enfin,  tout  condamné  à  ]a  transportation  ou  à  la 
servitude  pénale,  peut  obtenir  la  remise  provisoire  et 
conditionnelle  (conxlitional  pardon)  d'une  partie  de  sa 
peine,  au  moyen  d'un  ticket  of  leave  ou  licence  to  be 
ai  Inrge,  qui  l'autorise  à  aller  travailler  dans  les  co- 
lonies ou  même  à  travailler  dans  le  royaume,  en  état 
de  liberté  provisoire. 

«  Power  was  also  for  the  iirst  time  given ,  to  grant 
fo  Donviots  nnder  sentence  of  transportation  or  pénal 
servitude^  licences  to  be  at  laige  in  the  United  King- 
dom,  révocable  at  the  pleasureof  theCrovn,  vbich 
are  commonly  knowii  as  tickets  of  leave  (%).a 

Toutefois,  dit  le  rapport  de  la  commission  royale, 
dans  les  premiers  temps,  il  avait  été  convenu  (in- 
lemlril)  que  la  l'fimise  de  peine  devait  être,  en  (général, 
mm  condilioiinclie  et  mn  rèmmbh  ;  mais,  par  lii  suite. 


(1)  Ceiie  combinaison  n  fs  grave!  jiituriM'rii.'iit  ilr  diHniin^  m  [KirLle 

Cet  inconvénient  disparaît  jusqu'à  un  cariaiu  point,  il.iii!>  le^  iain  mc- 
diam prisant,  dont  nous  parlerons  ci-aprèa,  par  l.i  raison  ijii'on  n'y 
admet  qua  les  condamnés  d^à  ameiuiét. 

(3)  Beport  of  the  conimUsioaara  appaintod  to  inquira  inio  lh« 
opentian  of  the  aeU  (16  uid  17  Vict  c.  99  «nd  30  and  SI  Vict.  c.  3, 
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cette  pensée  Tut  abandonnée  et  l'on  en  revint  à  la 
règle  des  iîcetices  révocables  (1). 

Voici  maintenant,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mis^OD  royale  (2) ,  les  termeB  mêmes  et  les  condi- 
tions actuelles  (3)  du  ticket  ofleave  ea  An^eterre  : 

«  Ordre  de  licence  pour  leB  coodainnés,  dressé  en 
vertu  des  statuts  16  et  17  Vict.,  cap.  99,  sect.  9,  et 
20et21  Vict.,  cap.  3. 

Whiwbalt,  le  186*. 

K  11  a  plu  à  Sa  gracieuse  Mjijf^sti!,  accorder  à  N  , 

"déclaré  coupable  de  ,  par  iu  Cour  un  tribunal 

Il  de  ,  le  ,  et  condamné  à  la  servitude  pénale 

«  pour  te  laps  de  années,  sa  royale  licence  à  l'effet 

"  d'être  mis  en  liberté  dans  le  Royaume-Uni  (licence 
«  tobeat  large  in  Ike  United  Kingdofii)  depuis  le  jour 
«  de  sa  libération,  en  vertu  de  cet  ordre,  jusqu'à  l'ex- 
«  piratîon  du  terme  de  sa  servitude  pénale,  a  hoiss 
Il  qu'il  ne  plaise  à  Sa  Majesté  réyoquer  ou  modifier 
fl  ultérieurement  ladite  licence.  En  conséquence  Sa 

«  Majesté  ordonne  que  le  susdit  N  soit  mis  en  li- 

«berté,  dans  les  trois  jours  de  la  dafe  du  présent 
B  ordre. 

<i  Donné  sous  ma  main  et  mo[i  sccl.  u 
(SigiU.) 

{Lt  tteritairt  d'État.) 

(1)  •  In  the  flnt  iiuU&ce,  it  was  iniaided,  IhM  the  ramusiau 
ahonid,  in  geoetal,  be  lUMondilioiMl  and  not  qndUad  by  «  rerocabk 
liiÉai  or  \mt  ;  but  tbiiiuaatkm  vu  mbwqneiitljr  dètxrttd  fram, 
and  u  ■  tôle ,  revocable  licencsa  irere  fimed.  •  (Rqxirt  of  the  com- 

[3]  Lm  «mditioiu  dn  ticlui  oot     primitivemnit  les  mémea  ^e 
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Holiee  iiucriie  ou  dot  (indoriïd)  ifu  ticket  of  leme. 

Il  1*  La  licence  pourra  être  r'evoquée  (is  liaèle  to  be 
Il  remked)  en  cas  de  mauvaise  conduite  (mùcondiicf); 

«  2°  Elle  pourra  être  révoquée  dans  le  cas  où  le 
»  porteur  sera  convaincu  d'un  nouveau  méfait  (any 
«  new  offence),  à  moins  que  le  châtiment  de  ce  méfait 
«  ne  dépasse  le  terme  de  la  première  sentence; 

«  Haie  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  porteur  ait  été 
«  conTaîncn  d'tm  nouveau  méfait; 

aS'il  est  associé  avec  des  individus  d^habitudos 
«  notoirement  mauvaises  {notorimisly  bail  characlers); 
a  et  s'il  mène  une  vi*'  oicivf  et,  tiissolue ,  s'i!  n'n  nii- 
nCUDS  moyens  coiiiuih  ili;  se  [U'ocurei'  lioniiùtcriiunt 
«  sa  subsistance,  il  scrn  sujet  [he  u:ill  be  iiable)  a.  être 
Il  remis  en  prison  en  vertu  de  la  sentence  dont  il  a 
H  été  l'objet; 

"  3°  Si  sa  licence  est  révoquée,  il  aura  à  subir  toute 
Il  la  portion  restant  de  sa  condamnation  définitive.  » 

D'aprfesla  circulaire  de  lordGrcy,  du  27  juin  ]8!i7, 
la  remise  couditiounelle  peut  être  du  sixième  de  la 
peine  encourue ,  pour  les  condamnés  à  trois  ans  de 
détention  ;  du  cinquième  pour  ceux  de  quatre  à  cinq 
ans;  du  quart  pour  cenx  de  six  à  douze  ans;  «t  dn 
tiers  pour  les  condamnés  à  quinze  années  et  plus. 


r«ltes  en  usage  en  Irlnnde  (V.  ci-oprâs).  Maia ,  Â  partir  de  dfc.  lg.1G. 
elles  ont  rédigées  dans  la  forme  qu'on  va  lire.  Seulement,  jusqn'en 
J860,  on  employa  ilans  lu  n"  2  et  3  le  mot  mill  bt,  ttm.va  UendD 
motmqr  >«,  pMf /m.  (Report  oftbe  commirataDert,  p.  IS.) 


H  DE  L&  LUÉKUHH  MUtMRATOlRE 

En  OG  qui  f  onche  les  cODâamnés  à  vie,  la  dietUeire 
ne  donne  auoune  inatrnotioii  piéoiae  ;  les-  mésom  à 
prendra  dépendront  des  circoDstascep  (1);  . 

Les  libérés  conditionnels  ont  droit  à  une  giEtifi- 

cation  (j^i  alm'ly)  prélevée  sur  le  produit  de  leur  travail 
pénal.  Lorsqu'elle  n'excède  pas  5  livres  sterling  (2), 
elle  leur  est  payée  dans  les  dix  jours  de  leur  mise  en 
libertci.  Si  elle  excède  cette  somme,  une  partie  leur 
est  donnée  au  moment  où  ils  quittent  la  prison  ;  le 
reste  leur  est  remis  par  à-compte  successifs,  sur  le 
certificat  du  magistrat  ou  clergijman  de  la  paroisse, 
ou  d'une  autre  autorité  compétente,  attestant  que  le 
libéré  s'efTorce  de  gagner  sa  vie  par  des  moyens  hon- 
nifes.  ~-  A  LoDdrra,  le  paiefoent  leur  est  Qtitpv 
l'intermédiaire  de  la  police.  —  Si  la  Société  protec- 


|1)  <  Each  case  nill  tiovo  lo  be  conaldGred  accordiiq  lo  Uie  spécial 
drcamitancss  bolonging  lo  it.  Some  convicls  tinre  been  guilty  of  siicit 
an  (^gniTaled  characler  Ihiil  it  may  be  necess.iry  lo  relnin  ihenj  niidi^r 
reslnint daiÎDK  Ibo  whole  of  Iheirsenlence,  Wlion.however.circum- 
BUnces  may  juslify  their  removal  lo  a  colony.  sucli  renioval  i^hall 
DDt  lalie  place  unlil  afler  Ihcy  havc  undergone  at  Ica^i  mif[\\  yi-^ra 
«f  imprUonment  antl  labour  npon  public  works;  >nd,  if  nol  reniovcd 
.  (o  a  colony,  Ihey  shalt  oblain  no  rémission  iiniil  ihcy  liavu  underKoiir 
al  least  iwdve  years  of  iheir  senlence.  .  (See  circuler  above  rt-Sf,:- 
radio.) 

(2)  On  uil  que  la  livre  sierling,  aw  inoninie  de  l'ompln,  l'oprt'ïciLli; 
20  Mliellinga,  dont  ihin  iin  a  b  vul.'iir  1  fr.  1 1  U  I  h.  'ii  ntw.— 
La  livre BterliDg  vaul  dnni:  environ  Ï3  k  il  franco  l'ii  niui][i,iiL'  frsn- 
fiîsa. 

On  l'appelle  slerllii^  {Easiem,  oriental, — liyigmn,  na  laiii^  L:>rb:ire: 
lingot,  portion  de  métal),  parce  que  Richard  I",  aurnomni^  Cosvt  de 
UoN.fll  venir  de  11  partie  oriwlilade  l'AUaaugae  des  ouvriers  pour 
Inpper  les  armoiiiei,  d'oiïaUet  tarant  ^ppeU«  «(crlinî  ou  oiireliHji 
(M,  sa  all<  orient)  conuoa  «ntnfoU  tutu  ivubs  ea  Fra;!;^  ta  livre 
leuraoti,  tiu(ij)pp(é»fi(f«qf|'d;f^  piquait  ileui*. 
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trîce  des  ^rhoaniers  (prr.wner-':'(iid  Soo'eli/)  a  consenti 
à  prendre  à  sa  charge  le  îib^ré,  t'est  à  aon  caiBsieF 
que  la  gratification  est  soldén  (1). 

On  a  remar(juéque,poar  la  délivrance  des  licencies, 
ia  loi  n'impose  au  gouvernement  aucune  cundition, 
lui  concédant  !o  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  à 
tous  les  condamnés  en  général  {to  comicts)  la  ramtse 
d'ane  pu^e  de  leur  peine?  O'étktt  1&  un  viee  tadical, 
et  l'on  ne  devra  pas  s'étonner  si,  dans  la  pratique,  on 
a  pins  fanl  'si  étrangemeU  Abusé  da  eatte  rfigvettable 
lacnn^. 

Toutefois,  doit-on  ovoire,  par  respaet  pour  le  boa 
sens  britanniqu»,  que  le  Parlement  n'avait  pas  en-r 
^ndu  qu'on  pût  aeoorder  ces  libérations,  même  ré<- 
vocafales,  à  des  condamnés  nmamendh,  ou  du  moins 
n'étant  pas  en  voie  sérieuse  d'amendement  7  Car  sans 
cette  indispensable  condition ,  la  libération  prépara- 
toire serait  de  toutes  les  mesures  la  plus  funeste  et  I» 
plus  inconciliable  avec  la  uécurité  publique.  Aussi, 
pour  pallier  ce  vice  de  la  toi,  le  noble  lord  flrey 
avaîtr-il,  dans  sa  cireulaire  précité^ ,  d'une  pftrt ,  lia- 
mité  I&  roeenre  de  c«b  remises  ds  poneEi,  et  d'futffi 
part  déelaré  qu'ellw  dfirwient  dbr^  accQrdée^ 
«  qu'aux  condamnés  dmi  le  eon^uitf  «ft  prisen  awmt 
élé  telle  quelle  ne  let  rmM  pai  ùiUgnes  4e  cuit*  inr 
dulgence  (2).  » 


(1)'  Report  of  the  commisBionen,  p,  l<i. 
(9)  ■  Whosfl  eondacl  in  prison  ehonld  be  luch  as  noi  lo  deprive 
AMq|i4|bttiff49imc)><> 


7Î  DE  tk  LIBftUnOH  t-RfiPi.RATOIHB 

Quant  aux  conditions  de  réroeation  doB  licencies, 
nous  signalerons  bientôt  leur  complète  insuffisance. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  que,  dans 
le  principe(o«^mû//y),  ces  conditions  étaient  rédigées 
sous  la  forme  absolue  et  impératîve  :  «  il  tciil  be  re- 
mked  "  —  he  will  àave  lo  undergo  ;  »  et  qu'à  partir 
de  1660,  on  y  a  substitué  la  formule  purement 
facultative:  «may  he  remked —  mat  have  to  wider- 

Ce  simple  cbangement  de  mot  révèle  toat  un  i^n- 
gement  de  système.  Il  prouve  que  sous  l'empire  de 
déplorables  tendances,  quecerfainspubliciÉtesanj^B 
qualifient  faiblesse  et  ùnpnulemx,  d'antres  avéagl«~ 
ment  et  absurdàé,  l'esceUente  mesure  des  ttdMlt-  <ef 
leave  avait  peu  à  peu  dévié  de  son  but  et  de  ses  con- 
ditions substantielles  ;  et  ce  fait,  constaté  dès  l'abord, 
nous  donne  en  partie  la  clef  des  résultats  évidemment 
moins  favorables,  sinon  désastreux,  qu'ont  produits 
en  Angleterre  les  /ichts  of  leave ,  à  partir  de  1 856. 

Enfin,  qu'on  nous  permette  d'ajouter  que  cette  ab- 
sence des  conditions  les  plue  élémentaires,  pour  l'oc- 
troi et  la  révocation  des  licence,  snffit  à  expliqua  & 
l'avaBce  l'insucoès  relatif  du  système  des  tickets  af 
leaee  en  ANGUrrESRE,  alors  qae  ce  mSme  système, 
sounuB  à  d'autres  plus  aincères  garanties,  aobtenn  en 
iRiAmiB  nn  succès  complet. 

Hons  faisons  immédiatement  et  à  dessein  celte  dis- 
tinction, parce  que  seule  olle  peut  éclairer  la  matière 
qui  nous  occupe,  et  concilier  la  diversité  des  opinions 
émises  sur  les  avantages  ou  les  inconvénièntei' de  la 
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lib^^on  coaâHioiuielle  inaugurée  par  les  bille  de 
i8â3Btdel8&7. 

En  flffeti  bien  que  ces  bills  régissent  l'enBemble 
du  Boyanme-Uni,  l'exécution  qui  leur  a  été  donnée 
par  les  administrations  anglaise  et  Irlandaîsi! ,  ayant 
été  absolument  différente,  a  dû  nécessaiiement  pro- 
duire des  résultats  différents.  — •  D'oîi  la  nécéssité, 
lorsqu'on  veut  sainement  juger  rinsUtnlioi)  dtaiKtett 
of  leave,  d'examiner  séparément  les  règles  sQÏrâs 
et  les  réaultata  obtenus  dans  les  deux  pa^. 

SECTION  m. 

iMitTATB  DU  sïSTtaiB  ras  uiÊRÀTioira  RtrocAUES  IN  uraumu. 

§  1,— Çu'ili  tant  favorabla  jtaqu'tn  18Sti. 

Le  gouvernement  anglais  a,  depuis  1 85o,  publié  un 
certain  nombre  de  documents  oHîcielg  sur  les  consé- 
quences de  la  loi  du  20  août  1853  ;  ces  documents 
attestent  l'incontestable  valeur  du  nouveau  mode  de 
répression,  et  nul  doute,  qu'à  l'aide  desamélioratïona 
dont  il  était  susceptible,  il  n'eût  opéré  des  résultats 
de  plus  en  plus  favorables. 

Les  premiers  de  ces-  dooumetits  sont  le  rapport  du 
colonel  Jebb,  înapet^nr  général  des  prisons ,  durant 
Texercica  de  1854-18SS,  et  le  rapport  annuel  anr 
les  maisons  de  force  en  Angleterre.  Jusqu'à  la  fin  de 
1855,  ces  deux  rapports  nous  offrent  des  chiffres  offi- 
ciels d'une  précision  et  d'une  éloquence  qui  semblent 
défier  tonte  contradiction. 


Ï4  DE  LA  LIBÉRATION  PKÉPARATOIRE 

■  Noua  y  voyons  que,  du  8  octobre  18B3  (1)  jnequ  an 
31  décembre  I8!)5,  il  a  été  accordé  5,049  libérations 
t^ocabies  à  drs  condamnés  plus  pu  moins  amendés  ; 
parmi  ces  5,049  individus  )ibéré^>couditionneilemeiit, 
231  ont  été  poursuivis  et  condamnés  pour  de  nou- 
veaux délits.  —  Do  plus,  173  libérations  préparatoi- 
res ont  dû  être  révoquées  à  raison  de  la  mauvaise 
conduite  de  ceux  qui  avaient  été  l'objet  de  cette  fa- 
veur. Donc,  au  total,  404  libérés  conditionoelH  au- 
raient seuls  trqmpé  labienveilluate  attente  de  l'adml- 
nïstrafioii  et  provoqué  sa  juste  sévérité.  —  Ainsi,  sur 
5,040  libérés,  bien  qge  n'ayant  subi  qu'une  partie  de 
leur  peine ,  l'administration  n'aurait  trouvé  que 
-404  pécheurs  endurcis  ou  non  suffisamment  amen- 
dés (8  pour  100)!  Ce  résultat,  que  nous  devons  sup- 
poser exact,  suruit  <k'H  plus  remarquables,  si  on  \v 
coiïipiire  au  luiinbrc  des  récidives  parmi  les  condam- 
nés définitivement  libérés,  nombre  qui  s'élève,  en 
Angleterre,  k  30  p.  100 <î),  aten  France,  ki%  p.  IQO 


())  On  sait  que  le  bill  àa  ÎQ  mAi  iUb?  a  regii  spplicUiMi  à 
partir  da  1"  seplembre  de  la  mime  année. 

(3)  La  siatisliqne  criminelle  «n^iise,  dit  H.  le  garde  des  sceattx, 
ne  fournit  pas  d'éliments  pour  une  comparaiwin  aérieuae,  ion»  ee  np- 
port,  eiiireles  item  paya  ;  on  voit  seulement  dans  quelques  labi eaux  con- 
sacrés à  la  ]ioimUlion  des  prisons  anglaises,  qu'on  y  coiiipleen  moyenne 
SO  n^cidivistcs  sur  im,  f£\  proporlion  esl  plus  f\R\ée  dans  nos  pri- 
sons. 11;iis  liiiloijs-iious  li^ijiiiiler  i]iip,  (.-rflec  \  l'iii^iilulion  des  casier», 

sont  ntijuiiririiiii  roiiït^iU'i  éim'i-  ;iiiL;i[iI  il'i  '.M-tiliido  qua  de  r«pil){U- 

ailleurs  le  nombre  proportionnel  ilua  iijcidiviales  ne  doit  ïtreaussi 

élevé.*  (Sut.  crim.  de  iKiT,  rapp.,  p.  U). 


peur  leB  condamnés  coraeotionnelB,  et  à' 28  p.  100 

parmi  les  repris  pour  crime  (I  )  J 

Il  deviendra  évident,  par  les  développements  qui 
vont  suivre,  que  ces  résultais  si  favorables  tI';noent 
uniquement  à  cette  circonst<ance  qm;,  dans  ]ûs  pre- 
mières années,  les  livkcts  of  leuve  onl  <Hé  accordés 
avec  plus  de  sagesse  et  do  mesure,  et  révoqués  avec 
plus  de  fermeté. 

Exécuté  dans  ces  conditions,  le  système  de  Ijbér 
ration  révocable  répondait  pleinement  à  son  objet. 
Aussi,  tous  les  poblicistes,  tous  les  hommes  sérieux 
de  l'Angleterre  y  avaient-ils  applaudi,  comme  à  nne 
générenee  et  féconde  mesure.  Nous  verroiiB  en  effet, 
par  l'wEempIe  de  l'Irlande,  les  pi&iieaseB  conséquen- 
ces qu'on  doit  en  attendre  lorsqu'il  est  rationnel- 
lement pratiqué.  Mais  on  comprend  que  les  résultats 
devront  nécesBairement  changer,  du  jour  où  la 
mesure  sera  exécutée  en  dehors  de  toutes  lea  garan- 
tie»  et  oondilions  sur  lesquelles  elle  repose. 

g  2.  —Qucit,  defniit  lori,  U  s»ccit  a  ilé  cotUeali  ou  annuV,  e'nt  à 
Taunnilri  alius  que  ni,<,s  (nom  bimUt  ronnaiire. 

•  Depuis  1855,  les  documents  statistiques  anglais 
donnent,  tous  les  ans,'  le  nombre  des  licences  révo- 
cables accordées  ftux  détenus  des  diverses  piîsoas 
centrales  de  Pentonvilla,  Uillbank.  WakeGeld,  Pres- 
ton,  Leeda,  Iieiceater,  Fiorth^mptoiti  Batb,  Re^iqg, 


(1)  Ibid.,  p.  37. 
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Bedford,  Perth  (en  Éodsse),  Portland,  Portemouth, 
Dartmooi,  Parkhurst,  firixton,  etc.  Les  chiffres;?ro;x)r- 
tionaeU  varieiit  peu  dans  ces  divers  étAblisBements, 
maïs  le  nombre  total  des  libérés  provisoires,  qui 
avait  été  relativement  pRii  élevé  dans  les  premiers 
temps,  s'est  accru,  chafiiie  année  depuis  1859  (I), 
dans  une  mesure  importante  (2). 

n  était,  d'aprÈB  lademière  statistique  publiée(celle 
de  18611,  de  1377  hommes  et  de  268  femmes  (3). 

On  s'étonnera  peut-ôtre  du  petit  nombre  do  libéra- 
tions conditionnelles  accordées  aux  femmes. 

Cela  tient  à  diverses  cAuses.  D'abord,  aux  difficul- 
tés inouïes  que  rencontre  une  femme  anglaise  qui  sort 
de  prison,  à  trouver  un  asile  et  du  travail.  Ensuite, 
la  crainte  l(''fjitime  où  Ton  est,  que  !«s  femmes  libé- 
rées HP  rhorchenl  lics  ninveuN  d't'xif^tonr.c  ihins  la 


(t)  nmu  dimu,  depniB  18.1:1,  i^nr  durant  \es  pr«ntèmMiiijM,  la 
gouvenMiiUDt,  obligé  de  Testreindre  ia  Iransiionalion,  s'ftiitTa  fbrcé, 
pour  éviter  l'enGombremenl  des  prisonFi  du  royaume,  d'aeearder  les 
ffetof*  ef  iMtM  dsnt  niig  Irès^rge  et  eicaptionnelle  menin,  qni  n'a 
pu  peu  conlTibuâ  fc  provoquer  les  critiqoes  dont  ce  sjBUme  a  £ië  Fol»- 
jrt.  Depuis  Ion,  on  est  graduellement  rentré  duis  la  raie  d'une  exé- 
cBtion  nonnale.  (V.  k  la  seot.  9,  note  S.) 

(S)  •  The  sjOm  of  granting  tickets  of  leave  afUr  llie  eomptetion 
of  staled  portione  of  tbe  senteneeS]  VhetB  no  miscondoct  in  prison 
exeludes  the  convicis  from  the  privilège,  becoming  annually  appli- 
cable Doder  Uie  art  of  18ST  lo  Ihe  cases  of  a  large  nnmber  OTUm 
prisoners  In  Ibe  convict  prisons,  it  wilt  ba  seeo  tbat  tbe  nomber  of 
tickets  of  leave,  granled  duritigtbepasi  jeu,  largeljSEcseded^y  6i, 
T  per  cent),  Ihe  nnmber  in  the  preceding  jear,  the  nonbet  In  f86D 
baving  been  more  than  double  the  ntunbar  la  >  (luHeinl  ita» 
tulict,i96i,mtTodw:lom  report, 31). 

(3)  A.,  npp.iP.  3S. 
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prostitution,  fait  que  l'administration  se  montre  infi- 
niment plus  exigfeanle  dans  lea  conditions  du  libéra- 
tion. On  ne  les  iibùre  qu'autant  qu'elles  sont  recueil- 
lies parleurs  familles,  ou  admisesdauBunos^/e-rë/t^e, 
dont  le  rê^mo  est  infinïment  plus  doux  que  celui  de 
la  prisoa  Brixtoo ,  spérîalement  affectée  aax  femmes. 

Quant  aux  résultats  obtenus  depuis  185S,  ils  ont 
été  loin  d'égaler  oeoz  qu'avaient  paru  donner  les 
deux  premières  années  et  qu'attestaient  les  rapports 
du  colonel  Jebb.  Il  noua  sera  très-facile  de  signaler, 
pièces  en  main,  les  causes  de  ce  chang;cnient,  et  de 
démontrer  que  l'insuccès  relatif  de  lu  loi  de  1853 
tient,  non  au  système  des  lickels  of  leave,  dont,  en 
principe,  l'excellence  n'est  pas  discutable,  mais  uni- 
quement aux  étranges  et  inimaginables  abus  de 
l'exécution. 

Toutefois,  l'honorable  surintendant  général  des 
priBons  de  l'Angleterre  n'a  pas  moins  persisté  à  sou- 
tenir, I  l'aide  de  tableaux  statistiqnes,  que  cette  me- 
sure, telle  qu'elle  a  été  pratiquée  eu  Angleterre,  sous 
sa  direction  et  sous  l'autorité  da  miDistH)  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  n'a  cessé  de  donner  des  résul- 
tats satisfaisants,  puisque,  suivant  ses  calculs,  ou  ne 
trouve  que  8,  12,  20  et  28  et  demi  pour  cent  des 
oonvicts  licenciés quiaieot encouru  de  nouvelles  con- 
damnations (1).  Dans  son  optimisme  oi'ftciel,  l'bono- 


(])  SrJoihiia  Jdtbpmiad'tbordU  pnpottion&a pour  100;  pni* 
t  H  ;  et,  duKiiM  Itiireptriaiidrwséa  lu  Hmu  Miimmhm  iB83, 
il  avQM  qne  le»  cas  de  recliaH  m  wnl  tint»  (i  S8  et  dont  ptor  etui- 
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rable  colonel  ne  suppose  pas  qii'on  puisse  ae  plaindre 
d'un  iv'^hnii  qui  piocuci^  dt;  puruils  friiiU,  i:t  il  invo- 
querait au  besoin  le  rnpport  de.i  magistrats  inspec- 
teurs de  la  prison  de  Wakefied,  qui,  il  y  a  un  an  à 
peine,  mettaient  ainsi  en  relief  l'esprit  général  de  ses 
rapports  : 

(I  Les  pnsons  des  convicta  en  Angleterre  sont  si 
admirablement  constmites;  l'ordre  aptnreni  sans 
une  discipline  gwt$i  militaire  est  si  parfait  (i)  ;  l'in- 
stmctioa  morale  et  religieuse  est  reçue  aTec  tant  de 
zèle  i  le  traitement  anifonne  des  bommes  «n  mottes, 
sans  tenir  compte  de  la  différence  des  caractères,  est 
d'une  si  grande  sîmplirité,  et  son  application  occa- 
sionne si  peu  de  troubles,  que  les  résultats  doivent 
être  lions.  Le  système  entior  il  acquis  ainsi  une  stabi- 
lité, qu'il  n'est  pas  désirable  de  troubler  en  tcoteiUde 
metlre  à  l'é/irnive  les  bonnes  dispositiotiB  des  convicts 
HBont  leur  libération,  ou  en  cherobant  trop  cwieiue- 
flunf  quelle  est  ieur  conduite ^prés  JeurmiMeenliÔerti,,, 


(I)  Exceplê  lorsqn'il  est  troublé  ila  leinps  i  auire  pnr  de  formi- 
ilaiilos  révoltes.  Ainsi  un  scplembre  J8jS,  uuy  grave  émeuin  éclat»  à 
PiiKJLAMi,  CL  inioiijue  raiiluritf,  averliu  i  li>ii]()s,  eût  pris  des  mesures 
énergiques  pour  la  eombattre,  la  tonspiratïon  des  ilMennl  n«  ht 
étouffée  que  le  'l*  jour.  11  fsllut  les  charger  à  la  btilonnetle. — En  A- 
vrior  18<ii ,  une  insurrection  jilus  grave  éiAuXa  i  Cbathii  ;  la  prison 
dut  être  occupée  par  la  terce  armée,  et  sans  la  forte  ganiMiii  de  ceUe 
place,  et  les  mcsores  prises  par  i  DUlarilé  militaire,  il  tait  à  mindra 
que  la  prison  et  une  partie  de  la  ville  ne  tombassent  an  pouvoir  du 
dUeniu.  Sur  8S0  convicte  impliqaâa  dam  catla  tAvoII^  6W  Ataisot 
QotéB  comme  ayant  mie  conduite  bomu  eu  (rii-bomM,  73  tme  eou- 
dnita  txnaplaiTt,  et  le  geaveroeouat  aTBit  dAJâ  eatr»  Isa  maïns  an 
paad  Domine  d«  liMouaqai  allaiail  «m  aomi'dfieaNX  Aneotiera. 
(  Wtmkmfr  fcrtwa,  y.  4.) 
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Les  autorités  anglaises  ont  décidé  que  lour  système 
devait  passer  pour  un  système  '".rom/i// fi  suflisiint, 
parce qu'éUos  ont  des  mnlils  <)  pn'oii  (i'riro  satisl'fiitcs 
de  la  solidité  de  leur  ouvra^'C,  ot  elk'S  se  refusent 
prudemment  îi  toute  nouvelle  expérieacequi  pourrait 
troubler  cet  agréable  sentiment  de  satisfaction  (1).  » 

Nous  avons  voulu  citer  textuellement  ce  passage 
qui,  sous  une  forme  peut-être  ironique,  léBume  fi- 
dèleihent  et  petBOnnîBë  en  qaelqUe  sorte  la  Jiensée 
de  l'administration  supérieure  des  prisons  en  Ang^e- 
teWre.  Cette  peilsët;  nous  fait  pressentir  les  vices 
d'exécution  qui  ont  pu  paralyser  les  sages  et  géné- 
reuses prescriptions  du  biil  voté  par  l6  PMement, 
jusqu'au  jour  oii  l'opinion  publique  indignée  ei^  a 
résolument  iïxi^é  le  redressement. 


lien  t>l  l\ie  Wusl  Ridiiig  Prison  al  Waki:rieia(Uii<Juji.  18(ii). 


CHAPITRE  IV. 

•e  VaUMMmm  An  U  UbémrftoM 


«muiiR. 

I,  B«enide(Cniiie  de  la  crimiiuliU.  Ématioa  do  l'opinion  publique, 
—  RéclimatioQi  contre  Imlftlwli  ofleave.  —  Enquête  du  Par- 
lement. - 

D.  BanU  commUuaBiioininia  par  li  ReiiiB  l  l'eSàt  de  ttebetàiet 
ka  ames  dn  mit.  EnqiiSte  de  k  commistion.  —  Ceniei  si- 

g  1.  AecnmiiUtioB  iuu  le  paya  de*  iwnieti  UbMi. 
§  S.  Tleas  dn  qnUme  da  idprHiion  m  Tignenr. 
DL  Prindpanx  alrai  dam  fexicntioii     sjniteie  ù»ettAtUtfbmi. 
gl.  De  rimendement  etde  b  djUvnuce  dealiceaiM. 

1 3.  Do  patranage  des  libérés  provisoires, 
g  3,  De  leur  surveillruice  après  li  libération  conditioiuidle. 
g  -l.  De  b  révocation  des  lickeh  af  limt. 
§  S.  MtiHngi  tenus  par  les  porteurs  de  licences  tëTOcalta. 
IV.  Résumé  des  ttXxt  signalés  et  ccnchisian. 


nCBimiGUICI  DJC  La  CUlilMÀI.ITË.  —  AaOTION  DK  L'opuiun  PUIU- 
QUI.— nlCIdUiXTIOKS  CONTUB  LE8  TICKETS  OF  LEAVE,— 'KNQUETB  Bit 

piiunHT. 

Le  nouveau  syalùmc  piînal  institué  par  le  bill 
de  1853  avait  à  puiiiu  foiii^tioiiué  ptiidant  quelques 
aimées  quu,  malgrt'  les  rapports  toujours  favcrables 
de  l'hoDorabie  surintendant  général  des  prisons, 
ropiuion  publique  commença  à  s'^inquiéter  en  pré- 
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sence  d'une  incontestable  recradescenGe  de  eiimins:- 
lité  (1). 

Quelles  pouvaient  être  les  causes  de  ce  trouble 
apporté  à  la  sécurilé  sociale  ? 

Les  uns  l'attribuai  en  t  à  la  suppression  de  ia  trans- 
portation;  d'autres  à  la  peine  iusul'lîsante  de  la  ser- 
vitude pénale;  d'autres  enfin  à  l'imprudente  nou- 
veauté des  tK/cets  of  leave. 

Le  Parlement  s'en  émut  lui-même  et,  Ai  1886,  il 
nomma  une  commission  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion de  répression  pénale,  dans  ses  rapports  arec  le 
bill  de  1853. 

Après  s'être  livrée  à  une  conscienoïeuBfl  recherche 
et  s'être  entourée  de  tous  les  renseignements  couver 
nables,  la  commission  fut  d'avis  : 

i'  Que  la  durée  des  condamnations  ii  la  servi- 
tude pénale  fût  augmentée,  afin  de  la  rendre  éyatek 
celle  de  la  transportation ,  qu'elle  était  destinée  à 
remplacer; 

2*  Que  toute  condamnation  à  la  servitude  pénale 
devait  consister  en  nue  période  /kce  el  obligatoire 
d'emprisonnement  solitaire,  et  dans  une  deuxième 
période  de  détention,  qn'il  sentit  au  pouvoir  du  con- 
damné d'abréger  par  sa  bonne  conduite  ; 

3*  Que  le  principe  dn  système  des  tickets  of  leaoe 
était  a  sage  et  juste  en  soi;  »  mais  qu'il  fidlait  veiller 


(1]  n  résulte  des  stBtittiquesiifBcielles  que  le  nombre  des  concUm- 
màouqiû,  dus  tant  le  Rtômme-Bm,  n'éuît  m  m^enDe,  de  1848 1 
1818, que  da34,!eei,>'dlev«il,de18Wftl«IS,eamo]reaiuft3B^. 
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plu»  atlenlmmeni  d  la  stricte  exêcuiwn  des  émotions 

(les  licences. 

Confonnémunt  aux  conclusioiiB  do  oe  rapport,  le 
Parlement  l'enilit,  eu  ]S47,  un  nouveau  bill,  lequel 

se  borna  : 

1°  A  rundrts  la  durée  lie  la  servifude  pénale  (gale 
à  celle  de  la  Iransportation ,  comme  l'avait  vaine- 
ment demandé,  en  18b3,  sir  lord  Orey; 

S*  A  nScorder  aux  tribunaux  la  faculté  de  condam- 
ner à  la  servitude  pénale,  pour  un  temps  plue  court 
que  le  terme  mmèram  établi  pour  la  peine  de  le 
transportaUon,  mais  non  pour  moins  de  trois  ans; 

3'  A  permettre  d'envoyer  aux  colonies  les  pré- 
venus condaauiéB  à  cette  peine,  comme  s'ils  avaieot 
été  condamnés  à  la  transporiation. 

Quant  aux  tickets  nf  leunn,  le  Parlement,  confiant 
dans  rcxcL'llimce  de  ce  tiysièmc,  iw,  mit  devoir  rien 
iiiJiover  sur  ce  puiiil ,  les  cundiliuiis  de^  iieenee*  lui 
paraissant  suriisaninient  réglées  par  la  lettre  et  l'es- 
prit do  la  loi  de  iSiiil,  et  radiiiiiiiijtration  Fe  trou- 
vant, par  le  rapport  même  de  la  commiasion,  mise 
en  demeure  de  veiller  désormais  plus  attentivement 
à  leur  striotB  sxéoutîea. 

Da  reslBt  en  augmentant  la  durée  et  la  riguenr 
du  châtiment ,  le  Parlement  crat  avoir  fait  tont  ce 
que  les  cïrCoiiBtBnces  semblaient  exiger  de  sa  pru- 
dence. 

Miiliieureiisemeiit  ce  secoud  bill  ite  pouvait  fjuère 
remtklicr  à  la  recrudescence  criminelle  dont  on  so 
plaignait;  par  la  raison  que  le  remède  ne  s'applt- 
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quait  pas  directAment  aux  nombreuses  et  principales 
sources  du  mal  que  nous  allons  bientôt  signaler.  . 

Toujours  est-il  que  la  situation  n'en  Fut  pas  adné- 
liorée;  et  ni,  durant  les  années  subséquentes,  le 
ohlf&e  de  la  criminiilil^  resta,  en  apparence  {!),  sla- 
tionnaire,  on  Vit  se  mniiiS'ester,  en  ]861  et  1862,  uae 
nouvelle  et  formidable  recrudiiscence  criminelle.  Les 
rues  de  Londres  n'éluicnt  plus  sûres  môme  en  plein 
jour  (2);  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Angfle- 
terre,  l'opinion  otait  teiriliée  par  le  nombre  croissant 
des  uttentats  à  la  sécurité  des  citoyens,  et  spéciale- 
ment des  vols  perpétrés  avec  cHractioii  ou  escalade, 
oa  à  l'aide  de  violence  (3). 

Ce  dériver  état  des  choses  est  trop  notoire  pour 
que  nous  croyions  devoir  y  insister.  Bomons-DouB  à 
citer,  sur  ce  point,  l'opinion  de  la  piesse  anglaise 
«Ue-méme  i 

«  I%ere  is  a  gréai  mcrease  of  crânes  af  viokncet 
without  imn  excuse  fMm  exterml  hardsldp.i.  The  m- 


(J)  Noua  disons  tn  apparenu;  car  M  résnllaS  esl  en  gmaJe  partie 
la  «oiiaSquenco  Jn  en'mtnol  poifce  act  de  qui  a  doiim;  anx  Iribu- 
oaiLi  le  pouvoir  de  juger  «onininiri'nirnr  tonte  «]io  cbsse  nomlirease 
de  luéTaits,  lus  larcins  (larceny),  lesquels  ne  Tiijureiit  \ias  purmi  las 

(î}  QHiu-urly  B™;™,  January,  1S63,  n-'îiVi. 

(3)  tMyAhejiidicialnaiisiics  ot  mM,  neltnd  tlui,  notuilhaland- 
ing  the  esUblishmeiit  of  reformatcry  schools...  a  gceater  number 
-wera HDlouiBd  lo  tbem  in  1861  than  In  Itie  years  tSSH,  I8S4,  and 
1SS8,...  and  tlut,  daiiog  1S6I ,  bnrgbrlee  bad  incceasad  pet 
ecot...  liaiuabraAiB8S6.4  per  cott,  amlroUiei7uid£llainpbiloKib 
by  {lerwiu  wmed  in  companf,  etc.. 31  percent  •  {Wàiimiaila  8»- 
vitit,  immirj,  iS83.>  i 
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crease  of  conrnitmenls  in  1861  um  remarkahie  :  il 
arnounted to  nearly  13,000(1).  » 

•  Que  la  mal  soit  Irès-graiiil,  disait  naguère  un  piiblicisle  angtain, 
personne  n'en  pmt  douter.  11  y  a  posilirement  abttnet  de  téturité 
panr  laioopriéléatpoar  sa  vie,  au  sein  de  Ja  îoàt\t  la  plus  riche  et 
liplDSciviluâe  de b  terre...  En  ce  momeitl,  le  nombre  da  eau  qni 
vivait  da  vlolenee  et  de  npine  vt  qui  sont  connus  pour  eppannir  t 
UdBHedH  diHdndl^Mvaï  13O,U0O  dans  leRoTtumv-Uai.  Enc^ 
■nuée  186%  Im  habitants  honnitm  de  la  ville  de  Loadret  eut  dll  se 
munir  d'armes  eeohSes  ponrprtswvBrJettr  iKmisaoaknr  rie.  Tow  hs 
aasifloitre  dans  aoei^sciiu  de  comtés,  on  ilen  sort  noenuieMHiBt- 
dÉrable  de  malâlleais,  n'ajrant  d'antre  indaslrie  que  de  vivra  vax  dé- 
pens de  la  partie  bonnUe  et  laborieose  de  la  société.  En  outre,  nous 
mettons  en  liberté,  chaque  année,  a  l'expiniiion  de  leur  eerritode  pé- 
nale, 3,000  convicls  qni  reviennent  parmi  noox  pins  vicieux,  pins  ha- 
biles, pins  incorrigiUes  que  jamaii...  En  un  mot,  nous  avonsanjonr- 
d'hni  en  Angleterre  ma  armia  da  nulbitenrs,  trte^olîve,  très-bien 
«xeicée,  assez  bien  ivgsnisâe  et  pleine  de  résolution;  une  annfe  aussi 
Dombreosa  que  les  troupes  de  quelques-uns  des  rofanmesde  rsurope, 
et  plus  nombreuse  que  les  fiirces  réunies  de  la  police  et  ds  l'innie 
daos  notre  pays  (9).  » 


•  La  dasse  criuiinulle  esi  dominante,  Ir^s-formidabie  et  trti- 
RoAteuse.  Personne  ne  cooieste  le  fait.  SurTéleodue  du  mal,  il  n'y* 
paadeux  opinieni...  0  est  irat-frasssat  d'y  mettre  ordre,  et  pou  la 
combattre,  11  n'y  a  plus  ft  perdre  ua  seul  jonr  (4)1  * 

Te]  était  le  cri  général  de  l'opinion  et  de  la  presse 
en  Angleterre!  Et  de  toutes  parts  on  se  demandait 
avec  effroi  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  arrêter  cette 
progression  croissante  des  délita  et,  des  crimes... 

On  sait  que  la  multiplication  des  crimes  et  des  ré- 
cidives tient  aux  causes  les  plus  diverses.  Quelques- 
unes  échappent  à  toute  prévision  humaine  ou  à  toute 


(t)  ReviMA'Edimbwrs,  p.  S43,  anni^c  18lj3. 

(94  SottkBrUiik^nitw,  n°  lixv,  Pcbrunrj,  1863. 

(3)  l?Mri«rli|  AevicKi,  January,  lUes.p.UO. 

(4)  Ci»ifiMytAai><t«<,Jannar7,1se3,p.S41etU>. 
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action  immédiate  des  pouvoirs  politiques  :  telles  sont 
les  crises  industrielles,  les  mauvaises  récoltes,  la  mi- 
sère, k  débauche,  l'ignorance,  le  défaut  de  travail 
ou  de  prévoyance,  etc.  D'autres,  au  contraire,  peu- 
vent î-trG  plus  ou  moins  conjurées  parla  sollicitude 
des  g;ouveriienients  ;  par  exemple  les  vices  ou  l'in- 
exécution de  la  loi  pénale,  l'affaiblissement  de  la  ré- 
pression, l'imperfection  du  système  pénîtenUaire,  le 
défaut  de  la  surveillance  de  la  police,  l'alnenoe  d'in- 
stitutions préventives,  etc.,  etc. 

mal  devait-il  Stre  attribué  à  ces  Kombraoses 
causes  combinées,  ou  spécialement  à  quelqueB-snesT 

L'opinion  publiqne,  qui  juge  les  choses  avec  son 
bon  sens  instinctif  et  dont  les  impressions  sont,  en 
général,  si  clairvoyantes  et  si  sûres,  n'hésita  pas  à 
s'en  prendre  k  la  mauvaise  exéctiliondu  bill  de  1853, 
et  par  suite  à  accuser  l'incurie  de  l'administation. 

n  Le  problème  n'est  en  lui-môme  ni  obscur  ni 
difficile,  dit  la  Bévue  écossaise,  les  obstacles  qui  em- 
pêchent la  solution  sont  nés  de  notre  ignorance,  de 
notre  étourderie,  de  notre  obstination  (1).  m 

0  Jamais  on  n'a  fait  preuve  d'autant  d'ignorance 
et  d'absurdité  ÇabsuriUty)  que  dans  cette  question 
que  tout  homme  sensé  peut  comprendre  (2).  o 

n  Tout  esprit  sans  préjugé  reconnaîtra  que  le  mal 
n'est  imputable  qu'à  la  conduite  fautive  des  dépar- 
tements ministériels  (3).  » 

(1  )  The  Nortk  Brilitk  Amitw,  p.  3  et  9. 
(3)  EdiniiiTgkBtolew. 

(3)  ThtQiiartertif  Stt>l«a,p,itO,—  DiMinVnititnt^iilafaxtM, 
p.lH;  SnwtAIMiHmp.  m. 
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t  Dans  auoim  départemeot  daa  afikires  pnblifua, 

le  gouveroemeat  anj^ais  n'a  montré  plu  A'kaàédn' 
sIoD  et  de  Ugbveié  que  dans  l'admiiiisbation  des  ati 
faùeB  criminelles.  L'accroÏBseffleat  du  crime  ne  peak 

être  imputé  qu'aux  fautes  de  l'administratioD...  Dans 
la  plupart  des  autres  al'aîres  intérieures,  la  Grande* 
Bretagne  gouverne  elle-même  ;  maïs,  pour  la  répres- 
sion des  criminels,  il  faut  la  forte  main  du  pouvoir 
exécutif.  La  pleine  el  etTicace  exécution  des  lois  et 
des  condamnations  pénales  est  le  devoir  le  plus  im- 
portant du  Beorétdre  d'Ëtat  do  l'intérieur.  La  vérité 
0t  l'intérât  public  nous  obligent  de  dire  que,  dtpm 
plusiewt  années,  ce  devoir  important  a  été  ooiin^TB- 

UBNT  KÉGU6Ë  (I).  u 

a  La  presse  de  loua  les  partis  politiques  est  à'no- 
coid  que  nous  avons  absolument  failli  dans  la  sola- 
tion  des  difficultés  que  soulève  le  système  de  rt'pres- 
sion...  Que  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour  ne 
puisse  être  maintenue  plue  longtemps,  o'est  le  ver- 
dict unanime  du  pays,  répété  par  la  presse  antière  de 
l'Angleterre  (2)1  » 

S^nOH  ir. 

BMt  CMunitrion  mmrnéi  par  la  Reine,  pour  rcchcrcW  ta  swo 
^  '  du  mal,  —  Caulei  lignaléei. 

En  présence  de  ce  concert  de  plaintes  amères,  le 
gouvernement,  tuteur  vigilant  des  intérêts  publics, 
crutdevoir  sérieusement  aviser.  En  conséquence,  U 


(1)  Ed&tburgh  neview,  \,.  342  et  îtiS. 
(S)  WulmiatUr  BmiMO,  p.  1,  Iti,  SB. 
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institua,  le  29  décembre  1802,  une  haute  commis- 
sion chargée  d'nhicidfir  les  diverses  queslionase  rat- 
tachant à  la  rôpi'ession  des  mûi'ails,  el  d'étiidîop  les 
effets  de  la  législation  sur  la  servitude  pénale  (t). 

Les  noms  des  membres  de  cette  commission  ne 
potn^ent  qu'ïtaspirer  au  pays  la  confiance  et  le  res- 
pect. Elle  comprensit  d'oncienB  cbanceiiers,  quatre 
amriœis  secvétaireB  d'État  et  d'antres  personnsged 
oeneidérableB  ou  éminemment  compétents  ma  la  ma- 
tière (2). 


{t)  Voici,  d'après  les  rapports  des  commissaires,  les  termes  mêmes 
du  mandai  qui  leur  avait  été  donné  : 

a  We,  ïoiir  Majesty'a  comaiïssionera  appoînled  |o  iuquire  inlo  Iha 
opération  of  i.lje  Aol  passcd  in  llie  llilli  and  lïlli  yeiir^  of  Your  Mii- 
jeily's  reign,  intiluled:  <i  An  Act  (OBabstiluls  in  i^erlain  Cases  olher 
Pniiislim«Dt  io  lien  of  Ttantpoitstion,  u  and  also  into  iliat  of  an  Act 
passed  in  the  30lh  and  Sisl  years  of  Yonr  Majesiy's  ii'i^ii,  iniiiult^d 
a  An  set  to  amend  tlie  Act  otlhe  Sixleenlh  and  RevinTGcnil]  Yusrs  of 
Odt  Reign  Io  substitulB  jn  certain  Cases  oLiier  Puiiisliuital  in  lïea  of 
Transportai ioit,  and  inlo  lii^  manncr  in  n  hit  h  scnlcni  i]^  of  Transpor- 
tation and  of  Pénal  sorvitnd''  brcn  an.l  [ire  cnirif  J  inlo  etlrcl 
nnder  thc  provisions  of  the  said  m  iieri  Arl .  or  pitiier  of  lliein,  and 
ganarally  into  Ihe  oiisting  l.nv-c  praiiiœ  rdaling  lo  [lersona  sen- 
toicadorlisbleto  besenlenreii  lo  lVn,il  servitude;  and  to  certilj  to 
Toor  Uq'eg^  nnder  our  hnaif  ami  sc^ls.  or  nnder  Ibe  hmd»  an) 
sealsoranrfîTaOTmore  of  ns,  onrsi  ver.il  procaedings  inpramiaes, 
and  11  the  same  time  ta  report  lo  Your  Majesly  onr  opinjqn  whether 
anyand  whal  altentions,  »nendmenii,  or  improvaments  migbtbe 
beneficiilly  nude  in  Ihe  law  nov  in  fiirce  »  to  anjr  of'  ths  snlqMtii 
into  whicb  we  are  ambori!»]  and  appoiated  to  inqaire,  or  in  tha 
admiiùatratfon  Ibereof,  hnmbly  report  aa  follows  :  ■  —  (Ptéunbnla 
da  rapport  présente  i  Se  Maiuté  ea  1863.) 

{S].LacanupiwoaùutUué«  par  ordre  de  U  Bùne  sa  eomiMsait  da 
UH.  le  wmte  Grey,  Imd  Htu,  Cranwortfa,  Uaavona,  air  Pakimtoq, 
Walpole,  flanley.  air  Coolihiirn  (tord  chiefjvttiei  de  ta  cour  du  Bino 
da  la  fidiie),  Waddingtonf  Buasell  Gnrney  (rwordn-  de  U  cité  da 
Ltmdrea),  Charles  Owan,  O^nor  et  Cbiblerg. 
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La  commission  procéda,  durant  quatre  mois,  à 

une  enquéfe  dans  laqnelln  i'urt^nt  entendus  de  nom- 
breux témoiriK  (1);  et  après  avoir  tout  vu,  tout 
recherché,  tout  discuté,  elle  déposa,  ie  20  juin  sui- 
vant, le  rapport  arrêté  par  elle  à  la  presque  nnanî- 
mité  (2). 

La  commission  a  elle-même  reconnu  et  constaté 
la  tràs-forto  reCFndescence  des  crimes  dans  les  an- 
nées 1661  et  1862,  et  spécialement  des  crimes  graves 
commis  dans  le  ressort  de  la  police  de  la  métropole; 
elle  a  pensé  que,  tont  en  tmuit  compte  des  causes 
gésérales  et  accideutelles  gui  peuvent  inOner  Bur  le 
chiffre  de  la  criminalité d'tin pays, ilyavait lieu  d'ad- 
mettre, d'après  les  preuves  jreoaeilUes,  que  le  lôceut 
accroissement  du  nombre  des  méfaits  devait  être  at- 
tribué, au  moins  en  partie  : 

1°  A  Ynœumnlii/inii  (him  Ir  /ini/s  des  iMiéimnés  ii- 
bérh.  par  suite  dn  nombre  comparativement  peu 
élevé  (ij)  des  convicts  qui  ont  été  déportés  depuis 
1853; 

2*  Aux  VICES  DU  SYSTÈME  DE  EÉPaESSIOS  ACTUfiLLE- 
MENT  EN  VIGDBUil  (4). 

(1)  (^filleeniiuÉle  (minatei  of  tvidence),  imprimfa  à  Londres  en 
1863,  forme,  iniiépeadtntmenl  àa  Reportof  cotnmiuioners,  un  volume 
de  plus  (le  6U0  pages  grand  in-S'. 

(!2)  I.C  lord  chiBf  jusllM  ét  W.  Henley  ont  seuls  été  d'un  avis  con- 
traire. Leur  opialon  se  trouve  oonsigait  dans  deux  >n«nior(inifa  an- 
nexas m  rapport. 

(3)  &t  18S2  fl  mi%  été  départi  3^1  conTicta.  De  1893  ■  1803,  le 
noniim  du  caDdamaés  rel^iés  ea  AastraKe  n'a  jamaîi  d^mt  le 
Oàlbt  dsB  DU  GOa  ToQlddf.eB  186S,  Ueai  Ait  conduit  «■  AnUnKe 
78Î. 

(4)  Rfportoflhteimm.,p.t.i. 
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g  1 .  —  Accumulalioa  dans  tt  pagt  lUi  tonrieis  libérit. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  )a  premi^ 
cause  signalée  par  la  commission;  caf,  d'une  part, 
cette  cause  est  de  toute  évidence,  et,  de  l'autre,  elle 
a  dà  être  prévue  par  tou&les  hommes  de  sens,  le  jour 
où  latrstH^mrtatioii&éférestreUtte. 

Sans  donte,  an  point  de  vue  de  la  diioiiiBUon  des 
crimes  et  d'un  intérêt  égoïste  de  sécurité  publiée, 
il  est  infiniment  plus  simple  et  plus  conunodeâebans- 
porter  ingîobo  tous  les  repris  de  justice  dans  les  colo- 
nies, afin  d'en  purgferàjamaisle  sol  de  la  mère-patrie; 
c'est  ce  qu'a  fait  jusqu'à  1853  l'Angleterre;  mais  elle 
a  été  contrainte  de  discontinuer,  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure  qui  devait  se  produire  tôt  ou  tard. 
Ajoutons  que,  fïràce  aux  progrès  de  la  raison  pu- 
blique, la  majorité  du  Parlement  a  fini  par  ne  pas 
trouver  juste  d'infecter,  malgré  elles,  les  colonies  en 
vue  d'épurer  et  de  tranquilliaer  la  métropole.  De 
même  aussi  a'a-t-elle  par  trouvé  humain  d'infliger  la 
tranaportation  à  des  condamnés  aux  peines  tempo- 
raires de  trop  cotiFte- durée. 

Ces  deux  considérations,  nous  l'avons  vu,  ont  fait 
restreindre  la  transportation  forcée  aux  condamnés 
à  quatorze  années  et  plus,  saufà  l'appliquerullé- 
rieurement  aux  condamnés  à  des  peines  de  moindre 
durée,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  qui  pourra 
être  donnée  aux  colonies  pénales. 

Aussi,  sur  ce  point,  la  commission  de  iSOS  s'est- 
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elle  bornée  à  exprimer  le  vœu  qu'on  favorisât  Je  plus 
possible  l'émigraliDB  des  convicts,  et  qu'on  envoyât 
dans  les  colonies  fous  les  condamnés  eusceptiblcs 
d'être  déportés.  «  L'Angleterre,  ajoute-t-clle,  a  heu- 
peueement  le  moyen  de  réaliser  ce  vœu.  L'Australie 
occidentale  est  admirai)  le  ment  préparée  pour  rece- 
voir des  convicts.  Les  habitants  sont  très>désïrenx  de 
les  voir  arriver  en  plus  grand  nombre,  et  il  s'y  tnnm 
une  prison  bien  eonstmite  at  d'autres  bUimenta  dis- 
posés pour  les  reoeroir.  L'évasion  est  piwqus  impas- 
sible ptB  tene,  et  fsoile  à  «npteher  fer  mat.  Le 
pays  offre  des  reaBOurcra  suffisantes  pour  procuMP  à 
un  grand  nombre  de  travailleurs  un  emploi  lucratif. 
La  commission  demande  donc  que  tous  les  condam- 
nés h  la  servitude  pénale,  ju^éa  valides,  puissent  dtre 
transportés  dans  l'Aiisfraiie  occidentale,  etc.;  dans  ce 
but,  elle  se  résume  à  demander  que  les  tribunaux 
soient  autorisés  à  condamner  à  1&  peine  de  la  eervi-r 
tude  pénale,  à  subir  en  tel  lieu  du  terrîtoïre  contin 
nental  ou  d'outre-mer  qui  sera  déterminé  par  Sa 
Majesté.  B 

En  admettimt  que  le  Parlement  veuille  corisentiv  à 
laisser  ainsi  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutii'  le  droit 
W>i'bitant  de  transformer,  à  son  g^ré,  la  servitude 
p^le  en  déportation,  le  moyen  proposé  ne  serait 
qu'uiL  palliatif  m  mal  présent,  nullement  un  pro^ 
cédé  certain,  de  sécurité  pour  raveiiir;  car  1(!  jour 
viendra  où  l'Australie  elle-même  liuira,  rpinme  les 
antres  colonies,  par  rafuser  ces  imporULLinns  pérîo* 
diques  de  mallaîtenrs. 
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La  Bolutioa  du  problème  posé  n'ett  donc  pas  là.  Il 
faut  forcéraent  ta  venir  à  la  deuxième  cause  qae  fà~ 
gniUe  la  ooaunisaion'  1 1»  vicet  àu  ttfitima  de  répru~ 
non  acttid. 

%ti  —  Bu  vktt  d»  igtUmt  d»  ripre$îiim. 

U  est  dHfieile  d'eatmlaœ  ee  grief  bous  la  larmo 
trop  gAfiévale  qui  lai  a  il6  dontiée.  Essayons  de  le 
dâoonpoBep  dans  ses  diven  éléments. 

L'imperfection  du  système  de  rt'tpreBsion  nng^laiee 
o&o  des  aspects  multiples,  qu'il  faut  soigneusement 
dislinguer. 

Elle  tient  notamment  : 

1°  A  Vorganmtion  vicieuse  du  système  de  servi- 
tude pénale  substitné  à  la  tFanspoTtal.ion .  système 
qui,  uiusi  que  le  déclarait  hautement  le  speaker  de  la 
Ctiambre  des  communes,  président  du  grand  jury  de 
Nottiugbam,  a  pour  résultat  '<  de  rendre  incertain 
l'effet  des  condamnations  prononcées,  et  de  dimi- 
nuer la  crainte  dee  ligueurs  de  la  loi  chez  les  crîmi- 
nela.  » 

Gfi  système  peut  être  faoUement  amâioré,  eu  égard 
Boit  au  t&nx  de  la  peine  (comme  on  l'a  déjà  fait  par 
le  bill  de  i8S7),  aoit  au  mode  d'expiaUon. 

Toutefois  faut-il  remarquer,  avec  le  lord  cidef  jus- 
tice,  sir  Cockburn,  que  ta  servitude  pénale  «m'est 
pas  la  cause  principale  de  l'accroissement  des  crimes; 
car,  dit-il,  s'il  y  a  une  forte  recrudescence  de  crimi- 
nalité en  Angleterre,  le  nombre  des  méfaits  n'a  pas 
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«ignmtté  -en  Ëotwse,  bien  que  la  «nibide  pénale 
Boit  exécutée  de  même  dans  les  deux  paya  (1).  » 

2°  A  Vùisu^ance  des  panes  cotrectwnnelies,  dont, 
Baivant  M.  le  baron  Bramwell,  président  de  la  Cour 
criminelle  centrale,  sont  frappés  les  auteurs  de  graves 
méfaits  contre  les  personnes  et  les  propriétés  (2). 

Rien  de  plus  simple  encore  que  de  remédier  à 
cette  inBui^sancG.  On  a  fait  un  pas  dans  cette  voie  de 
salutaire  rigueur  par  diverses  mesures,  notamment 
par  le  crùninal  justice  act  de  1855.  «  The  effect  of 
the  groatec  severity  which  has  been  intioduced  with 
E«gaid  to  larceny  and  some  othet  orimecti  will  remaîn 
to  be  seeo  in  future  years  (3).  u 

3°  A  VônpombiUié  mtoâv  oà  mU  l»$  tribwaatxde 
amvMrs  les  aUécédents  ju^àavres  des  inculpés,  et,  par 
suite,  de  pouvoir  leur  appliquer  une  peine  propor- 
tionnée h  leur  d^ié  d'iuGorrigibilité. 

«  Un  grand  nombre  de  malfaiteurs,  dit  la  commis- 
sion royale  dans  son  rapport,  n'ont  pas  été  i-econnus 
pour  être  des  repris  de  justice,  faute  de  moyens  suf- 
fisants pour  constater  leurs  antécédents  judiciaires. 
Or,  lyocte-t-elle,  l'absence  d'une  méthode  sûre  et 
efficace.pour  découvrir  les  précédents  dea  prévenus 
a  aussi  contribuéj  sans  aucun  doute,  à  augmenter  le 
nombre  des  méfaits  (4).  » 


XI]  Rapp-      la  conuniss.  royale ,  memonuidim  du  lord  eUtf 

<3>  Xomùig  Siar,  e  décmbre  isei. 

<3)  Sut  jnd.,  1861,  p.  1. 

(i)  M^imafdiÊeammiaioiun,  p.  193. 
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Lo  rapport  de  la  commission  ne  contient  aucune 
proposition  aur  ce  point;  mais  il  vise  une  lettre 
adressée  à  lord  Go-ffley  par  M.  Treitt,  avocat  de  l'am- 
bassade d'Angleterre  à  Paria,  qui  appelle  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  ca$ier  jvtHamre  établi  en 
France  depuis  1 850,  aur  la  propositioii  de  U.  le  con- 
BeUIer  BoDoevilte  (1). 

On  conçoit  qne,-  sous  le  r^me  {otioédent  de  trans- 
portation  de  presque  tous  sea  couTicte,  la  justice  an- 
glaise se  soit  peu  préoccupée  de  la  constatation  de 
l'état  de  récidive;  mais  depuis  que  ce  r^nie  a  été,  en 
majeure  partie,  remplacé  par  celui  de  la  servitnde 
pénale  et  de  remprisoiinemnnt  sur  lo  territoire  du 
Royaume-Uni,  on  est  en  droit  de  s'étonner  que  la 
statistique  criminelle  anglaise  continue  <\  n'en  tenir 
aucun  compte.  Tôt  ou  tard  évidemment  rAn§;leterre 
se  verra,  de  même  que  les  autres  paya  de  l'Europe, 
contrainte  à  nous  emprunter,  comme  vient  de  le  (aire 
le  Portugal,  l'institutiûn  si  préeieom  de  nos  (HuàHS 
judiciaires,  sans  laquelle  la  répression  de  la  réoidive 
est  impDBaible. 

V  Aux  nombreux  9t  merot/aàlet  aiu»  tfun  régime 
phtiteaiwàre  sans  uniformité,  aans  sévérité  en&ante 
et  sans  aucune  surveillance  Centrale. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  oondîtioos 
acbiellea  de  ce  régime. 

5*  Au  défaut  (fime  police  secrète  «  qui,  circulant 

(1)  Ib.  Apptndiet,  p.  SOS.  V.  aam  la  Bttgique  judieiairt,  miméra 
da  S9  octobre  1863.  EiceUent  artielo  nir  U  SfprttHo»  p/»alt  et  le 
ShhAh iiAiffmttotn m  ijttgbfnrf  «im /rlondMur  H.CosieTjJnge 
à  Anreis. 
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en  haht  bourgeois,  puisse,  partout  invisible  et  pré- 
sente. Burvulller  et  arr<>ler  les  entreprises  des  mal- 
faiteurs (I),  1^ 

LAngletepre  n'a,  sous  ce  rapport,  qu'à  imiter 
\  unie  organisation  de  noire  police  secrète,  comme 
nous  avons  imité  celle  de  ses  jiolicetnen. 

6°  A  l'absence  complète,  .dans  les  grandes  tiHm, 
dm»  tvneUlance  effieaee  lUs  indài^ui  tuspecit  tt  des 
rifugîi»  iirangm,  ainsi  qa'à  l'impradente  désuétude 
oii  est  tombée  la  vérifitu^oa  des  permis  de  citwils- 
tion  et  de  séjour  accordés  k  tons  les  reprû  de  Jtu- 
tiGe(2). 

A  cet  égard,  l'Angleterre  subît  la  peine  de  son 
excessif  et  imprudent  libL-ralismc.  Kilt  a  voulu  que 
le  soi  britannique  fût  la  terre  d'asile  de  tous  les 
proscrits;  elle  en  a  fait  le  refuge  naturel  de  tous  les 
malfaiteurs  du  globe.  Je  ne  sais  si  cet  état  de  choses 
peut  satisCaire  son  oi^eil  national  ;  m&ia,  4  coup  Bflr, 
il  a^nt  pas  une  garantie  de  «éenrité  inté^ldHMi  f  DIou 
veuille  qu'elle  n'ait  pas  nn  jour  à  re^eito?  celte  bOB- 
pitalité  illimitée  dont  elle  commence  k  sentit  les  iti- 
«onvénients  et  las  périls) 

7'  Enfin  U  déplorable  ttêctction  doftnii  A  la  n^mre 
.des  tickets  of  leave. 

Ce  sont  là,  pour  tous  ceux  qui,  sans  enf,^ueme!it 
ni  hostilité  systématique,  ont  étudié  la  législation 


[]}  VoniAig  ffcraU,  Td«eKDbiSl862. 

lUd.  —  V.  a<uBi  l'audl«nt  écrit  :  Ai  TrOmal  de  paUee  tn 
Aa^itUm,  pu  U.  Valantin  Snllh,  coninller  i  U  Cour  imp&UJa  d« 
tSm.  Pirù,  1S63. 
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et  l'état  des  tails  en  Angleterre,  les  vroies  causes  de 
la  recrudescence  criminelle  qui  a  ai  fortement  pré- 
occupé l'opinion  publique  et  le  gouvernement. 

Je  m'attache  spécialement  à  cette  dernière  cause, 
paiee  qu'elle  est  l'objet  principal  que  je  me  suis  pro- 
posé dans  !efl  pruniers  chapitres  de  ce  travail. 

SEcnoNin. 

mmPÂVS.  was  n'EiecuTKW  nu  enHaa  sn  hckbts  of  lun. 

Aaond  homme  sârieux  ne  conteste,  en  Angleterre, 
que  la  lil>ératioa  préparatoire  ne  soit  par  elle-mâme 
une  précieuse  et  féconde  institution.  En  effet,  elle  ne 

■repose  pas,  comme  la  grâce,  snr  une  pensée  de  pure 
miséricorde  ;  elle  est  motivée  piir  un  triple  ititërAt  de 
justice,  de  sécurité  publique  et  d'économie. 

Que  veut  la  justieeï  Uiion  Trappe  le  miîli'niteur 
d'une  peine  Muflisante  pour  Je  l'élornier.  (Jue  veut  la 
aécurilé  publique?  Que  l'expiation  sévère  de  eette 
peiee  provoque  les  condamnés  à  s'amender,  afin  de 
faciliter  leur  reclassement  dans  la  société  ;  afin  qu'é- 
tant ainsi  réformés  ut  reclassés,  ils  puissent  ne  plus 
troabler  l'ordre  par  de  nouveaux  crimes. 

Qaeveot  l'économie?  Que  tont  en  tenant  compte 
des  nécessités  de  la  répression,  on  s'efforce  de  dimi- 
nuer le  plus  possible  les  frais  énormes  qu'impose 
l'expiatiou  (1),  afin  de  dégrever  d'autant  le  budget 
de  l'État. 


■  (t)  flitaïUe  A'uia«ip«rt  hit la Ptdemsnt, en  jaillM  1S80, qne 
ijm  oannoM  ddpartés  ml  coAté  «fawnn  180  lIviM  rtarl.,  Mit  ifiOO 
fr.  l'un,  an  loMl  U,S93^  livras. 
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fHea  donc  à  Isfois  de  pins  Benaé,  déplus  gén&enx 
et  de  plus  utile  que  le  but  auqnel  tend«it  les  tidets 
0/  leave.  Aussi  ce  système,  si  favorablement  accueilli 
en  18b3  par  le  Parlement  et  par  l'opinion,  n'u-t-il 
rien  perdu  de  la  léj^itîme  confiance  qu'il  inspirait.  La 
commission  parlementaire  de  1  B'6"  et  la  commission 
royale  de  1862  persistent  à  considérer  les  Ikkels  of 
/eave  comme  une  mesure  "  sage  et  excellente  en 

80i(i)... 

Maintenant,  que  cette  mesure  n'ait  pas  produit  en 
Angjeterte  les  fruits  qu'on  en  esp&sit;  que  màme 
el!eaitpu,coiitTairemeQtàrasaerliaD  de  lord  GreyfS}, 
contribuer  iraccroissement  du  nombre  des  crimes; 
faut-Il  logiquement  en  conclure  qu'elle  soit  dange- 
reuse ou  înefBcace  7 — Non  évidemment  ;  car  les  plus 
parfaites  institutions  peuvent  ne  produire  que  de 
funestes  résultats,  si  elles  sont  mal  ou  inhabilemenl 
pratiquées,  et  à  plus  forte  raison,  si  elles  le  sont  à 
contresens  de  leur  principe  et  de  leur  but,  et  au 
mépris  des  plus  formelles  prescriptions  de  la  loi  ! 

Toute  la  question  se  réduit  donc  ii  savoir  si  le  bill 
de  1 8S3,  qui  a  établi  les  lic/cels  of  leave,  stipule  des 
garanties  suffisantes  et  si  ce  bill  a  été  poncluellement 
exécuté,  notamment  en  ce  qui  touche  les  quatre  con- 
ditions ladioales  de  ce  système;  l'amemlemetU  des 


{i)  ltap|).  Je  lu  coDim.  royale  de  1862. 

(!)  •  1b  conteste  Irès-forlement  que  les  désordres  dont  on  sa  plaint 
avec  nison  soient,  en  général,  l'œavredes  condamnés  bénéiiciïirai  des 
litIuU  of  Itave.  >  V.  la  Belgique  juditiaire,  article  d^k  cité  à» 
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condamnés;  \mr  pnlroimf/e,  leur  mrveillance;  tsiSm, 
la  révocation  de-i  licences  en  cas  <l' inconduite. 

g  1 ,  —  De  l'nmmdemmt  H  de  la  dflivrancc  des  lickels  al 

L'amcniinmont,  avons  nous  tlit,  est  ia  condition 
ûljsolui;  et  ■filin  t/ué  non  de  la  Hliération  pniparatoire. 

Cot  amendement,  comment  scra-t-il  produit? 

1°  Par  l'imposition  d'une  peine  suffisamment  inti- 
midante et  afflictive,  c'est-à-dire,  exactement  ppoptt^ 
tiounée  à  la  gravité  du  crime  ou  délit  et  à  la  perver^ 
aité  du  coupable.  Sans  cette  juste  mesure,  amensura 
peceati  » ,  la  peine  est  trop  souvent  inefGcace. 

Les  peines  édictées  par  la  loi  anglaise  on  pronon- 
cées par  les  juges  ont-elles  toujours  ce  degré  néces- 
saire de  rigueur  proportionnelle  ? 

L'enquête  parlementaire  affii'meqnenon{l)  ;  j'ai  dû 
tout  d'iibord  constalor  cette  dr'fcctTLOsitédelaloi  ou  de 
la  jurisprudenLf;,  au  point  de  vjc,  soit  de  l'amende- 
ment à  opérer,  soit  des  éventualités  de  la  récidive. 

2°  Par  une  exécution  sévère  de  tout  ou  partie  delà 
peine. 

A  cet  égard  le  rapport  de  la  commission  royale 
de  1863 prouve  que  le  système  pénitentiaire  anglaisa 
été  énervé  au  delîi  de  toute  expression.  La  servitude 
pénale  substituée  à  la  transportation  n'y  a  aucun  ca- 
ractère intimidant.  La  détention  ceilalaire,quîeonati- 


(I)  Aopp.  it  la  eommiuion  rontUe  de  18G3. 


98  DE  l'exécution 

tue  la  première  période  du  châtiment,  y  est  très-rare^ 
ment  subie  durant  le  temps  prescrit  (neuf  moie). 
Loin  de  redouter  la  servitude  pénale,  les  condamnés 
parlent  avec  ea.ti^(&clioa  des  aumlages  que  leur  assure 
cette  peine;  du  travail  doits  et  peu  fatigant  auquel  ils 
sont  soumis;  de  l'excellente  nourriture  qu'on  leur 
distribue,  et  de  la  façon  confortable  dont  ils  sont  trai- 
tés. «  Dans  les  prisons  des  convîcts  en  Angleterre, 
dit  M.  Smith,  témoin  appelé  dans  l'enquête,  les  dé- 
tenus ont  pour  déjeuner  du  thé  et  du  dwcolai  arec  du 
pain,  n  En  somme,  ajoute-t-il,  le  régime  des  prison- 
niers est  de  beaucoup  aupi^rieur  à  celui  tjue  peuvent 
se  procurer  le  laboureur  etl'ouvrier  honnête,  qiiî  oitt 
une  famille  à  soutenir.  Désormais  aucune  peine  îie 
pariutra  redoutable aupauvre  lorsque, pour  un  traVaU 
com punit L\T ment  léger,  i!  a  des  vêtements  bons  et 
chauds,  un  excellent  logement,  une  nourriture  abon- 
dante et  substantielle  (1). 

Quant  aux  prisons  de  travaux  publics  {jnibh'c  works 
;ïn'Mrti'),  la  commission  royale  reconnaît  que  l'Impres- 
sion "  très-générale  »  est  que  leur  système  péniten- 
tiaire n'a  {las  un  caractère  «  suîBsunment  pénal,  u 
Les  convicts  sont  bien  mieux  pourvus  danja  ces  i^rU 
sons  quo  les  indigents  des  work-houses  èt  lès  ouvrière 
libres.  «  Nous  craignons,  dit  le  chfipelain  de  la  prison 
de  Newgatc,  que  les  convicts  ne  soient  irop  bien  trai- 
li's;  car  ils  sorU  mieux  nourris  que  le  pauvre  qui 
B^isn..  «m  iKiin  |.ar  «,„  l,MvaiM;2)^  

(1)  Uapport  de  ia  committion  royale  àe  1863. 

(2)  JWd. 
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R0U8  conclurons  avec  ie  lord  (Mùf  jmtice  «  qO'un 
tel  T^me  pénîtentiaite  est  peu  fait  pour  disposer  le 
condamné  &  r&mendement,  et  pont  produire  sur  son 
esprit  cette  crainte  salutaire  du  châtiment  qui  peut  le 
détoamei  du  crimé  et  intimider  par  son  exemple  les 
autres  malfaiteurs  (1).  » 

3°  Par  l'espoir  fondé  iune  ahrétiation  de  peine, 
comme  récompense  de  repeotir,  du  travul  et  de  la 
bonne  conduite. 

L'importance  de  cet  agent  de  régénération  semblé 
avoir  été  très-sérieusement  contestée.  En  Angleterre, 
la  commission  s'est  fortement  préoccupée  de  ce  point,' 
et  après  avoir  discuté  d'uae  fa^n  approfondie  laques- 
tion  de  la  remise  des  peines,  elle  exprime  l'avis 
«  qu'il  7  a  lieu  d'accorder  aux  condamnés  te  poavoir 
^abréger  la  durée  de  leur  détention  par  leur  travail  ef 
leur  bonne  conduite.  L'espoir,  dit-elle,  de  cette  ré- 
duction de  peine  est  le  plus  puùsatil  stimvlant  qiii 
puisse  agir  sur  leur  esprit.  Telle  est,  ajoute- t-e!le, 
l'opinion  unanime  de  tous  ceux  qui  ont  pu  étudier 
ses  effets  dans  le  pays  et  dans  les  colonies.  » 

Cette  opinion  lui  semble  confirmée  par  les  résul- 
tats peu  satisfaisants  qu'a  produits  une  disposition  de 
la  loi  de  1 8o3  portant  :  que  les  condamnés  subiraient 
leur  peine  pendant  tout  le  temps  fixé  par  le  jugement 
de  condamnation  (2).  »  Les  détenus  étaient  alors  plus 
intraitables  et  moins  laborieux  que  jamais.  » 

(1)  Mémorandum,  BZknexé  an  rapport  de  la  commisaion  mjAt,  par 
H.  Coekbnni,  lard  ekUf  itutkt. 
(3)  Oilffii(at>fE9tqes,g(nBrempjredB  cette  loi,)»  Metttta/lMM 
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Mais  quelle  sera  la  mesure  de  cette  abréviation  de 
peine? 

A  cet  égard,  la  loi  de  1853  a  eu  le  tort  grave  de  ne 
pas  détermiDor  elle-mOme  la  portion  de  la  peine  dont 
le  condamné  peut  B^exonérer  par  son  amendement; 
n'est  le  reproche  que  lui  fait  avec  raison  le  savant 
professeur  HoIfzendorET dttii s  son  remarquable  travail 
sur  les  libérations  conditionnelles  en  Irlande  (1). 

il  est  vrni  que  la  circulaire  de  lord  Grey,  du 
27  juin  18^7,  fixe  en  scénéml  ceflc  moauro  au  tiers, 
au  quart,  un  rinquiniiiL'  et  iiu  aixii^me,  suivant  ta  du- 
rée de  lapeincducnurijo;  mais,  outre  que  cotte  régle- 
mentation, par  circulaire  ministérielle,  n'offre  pas  aux 
condamnés  une;  garantie  sut'lisantu,  la  chance  d'exo- 
nération pénale,  qui  leur  est  promise ,  est  tellement 
restreinte,  qu'elle  ne  saurait  constituer  cette  excita- 
tion énerg^ique,  cette  prime  puissante  d'encourage- 
ment su  bien,  la  seule  qui  puisse,  par  le  séduisant 
appftt  de  la  liberté,  produire  un  effet  profond  et  pei^ 
sistant  sur  des  natures  faibles  ou  dégénérées. 

C'est  dans  ce  bat,  qu'après  avoir  primitivement 
proposé,  par  assimilation  aux  règles  du  droit  de 
grâce  (2),  untî  diminution  du  liem  do  la  peine  (3),  j'ai 


n'élaiCHI  M  il-'^  i-drEpnLlpscnndninnts  ii  lapeÎDB  da/o  Iront- 

(IjFriiiK  i<,ri[li.lt/i.iiiiririr,  dh-  lii:r:^'(mj'fàlugkritdirFTe^liHra- 
fen,  mitl  Finlifsmif,       SlrajUiigc,  in  iftrmn  YtrUll- 

vùu  :»m  Si,iiUM,<f  iiKil  -,n  ik.i  S(ra/-»vrft™,  Loipiig,  1801. 

|2)  Onl,  ilii  Itoi  Louis  XVlil,  ilii  (i  filvmr  ISIS. 

(3)  Dit  libéraiiont  prfpanUairei,  Heims,  1816.  —  TraiU  iu  in- 
ilitvlloni  eompUmmlairtt  du  régimt  pinUentiain,  fuit,  1841. 
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en  iSSS,  enhardi  par  un  auguste  aBBenLiment(l),réso- 
lûmenf  proposé  d'étendre,  au  besoin,  le  bienfaitdela 
libération  préparatoire  à  la  inoilié  de  la  peine  infli- 
gée (2).  Ilmeparaîtdonc  urgent  de  modifier  enoesens 
Ift  loi  des  tickets  of  leave,  afin  d'entourer  d'une  Borte 
de  certitude  légale  l'octroi  de  la  dinÙDution  du  châti- 
ment et  de  ramener  ainsi  l'inâuence  de  la  prime  libé- 
ratoire à  sa  plus  hante  puissance  d'impression  régé- 
nératrice. 

Ces  divers  points  préliminaires  réglés,  il  s'^firait 
de  constater  avec  certitude  l'amendement. 

Le  peut-on  ?  Ouï,  sans  aucun  doute. 

Bien  que  l'amendement  soit  un  fait  de  psychologie 
nLoi'ale,Ochappant  à  toute  appréciation  matérielle,  ce- 
pendantil  n'esLpas  impossible,  àl'orce  d'observations 
judicieuses  et  patientes,  d'obtenir  à  cet  égard,  sinon 
unecerlitudoabsolue,duuioinsuuodo  ees  graves/im- 
èaôiiilÉs  qui,  par  la  force  même  des  choses,  aufrisent  à 
la  garantie  despiusprudentes  déterminations.  Et  qu'on 
ne  me  dise  pas  que  tout  condamné  est  enclin  àl'hypo- 
crisîe;  que  les  plus  dangereux  malfaiteurs  sont  ceux 

(i]  «Pourquoi  exlgee-Tons,  m'avait  dil  mon  logiuie  inWikwnteuTj 
l'accoiDiiliuameDt  dss  deiu.  lien  de  la  pdoe?  La  moïUj  suffirait.!  — 

Jo  n'ai  pas  osâ,répondis-jD,  et  ponr  prévenir  toute  objectiou,  j'ai  pris 
le  lonuQ  iiiSme  nilmia  par  l'ordonruiiico  sur  \os  gricna.  —  ■  Mais  tq- 
inarquei,  me  dit-on,  quo  h  grilco  ïsl  irrévocable,  tandis  qui!  votre  li- 
bérulion  est  coBilitionnclle,  et  qu'elle  pourra  tire  rCvoqiife  en  ras 
d'incoiiduito  ultérieure.  C'est  unediITtrence  essentielle  dont  il  faut  te- 
nir grand  compte.  ■  L'observation  litait  juste.  C'Alait  un  de  ces  traits 
de  lumière  qno  les  esprits  sujiiïriears  projelleiil  sur  tuas  les  sujets  qu'ils 
liwrdcnt.  ïù  donc  amende  dans  ce  sens  ma  proposition. 

(3)  De  famélioraiioa  de  la  loi  crimiaellt,  lomu  1°',  chap.  xiit.  De 
ta  tibirBlim  prif  aratoire  des  coadimait  amendé». 
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qui  BG conduisent  le  mieus  en  prison.  Cela  peut  âtre  ; 
mais  les  directeurs  expérimentés  ne  s"y  trompent  pas  ; 
ils  savent  parfaitomentdifcernerl'honime  au  vrai  re- 
pentir (le  celui  qui  n'en  a  que  l'apparence,  le  con- 
damné gérieuscment  amendé  de  celui  qui  persiste 
dans  son  endurcissement  criminel. 

C'est  pour  cela  ijue,  dans  tous  les  États  civilisés 
qui  oui  admis  le  droit  de  grftce.  Ub  ré^ctiona  de 
peine  ne  sont,  en  prinupe,  aeoordéee  qa'aux  con- 
damnée qui  ae  sont  &it  remarquer  par  Uur  bomte  eon^ 
duiie,  leur  assiduité  au  irmail  et  leur  repenttr,  en 
d'autres  termes,  par  leur  retour  aux  Bentiments  hon- 
nêtes. Or,  chaque  année,  des  grâces  nombreuses  sont 
octroyées  sur  cessimples  garanties  ;  etnnllepart  nous 
ne  voyons  que  les  gouvernements  aient  eu  à  regretter 
l'exercice  de  ce  pouvoir  miséricordieux  (i). 

On  peut  donc,  en  fait,  jusqu'à  un  certain  point, 
constater  l'amendement;  et  cette  constatation  peut 
acquérir  toute  k  précision  désirable  par  l'établisse- 
ment, dans  cliaque  prison,  d'un  compte  moral  de  la 
conduite  des  condamnés  (2).  Ce  compte,  annoté  des 
obeerrations  quotidiennes  du  chapelain,  de  l'institu- 


(\)  C'est  en  vertn  des  mttam  principesqaela  loi  cfîminnHe  accorde 
aux  eonilamnés  libérés,  dont  la  conduile  exemplaire  n  di^montré 
mciidemenl,  la  faveur  de  la  rélisbililation,  el  avuc  elle,  la  jouissance 
de  tous  les  droïls  que  la  condamna  lion  leur  avait  Tait  penirc. 
(i)  L'art.  I2î  du  rtgicniwil  des  prisons  de  Fr;mc«  osl  ainsi  conçu  : 
«Cliaque  condamné  aura  un  niitir'' '""rai  ouvert  au  moyeu  d'un 
bulletin  individuel,  sur  lequel  le  directeur  ou  le  gardien  chef,  l'auinù- 
Dier,  l'ioalituleur  et  tes  nietnbres  de  la  commission  de  surveillauca, 
inscrîTODt  lean  obtervaiioiu  bi  avis.  Ce  bullelio  sen  unn  d'une  nii~ 
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teur,  du  médecin,  des  membree  de  la  commission  de 
8urveînaace,desgardienB,dfi8chef3d'atelier,etc.,etc., 
permettrait  au  directeur  de  suivre,  jour  par  jour,  les 
progrès  de  l'amendement  et  déjuger  au  vrai  l'état  de 
Ift  Bonvalespence  morale.  Inutile  de  dire  que,  parmi 
{es  élémeata  variée  de  ce  compte,  il  faudrait,  noter 
eapremi^  ligne,  oommeua  des  symptômes  Ira  plus 
BÛr9  de  repentir,  Im  efforts  qu'aurait  pu  faire  le  con- 
damné pour  réparer,  au  moyen  de  son  péciUe,  tout 
oa  partie  du  dommage  causé  par  son  méfait. 

A  cas  prODédéa  déjà  efficaces  de  constatation,  vien- 
dront s'ajouter  les  diverses  épreuves  que  permet  et 
Enppose  le  bill  de  1853,  durant  la  deuxïèniL'  période 
de  travaux  en  commun  et  à  l'air  libre  :  comme  lu 
division  par  catégories,  le  système  des  marques,  et 
même  la  création  des  priaof[3  intemédiaires,  dont  ngus 
allions  &  parler,  h.  propos  de  la  presque  des  ticieU  0/ 
feave  en  Irlande. 

On  peut  dopcafOrmer,  ainsi  que  l'avaitjudideuse- 
mpDt  pensé  ]e  Parlement,  en  donnant  sa.  bautc  sanc- 
Uoa  ai}  projet  du  trts-hoDQrable  lord  Qrey,  qu'il  est 
IHM6il>le  de  constater  avec  tioe  suffisante  certitode 
rtm^endement  des  convicts. 

Çe  point  pogé,  voyons  comment  a  été  accomplie  eji 
Angleterre  cette  condition  essentielle  Au  système 
des  ikkeit  of  ieave. 

Ia  constatation  de  l'amendement  y  a  été  abandon- 
née il  l'arbitraire  absolo  da  directeur  et  du  cbape-r 

■Un  DDifoniia  foor  Uata  le*  pimu  de  Franee ,  et  eaaftirmâjn«nt 
Miini»dilecloiiiid[NnteiniiiIitrsdel'iBtérieiir(Règl.  da  30  00LI8U). 
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lain  (()de]ii  jinsoii.  C'est,  auv  lii  p rt' su n talion  de  l'un 
ou  l'aiitri'  (le  ct'R  fonctionnaires,  qu'en  général  le  ae- 
crétairo  à'fAal  de  l'intérieur  déîîvro  ic  tir/m  of  leave. 

Et  comment  cet  amendement  a-t-il  été  apprécié? 

Voici  la  règle  qu'a  prescrite  et  suivie  la  surinten- 
dance de  BÎr  Jebfi  :  "  La  stricte  observulion  do  de- 
voirs uniformes  (routine  duties)  devra  suflirB  d'ordi- 
Doire  pour  constater  l'amendement  des  détenus.  » 
Et,  d'après  ce  principe,  toatconviot,  qui  observe  les 
ràs-lements  do  la  prison  et  n'encourt  aucune  punition, 
a  ce  qii  on  appelle  une  bonne  conduite  {good  conéKl) 
et  il  eut  ri'iiulé  amendai 

Celte  étrange  et  matérielle  façon  déjuger  l'amen- 
dement d  un  détenu  est  le  renversement  de  toutes 
les  idées  pénitentiaires. 

Pour  qu  un  iiiallaiteui'  suit  repute  amendé,  suffit-il 
qu'il  se  contonne  ;iux  n'^lciiieuta  de  sa  prisonîCe 
n'est  évidemment  lu  qu  une  bonne  conduite  négative 
(négative  good  comiurl.  pimive  (jood  brhaviour),  qui  ne 
prouve  rien,  parce  qu  elle  peut  procéder  de  la  crainte, 
de  l'interât  ou  de  1  hypucrisie,  aussi  bien  que  d'un 
tientlmenll  de  résignatioD  et  de  repentir.  Pour  qu'î!  y 
aitprobabilîtéd'amondement,  ilfiuitquela  bonne  con- 
duite soit  positive  (ptwtfwtfflnrfrfiotfyyoorf  behafàom); 


(1}  TonOollnadorSiloccU.— UitUrmBiereslégslemflatd'aTisquB 
ce  qai  nunqUB  surlont  au  sj^tAne  d«s  liciutH  of  leave.  c'est  l'absenet 
canipUU  lia  garanties  pour  conslaler  Vamendemeni  tics  l'onilamn^j. 
La  j9«babiIiU  de  ta  amendemenl,  dil-il,  n'a  en  ffiniril  d'autro  basa 
qaariviidndiipelaiii,  qui,  Araiaoïi  mime  de  sa  mission  iSvangéliqaa, 
Ût  UtoMtnait  exposé  à  itre  trompé  par  l'atiiinda  tijpDcritomeiU 
plflUM  Bt  lepentantB  des  condamnâs  les  plus  eodnnia. 
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il  faut  que  les  iiisiliiitts  criminels  des  condamnés 
aotent  demcmes;  que  leurs  mauvaises  passions  soient 
eluiiites;  qu  ils  aient  eontracté  des  habitudes  d'or- 
dre, de  régularité,  de  probité  ;  qu'ils  aient  fait  volon- 
turoneiit  retour  à  nne  vie  honnête  et  laborieuse; 
qu'en  un  mot,  leur  âme  se  eoit  épurée  et  relevée 
sous  l'influence  d'une  régénération  mâtale. 

Hors  de  ces  conditions,  l'amendement  a'a  rien  de 
sérieux,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ]a  bonne  con- 
duite ostf'riftiire  est  si  commune  dans  les  prisons 
d'Ani,'l(!teiTe,  (|Ue  80  p.  100  parmi  lea  hommes  et 
a  i  p.  1 00,  i»ynin  h>f  l'i^mmes ,  m-  commettent  aucune 
contra ven lion  pendant  leur  diSteiilion  (i). 

On  peut  ilonc  affirmer  que  l'adminisli'ation  an- 
glaise, chargée  d'abréger  la  peine  des  condamnes, 
n'a  rien  fait  pour  constater  la  réalité  de  îeur  amende- 
ment (2).  Aussi,  la  verrons-nous  bientôt  déchirer 
que,  dans  sa  propre  opinion,  Je  ticket  cf  leave  /t-'cj/ 
nullement  vn  ceiiifhi'  il'in/wnilciru'iil  ' 

(1)  BtlgiilUi' judiciaire,  ttrlirU'  [li'j.i  aV'  ik  H.  Ca-^ier. 

(îj  La  commissiozi  royiile.  fniipfc  de  ici  ■jha.i,  .-oiulilo  s'ôlro  jWo 
dlDS  l'eTHlés  conlrairc  lorsqu'cUo  Uil  :  '<Juuiil  au  imiitL:  :i  employer 
ponr  constater  U  CHtidiiilo  cl  l'uutiviii-  coin  loti,  b  cijiiiimssion 
prÉTïre  au  mode  âlablien  Ailglulorre.  luin^llio<k  irl.inibisi!,  qui  oblige 
lea  condamné»  i,  fogner  im  certain  nombre  de  inarques.  Mua  il  est 
d'avis  qu'il  devrait  dire  Icim  cumple  umi/uemeiit  ilr  Uar  Iriiruil  et 
nos  DE  LEUn  iiON>'K  fjiKDtiTE  KK  GïKËRtL,  laquelle  nc  pcul  CDDsialor 
en  prison  qu'A  s'abslenir  de  cectaines  caniraven lions  et  ne  doit  pas 
doimer  droit  à  ans  lécompensa.  >  —  On  ne  doit  point  ainsi  matirïa~ 
)Uer  ta  peina  etridoire  le  eonvict  au  râla  d'inalrument  de  travail.  On 
peat  tam  doute  na  pn  &ira  grand  £iat  d'une  bonno  conduite  passive; 
mail  la  botmt  conduite  réelle,  c'est-^Hlire  activa  et  passive,  morale 
ot  nuiérielle,  est  un  des  indices  les  plu  cerlatns  de  l'amendement. 
Elle  doit  eire  misa  nr  la  même  ligna  que  le  Iravail. 
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De  môme,  c'est  sur  \a  rapport  plus  ou  moins  eiacf, 
plus  ou  moius  impnrdal,  d'.i^'nnlK  inférieurs  de  la  po- 
lice, que  les  licences  wont,  en  irrriéral,  nivnqiit'tes  (I). 

L'octroi  et  la  ri'vcicafion  dos  licancea,  ces  deux 
actes  fondamentaux  du  système  de  libération,  se 
trouvent  ainsi  livrés  au  hasard  dedécisioDB  onde  rap* 
porte  sans  contrôle  réisl. 

Comment  le  secrétaire  d'État  de  l'iolérieur,  (jui 
siège  à  Londres,  peut-ii,  dans  l'état  do  décentralisa- 
tion, de  morcellement,  d'antagonisme,  je  pouirais 
presque  dire  de  coafueioo  ah  eet,  en  Angleterre,  le 
régime  Bâminîstratif  et  judiciaire,  étresArement  ren* 
seigné  sur  la  situation  morale  d'un  condamné  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  liberté  préparatoire,  ou  d'un  li- 
béré qu'il  s'agit  de  réinléf^rer  dans  la  prison  pour  in- 
conduite, oisiveté  ou  UKiuvaises  fréqueuiatioiisî 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  avec  maturité 
et  à-propos  quo  dans  les  pays  qui,  coin  nie  la  France, 
ont  une  organisation  administrative  et  judiciaire 
parfaitement  liiérarcltisée;  ayant  sa  haute  direction 
au  siège  du  gouvernomont,  et  pouvant  à  toute  tietire 
avoir,  par  ses  délégués,  l'œil  et  la  main  dans  chaoun 
des  départements,  arrondissements,  cantons  et  coïtl- 
munee  du  territoîi^.  Alors,  seulement,  il  y  a  unité  àa 
vuesj  ensemble  et  intelligence  dans  la  Ixansmissloa 
des  rapports  reons  ou  des  ordres  donnés  ;  pomptituda 
et  régalarité  dans  l'exécution.  lÀ,  le  ministre  de  l'in- 
tériaur  ou  celui  de  Injustice  peuvent  tout  connaître, 


(1)  Von  Uoltiandoilf,  Joe.  àt. 
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tout  surveiller,  tout  oontrâler,  avec  une  t'aoilité  mer- 
Yeîlleuee. 

L'Angleterre  aura  beaucoup  à  faire  sans  doute 
pour  arriver  à  une  eitualion  administrative  aussi  sa- 
gement oi^anisée  que  celle  dont  le  premier  Empire  a 
doté  la  France.  Mais  elle  en  est.  déjà  venue  à  sentir  le 
néceesité,  tout  en  tenant  compte  des  vieilles  institu- 
tionBquiontfaitBaforce.d'apportBrdmissesltda,  daos 
BOQ  méeaoiBnie  judioiaîre  si  compliqué  (1),  surtout 
dans  son  administration  proprement  dite,  plus  de 
«mplioité  et  d'unité  (2).  Toujours  est-il  que,  dam 
l'état  présent  des  choses,  il  pariUt  aases  diffii^e 
qu'en  l'absence  de  piéfets  et  80u»-préEat8,  de  proon- 


(1)  V.  l'excellant  ouvrage  snr  les  /nif((u(ioni  po/irtçuf»,  judi'efaf- 
rti  et  adminiifra'fi-fï,  par  M,  Ch.  de  FriinqnCTille,  Paris,  ISfi.'l. 

(i)  Le  lord  chancelier  vient  d'entrer  dans  c«tle  voie  ea  entreprenanl 
lo  Isbeor  herculéen  de  la  codification  sous  une  si^rie  île  titres  régu- 
liers, de  tomes  les  lois  nnghî.^es.  soit  it)tinlul,ffiil  nim  /etiirs.  On  sait 
411e  Itl^îlUtiOD  uiglBise  te  Amxe  en  trois  parties  (pii  se  partagent 
l'antorilfi  :  1°  les  grands  principes  constitutionnels  des  jurisconsultes 
ân  neox  Uxie;  les  décisions  appelées  arrété.<  des  triliunaui  snpé- 
linm;  3>  In  laU*  da  Ptrlemani.  —  Ce  Mni  (la  didilons  divane* 

nie  lord  duncelier  unie  de  mettra  en  ordn;  «Se»  tint  compriiet 
pies  de  1,300  volâmes  (pti  comiemuat  par  «Hroit  on  ccmplA»- 
moit  de*  doeumante  Ufiebillb  et  jadieteires  sfiet  force  de  loi.  Or, 
cotntne  la  justice  ne  se  rend  en  Angleterre  que  d'après  les  prMdntt 
(usai  fst  norma  jui/icnnrfi).  c'est  celle  immense  el  ciintradictoîrejlt- 
riîpmdence  qui  consiitae  uniquemeiLt  l'élude  dti  droit  pour  Isa  gens 
de  la  loi  en  .Angleterre.  Le  lord  cbancelier  se  propose  d'inlrodiÛTe 
l'ordre  dans  ce  chiios  en  cenlianl  le  soin  do  le  débrouiller  i  une  eom- 
mission  formée  des  plus  éminenls  jnrisconiultes  de  l'Angleterre.  C'est 
U  une  œuvre  de  progrès  national  du  plus  hant  intérêt  el  digne  de 
leatea  les  sjœpstliies.  Aussi,  an  grand  déplaisir  de  quelques  juriscon- 
snllu  irriérés,  ce  bardi  projet  piratt-il  obtenir  lii  vive  approbation 
de  tons  lu  hommes  jclairAt. 
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reursgéncraiix  et  particuliers,  diriseanl.  sous  lahaute 
impulsion  du  pouvoir,  t'iictiou  aJmiuislratîve  et  ju- 
diciaire, i<;  secréfairc  d'Etnt  dt;  l'intérieur  puisse  ju- 
(licieusenieiil  et  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
accorder  ou  relirer  les  tic/œls  uf  leatc  au.x  condamnés 
du  lioyaume-Uni. 

C'est  preeîsément  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  mise  en 
pratique  du  billde  1853. 

Ainsi,  de  18S3  à  185li,  qu'a-t-on  fait?  Pour  facili- 
ter la  suppreBsion  partielle  de  la  trausportation,  on  a 
cru  devoir,  ma  tailles  conditions  d'amendûmmt,  im- 
prudemment concéder  les  iic&els  of  leave  dans  des 
proportions  tout  à  fait  anormales.  II  y  a  plus,  on  a 
libéré  un  très-grand  nombre  de  convicts  déteQUS 
dansles  prisons,  uiiiqueuiont  pour  faire  place  à  ceux 
qu'on  ne  pouvait  iiluf!  euvoyer  daus  les  colonies. 

Voici  à  ce  sujet  l'aveu  sans  ik'Ioiir  i]ue  l;iit  la  sta- 
tistii|ue  aiijrlaiiie  du  1  IS.J!»  :  'J'/n-  cwiilihnui  hav.e  iwarlif 
«  {Us(!jqi:-iu-cd  irhiih  llii'  :<itiUm  fv'^U'kùun  uf  tite 
«  iin'i'ii.f  <j{'  IniHf'jnifl'j/i'iii  II:  Il  j:fi:iil  œloHj/  kj:cessi- 
"  TATr;])  A  LAiici;  disciiarg!-;  oi-  t.okvicts  at  noMi;,  uiul 
«  led  la  the  i/e/ojjlion  oflhe  licence  or  ticl.fl.  nflnin:  ir/s- 
II  Et  elle  ajoute  :  a  U  is probable  tluit  in  thclintil- 
Cl  ed numôer  ufsuchdischargesm-w granled,  thelicenœ 
«  will  prove  m  addUwml  safegmrd  to  the  public  and 
«  aw/u)leiome  reslraint  to  ihediscliargedoonvicl(l).  m 

On  conviendra  que  cette  libération  d'une  masse  de 
convicts  {large  discharge),  en  vue  de  pourvoir  aux  im- 


(1)  JuUciri  itatUHa,  1S3D,  ialr.  tnd  Giphin.  report,  p.  xiu. 
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périeuses  et  subitcF?  tK'i'rasiti^s  d'iinr  Riliialion  excep- 
tionnelle, n'est  nullumunt  rapplicatioii  du  système 
des  libérations  ]iré]Mnitriir''.'i.  ("■■si  proprement  le 
contraire.  C'est  rejeter  duus  la  sociiHé  dos  malfai- 
tenrs  encore  infectés  de  la  maladie  du  crime.  L'abns 
de  ces  imprudentes  libérations  a  été  tel  que,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  on  s'est  vu  bientôt 
forcé  de  les  restreindre.  Le  nombie  des  licences  qui, 
en  18Sd,  s'élevait  encore  au  ohi&e  énorme  de  2,892, 
n'a  plus  été,  en  18S7,  qne  de  922;  en  1858  de  312;  et 
enl859  il  aétérédmtà2S2seuleaient(l).D'uii  abus, 
on  était  tombé  danstin  autre;  de  l'excès  do  faiblesse, 
dans  l'excès  de  sévériti^.  Mai-s  ct'ttc  première  uxpé- 
rience  n'a  pas  empè(;lii'-  Ii'  ri'four  des  Tn^nins  Tniites. 
Depuis  lors,  le  nombre  des  liccncus  a  continué  de 
s'accroître  clniquo  année  (2);  et  il  est  arrivé  en  1861, 
1862  et  18(i3  en  nioyeniu:  à  t,4()û  (3)!  Or,  «  il  est 
impossible  d'admettre,  dit  un  publiciste  anglais,  qu'il 
y  ait  eu,  durant  chacune  ùe  ces  années,  un  aussi 
grand  nombre  de  détenus  réellement  dignes  de  cette 
fa7eur(4)!» 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vérifier  ce  point  ;  mais 
cequi  est  certain,  c'est  que  l'opinionpublique  et  celle 
des  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  considé- 
rables en  Angleterre,  est  que  l'administration,  soit 

(I)  Ibid. 

{î}  Il  mil,  en  ISGO,  lie  SU  (ledonUeâ»riinnje  prjcédente).  Juif. 
itai.  (te  IHGl ,  inir.  and  eicplsii,  r^rt,  p.  xiXTiii.  - 

(.1)  Dublin  Vnii>eriityMa§axliu,iBS3,p.  122.  —  U  St^'fW  fti- 
didaiTi,  ail.  de  H,  Casier. 
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par  h':g't:rel6,,  aoit  à  (Ifssein  ni  i/r /inrti pris,  a,  dans  la 
délivrai! L'is dus /«■/■(■?>■  uflearc,  complétemenl.  méconnu 
l'uspril  ih:  la  loi,  et  les  iiistritctionH  les  plua  positives 
et  lea  plus  évidyntes  du  Parlement;  c'est  qu'elle  a 
concédé  les  licences  sans  conditions  ni  garanties 
suffisantes,  alors  qu'il  avait  été  prescrit  et  convenu 
qu'elles  ne  devraient  être  que  le  prix  du  repentir,  du 
travail  souda,  de  la  bonne  conduite  exemplaira  et 
soutenue,  o'eat-à-dire  de  l'amendement  constaté. 

A  cet  é^xd,  lee  feuilles  et  revues  anglaises  sont 
pleines,  d'étranges  tévélatlonB  et  des  plus  virulentes 
critiques. 

Je  pourrais  invoquer  leur  opinion,  je  préfère  ex- 
traire ceà  quelques  mots  du  rapport  offîoîel  de  fa 

commission  royale  : 

•  l'allribuQ  cerlainoiaenl,  en  grande  partie,  ilil  l'un  des  prîndpuix 
témoins  do  l'enqulllo,  la  Tarie  recrudescence  do  criminalité  qui  s'eat 
maniFesti^een  et  I86â,  i  l'accu mul» lion  itsns  la  capitale  de  cri- 
minels rellctiés  après  nne  peine  de  IrÉs  conrle  dorée  et  dont  les  cou- 
daninalions  oolixé  imprudemment  ridiiilei  par  dei  liektlt  of  leaw  (1). 

Q,  (sir  Pakinglon).  ■  Vous  dîtes  que  ïoub  attribacE  la  récente  recrn- 
desccnce  de  criminalité,  en  partie,  î  la  fanesie  abréviation  des  peines 
par  les  ikkfiiof  km-e.  Dois-ja  entendre  par  là  qnc  vous  désapprouves 
toute  rMocliod  de  peine?  —  11.  i^sir  \laynu).  iN'rm  :  si  In  loi  n't'l.iil  ra- 
pressémenl  la  yarik  de  la  peine  qui  jniurni  /(rr  rfiiiiic,  ff  si  !a  rt'- 
duelion  iiuit  le  frix  de  la  inime  cmiduHe  en  iiriiim,  je  r.ruifl  qu'elle 
n'iiursil  que  d'iieiireu^os  l'Cins^quiKiffr.  M:iih  le  iti.il  provint  île  la 
T^dvdiim  arbitraire  dus  pi  iu^f  l't  ilf  l'dAifrirf  ile  turveitianee  aprii 

Q.  (.(ir  l'iikuigKiii).  Ccî  lil-'(.'nii,i  ,lii[ic  il-'  ii.iilis  riimme  ayant  ob- 
tenu le  tickel  of  Uave  pour  leur  bojin^  conduite  iH  comme  méritant 
toute  conflince?  —  R.  Oui.  Ils  étaient  riptUi  amatU»...  H  deviii 
croire  tpe  la  licence  etsit  dd  eertHUat  tamtnâement. 

Q.  VomptiuieiqifelIsfiiitdSIhitecoDitiwinucaM'ftinwfimc 


(1)  DipCM.  de  sii  RictuTâHajiu,  cinnniiuaiTe  depaliceenidwf. 
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miimu  «mMptafr*  nt  frtmt  —  fi.  Certaioaimt,  ^Mt  mn  im- 
preuion.  > 

Maintenant,  pour  prouver  à  guel  point  l'ulmimB- 
tration  supérieure  avait  fait  oubli  des  sa^s  précau- 
tions de  la  loi,  je  mets  en  regard  de  la  déposition  du 
sieur  Richard  Mayne,  les  propres  déclarations  que 
faisait,  en  1 856,  le  noble  lord  Grey  au  sein  du  Par- 
lement 

fl  C'est  une  erreur  de  croire,  disait-il,  qu'un  liciel 
of  ieavemit  un  certificat  de  moralité  et  que,  pour  l'ob- 
tenir, le  condamné  doive  amir  prouvé  qu'il  est  réellement 
réformé.  11  n'y  eut  jamais,  ajoutait-11,  une  idi5e  plus 
erronée.  11  est  désirable  que  cette  illusion  soit  dissipée 
et  qu'il  soit  connu  que  le  porteur  d'un  tùi&et  of  leaoe 
est  AUSSI  SUJET  A  FAiLUit  ^  tOlU  outre  condamné 
li6iré(t)]» 

En  présence  d'un  tel  langage,  on  oompiend  la  juste 

indignation  du  public  contre  la  pratique  des  tickets 
of  leave,  et  l'on  ne  s'étonne  plus,  qu'à  propos  de  la 
délivrance  des  licences,  un  journal  ait  osé  dire  :  «  On 
ne  peut  rien  imaginer  qui  soit  plus  évidemment  ab- 
ntrde  et  plia  profondément  &nq)abie  (2).  n 

En  effet,  pourqaoi  donc  abiég:er  la  peine  du  con-r 
damné,  s'il  n'est  nnUement  réformé  et  s'il  est  aussi 
sujet  à  âiillir  que  tout  autre  condamné  libéréî 
C'est  une  faveur  imméritée,  injustifiable,  et  qui, 
partant,  ne  peut  être  qu'un  encouragement  an  crimet 


(1)  Otuaterlg  Rtvitm,  p.  iSO. 
(Z)  JïorlA  Brithk  Ikvim,  p.  16. 
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Ainsi,  alors  qim  la  loi  avait  eile-même  voula  que 
l'amendement  du  condamné  fût  k  condition  absolue 
de  l'octroi  du  tkket  of  leave  ;  alors  qu'il  avait  été  ex- 
pressément entendu,  au  sein  du  Parlement,  que  la 
lir.encR  ne  sfrîiil:  il(''!ivrén  ij^'aiix  convicts  sérîpuse- 
munl  amciiflr-^,  il  |);irait  iivt'TL' que,  ikns  la  réalité 
pratique  des  fail^.  les  inisn^  l'ii  lihi'rfé  provisoire 
ont  l'-W'  arroi'dùcs  sans  iLticunu  i;OLi(lifi()H  ini  garaulit; 
qiielcon(|ue  iraiiii'ndcnicnt  ! 

Nous  allons  voir  de  quelle  l'aton  la  loi  a  été  exé- 
cutée, en  ce  qui  touche  les  autres  conditions  non 
moins  esBentielles,  le  patronage  et  la  surveillance.  , 

1 3.  —  Dttpafrtmagâ  âa  Ittiré'  provùmrti. 

On  comprend  à  merveille  que,  dans  le  système 
que  nous  discutons,  il  ne  suffise  pas  que  l'amende- 
ment du  condamné  ait  été  provoqué,  encouragé, 
éprouvé  et  finalement  constaté  d'une  façon  irrécu- 
sable. 11  faut  encore,  qu'au  sortir  du  lieu  d'expiation, 
le  coiivict  amendé  Irouve  un  patron  qui  veuille  l'ac- 
cueillir; lin  atelier  où  il  ait  m  plarf,  nî:  il  puisse  ga- 
gner honorablemeot  sa  vie;  an.  quel  yuc  soit  son 
repentir,  s'il  n'a  ni  asile,  ni  travail,  ni  ressaurce,  n'y 
a-t-il  pas  à  craindre  qu'une  impitoyable  nécessité 
ne  le  rejette  de  nouveau  dans  les  entreprises  crimi- 
nelIeB(i)7 


(1)  V.  mon  mitààesItMilMioiucatnpUtitaitaires  du  régime  p/ni' 
tenUaire,  titra  De  la  ameatmci  det  (fMnfi,  p.  306  «t  saiv. 
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Voilà  pourquoi  le  plus  simple  bon  sons  fait  du 
patronage  préalable  une  indispensable  condition  de 
la  libératioQ. 

L'adnuDistration  anglaise  a-t-elle  pris  soin  de  mé- 
nager à  aes  coavïcts  libérés  le  tutélaîre  appui  de  ce 
patronage?  Voyons  : 

En  Angleterre,  pays  industriel  par  excellence, 
raântîni&tratioQ  devrait  plus  qu'ailleurs  sévèrement 
discuter  les  conditions  du  patronage  de  ses  convicts 
libérés;  car,  chose  remarquable,  le  nombre  des  pa- 
trons y  dépasse  souvent  de  beaucoup  celui  des  con- 
damnés à  libérer  (1).  Pourquoi? —  Parce  que  l'offre 
du  patronage  y  est  en  général  une  affaire  de  béné- 
fice, non  de  générosité.  Le:;  industriels  ne  voient, 
dans  les  libérés  qu'on  leur  confie,  que  des  bras  et 
des  instruments  à  utiliser  ;  et,  pourvu  que  ces  bras, 
que  ces  instruments  soient  robustes  ou  habiles,  peu 
leur  importe  la  conduite  particulière  ou  la  moralité 
de  ces  auxiliaires  àprùe  réduit.  Ce  n'est  évidemment 
pas  là  ce  qa'on  appelle  un  patronage  (2).  Le  con^ct 
qu'on  libère  avant  l'expiration  de  sa  peine  n'a  pas 
seulement  besoin  de  travail,  il  lui  faut  surtout  une 
tutelle  protectrice,  remplaçant  le  frein  de  la  disci- 
pline pénitentiaire.  Sous  ce  rapport,  le  patronage, 
pour  être  conforme  au  but  qu'on  se  propose,  doit 

(I)  Fïmz  ïtni  Holttoidorff,  toc.  eit. 

(S) La  unie  âtymolagle  dn  mot  indique  son  but,  imronus  seu  paicr; 
al  polir  agert.  <  Le  palrooage  est,  iei'bas,  le  lien  <lu  LieiifalsaDi'c  qui 
Tanache rignonnce «1  wuir,  la  fùblesss  à  la  force,  l'iudtgeDce  a  ta 
richeue,  lemalbearila  proipérité.*  (Bonnaville,  Iraiii  Oet  miiUu-- 
(foiu  fiaumbam,  p.  SS4.] 


s'asaocier  (i  i'œuvru  de  réyûiiteition  vn  partie  accom- 
plie par  l'expiation  et  dont  l'achèvement,  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  idées  moralisatrices,  peut  seul  ré- 
pondre du  bon  usage  que  le  convict  fera  plus  tard  tic 
sa  liberté  définitive. 

Cette  absence  de  patronage  envers  los  convicts 
peut,  au  même  titre  que  le  défaut  d'emendement,  ra- 
âioatemeat  oomprometire  le  aucote  de  la  UbéFation 
pcâparatoire.  . 

G'eat  un  danger  auquel  l'adminiitration  anglaise 
n'a  pae  au  ou  touId  snffisamment  paiev,  et  qui  ap- 
pelle désormais  toute  sa  sollicitude. 

Reste  une  troisième  condition  aon  moins  essen- 
tielle et  qui,  disent  les  écrivains  an  g'I  ai  s,  a  été  com- 
plétemeut  méconnue  par  l'administration  britan- 
nique: o'eet  la  mnmUance  des  oonvicts  porteurs  de 
lioenoe. 

8  3.  —  De  ia  imnelUaurf  du  lihMi  ,,Ti'viii>irt'. 

io  suppose  que  le  condamné,  provisoiFement  re- 
laxé «a  vHtn  d'un  ticket  of  iem&,  soit  réellemeal 
amendé,  et  qu'on  ait  eu  ai»n  de  lui  ménager  l'appui 
d'un  patronage  bienveillant  et  le  travail  nécessaire  à 
aa  subatstanoe.  Ce&  garanties  saffiront-^ea?  Certai- 
nement non;  car,  si  ce  convict  pré paratoir ornent  li- 
béri''  n'ci>t  pas  proU^i';  (lanR  srs  bonïtes  rlispo^itions  ; 

conlort  contre  les  entraînements  on  les  séductions 
qui  vont  assiéger  sa  faiblesse  ;  si,  dans  ce  lieu  qui  lui 
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est  migné  pour  résidence  t^ligée,  oa  lui  laisse  une 
Hberlé  absolue  de  régime,  de  conduite,  de  locomo- 
tion ;  s'il  n'ffiil  pas  efficacement  et  incessamment  di- 
rigé, patroné,  surveillé  on  mmtmu,  ou  ne  pomra 
guère  i'étaanat  qu'il  vionne  à  cetomber  dans  les 
vioes  l'ont  précédemment  pwdu;  et  £andra-t-il 
imputer  alors  cette  rechute  au  système  des  tickets  of 
leme ou  ne  deTttit-en  pas  ftu  contraire  l'attribuer  & 
la  déplorable  imprudence  de  la  mise  à  e^éculioQ  7 

Comment!  la  loi  àc  1853 -veut  implicitement  quo 
le  convîct,  jugé  digne  du  tic/cet  ofleave,  réside  '!mx/c 
liete  qui  lui  a  été  as-iignê,  et  que  là,  il  soit  soumis  d  la 
mrveUlnnce  <lc  P autorité;  elle  le  veut,  puisqu'elle 
t'avertit,  au  dos  même  de  sa  licence,  •<  que  s'il  quitte 
indûment  sa  résidence;  que  s'il  cesse  de  travailler  ou 
de  meqer  une  vie  honnête,  sa  licence  pourra  être  ré* 

Voilà  les  conditions  légales  et  nécessaires  de  la  li- 
cence, et  sans  lesquelles  on  ne  peut  comprendre  le 
droit  de  révocation. 

L'administration  anglaise  les  a-t-elle  exécutées? 
a-t-ell(î  exercé  aur  ses  convicts  libérés  la  moindre 
surveillance  quoi  conque  î 

Voici,  sur  ce  point,  le  plus  eœentiet  de  fous,  les 
tristes  révélations  que  fait  le  rapport  de  Is  commis- 
sion royale  ; 

■Le  mal  dont  ou  se  plaint,  dit  eir  tticbaid  Majno,  provient  en  par- 
tie de  Vabimct  db  toCtb  sdiivbillaiccb  opr^  la  miit  en  liberU.  > 

Q.  (Sir  PakjDgtoa).  —  Von*  pensa:  qa'il  est  nécessaire  que  les  ré- 
duciions  de  peine  aoient  (oigours  accompagnées  de  la  mise  sous  la  snr- 
vaiUainedeUpoliGeî'-  R.  Il  est  inaiile  de  pt«torire  qn'il  y  uua 
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oDesarraillucs,  sil'oa  ne  prand  pas  les  mesures  pour  qu'elle  soi i 
réeU«ai«u  txeteé». 

Q.  ■Voiuavwdfelart,  je  pensa,  qa'jl  y  aaeinellemenl,  si  l'on  peut 
uMi  din,  Cftmrtt  d'inw  iuntitlaact,  en  ce  uns,  qae  les  ronvirls 
Ikaaeib  DB Mnt  pu  placésunslaiurveillBncedels  police;  mais  que 
Mlle-d  t  même  pour  intlncliim  m  xb  pts  s'occuper  d'eli?  —  It.  Il 
«n  «t  lâaînlancnt  ain^,  unf  qaelqnes  ca»  exceptionnels. 

Q.  Vona  na  dâclarâ  que ,  atme  lorsque  les  ^uiivicis  fri^iienleiu 
de»  miiiona  luspeotes,  hîntéss  par  le»  voleur»,  si  la  police  voii  dans 
ee»  mai«0D9  des  libéré)  ayant  un  Uekti  o(  Urne  et  des  voleurs,  elle  si- 
gnale ces  derniers  aa  maître  de  la  maison,  mais  jamait  leiporieun 

d'une  licence? —  tl.  La  police  a  legn  un  ordre  spécial  i  cet  etfei  

Ca  fut,  je  pense,  pour  se  cooformer  an  désir  da  secrétaire  d'É(at  qae 
l'ordre  fut  données  mois  de  mers  iSSG. 

Q.  Quella  est  selon  tous  la  conséquence  d'un  pareil  sjslème  ? 

R.  La  conséqnence  naturelle  ,  c'est  qu'il  donne  uux  parleun  de 
tickelt  o/'Ieacc  des  facilités  pour  earnnullre  dfi  crimes  qx'ili  n'nurii'rnf 
poinï  vié  Icnier  siiiit  cria!  •> 

Ce  di'filut  ilf  l'i'sidi'iici;  oIiIIltoc  et  de  Riirveillanco 
des  convicts  licencitis  est  conlirmé,  suivant  sir  Coclf- 
burn,  par  la  déclaration  du  révérend  J.  Davis,  cha- 
pelain de  la  prison  do  Newgate.  D'après  lui,  "  les 
1  convicts  se  rendent,  après  leur  libération,  dans  un 
n  lieu  oil  ils  sont  inconnus.  Li,  ils  se  char^nt  sou- 
q  vent  de  g:uider  d'autres  malfaiteurs  moins  expéri- 
«  mentés  et  de  leur  apprendre  à  commettre  des 
n  crimes.  Presque  tons  les  attentats  des  garrotlews, 
»  ajoute  ce  témoin ,  ont  été  perpétrés  ainsi;  leurs 
n  auteurs  étaient  dirigés  directement  ou  îndirec- 
a  tement  par  des  libérés  porteurs  d'un  ticket  of 
(I  leave.  n 

D'api'èB  ces  riiuscignements  et  itufrcs  semblables 
pav  elle  recueillis,  la  comuiipsinn  royale  pcnsn  «  que 
si  le  système  des  lickels  of  leave  a  eu  des  consé- 
quences regrettables,  c'est  uniqiibmemt  parce  que  les 
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condamnés  ont  été  relÂchés  Irop  tél  (1),  et  pane  qtiils 

n'ont  pas  été  scnviiiixiis  après  leur  libération.  »  Elle 
aJoul«,  K  qu'à  ma  avis,  ce  système,  combiné  avec 
iino  prolongation  Huffisantn  de  la  peine  de  servitude 
pénale,  et  avec  des  mesures  prises  pour  soumettre 
les  libérés  à  une  swreilliDWf  efficace,  rst  le  meilleur 
parti  à  prendre  pour  protég^er  la  société  contre  les 
malfaiteurs,  sans  les  soumettre  à  une  injuste  ri- 
gueur. I) 

Enfin,  il  est  si  vrai  que,  dans  le  système  actuel, 
les  libérés  conditionnels  ne  sont  soumis  à  aucune 
surveillance,  qu'à  la  séance  de  la  Chambre  des  lotds 
du  23  février  1864,  le  comte  Caerrumm,  faisant 
d'avance  la  critique  du  nooveau  bill,  en  ce  moment 
porté  à  la  Cbambre  des  communes,  a  dit  :  «  Je  re- 
grette que  dans  ce  nouvean  bîll.  que  nous  aurons  à 
discuter,  le  ministre  de  l'intérieur  ait  proposé  de 
continuer  le  système  des  iic'kets  of  leaoe,  en  ajoutaut 
lASDHVEiLLiNCBDEiAPOLJCE.  »  En  aJouiOTtl!...  doac 
cette  surveillance  n'existait  pas  I 

%  i.  —  De  la  Tcvncation  des  tickel,  of  Uart. 

On  a  vu  que  le  bill  de  1853  ordonne  impérieuse- 
ment la  révocation  de  la  licence  provisoire  en  cas  </  iit- 
condtàte  du  libéré. 

Sans  cette  révocation,  cnefl'et,  l'observation  de  la 


(1)  C'«st-â-dire,  avant  qu'ils  aleot  sobi  nae  partie  sofflanU  de  la 
pnue,  et  surtout  avant  qoe  l«ir  amendttnent  ait  pa  itre  comtalé. 
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peine  «ecaît  une  prime  offerte  &  tons  les  genres  d'hy- 
poorïsie. 

Qu6  dit  1b  GommiBsioii  layaie  an  sujet  de  l'etécii' 
titm  de  cette  condition  ei  capitale  et  si  csRentielle  de 
la  loi? 

«  CoDQUK!  cuusùqiiciici;  ilf  W!lt(!  .■;iirvi>illiincG,  !ii 
commission  royale  voudrait  (juo  le  convict  lit;piicié 
fût  astraint  à  présenter  sa  licence  toutes  les  foi»  qu'il 
en  serait  dûment  requis,  et  i/u'en  cax  d' m  fraction  mix 
conditions  de  cette  licence,  il  fût  réincarcéré  jusqu'à 
complète  expiration  de  sa  peine,  u 

Il  ost,  ao  effet,  de  notoriété  publique  que  non-seu- 
lement les  Gonvicts  licenciés  n'ont  été  soumis  h  an- 
cune  sarveillance,  maie  que,  malgré  leur  inoondnlte 
et  leurs  mauvaises  iréqnentationB,  leur  licence  n'a 
jamais  été  révoquée  I 

Sir  lord  Grey  es  est  convenu  lui-mSme  devant  le 
Parlement. 

('  //  ii'fsf  poini  D'usAtiK,  (lit-ii,  el  il  seraitTROP  Ri- 
oiiui!i;i:ï  dr  pn/vr  !r  r„ndimi)i'  de  sa  licenee  dis  çu'tl 
«  a  commis  ww  Icyère  infracliuu.  » 

Cette  tolérance  était  déjà  une  inexécution  flagrante 
de  la  loi  dont  nous  avons  rappelé  les  termes  précis 
et  formels;  mais  la  vérité  est  que  les  licences  n'ont 
pas  été  révoquées,  même  en  cas  de  délitfl  graves  (!}; 
et  ce,  malgré  1^  avis  donnés  au  gouvernement  par 
les  Gonstables  et  par  -les  mistrals.  La  Beoue  trimes- 
IrieUe  asigonU  un  convict  licencié,  jugédansune  des 


(j)  QaarUr^  BtvUv,  p.  ISO  at  tiuv. 
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dernières  BeBeions,  et  qoï,  âgé  aeulemont  de  trente- 
six  ans,  avait  déjà  été  condamné  à  la  déportatjon  et 
ù  la  servitude  pénale  pour  quarante  années  (1).  Un 
magistrat  anglais,  le  baron  Bramwell,  a  déclaré  qu'il 
avait  eu  &  juger  des  criminels  qui  avaient  été  con- 
damnés, libérés  avec  licence,  condamnés  de  nouveau, 
rendus  une  seconde  fois  ii  la  liberté  avec  licence  et 
iïappés  d'une  troisième  condamnation,  avant  que  le 
terme  de  leur  première  peine  fût  expiré  (2).'... 

Nous  avons  donc  la  preuve  que,  par  je  ne  sais 
quelle  aberration  sentimentale,  l'administration  an- 
glaise a  directement  méconnu  toutes  les  garanties 
stipulées  par  le  Parlement  et  qui  avaient  été  ad- 
mises oonme  bases  absolues  du  syBtime  des  tickets  of 
leave. 

Comme  lord  Grey,  sir  Joshoa  Jebb  a  fini  par  l'a- 
vouer lui-même  dans  im  rapport  de  1861 .  «  J'avoue, 
«  a-t-il  dit,  qu'il  est  nécessaire  de  veiller  plus  at- 
a  tentivemenf  à  rox(;cntion  rlos  conditions  des  U- 
"  cences  (A  mure  ■■'/rw/  enfonxTiwiil  uf  t/ie  conditions 
«  ûf  l/ie  tireiwes  ii/i/ican'  to  ùe  leijitired  (3).  » 

Mais  il  n'en  a  été  rien  fait.  Les  prescriptions  do  la 
loi  sont  restées  lettre  morte.  C'est  ce  qu'affirme,  dans 
l'enquête  royale  de  1863.  sir  Bichard  Mayne  ; 

Q.  (Sir  Pakington).  a  Vous  savez  que,  soua  le  sys- 
tème actuel,  tel  gu'il  9i(  tms  m  pratique,  lea  condï- 


(S)  Nortk  Brililh  Bmitui,  p.  17  {With  lllIe«>en^ncoiO?B^]Bppillg 
«9Cb  oiber). 
(3)  IFMlmlMWitttfnir,  p.7. 
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tïons  itiumtee  au  dos  des  licences  sont  eo  ré^té  nne 
lettre  morte? 

— R,  Oui,  ou  peu  8'en  faut!  » 

De  son  côté,  sir  Cockbui'n,  le  lord  dùef  justice, 
déclare,  avei;  la  haute  autorité  gui  s'attache  ti  ses 
fonctioiiB  : 

«  Que  le  vice  du  système  pénal  en  Angleterre  gît 
"  dans  le  mode  d'exécution  des  peines  ;  et  que  le  mal 
(1  a  été  considérablement  aggravé  par  le  complet  ou- 
u  lili  des  conditions  essentielles  auxquelles  avait  été 
H  subordonnée  TadmisBion  du  principe  de  l'abrévia- 
«  tien  des  peines.  11  a  pour  hase,  dit-il,  la  présonip- 
u  tioa  que  le  condamné  qui  obtient  la  remise  condi- 
<■  tioQDelled'une  putie  desapeiae  s'ssT  AHBSDti,  ^ 
(I  pour  conséquence^  la  sitneillance  du  lib&é,  qui  est 
a  mis  à  l'épreuve  pendant  tout  le  temps  qui  restait  à 
«  courir,  afin  qu'il  résiste  aux  tentatioas  et  que  la 
«  société  soit  protégée  contre  sa  rechute.  L'efficacité 
<i  du  système  dépend  donc  enUèrement  de  la  stricte 
0  exécution  des  conditions  imposéei  aux  libérés.  Or,  il 
n  est  démontré  que  leB  dïspositîOQB  jugées  essentiel- 
«  les  pour  en  assurer  le  succès  ont  été  violées  systé- 
tt  matiquemaU  et  de  propos  délâéri  !  b 

Que  puis-je  ajouter  à  un  tel  témoignage?...  et 
pourtant  je  veux  le  corroborer  encore  par  l'opimon 
de  la  commission  royale. 

(1  Elle  est  d'avis  que  le  manque  de  mesures  conve- 
«  nables  au  sujet  de  la  surveillance  des  condamnés 
a  libérés  par  un  ticket  of  leme  ;  et  de  disposHions 
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«  prises  pour  les  placer,  après  leur  libéralion  pro- 
n  vÎBoÎFe,  dans  une  situation  gui  les  porte  h  ne  pas 
<i  reubrer  daos  la  voie  du  crime  ;  ainsi  qué  l'absence 
a  d'une  méthode  sùie  et  efficace  pour  découvrir  les 
«  précédents  des  prévenus,  ont  aussi  beaucoup  con- 
«  tribaé  à  augmenter  le  nombre  des  méfaits.  » 

I  El.  —  Meetinfit  Itnut  par  Its  porteurs  de  tichets  of  Uare. 

Qn'on  me  permette  de  citer,  en  terminant,  un  fait 
rapporté  par  toutes  les  feuilles  angolaises,  et  qui 
pourra,  mieux  que  tout  ce  que  j'ai  exposé,  donner 
l'idée  de  l'étrange  liberté  dont  jouissent  en  Angle- 
terre les  oonncts  provisoirement  libéré.  Je  l'extrais 
du  journal  le  Timet  du  14  mars  18S6.  Ce  journal 
donne  la  relation  complèle  d'un  meetintj  tenu  à  Hol- 
born,  le  12  mars  1856. 

«  Toile  les  porteurs  de  tickets  of  leane,  dit-ÏI, 
avaient  été  convoqués,  à  ta  aalle  nationale,  sous  la 
présidence  de  M.  Maghew.  Aucun  conslable  n"élajt 
présent.  Chaque  condamné  admis  écrivit,  sur  un  re- 
gistre, ses  nom,  prénoms,  profession  et  les  crimes 
ou  délits  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Puis,  après 
un  discours  du  président,  un  certain  nombre  d'oni- 
teuri  furent  eateodus,  qui,  en  noontant  leurs  mal- 
benni  {mùfarttmes).  se  prétendirent  tmxsnti  des  con- 
damnations qui  les  avaient  frappés,  ou  se  plaignirent, 
de  la  diESculté  des  tempe  et  du  travail;  detdwetés 
qu'ils  tzoaÙBt  subies  m  prison;  enfin  des  âtguali/lables 
iraemmes  de  la  police,  etc. 
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a  Ce  meeting,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  lim 
eo  Angletene,  se  passa,  dit-on,  Bana  désordre.  Avant 
la  clôture,  le  préaident  informa  lee  aseistaota  qu'on 
essayerait  de  former  un  comité  de  personnages  phi- 
lanthropes, dans  le  but  d'établir  une  société  et  de 
rassembler  des  fonds  pour  encourager  les  m^faïleora 
libérés  à  persévérer  dans  la  voie  de  l'honnôloté.  » 

Est-ct;  que  de  (*>lles  réunions,  même  sans  désor- 
dre, de  la  jiiirt  do  porteurs  de  lic/cc/s  of  k-ave,  ne  sont 
pas  la  négation  la  plus  flagrante  des  idées  sur  les* 
quelles  repose  la  libération  révooobleï 

Comment  I  ces  hommes  sont  encore  sous  les  Uens 
de  la  peine,  et  vous  leur  permettez  de  se  réunir,  m 
meeting,  pour  attaquer  publiquement  et  les  jurés  ou 
magistrats  qui  les  ont  condamnés,  et  les  délégués  de 
l'antorité  même  qui  les  a  libérés;  pour  s'amnistier  mu* 
tuellement  deleurs méfaits,  soua  la  prétendue  étreùte 
des  dures  néoesaifés  de  la  vie  sociale  ;  ponv  stipuler 
leurs  intérâta;  pour  oiéer,  en  leur  faveur,  des  sooiélée 
de  secours,  et  recueillir  des  sousoriptions?  Et  alors 
que,  libérés  sous  condition,  ilsdoivent  résider  dans  un 
lieu  déterminé;  se  tenir  isulés,  IritYLiilIant  sans  bruit, 
sous  le  patronagt!  qu'on  leur  a  procuré;  a'efforçant 
aiuai  de  reconquérir  l'ustime  publique  et  de  se  reclas- 
ser insensiblement  dans  les  masses  de  la  population 
honnête,  vous  leur  permettez  dese  poser  comme  une 
classe  p&rticulière,danBrËtat,aveo  ses  réunions,  aes 
présidents  et  ara  orateurs?  Ne  voyas-vous  pas  que 
vous  défaites  d'une  main  ce  que  vous  avez  tenté 
de  foire  de  l'autre,  et  que,  notamment,  vous  prépaies 
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ainsi  oeaassooiationB  redoutables  der^riadeJnBtice, 
que  la  libération  préparatoire  a  pour  but  de  prévenir, 
ut  qui  Bont  à  la  fois  une  honLe  et  un  danger  perma- 
nent pour  un  pays?  Comment,  après  cela,  comment, 
après  les  déclarations  si  accablantes  que  nous  avons 
entendues,  s'étonner,  qu'à  l'occasion  do  ces  nom- 
breux vols  h  l'étranglement,  commis  récemment  à 
Londres  et  dans  les  principales  villes  de  l'Angle- 
terre, une  réaction  se  soit  produite  contre  le  système 
des  tickets  of  leaveî  et  que  le  public  môme,  éclairé, 
jugeant  le  système  pu  les  fmifs  qu'il  a  produits  de- 
puis dix  ans,  en  ait  coboIq  que  le  principe  est  TÎoieax 
et  funeste  (1)7 

Pour  moi ,  ee  que  je  ne  puis  comprendre,  o'eet 
qu'en  présence  des  éneigiques  réclamations  de  l'opi- 
nion et  delà  preBse,  le  Parlementanglaisqui,  en  1863, 
avait,  sur  la  motion  de  iord  Grey,  appuyée  par  lord 
Brougbam,  édicté  le  bill  généreux  des  tie&elsof  leaoe, 
oit  pendant  dix  années  toléré,  de  la  part  de  l'admi- 
nÎBtratiott,  une  exécution  de  ce  bill  qui  était  la  plus 
manifeste  violation  du  principe  et  du  but;  de  la  lettre 
et  de  l'a^t  de  la  loi  1 . . . 

SECTION  IV. 

BBsm  PIS  FAITS  EIGKlLiS  ET  COIUXCSHn. 

Eu  résumé,  il  résulte  jusqu'à  la  dernière  évidence, 
des  longs  développements  qui  précèdent,  que  le  sys-. 


(1)  <  Halwidutanding  tbe  toKefA  oatcry  agiùiKi  Ihe  System  of  ti- 
CBDOU...  we  miinuin  tliat  Uie  prinelpla  of  tin  sydom  i«  M  once 
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tème  des  iic&els  of  leaoe  est  eo  soi  une  mesure  sag«, 
féconde,  excellente  à  tous  égards,  la.  seule  qui  puisée 
assurer  le  facile  reclassement  des  libérés  dans  la  so- 
ciété; et  que  si  elien'apas  continué  à  aTOir  en  Angle- 
terre les  résultats  favorables  qu'on  avait  dû  espérer, 
cemécompte  tient  uniquement,  soit  aux  défectuosités 
du  système  de  répression,  soit  àceuxdu  régime  péni- 
tentiaire, soit  surtout  h.  l'oubli  complet  des  garanties 
et  des  conditions  sur  lesquelles  repose  ce  système.  Cet 
oubli  a  été  tel  que  le  lord  chief  justice  n'hésite  pas  à 
le  qualifier  «  uiie  violation  systématique  et  de  parti 
pris;  uque  les  feuilles  anglaises  l'appellent  ubsurds  et 
profondément  coupable ,  et  que  la  Retue  d Edimbourg, 
résomant  d'un  seul  mot  l'impreHsion  de  l'opinion 
publique,  s'écrie  : 

a  L'exécution  du  bill  de  1S53  est  un  des  plus  tristes 
spectacles  que  présente  l'histoire  (1).'  u 

Que  si  l'on  me  permet  d'ajouter  un  dernier  témoi- 
gnage, je  citerai  celui  du  noble  lord  Grey  lui-même, 
qui,  en  parlant  du  système  des  tickets  of  leave  tel  que 
nous  l'avons  vu  pratiqué,  disait  à  la  séance  des  Lords 
du  23  février  1864:  «  le  système  actuel  encourage  plutôt 
qtCU  ne  détourne  les  criminels  !  m 


Sound  and  indispensable.  Ab  regards  sir  Josliua  ielib's  pralice  m  dis- 
Iribnling  Ihese  licences  and  ibe  heme  secrcUiy  in  endorsing  iliem, 
the  pnblic  iadignalion  was  perfecLly  jusL  aiiJ  wdl  meriled.  >  (XoriK 
BTili$h  Htvievi.  ) 

•  A  multitade  assume  tint  tickets  of  leav*  ue  bad  tbîngs  in  Iheoi- 
selTCs ,  becsose  the  system  wbîcb  bas  been  ralled  afier  tbem  is  a 

<1)  EdMitr§K  Rmiew,  p.  W. 
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Et  pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi  ? 

n  Cest,  dit  le  comte  Caeraarvon ,  parce  que  sir 
G.  Grey  a'esl  efforcé  de  plaire  à  tout  le  monde  qu'il 
n'&  natisfait  personne  (1).  » 

Donc,  loin  de  prouver  rînefScBdté  du  système  des 
libérations  préparatoires,  l'expérience  faite  en  Ang'le- 
terre,  dans  les  conditions  déplorables  que  nons  avons 
indiquées  et  vis-à-vis  les  coupables  de  la  pire  es- 
pîîce  (2),  ne  fait  au  contraire  qu'affirmer  l'excellence 
deci?(.lnmosiiro,puisqiip  d'une  part,  suivant  sir  Joshna 
.It'bi]  id  loi'd  'jf'i'V,  i-'llu  n'uurait  pas  inoiua  coiistiilé 
(If  s  l'rsultalfi  ffivombles,  l't  <iue,  d'oui  repart,  ello  fuil 
diiiis  lom  lus  cas  touclier  du  duigt  cliacau  des  ob- 
stacles dnnt  on  a  imprudommont  entravé  sa  marche 
et  qui  seuls  ont  paralysé  son  succès  (3). 

Noua  allons  au  surplus  faire  la  contre-preuve,  en 
montrant  qu'en  Irlande,  où  la  loi  de  1853  a  été  exécu- 
tée d'après  sa  lettre  et  son  esprit,  c'est-à-dire  avec 
sagesse  et  intelligence,  les  tickets  of  leave  n'ont  cessé 
de  donner,  &  tons  égards,  d'excellents  résultats. 


(I)  séance  deUCbeiiibreitnlonla,dn  93  février  IBM. 
(3)  Cest-Mire  aax  condamnés  pour  crimes  emportant  la  tranapor- 
lation. 

(3>  Atuii  le  gonvenemeat  angltis,  i  la  saile  de  l'eDçpiStB  de  1863 
et  du  npport  de  la  Camminion  rojvie ,  s'eat-3  empressa  de  siisir  le 
Pariement  d'nnbilInetiveaaqQi  modifie  pac^HuMnent  la  pntîqa&M- 
iDsIle  dn  système  des  Hcktu  of  Imm.  Penl^  bous  sen-t-il  poBiUe 
dedtHuier  iaasl'Apptndlee,n'  11,  le  texte  de  ce  Ull,  dont  laeeconde 
lecareaen  lien  seulement  le  2ft  avril  1SU. 

Nom  sommes,  à  l'avance,  certain  qu'il  dcdt  presori»,  an  sujet  de 
l'amendement,  da  patronage,  de  la  sarv^lanee  des  libMi  et  de  la  ré- 
vocation des  licences,  les  règles  essentielles  qae  acm  avous  signaléee. 


CHAPITRE  V. 
m*  la  lIMratlMi  préparatetre  en  Irlude. 


«onuiiB. 

Henrense  application  du  sjsUme  des  libênUbiu  prfparaloires  en 
Iriande. 

I.  Ëpreavo  pr£aUt>te  de  l'emendeiaenl. 

§  i.  ~  Première  période  de  l'expiatioit.  ' 
§  2.  —  llenTième  période. 
IL  Épreuve  iléCnilive  de  l'amendemaDl. 

l'riîuiis  iiiterinédiaires.  —  IdSfl  première da  «tw  îniii- 

g  2.  -  Sou  adoplien  en  Irfutde.  —  ÈtO^mmM  d»  buk  «l  de 

SmiibUeld. 

m,  MBBores  qui  golvent  roetroi  dn  Utket  of  lemn. 

)  1.  —  FotmulB  Imarite  an  dot  de  le  lieaiM. 

g  3.  —  Fholognpbia  ^aUliqna;  arectiasemait,  riaideoce  obli- 
gés et  patronage. 

S  3.  —  SorreilleM  det  libMs  et  Tâmatitai  ds  b  licence. 
IT.  Rétultala  merreitleim  de  la  lïUratiou  piéparataira  en  Irlande. 
V.  Conudârationa  finales. 


Tondis  que,  dans  son  incompréhensible  a'veu- 
^emmt,  radmïnisttatioQ  anj^se  semblaît  prendre 

à  tAche  de  discréditer  une  des  plus  jirécïeuses  însU- 
tuliuns  du  droit  pénilentaii-e  inoderue,  l'Irlande  Ijcu- 
rciisc'mi^nf  lui  mén;i^:jwiit  une  ijcliif unie rôhabilitulion. 
Commeut  y  était-elle  parvenue  '/  lin  cxi^culaut  roli- 
gteusemeot  les  prescriptions  du  bîll  de  18S3  et  18S7, 
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et  en  y  appliquant  CPt  esprit  cla  prudence,  de  sagesse 
et  de  sollicitude,  sans  lequel  les  mciiieures  lois  sont 
stériles,  si  mâme  elloa  ne  deviennent  f'unesles, 

"  En  Irlande,  disait  récemment  la  Revue  clé  Du- 
èlin ,  ia.  mise  en  pratique  du  système  des  ticixls 
of  leave  peut  être  appelée  un  chef-datuvre  de  sagesse  ; 
en  Angleterre,  c'est  i/ne pure  folie{i)  \  n 

«  Ed  Anglaterro,  dît  la  Jtevua  trimestrielle,  nom 
s'avons  en  à  montrer  que  dos  erreurs  et  des  foutes. 
En  Irlande,  nous  n'avons  à  mentionner  que  des  suc- 
cès brillaDts,  obtenus  dans  des  circonstances  qui 
étaîeul  de  nature  à  décourager  ies  plus  confiants  (2).  » 

Quelles  étaientces  circonwtanecs  ai  dénouraf^'eanfes 
et  si  diifavoruLlesî  tout  le  monde  les  eonnait.  Tandis 
que  l'Angleterre  jouit  d'une  prospérité  inouïe,  grâce  à 
ses  immenses  richesses  agricoles,  commerciales  et 
industrielles,  l'Irlande  végète,  accablée  sous  la  plaie 
dévorante  du  paupérisme.  L'ignorance  et  la  misère  y 
poussent  incessamment  sa  population  pauvre,  tantôt 
à  l'expatriiktion,  plus  souvent  au  crime  ;  et  sans  l'ap- 
pui consolateur  des  idées  catholiques,  on  ne  sait  ce 
que  serait  devenue  cette  malheureuse  contrée. 

Ses  malfaiteurs  étaient  les  pins  dangereux  du 
Royaume-Uni.  Avant  t8S3,  on  en  transportait  dans  les 
colonies  1000  à  1500  par  année.  Leur  réputation  était 
telle  que,  lors  du  relus  par  les  colonies  de  recevoir 
les  convieta  de  la  Grande-Bretagne,  l'Australie  occ!-' 


(1)  Kdinburgh  Arotno,  lSG3,p.  2tO. 
BriliMh  Rtvim,  p.  12. 
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dentale  ne  consentit  à  en  recevoir  encore  u  qu'à  lu 
condition  qy'ihne  fussent  point  Irlandais  (î).  » 

Dans  cet  état  des  choses,  on  comprend  que  l'appli- 
cation du  système  des  tickets  of  leave  en  Irlande  ait 
drt  exciter,  en  1853,  une  vive  terreur,  et  que 
M.  Macartney  ait  pu,  avec  une  apparence  de  raison, 
déclarer  au  sein  du  Parlement  que,  n  par  suite  des 
a  penchants  vicieux  des  maseea  dans  ce  pays,  les  effets 
«  de  ce  système  seraient  pires  en  Irlande  que  partout 
a  ailleun  (2).  » 

Or,  ce  système  de  libération  préparatoire,  dont 
nous  sommes  fiers  d'avoir  été  les  promoteurs,  a,  par 
lui-même,  une  telle  force  réformatrice,  que,  bien 
qu'introduit  en  Irlande  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables,  son  application  dans  ce  pays  n'a  ccssi^, 
depuis  dix  années,  de  donner  des  résultats  vraiment 
merveilleux-  Aussi  sommes-nons  en  droit  de  con- 
clure que  cette  expérience  est  la  plus  éloquente 
confirmation  de  l'ei&cacité  de  ce  système  ! 

SECTION  PBEHIÈRB. 
snnnB  ramuLi  m  l'amehmment. 

§  1.  —  PttmOrt  pModt  de  FeitpUuioH. 

«Les  actes  de  1853  et  1857,  dît  la  commission 
^yale,  sont  applicables  à  l'Irlande  comme  h  l'An- 


(1)  Quarterlj/  Bniew,  p.  16;  Edinbmgh  Rivicw,p.^K. 
(S.)  QuarUrty  Bmtm,  p.  162. 
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gleterre.  La  servitude  pénale  est  égalemeiit  la  même 
pour  les  deux  pays.  Seulement  les  lois  dont  s''a^toiit 
été  exécutées  en  Irlande  d'une  façon  essentiellement 
différente  «  with  some  important  dtffei-ences.  a 

On  sait  en  effet  que  l'administration  des  prisons 
irlandaises  est  entièrement  distincte  de  celle  des  pri- 
sons d'Angleterre.  Cette  dlstinçtïan  même  explique 
la  différence  dtt  mode  d'exécutioo  des  bOIs  dont  noos 
nous  occupons,  et  atuBÎ  la  diffi^ence  des  réeulfafs 
ol>isi]U8.Là,  oii  les  presariptiom  de  la  loi  dut  été  mé- 
connues, les  réeultafs  ont  été  déplorables;  là,  oà  elles 
ont  été  scrupuleusement  observées,  ils  ont  dépassé 
toutes  les  espérances. 

En  Irlande,  l'administration  des  prisons  a  été  suc- 
cessivement confiée  à  des  hommes  clairvoyants  et 
fermes,  aux  capitaines  Kniqht,  Whitty  et  à  l'hono- 
rable air  Watter  Crofton.  Ces  directeurs  comprirent 
que  la  base  fondamentale  ou  plutôt  l'ame  du  nouveau 
système  était  l'amendement  ;  non  l'amendement  pro- 
bable et  apparent,  que  l'hypocrisie  peut  trop  faci- 
lement contrefaire,  mais  l'amendement  prouvé  par 
ime  série  d'épreores  succeesiTeB,  puis  con&nné  par 
une  surveîUanoe  effioBca,8otis  l'intimidante  certitude 
d'une  réiucaicértUion  iminédiate,  à  la  moindre  faute 
grave. 

En  oonséquence,  ils  instituèrent  un  régime  pénir 
lentîaire,  d'une  sévérité  décroissante,  suivant  les 
phases  diverses  de  l'amendement,  et  qui  permit  de 
juger  l'état  réel  de  régénération  du  coupable. 

Leurs  convîcts  sont  d'&bord  soumis  à  Montjoye 
n.— 9 
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pcèa  DpbUni  à  va  mvtwmmwat  wtUtdwre  is9h 
40  mois,  qui  pwt  ^Uo  ^wégé^  ou  wgwattéi  ^Vtwt 
I4  boQQQ  on  mw^ww  oondnita  GfAUt 
période  du  cb&tiQfliit  est  sérîeiueniqpt  axpUtoiro'  Ifi 
coad»maé  est  astreint  h.  tin  régiiQe  disciplinaire  ri- 
goureiHc  ;  il  ei^t  privé  de  travail ,  par  conséquent  à,c 
salaire,  comme  de  la  possibilité  de  faire  aiUQutte  d4- 
pense  ;  tout  son  temps  est  congaaré  à  s^n  jn^FVçtjon 
moraio  et  religieuaB.  Ce  n'est  qu'après  cette  dow 
épreuve,  que  le  travail  lui  est  accordé,  comme  ufte 
HAv^aiT)  et  que  la  Téffîme  commence  à  devenir  moins 
austère,  la  çgnvÎGt  est  ainai  naturellement  conduit  à 
associer,  dans  son  esprit,  les  idées  de  soumif  siou  ^ 
ds  trsrott  h.  oqUw  4itïiisMtre4  H  ti^de  t^nB»  oluqne 
jour,  avprti  qu'il  wtow  W  C^lulq,  twfeqi»  pw^a» 
bonne  cQuduite  etwte^ue,  itou  xMq  et  S90  a^duUé 
fait  au  travail  soit  aux  eyçroises  de  l'^whh  il  n'wra 
pas  mérité  A'ètie  adnu9  iw»  14  T?âmn  wvmtm 
{Astoeieitd  prison). 

I  s.  ^  DeuxUiM  péHode  du  ck/UliktUt. 

La  seconde  période  de  la  peine  oonalete  âuu  le 
travail  ottUecliE,  sûqa  «se  diaoipliiie  lÂTète.  hea  «oa* 

damnés  sont  divisés  en  quatre  classes  ;  et  oe  n'estqoe 
par  l'obtention  d'an  certain  sombre  de  marçues 

(mar/cs)  qu'ils  peuvent  passer  de  la  dernière  classe 
(laiia  les  classes  supérieures.  Le  maximum  des  man- 
ques qu'un  détenu  peut  obtenir,  est  de  neuf  par  mois  : 
trois,  pour  la  discipline;  trois,  pour  le  travail;  trois, 
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pour  l'école.  Ea  vas  d'incondaito,  IM  muqUes  sont 
réduites  ou  perdues  pour  le  détenu,  et,  selon  la  gra- 
vité du  cas,  il  redeBcend  dans  une  classe  inféideure, 
ou  il  est  reconduit,  à  la  prison  de  Monljoye  (1). 

Dans  la  prcmiÙL'c  «io  cea  olaaseo,  les  condamnés 
ont  un  cosLumu  particulier  ;  ils  sont  sépat^és  des  autres 
détenus  et  employés  à  des  travaux  spéciaux.  Lors> 
qu'Aprèa  un  certain  laps  de  temps,  ils  ont  passé  par 
.les  quatre  classes  ot  ont  obtenu  le  nombre  de  mar- 
ines requis,  ils  sont  admis  dans  Iwprùaa  intéimi- 
diaireg  dont  noos  allons  parler.  L'InstHotioa  des 
maïques  est  1q  (saractèie  propre  de  cette  seoonde 
période  d'eiHpdsoimement.  Elle  a  pour  but  de  per- 
mettre de.  constater  en  quelque  sorte,  jour  par  jour, 
la  degré  de  la  régénération  des  détenus;  ils  peuvent 
Ùnsî  comprendre  qm  leur  sort  dépend  entièrement 
de  leur  repentir  et  quu  chaque  pas  qu'ils  font  dans  la 
voie  du  travail  et  de  l'amendement,  les  rapproche  du 
tenue  auquel  ils  asidreot  :  la  liberté  ! 


iPBKDn  DftFinmTH  iw  l' 


'    91.^  lUw  fTmOn  <U  etlli  iniHIation. 

Nous  avons  dit  que  le  licAel  of  leave,  ne  peut  être 
raisonnablement  délivré  à  un  condamné  que  sur  la 


(1)  La  baula  comniiÛDnnonunteen  tS6.'l,  par  leGonvernemeiit  pour 
fMliGrcher  les  canus  1»  recrudescence  des  crimes  en  Angleierre, 
a  beaneotç  qqnonvd  le  tjMaa  du  nar^u  luilé  ea  Irlande. 
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certitude  préalable  de  son  amendement.  Le  système 
des  marques,  ou  toutes  li's  autres  mesures  ou  classifï- 
catioiia  analogues,  peuvent  bii;n  taire  présumer  le 
retour  des  condamnés  li  de  inuilieurs  seutinients  ; 
mais  ces  moyens  ne  constituent  pas  gucofc  une 
épreuve  suffisante.  11  convenait  d'entourer  de  ga- 
ranties plus  positives  cette  certitude  de  l'amen- 
dement. 11  Eallaït  donc  imaginer  un  mode  d'expéri- 
mentation pénitentiaire,  qui  permit  de  juger  si  le 
«ondamné  est  assez  Bérieiuemect  amendé,  pour  ôtre 
admis  au  bénéfice  de  la  lib^ntion  préparatoire. 

«On  pourrait,  disais-je  aa  1847,  établir,  entra 
a  l'étal  de  détention  alisolue,  et  la  libération  prépa- 
0  ratoire,'  mode  interhéduibb,  qui  aui«it  atmi 
a  d'excellents  effets.  11  consisterait  à  permettre  aux 
«  seuls  détenus  amendés ,  d'aller  travailler  chez  les 
«  maîtres  ou  chez  les  particuliers  qui  consentiraient 
«  à  les  employer  [tendant  le  jour.  —  Les  détenus  re~ 
«  viendraieni  le  soir  rouc/wr  à  la  jirison.  Ils  pourraient 
«  môme  travailler,  soit  au  compte  du  Gouvernement, 
«soit  au  compte  de  l'administration  de  la  prison, 
«  pour  la  confection  de  certainB  ounagea,  on  pour  ht 
«  culture  des  terres  prises  en  location. 

a  Ce  mode  de  guasi-liierié  priparetoire  bst  évi- 
«  demmeot  encore  un  moyen,  dont  on  pourrait  faire, 
R  dans  un  grand  nonîbre  de  nos  prisons,  de  pré- 
dcieuses  applications,  à  l'égard  des  condamnés 
M  amendés. 

«  Comme  la  liberté  préparatoire  elle-mânie,  il  peut 
«s'adapter  également  au  r^ime  de  détention  en 
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«commun  et  au  régime  cellulaire;  comme  elle,  il 
H  serait  un  Excellent  moyen  de  discipline,  d'éma- 
n  lation  et  d'ëpreuvb  ;  comme  elle,  il  préparerait  aux 
«  condamnés  lee  ressources  du  travail  libre  et  facili- 
H  terait  léor  reclaBaement  ;  comme  elle,  il  contri- 
«  bueratt  à  afisïblir  la'  répulsion  qui  les  Itoppe,  à. 
<i  leur  sortie  définitive  de  prison,  etîl  leur  assurerait 
«  alors  la  protection  et  la  confiance  des  mitres,  qui 
Cl  auraient  consenti  à  les  occuper  durant  leur  détën- 
n  tien  pénitentiaire. 

n  Du  moment  qu'on  veut  relever  le  moral  des  con- 
0  damnésetles  ramener  dans  les  voieis  rcg;énératrices 
n  de  rtionneur  et  du  travail,  il  faut  leur  témoigner 
n  la  confiance  qu'on  doit  à  des  hommes  réformes. 
a  Tout  autre  système  ne  fait  que  des  hypocrites  ou  des 
ematrrigiblat  (i)U 

I  2.  —  Àdoplloa  df  eeilr  in  i(  fin  finir  m  Irliintir. 

C'est  ce  mode  iniemiMùiire  et  décisif  d'L-jirpiivt! 
que,  sur  l'initiative  du  rapitaine  Crofton,  l'Irhiniln  a 
cru  devoir  adopter,  en  1856,  sous  le  nom  de  pri-'un 
intermédiaire  {intermediate  prison),  afin  de  séparur,  pur 
cette  sorte  de  lazareth  épurateur  (2),  la  dernière  pé- 
riode de  l'emprisonnement  pénal,  de  la  libérelion 
conditionnelle. 


fil  Traitf  det  inililvliimt  coinpd'mnifnir^i  d\i  r.gimt  im.iH:,,- 
tiairr.  p.  Siî  et  suiv. 

|3)  Cul  poar  cela  qu«  plusiears  écrivains  anglais  nppstlent  ces  pri- 
xiiuiaUrméUiMTi»  le  Pmgaioirt  du  eondamvii  ^Pnrgators  of  yrU- 
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Ainsi  que  je  l'ai  dit,  ces  prisons  intermédiaires  ont 
pour  objet  de  préparer  le  détenu  à  la  liberté  révo- 
cable, dont  il  peu!  jouir  bientôt,  et  de  montrer  an 
publio  qu'il  est  digne  de  cette  faveur,  puisque,  bous 
l'influenoè  du  régime  qu'il  k  subi,  il  a  acquis  asset  de 
force  aur  lai-mâme  pour  i^ister  aux  tenfatïoas  clu 
dehoFB. 

Deux  établissementB  seuleDleiil  sont  affectée  &  cette 
troisième  phase  de  Texpiation  :  ce  sont  ceux  de  uns 

et  de  SMiTHFTELD.  On  n'y  admet  qu'un  très-petit 
nombre  d'individus,  (cent  au  plus),  tous  choisis 
parmi  ceux  des  condamnés  qu'on  juge  suffisamment 
amendés  ({).  Ils  y  reslent  soumis,  comme  dans  la 
prison,  aux  conditions  réj;k;nii.'ntuîr£is  de  discipline, 
d'instruction  et  do  travail  ;  mais  ces  conditions  beau- 
coup moins  dures,  sont  toutes  appropriées  aux  exi- 
gences de  leur  future  libération  préparatoire.  Ainsi 
chaque  détenu  y  est  mis  à  même  de  perfectionner  le 
métier  ou  la  profession  qm  doit  bientât  le  faire  rivte. 
Les  détenus  doivent  travûUer  ainsi  qae  ferait  un 
ouvrier  (what  a  free  labourer  ivou/.l  cotmder  a  ffood 
da^ s  work).  La  totalité  du  produit  de  leur  travail  leur 
est  abandonnée  comme  prime  ou  pécule  de  sortie.  Ils 
reçoivent  seulement  pnur  monnaie  de  poche,  six 
pences  par  jour.  Souvent  on  uuturiso  les  détenus  à 
aller  au  dehors  chercher  leur  travail,  afin  qu'ils  puis- 


(1)  Tans  les  autre»  condamné!,  non  Jagês  amendas,  dcmeuront  il6~ 
UnudiiD)  tel  priaons  ordinaires,  jnsqu'à  ro\piralion  du  terme  fixé 
par  le  jugement. 
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sent  à  l'avance  nouer  et  entretenir  des  relations  avec 
les  maîtres  qui  voudront  plus  tard  lea  occuper.  Quel- 
^eB-uûB  même  sont  placés,  pour  un  certain  temps, 
cooune  ouvriers  chez  des  industriels  ou  cultivateurs. 
L'administration  n'ose  du  pouvoir  qu'elle  conserve 
sur  eux  Que  comme  d'une  bleaveillante  tutelle,  aiiti 
d'éprouver  leur  ameudemeat,  ou  de  faciliter  leur 
reclaBsement  dans  la  société. 

J^ai  i.  peine  besoin  de  dire  que,  dauB  ces  établis- 
sements, il  n'y  a  ni  ageûts  dé  police,  ni  soldats.  On 
n'y  voit  que  quelques  gardiens,  sans  armes,  vivant 
avec  les  prisonniers,  dont  ils  dirigent  et  aurveilient 
les  travaux.  Aucune  autre  punition  n'est  employée 
que  l'exclusion  de  la  maison  ;  et  on  n'a  à  l'appliquer 
que  dans  des  cas  très-rares  (1).  La  seule  autorité 
comminatoire  qu'on  exerce  sur  les  détenus  est  celle 
strictement  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre; 
et  BU  Heu  de  procéder  militairement  et  par  masses, 
comme  en  Angletem,  elle  agjt  sur  eux  séparément 
de  fiiçoQ  &  s'adapter  an  caractère  et  au  dtigré  d'à" 
mendementde  chacun.  C'est  ce  que  M.  le  directeur 
sir  WAtTER  GnopTdit,  appelle  le  principe  de  l'ânAk- 
aualiaation.  Enfin,  radmîsslon  dans  ces  prisons  Inter- 
médiaires n'étant  accordée  qu'aux  cnnvicfs  qui  dnt 
pris  la  ferme  résoluflon  de  a(!  bien  conduire,  l'admi-* 
nistration  ne  prend  ù  dessein  aucune  mesure  extraor- 
dinaire pour  prévenir  Jes  évasions.  Le  clôture  n'a 


(1)  Aitui  nlT  1,670  cODdamitâa  qui  ont  passé  pu  li  prbon  de  I,aak, 
ISwoloiiefltoiitdaatiQexcIiu.  iQuarUrit Btvif»,)^.  168. 
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rien  qui  diffère  de  celles  des  gEands.étabilifiaeiaeDts 
induBtrïds  ou  agricoles.  Il  Beridt  donc  facile  aux  dé- 
tenus de  s'évader;  maie,  BUT  un  millier  de  prisonniers 
qui  ont  séjonmé  h  Lusk,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
aient  tenté  de  fuir  (1).  Et  c'est  précisément  crttu 
absence  de  toute  contrainte,  et  cet  éUt  presque  ab- 
solu de  liberté,  qui  imprimentau  régimis  dos  prisons 
intcrmédiairfts  le  caractère  d'une  épreuve  si  cIBcace 
et  si  décisive  (2)! 

L'établissement  de  Ldbk  est  un  vaste  t£rrain  com- 
mnnsl,  dfconscrît  par  us  ûmple  mur  d'nn  yurd 
(99  centiinèfa«8)  de  hauteni,  et  qui  est  cultivé  par  les 
condamnés.  Deux  hottes  en  fer  contiennent  obacane 
dnquantâ  prisonniers;  ^les  sont  divisées  en  -deux 
compartiments  :  l'un  destiné  aux  six  gardiens,  l'antre 
servant  de  salle  de  réunion  et  de  dortoir  pour  les  dé- 
tenus. 

Lorsque  la  prison  intermédiaire  de  Lusk  fat  fon- 
dée, les  liabitantH  du  voisiuage  furent  alarmés  de 
voir  camper  si  près  d'eux  des  malfaiteurs  pour  ainsi 
dire  laissés  en  liberté  ;  mais  leur  bonne  conduite  les 
rassura  bientôt  ;  et  plus  tard,  un  magistrat  qui  réside 
à  quelques  milles  de  cette  prison,  M.  Cobbe,  se  fai- 
sant l'organe  de  l'opinion  publique,  déclara,  dans 
l'enqnâte  ordonnée  par  le  I^lemenf,  que  jamais  il 


({)  OiTfprJv  Il"-ii-n\  [.  !(;7.  -  f.-i  Ilriiiùiur.  judiciairr.  irlicle 
di>jà  cilé  d6  M.  Cisi.T 

(fl)  h'dimbur/jh  Un;,  —  Kn  |,t,irit,  I  Irl.inile  a  suivi  les  sages 
idées  de  l'iltDslre  mhgiMriii,  ruiidstcur  el  direc leur  de  noire  colonie 
de  UeUra;. 
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iie-Ioi.étBtt8mTâ  d'-entoodre  ane  seule  pl^^te  contre 
rÎBConduite  d'un  détenu  (t). 

La  prison  de  Smithfield,  qui  est  spécialement  des- 
tinée aux  artisans,  se  trouve  à  Dublin.  Elle  contieut 
de  vastes  salles  de  travail  et  des  chambres  dans  cha- 
cuqe  desquelles  couchent  cinq  ou  six  détenus.  Ceux- 
ci  travaillent  en  commun  neuf  ou  dix  heures  par  jour, 
et  le  soir,  ils  reçoivent  les  leçons  de  l'école.  Dans  les 
derniers  temps  de  leur  détention,  ils  sont  alternati- 
vement cha^éa  de  faire  en  ville  des  achats  de  ma- 
lièree  premi^ws  od  autres  objets,  soit  pour  eux- 
mAmes,  soit  pour  leurs  eodéfenuB,  soit  pour  les 
Itesoiiis  de  rétablisBemeiti.  libres  de  oiroiler  à  cet 
effet  dans  les  ruée  de  Doblin,  ils  poorment  on  se  li- 
vrer an  désordre,  ou  dissiper  les  soamieB  plue  ou 
moins  importantes  dont  ils  sont  porteurs,  ou  prendre 
la  fuite.  Josqu'ît  ci*  jour,  eut  iibus  du  droit  de  sortie 
n'a  eu  lieu  qu'une  seule  fois.  Lu  coupable  a  dû  être 
réincarcôré  dans  la  prison  ordinaire. 

C'est  dans  ces  deux  élablissements  que  les  con- 
damnés de  l'Irlande,  aprèa  avoir  subi  d'abord  un 
certain  temps  d'incarcération  cellulaire,  après  avoir, 
dans  une  seconde  période  d  'emprisonnement  en  com- 
jnuB,  traversé  une  quadruple  épreuve  d'expiation  et 
avoir  obtenu  le  nombre  de  marques  ou  primes  de 
bonne  conduite  &pé(ùfié  par  le  règlement,  c'est, 
dis-je,  dans  ces  prisons  intermédiaires,  qu'on  ajus- 
tement comparées  &  un  «  A^tal  de  convaiocaKS,  ■» 


{\\  £#t«6in!rhBn>fn«.  V.  tjaà  Ja  Ram  4i  BaUtn,  p.  iU. 
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OU,  suivant  l'expression  du  capitaine  Crofton,  h  à  des 
filtres  placé-1  entre  la  prison  et  la  sociâlâ  (i),  u  C'est  là 
que  les  condamnés  amendés,  au  lieu  de  passer  bnis- 
quement  de  l'étal  de  séquestration  absolue  h  l'état  de 
liberté  illimitée,  font,  à  titre  transitoire,  l'apprentis- 
sage sérieux  de  la  vie  libre  ;  et  qu'en  manifestant  à 
tons  les  yeux  la  solidité  de  leur  amendement,  ils 
Ach&reat  de  reconquérir  la  confiance  et  rtntérét  gé- 
nèrent de  laus  coactto^BUS.  Ce  n'ést,  ^u'aptbs  ces 
prudentflb  el  euccesslTeB  expMeaceâ,  qae  l'admlnis- 
tràtîOD  leur  délivre  enfin  le  tic&èt  of  leaoe  ou,  pour 
mieux  dire,  ub  véritable  certificat  d'&mendement  {%). 

Les  essais  de  ce  mode  déGnitif  d'épreuves  ont  plei- 
nement riîussi.  Notre  savant  ami,  M.  le  baron  d'Holl^ 
zenilorlT,  dans  le  remarquable  Uvfe  qu'il  a  publié  sur 
le,  systwnc  p^nitentîniro  d'Irlande  (3),  fait  le  plu8 
grand  èVi'^f-  de  cps  prisons  inlurmédiaires.  dont  il 
diîcrit  rorgîmisation  et  si^ale  le  complet  succès. 

De  son  côté,  l'éminent  Hittermaïer,  après  avoir 
donni!  un  vif  assentiment  aux  éloges  expHméâ  par 
l'illustre  professeur  de  l'université  de  Berlin,  noud 
apprend,  dans  une  dé  aea  réceatès  publications  (4), 
qu'on  a  établi  &  VécUta,  dans  le  duehé  d'OldenboiU^, 
une  institution  analogue  aux  prisons  intetntédi&ir» 


(1)  Weimintitr  ttmieu. 

(S)  T.  mon  Ttata  dw  faiUrtUtow  <Mi]iMMnraA>M  du  nfj(«»f4- 

))ll«nfi9frp,  lac  eU. 

(3)  TA«/HiAea«><rltyil«m,  noretqMdal^MntanUalfpriMM, 
S.  FroMe  wmBotbutulorff,  pra/«worfn  Un  utrieinU^of  BêrUn. 

(4)  l'AllimtlHt  dtutfi^  SlnfMit*MMt>  «L  &  Ithtnmilir. 
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d'Irlnnilf^,  (ît  nous  pouvons  affirmor,  ajoute-t>--il,  que 
celle  instituHon  n'a  produit  jusqu'à  ee  jour  que 
d'excoilenta  résultats. 

Nou3  n'avons  rappelé  ce  mode  intermédiaire  gue 
comme  un  des  nombreux  procédés,  que  la  science 
pénitentiaire  of&eàlasollicituâede  l'administration, 
pour  éprouver  l'amendement  des  condamnés,  et  leur 
préparer  tm  fkcilè  retour  d&na  la  90(ùété;  mais  ces 
aortes  d'établissements  ne  sont  naUement  indiâpen^ 
sables  au  succès  de  la  libération  préparatoire. 

Ce  systèpie  a  par  lui-même,  c'est-à-dire  par  la 
seule  pefasée  rationnelle  et  miséricordieuse  qui  l'in- 
spire, une  telle  influenee  réformatrice  que,  pour  peu 
qu'on  sache  lui  conserver  ses  conditions  essentielles, 
il  se  concilie  avec  les  moyens  les  plus  variés  d'exécu- 
tion pratique,  et  qu'il  doit,  dans  tout  pays  et  sous 
toutes  les  législations,  certaiâement  contribuer  à  la 
diminution  des  récidives. 

SBCnoK  III. 
■nsDHn  Qin  striTBBT  ^'octkoi  pv»  jicMXf»  or  tuvi. 

La  loi  qui  règle  la  délivraiice  desHceuces,  élant  la 
même  pour  l'Ang;leterre  et  pour  l'Irlande,  j'ai  dû 
montrer  avec  quel  soin  l'administration  irlandaise 
s'était  ingéniée  à  exécuter  celle  loi  suivant  son  véri- 
table esprit,  en  prescrivant  toutes  les  précaution^  né- 
cessaires pour  la  constatation  de  l'amendement  des 
condamnés  h  licencier. 

Mais,  ai-je  dit,  les  conditions  de  révocRtion  dea  li- 
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cences  sent,  en.  Irluide,  plus  piécises  et  plus  séi^Beii 
et,  de  pluR,  elles  n'ont  jamais  cessé  â'ftbe  ponctaeï- 
lenmnt  ux^icutéos.  De.  là  les  résoItBts  ^i^C&^b  q» 
nous  allons  avoir  à  signaler. 

g  1.  —  Formule  inierife  «n  &w  rf«  fa  llctnrr. 

Voici  les  termes  mêmes  des  conditions  apposées 
au  dos  (endorsed)  de  chaque  /kket  of  leaoe  : 

«  i'  Lb  pouvoir  de  révoquer  ou  de  modifier  la  li- 
œmie  du  condaomé,  sbka  triê~eertaoui/utii  txené 
(foill  nuat  cerlamltf  6e  exercùe)  dans  le  cas  dfi  mau- 
vaise conduite . 

n  2*  En  conséquence,  si  le  condamné  vent  coQBflN- 
ver  le  privilège  qu'il  a  obtenu,  par  sa  bonne  eonduile 
souB  la  discipline  pén^e,  il  doit  prouver,  jwr  «  con- 
duùe  ultérieure,  qu'il  est  réellement  digne  de  la  clé- 
mence de  Sa  Majesté. 

(1  3*  Pour  motiver  la  révocation  de  la  licence,  il 
n'est  nullement  nécessaire  (iVis  bynomeam  necessary) 
que  le  porteur  soit  convaincu  d'un  nouveau  méfait. 
S'il  fréquente  des  gens  notoirement  mal  famés;  s'il 
mène  une  vie  oisive  et  dissolue,  ou  s'il  n'a  pas  de 
mo^fens  visibles  de  gagner  honnêtement  sa  vie,  etc., 
et  si  par  U  il  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  prêt 
à  retomber  dans  le  crime,  il  sera  sur  le  champ  {al 
aux)  appréhendé,  incarcéré  et  replacé  sous  le  coup 
de  son  jugement  (1).  » 


(1)  a^.ofiài^fiu 
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Od  voit  le  soin  extrême  avec  lequel  on-  s'est  efforcé, 
en  Irlande,  de  fortifier  (to  enforce).  en  les  précisanf, 
les  conditions  impérieuses  et  absolues  de  la  révocation 
des  licences.  Le  pouvoir  reste  l'appréciateur  souve- 
rain de  la  conduite  du  libéré,  et,  dès  que  cette  con- 
duite cesse  d'être  exemplaire,  dès  qu'elle  n'atteste 
plua  qu'il  est  di^e  de  la  (démence  de  Sà  Majesté,  la 
Hoesoe  est  immédiatement  i^éroquée.  Casante  causai 
cettat  effectus. 

Aueai  ['administration  irlanduse  »4*ellep¥iB'toates 
1«8  pp£etutÎDii8  néc^sainB  pour  fjarantir,  le  eas 
éehéantt  l'inévitable  ceilitude  de  cette  rérooaiion. 

S  '1.  —  PyolaSTipkit  ÈÏgnMli'ivr.  ~  A  irrlhstmtnt,  rfridenct  obti- 
git  et  patronage. 

Lorsqu'un  condaDin&  amendé,  porteur  de  sa  li- 
cence, sort  de  la  prison  intermédiaire,  il  est  non- 
seulement  enregistré  sur  le  livre  de  sortie,  mais  pho- 
tographié. Chacun  comprend  fout  l'intérêt  de  cette 
précaution,  au  point  de  vue  de  la  réintégration  pos- 
sible ou  de  la  récidive  (1),  surtout  dans  un  pays  qui 
ne  jouit  pus  t'iii^ore  dus  vcuters  jtiil/a'uires. 

Il  est  positivement  averti  que  sa  peine,  n'étant 
qu'en  partie  subie,  la  licence  qu'on  lui  concède  n'est 
qu'un  bienfait  révocable  de  Sa  gracieuse  Mdjesté;  que 
les  autorités  et  la  police  auront  constamment  les  yeux 
sur  lui,  et  qu'à  la  moindre  inconduite  il  tera,  par  la 


(I)  De  fÀn^lioralioit  4e  la  toi  triminetleitamei",  oppendies, 
p.  It». 
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révocation  de  su  liccmce,  îmmédwtetneDt  téiokfgré 

dans  les  prisons  ordinoiras. 

Chaque  conviot,  aussitôt  arrivé  dus  le  dîatriot 
agréé  ou  indiqué  pour  sa  résidence,  doit  se  rendre  au 
bureau  de  police  de  la  localité  et  s'y  repréeenter  le 
premier  de  chaque  mois. 

S'il  n'a  pas  de  patron,  l'autorité  locale  et  les  coiu- 
tablos  s'cfToFcont  de  l'aider  à  trouver  du  tKvail,  et  M 
travail  ne  leur  manque  jamais.  Voici  pourquoi  i 

«  C«nx  qui  emploient  des  davriQra,  dit  la  Bmie 
ieemite^  SKvent  qu'un  tid»t  af  twoe  de  Lnak  ou  de 
SmUhfield  est  en  réalité  un  eert^aat  A  moraUié.  Les 
directeurs  prennent  beaucoup  de  soin  pour  procurer 
aux  libérés  de  bons  maîtres,  et  il  est  rarement  ORÎvé 
que  ceux-ci  aient  eu  à  se  plaindre  d'actes  de  violence 
ou  d'improbifé...  Beaucoup  de  maîtres  ont  déclaré 
aux  directeur  que  les  condamnés  h'venciés  se  condui- 
sent mieux  et  méritent  plus  de  confiance  qno  la  plu- 
part des  ouvriers  ordinaires  (t).  n 

Les  revues  d'Edimbourg,  de  Westminster  et  de 
Dublin  constatent  également  qu'il  est  maintenant 
trbs-facile  de  trouver,  en  Irlande,  du  travail  pour  les 
condamnés  licenciés,  et  cette  dernière  revue  affinne 
^e  le  public  les  accueille  chaque  jour  avec  plus  de 
&venr. 

g  3.  —  AmeiUaw*  itt  UbMt  et  réveeatiiin  de*  Utttum. 
L'sdmlniHfration  s'ingénie  à  Biipprîmér,  autant 


(1)  tforABriliihlUmWfp.  16. 
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qv'il  ^  posnble,  le*  iiKoav^iu«nt9  d'uD«  Bwyeil<- 
lance  tracassièra  oq  ïnjtuiauae.  Tout  d'ftbord,  au 
Ijeu  de  CAchçr,  cgmipQ  «m  A;agIeterrG,  les  aniécé- 
imia  dea  libérés,  elle  est  la  première  à  les  déclarer 
qvizin4tres.  Ceu*-ci  donc,  n'emploient  le  libéré  qu'en 
CQnn^issaqçe  de  cause,  parce  qu'ils  ont,  dans  sa  li- 
çsncQj  une  garantie  de  son  retour  au  bien;  mais,  par 
f)G^  DftÔDiQ  qu'ilfi  Bont  av«rti4,  leur  surveillance  spé-  ' 
vi^nt  m  «îde  &  celje  de  l'administration;  et 
puis,  elle  sait  à  lloccasion  relever  la  misaiep  ou  va- 
nilles fprm«ad9Ç«tte^rveiUaa«e.Aui«|àIhitiUii  et 
^fHialf|^efl,Yir9i:(q,  \m  oanvi«ta  lictotciée,  qui  sont  su 
nQinjbie  dfl  cmqo^nte,  nesootpas  placés  soua  la 
BprreUlaiKtQ  de  Ift  p9lioe.  11^  Boitt,  tous  les  quinze 
jours,  visités  isolément  par  l'instituliGur  de  la  prison, 
M,  Organ,  qui  fait,  après  chaque  visite,  un  rapport 
détaillé  sur  leur  travail  et  leur  conduite. 

Enfin,  si  l'administration  s'elForcc  de  putronur  les 
libérés  par  les  généreux  procédés  d'ime  sollicitude 
toute  paternelle,  elle  n'en  sait  pas  moins  se  montrer 
ferme  et  énergique  au  besoin,  gir  W4Ue^  Crofton  a 
souvent  défié  de  citer  un  seul  Uhéré  oondlUonnel, 
dont  la  licence  n'ait  pas  été  iminédiftteniwt  téncqnée 
eu  çaq  à'inconduite  (1)1 

SECTION  IV. 

Mais  j'ai  hâte  d'arrîvei  aux  réuiltatB  pcoduits  par 


(1)  Qitararly  itmfow,  p.  174. 
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loeyatème  pénitentiaire  irlandais,  complété  et  for- 
tifié par  la  mesure  des  /icidx  afleuve. 

Depuis  l'établissement  liua  prisons  intermédiaires 
(1856),  sur  4,643  convicts  libérés  avuc  uu  sans  li- 
cence, 80  p.  100  sont  signalés  comme  ayant  persé- 
véré daos  leur  bonne  conduite.  10  p.  100  seulement 
ont  (la  être  réincarcérés,  et  dans  ces  10  p.  100,  sont 
compris  7  p.  100  des  condamnés  Hcenciés,  dont  le 
itcket  of  leave  a  été  lévoqué  ;  Voilà  pour  la  totalité  dea 
détenus  I 

Haintenant,  sur  les  j  ,800  condamnés  qui  ont  été 
licenciéi,  75  seulement  (4  p.  100)  ont  enconiu  one 
nouvelle  condamnation  (1).  — 4p.lOOI  n'est-ce  pas 
à  bon  droit  que  de  tels  résultats  ont  été  quatiBés 

merveilleuxJ 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Nous  avions,  en  proposant  la  libération  prépara- 
toire, annoncé  qu'elle  serait  une  institution  essen- 
tiellement prêcenlice  du  crime  ;  consultons  l'expé- 
rience. 

Ea  1654,  les  prisons  de  l'Irlande  affectées  à  Vem- 
prisormemmi  ordmaire  (n(m  compris  250  à  300  dé- 
portés) renrermaient  4,278  convicts.  Le  nombre  des 

détenus  a  diminué  graduellement  et,  en  1861,  elles 


(1)  Ce  nombre  si  realreint  des  rfvocationa  de  licence  (4  sorlOO). 
s'explique  par  cetUi  simple  raison  qu'on  n'acwrde,  comme  le  vent  la 
loi,  le  tiektt  ofUave,  qu'aux  seuls  condauiuâs  qui  cal  donné  des  gages 
[Hwiqiu  cerUini  d'amraidemenl. 

Narth  Brilùli  Jtaitw,  p.  17;  Edimburgk  Revicie,  p.  et  iSO 
WtilmiluteT  Bniae,  p.S4  el  suiv.;  Quarierly  Betitie,  p.  173; /tmu 
de  JMIm,  p.  126. 
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a'en  contenaient  plus  que  1,492,  bïea  qu'on  n'eneiif 
déporté  que  50. 

Au  commencement  de  1862,  elles  ne  conteiuient 
plus  que  {,314  €01111019(1).  En  Angleterre,  au  oon- 
tnûre,  le  nombre  des  condamnés  reste  à  peu  pris 
le  même,  malgré  l'établissement  des  écoles  do  ré- 
forme (2). 

La  mijmo  diminution  s'est  prniiiiite  dans  îc  nombre 
des  condamnations  à  la  servitude  pénulo. 

Ce  nombre,  qui  était  en  18!>4  de  71(1,  a  diminué 
dans  des  proportions  analo(^UBs.  En  ISfjl ,  il  n'est 
plus  que  de  ^31  ;  et  si,  en  1862,  le  nombre  des  con- 
damnations a  été  un  peu  plus  élevé  (368),  cela  tient  à 
ce  que  les  tribunaux,  frappés  sans  doute  des  résultats 
du  syst&me  pénitentiaire  de  l'Irlande,  ont  infligé  plus 
souvent  aux  prévenus  une  servitude  pénale  de  courte 
dorée,  au  lien  de  les  condamner  à  l'emprisomiement 
ordinaire  (3). 

Enfin,  voici  un  résultat  pins  notable  encore.  Grâce 
aiixmcsiiros  pénituntiaircs  ai  intelligentes  i{i!C  noua 
avons  signalées,  il  a  été  possible  de  l'enner,  en 
Irlande,  qiiati'f;  prisons  flovemK;s  Inutiles  (4);  et, 
eu  I8j1,  le  l'arhimunt  a  ou  la  sutist'aelion  de  voter 
50,000  lîv.  sterling  de  moins  pour  les  prisons  idan- 


(1)  fforth  Britiik  Ritnne,  p.  VI;  Quarlerlg  Btview,  p.  173. 
(i)  ITorik  Btitith  gtviae,  p.  17;  Edùtbargli  Rtcieui,  p.  SSO; 
Quarltrlg  Revine,  p.  173. 

(3)  North  BrOUh  Jtnrfm,  p.  18;  Wetfaintter  RmUtu,  p.  88. 

(4)  La  piinm  de  PfaHipMoiro  >  et  lee  forts  Culûle  et  CamdeD, 
{Qaart«rly  Stvteu>),  p.  IM. 
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daises,  landis  qu'en  Angleterre  la  dépense  s'est  ac- 
crue de  77,000  livres (I). 

Ajoutojis,  eai-en  cette  miitiùre  l'iiustérité  du  régime 
est  un  des  éléments  nécessaires  de  succès,  qu'en  Ir- 
lande chaque  détenu  ne  coàte  guère  que  24  liv.  ster- 
ling;, tandis  qu'en  Angleterre  cliacun  d'eux  coûte, 
en  moyenne,  45  liv.  sterling. 

Ces  faits  paraiaaeDt  certains  et  incontestables.  «  Que 
le  système  irlaodais,  dit  la  Kevue  trimestrielle,  ait 
réussi  à  produire  les  résultats  que  doit  atteindre  la 
répression  pénale ,  c'est  un  fait  établi  de  la  manière 
la  plus  claire,  non-sculunient  par  les  slalistiquts, 
mais  par  le  témoic^nagc  de  tous  ceux  qui  ont  ilcs  re- 
lations aveu  l'IriaodL-.  Lii,  A'-  ijii.n-ii/!cin-\  sont  incon- 
nus, et  aujourd'hui  les  vois  à  l'aide  de  violence  (ordi- 
nairement commis  par  les  repris  de  juslice)  y  sont 
devenus  très-rares  (2). 

H  La  méthode  irlandaise,  ajoute  la  Revue  ttEdim- 
(I  bourg,  n'est  pas  autre  chose  que  la  pleine  et  fitUle 
(I  exécution  delà  loi  existante (bïlls de  1853  et  1657), 
.((  et  son  succès  n'a  été  contesté  par  personne...  U 
(I  n'y  a  point  de  discussion  sur  la  réalité  des  faits,  et 
(1  il  ne  peut  yen  avoir,  puisque  la  criminalité  rfferof: 
11  plusieurs  prisons  sont  fermées,  di^s  oflicicrs  (ijar- 
ci  diuris)soot  congédiés,  ul  les  dépenaeà  JiiiiiiuiHnt... 
"  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'administration 


(1)  XuHh  British  Rtviete,  p.  iB;  Bdinburgk  Rttlea,  p.  SSO; 

(2)  QiMTttiiy  Mmieu),  p.  jlS.  —  Travail  précité  da  M.  Cuier. 
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H  irland&îsé  a  induit  considécablBEoentlb  nombre  des 
a  crimes  et  qu'elle  est  parvenue  à  reclasàâr  dans  la 
K  société  80  p.  100  des  convicts  (1)1  » 

Tous  les  organes  de  la  presse,  qui  ont  l'habitude  dé 
Irutter  ces  graves  matières  d'intérôt  social,  tiennent 
absolument  le  môme  langage  (2). 

SECTION  V. 
CONUntlULTKIKS  lutiiis. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  quelques  der- 
niiuTs  confildératioQs  sur  la  libératioa  préparatoire 
des  coiidamnùa  aniendiSs  et  sur  sa  mise  à  exécution 
eu  Angleterre  et  en  Irlande. 

Danslesyritùmeque  liouï  avons  proposé,  lato/ie/i/iOTi 
essenlieile  et  xiiw  i/i'd  iiwi  dt;  la  mise  nii  liberté  révo- 
cable {tickets  of  leacé)  est  l'amendement  préalable 
et  aussi  certain  que  possible  du  condamné.  Cet  amen- 
dement peut  être  plus  ou  moins  obtenu  sous  tout 
régime  pénitentiûre  rationnellement  organisé  (cellu- 
laire ou  en  commun),  au  moyen  de  la  séparatioa  des 
condamnés  par  catégories  ou  classes,  suivant  le  degré 
probable  de  leur  régénération,  et  à  l'aide  de  l'adou- 
cissement graduel  du  régime  et  de  l'al^nohissement 
préparatoire  que  permettent  les  prisons  intermémoires. 

Un  système  pénitentiaire  qui  n'offrirait  pas  cette 


(1)  Rcvve  (tEâimbourg,  p.  343,  asi  et  ÏSS. 
(2}  JhtbUa  Unhiinas  Magailnt,  p.  IK;  FulafuUr  JbaiMO , 
p.  37,  Sg,  31  et  3^  iVortJt  BritWt  BmitK,  p.  17  ot  18. 
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possibilité  d'amendement  serait  presque  aussi  funeste 
que  l'impunité  mOme.  Aussi  kius  ceux  aujourd'liui  en 
vig;iif!iir  iirociintnf-ils,  dans  une  cfi'laini'  mesure, 
rameudement,  puisque  nulle  part,  le  cliill're  le  plus 
élevé  des  récidives  n'atteint  bO  p.  100  (1). 

Dès  que  l'amendement  existe,  dès  que  le  condamné 
est  régénéré  ou,  si  l'on  veut,  arrivé  ii  l'état  de  conva- 
lescence morale,  on  peut  sans  danger  lui  accorder  la 
libération  conditionnelle. 

Uaie,  h  cette  libération,  prime  du  repentir  et  de  la 
bonne  condaite,  il  faut  deux  ^aranïti?^ indispensables: 
te  patronage  et  la  vtrveillame  ;  —  l'une  assuranf  les 
moyena  de  travail; — l'autre,  ne  cessant  de  solvre  de 
l'œil  le  condamné,  en  vue  de  sa  réiiicarcération  im- 
médiate, au  moindre  acte  d'inconduite  ou  d'inob- 
servation des  conditions  de  la  licence. 

Ainsi  réglementé,  ce  système  est  aussi  simple  et 
rationnel  que  ses  effets  sont  infaillibles. 

Ceci  étant  admis,  si  nous  voulons  comparer  l'exé- 
cution qui  lui  a  été  donnée  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, sous  l'empire  de  la  même  loi,  que  voyons- 
nous? 

—  Qu'en  Irlande,  où  ce  système  a  été  pratiqué 
suivant  la  lettre  et  l'esprit  des  bills  de  1853  et  de 
1857,  les  résultats,  d'après  le  témoignage  unanime 
des  publiciates,  ont  été  merveilleux t  qn'ïl  y  aeu  dimi- 
nution des  crimes  et  des  récidiva.  —  Qa'en  Angle- 
terre, au  contraire,  oii  lassaintairee  prescriptions  de 


(1)  k\'A'ppmdSei,n*\,l^. 
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]a  loi  ont  élé  peu  à  peu  méconnues  ou,  dans  toua  les 
eus,  mni  observées,  les  résultais  ont  été  r-onipléfcment 
(lifTérenta;  et  qu'en  ,nlme(Uint,  cojuiiie  le  [hvImkI, 
Hvec  raison,  lord  (îrey ,  qu'ils  n'aient  pas  été  i!épIo- 
rablea,  toujours  est-il  qu'ila  sont  loin  d'avoir  <5té  co 
qu'ils  devaient  être,  puisqu'il  parait  certain  que, 
depuis  plusieurs  années,  les  crimes  et  les  récidives  y 
ont  notablement  augmenté. 

Ia  différence  des  résultats  provient  donc  uni- 
qu^ent  de  la  différence  de  l'exécution. 

«  Nous  avons  exposé,  dit  la  Remte  écossaise,  les 
«  résultats  des  tie/:ees  of  leave  en  Angleterre  et  en 
«  Irlande.  Ces  résultats  montrent  deux  choses  très- 
a  claires  el  incontestables  ;  en  premier  lieu,  ce  qui 
«  a  été  fait,  et  ce  qui  peut  être  l'ait  par  no  système 
H  rationnel;  en  second  lieu,  combien  nous  avons  été 
Il  obstinés  et  opiniâtres  en  Angleterre,  en  persistant 
Il  à  aj^rautremeut...  Ils  confirment  notre  assertion. 
Il  à  savoir  ;  que  nos  (ii//iai/léx  et  nos  pérUx  ont  été 
«  créée  et  perpétuéspar  nous...  » 

«  Nous  croyons  donc,  ajoute  la  Revue  de  West- 
minster ,  exprimer  le  vœu  unanime  du  f pays ,  en 
plaidant  pour  l'application,  en  Angleterre,  des  prin- 
cipes simples  et  claies  qui  aerventdebase  an  système 
pénitentiaire  de  l'Irlande.  » 

Ce  vœu,  nous  osons,  quant  à  nous,  le  généraliser 
en  exprimant  l'espoir  que  tous  les  gouvememenls 
éclairés  voudront,  dans  une  haute  pensée  démora- 
lisation sociale,  faire  sérieusement  étudier  le  système 
de  libération  préparatoire  des  condamnés  amendés, 
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si  judicieusement  orgapisé  en  Irlande,  e(  qui,  touti 
la  fois  logique  et  généreux,  peut  seul  £:arantir  la  sé- 
curité publique,  en  réalisant  le  but  fins}  de  la  peine  : 
la  régénération  des  coapables  et  leur  focile  reclas- 
sement dans  In  Rociété. 

Tcllea  étô  l'opinion  delacommissioQro^e,  lors- 
qu'elle a  déclaré  : 

«  Que  le  système  des  Ubéraiions  léTOcables,  com- 
biné avec  une  plus  longue  durée  des  pranes  de  ser- 
vitude pénale  «t  arec.uae  ancveiilance  efficace  des 
libérés,  lui  paraissait  le  meilleur  parti  éprendre  pour 
protéger  la  société  contre  leimalfaitews  I  » 

Nous  terni inerous,  en  disant  avec  l'émineut  crimi- 
ualistc  baron  d'Flolbfendorff  ; 

(I  Making  allowance  For  deficiencics  in  détails,  and 
admitting  tbat  the  syatem  is  still  susceptible  of  im- 
provement,  it  must,  nevertheless,  be  confessed  that 
the  Irîsh  melhod  of  treating  convicts,  at  the  same  lime 
that  it  satisfîed  the  indispensable  aqd  never-to-be^ 
forgettou  claims  of  justice,  by  means  of  the  punish- 
meut  it  inflicts,  leads  the  criminal  through  a  séries 
of  gradations,  to  the  great  objeot  which  we  have  in 
view,  the  reasonable  use  of  his  liberfy  on  discharge, 
Whelher  wfi  considcr  tho  union  of  those  différent 
stages,  ofcellular  imprisonmimt,  compulsory  labor 
in  asaociation,  and  ïntnrmediate  establishments,  as 
onc  combined  sysloin  of  punishmeut,  or  as  graduai 
diminution  of  its  pressure,  in  neither  case  can  it  be 
regarded  as  contra  dir.  tory,  or  opposedlothe  existence 
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of  real  pnoiatunent,  or  incoasietent  vith  the  ends  for 
-nrhich  it  îb  inflicted  (1).  » 

Nous  se  pouvons  abandonner  cet  important  styet 
sans  signaler  à  nos  lecteurs  d'autres  applications 

toutes  récentes  qui  ont  (>ti'i  taitf;s  du  sysU'me  de  libé- 
ration préparatoire. 

Ces  documents  curieux  et  inédits  feront  l'objet  du 
chapitra  saivant. 


(1)  Tlu  JrM  tomkttifUm,  fiartm Franz  tdd QoJInndorff, 
DobliD,  1800,  p.  IM. 


CHAPITRE  VI. 


1.  De  la  lîbéntkn  prfparaioire  dans  le  royaume  de  Sue.  —  Or- 
deDunee  royala  d'oiguuuUon  de  eatie  mesure.  —  Heoreui 
léiultate  atleal&par  la  baron  d'HoIttendorlTet  UittennaïBC. 
II.  Consécration  da  mMe  ^aUme  par  la  projsi  de  nooveaa  cède 
p&ial  poitngaia. 
g  1.—  Elirait  de  l'exposé  des  motlft. 
{  S.—  Texte  des  articles, 
m.  Vnm  motivé  et  itSiUré  da  conseil  gâterai  de  l'Yonne. 
IV.  lUnpilidatioti  gËnéralo  et  conclnsian. 


SECTION  PREMIËItË. 

DB  LA  UHEUttlOK  FRSrAniIUllIE  EN  SAXE, 

HouB  venons  de  voir,  en  regard  de  l'imparfait  es- 
sai qn'a  fait  l'Angleterre  de  la  libération  prépara- 
toire, le  merveilleux  parti  qn'a  su,  aous  l'empire  de 
la  même  loi,  en  tirer  l'administration  pénitentiaire 
de  l'Irlande. 

Ilàtons-nous  d'indiquer  riiabilo  applicaticn  qui 
vient  d'en  être  faite  par  le  royaume  ûa  Saxe,  grâce 
aux  efforts  de  uoiro  savant  ami  lu  Larun  Franz  von 
IloilKendorlf,  le  z6Ié  propagateur  de  cette  mesure  en 
Allemagne. 
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le  11  est  bon  de  tout  essayer,  a  dit  un  ancien,  quand 
il  s'agît  de  ce  qui  peut  être  utile  au  genre  humain,  e 

Telle  est  la  pensée  progressive  qui  a  inspiré  le  lé- 
gislateor  saxon. 

«  Sa  Majesté  le  roi,  dit  le  préambule  de  l'ordon- 
nance du  S  août  1862  (1),  prenant  en  considération 
les  expérï^ccs  faites  en  Angleterre  dans,  le  but 
d'opérer  famendement  des  condamnés,  a  voulu  qu'à 
titre  dessai  et  dans  certains  cas  spéciaux  ii  ce  conve- 
nables, on  pijt,  au  moyen  d'un  pas.ia-port  de  congé 
(LTlai]bs-])asH)(î;).iiccoi'ili,T,  pour  uu  temps  déterminé, 
la  libéraliou  conditionnelle  à  tout  condamné  à  la 
Biaison  de  force  ou  de  travail  ayant  subi  une  partie 
de  sa  peine,  qui  aura,  par  sa  bonne  conduite  dans 


(1)  Nerordming  an  die  Freisdirectioom.  Die  Bearlailbang  von  in 
Strafanfialten  Deiinirten  betreffend. — Dresden,  heaii  Augusi  li^GS. 

(9)  Il  pamlt  certain  qae,  dés  le  xviii*  siècle,  le  miiiislre  Ae,  l'iiUi'- 
riear  avait,  en  dehors  du  droit  de  grlce,  laibcultâ  d';if^roi(lf.T,  li^iiï  de^ 
cas  cxceplionneis,  des  brcrcti  ou  paise-porlt  de  enn'ii-  niix  ^■^lLll;ll:lIll  ^ 
des  galires  qu'il  jugeait  dignes  de  ceiw  fivour,  un  iMppi^llii  que, 
vers  ^76U.u^nonlnlfiFo^re,q^'Ollapluslu^d□ppd.M■Ao)(Il|■^^^■(™He^, 
s'fljiL ,  p^r  pliHi^  llliiilt'.  hhsû  l'oiubiiiricr  ,^,iIi-iï>ï  piîrpiHudlra 
lien  cl  plan;  ili:  son  pOro,  atriiHi;  i)a  rriraii  Je  protfstanLiiiiii).  Urimiii 

pul  fairs  parvenir  un  ylatet  i  M.  le  duc  de  Choisijul.  '.a  minislre, 
n'ayant  pu  ou  n'ayant  cru  pouvoir  obtenir  du  roi  Louis  XIV  la  ^rAcc 
de  ce  condamné,  iui  fit  expédier  un  brevet  de  rangé,  m  vertu  duquel 
il  (ut  rendu  ù  la  libertâ,  sans  touiefoia  reconquérir  ses  droits  civils 
qae  les  leltres  de  piM  etusent  seules  pu  lui  rendre.  (Corresj).  de 
Ûrimm  de  janv.  1768;  édition  Longdiainp,  181 '<,  pag.  SUS.}  —  Ces 
brevets  de  congi,  wboyis  par  irrité  mlniEitériel,  devaient  fttre  esseo- 
tifllleinent  léTocables,  va  bon  plaisir  du  ministre,  qui  avait  tfiilleitrs 
t  sa  dtacréHoa  ki  Itlirtt  de  caehtl.  Ne  peut-on  pas  roir,  dans  cet 
trcMO  de  eongi,  une  wrle  d'application  primitive  de  l'idée  des  libé- 
Tslioni  eonditonnollei? 
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l'établissement  pénal,  donné  l'espoir  d'un  amende- 
ment sérieux  {eùtgeiretene  Beffenmg),  afin  que  ce 
condamné  puisse,  an  dehors  et  à  l'air  libre,  chercher 
d'honnêtes  moyens  de  subsistance  (erw  erb)  et  s'effor- 
cer de  prouver,  par  sa  bonne  conduite  ultérieure,  la 
rialilé  des  espérances  fondées  sur  sa  complète  régé- 
nération. 

a  L'action  ol  l'i'jioqi»!  de;  la  !i])LT.iUûn  définifîvc 
dépendront  naliiirjlfincnt  do  la  condiiil.p  plus  ou 
moins  méritante  du  libéré  provisoiro.  En  eus  d'in- 
conduite,  il  sera  réintégré  dans  la  prison  pour  y  su- 
bir le  reste  de  sa  peine,  dans  la  durée  de  laquelle  ne 
comptera  pas  le  temps  passé  m  congé  (Uriaubszeît)  ou 
en  liberté  préparatoire  (i). 

«  Le  mimstre  de  lajwlùx  rendra  une  décision  par- 
tionlîère  pour  chaque  cas  ïsolé.  de  même  que  le 
ministre  de  rattérteur  aura  soiii  de  transmettre  ses 
mstructions  aux  directeurs  des  établissements  pé- 
nitentiaires de  Waldheim.  de  Zwickan  -'t  de  Iluber- 

1  l  I        1         n  ou 

Ions  encore  foire  la  prcsoniii  communication  aux 
directions  des  cercles,  tant  pour  leur  propre  gou- 
verne que  pour  donner  les  ordres  nécessaires  aux 
autorités  judiciaires  ai  de  police  de  leur  district,  le 
tout  afin  que.  conformément  aux  ordonnances  du 
13  ]um  et  du  13  novemtire  de  I  année  dernière,  ils 
puissent  prendre  toutes  les  mesures  qui  conccment 

(J)  CgIU  caadiiion  pamU.  su  pi^mier  aberd.  dune  exceuite  n- 
gmai.  Hais  n  oublions  pas  que  le  goDvemonsBt  rails  lonjonrs  Um 
de  la  tempérer  auivanl  lea  areonslanna. 
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la  surveillance  des  détenus  mis  en  libêralim  provi- 
soire. » 

Après  avoir  mdiqi»'^  los  conditions  de  la  libéraËOQ 
et  laa  termes  du  passc-porf.  do  congé,  l'ordonnance 
réglemente,  par  les  apticlos  ci-après.  îc  lieu  de  la 
résidence  obligfc  des  iibén's,  le  patronage  et  la  sur- 
■veîlJance  dont  ils  sont  l'objet,  les  permis  de  circula- 
tion ou  de  voya^  qui  peuvent  leur  être  accordés, 
>nfin  les  cas  de  Féîntégratîon  dans  rétablissement  pé- 
nïtentiaite  (i). 

A 

a  Lesdigpo»tiansde9ord(ninanceiclesl3jniaett3i)OTeiiiIml86), 
en  ce  qui  touche  les  eoniamnéi  tibérit  et  la  funm'llanM  d*  poliw  & 
Uqndle  ils  daivent  £1»  bdodus,  sont  élément  aj^licablds  aux  liiirlf 
pFDniMîMi  dans  tout  ca  qni  i^eal  pu  iqodifU  par  lu  ci^prta. 

ToQleTaia,  la  résiâaa<xi  dv  Uliérâ  prorisoira  ne  dma  êtes  Bxée 
qa'aTeo  l'agcauqnt  de  l'autorité  de  police  da  cette  iCsidence,  à  uoiiu 
qu'elle  ne  soit  son  liea  de  ndasanca. 

B 

«  LBS  'rigles  qui  déterminent  la  compi^lpnrc  ileq  rapitaineripi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  libérés  praïLi^oirR^.  Ceux-ci  rt^teront  suus  la 
surveillance  des  magislrals  de  la  polire,  ilirertcur^  ivi 
mania  de  détention  seront  néanmoins  tanas  de  donner  an\  cnpitai- 
neries  de  district  avis  de  la  mise  en  libfratien  révocaJile  da  détenu, 
afia  qne  lee  antorités  pniasent  donner  les  inairoetlons  nécessaires  i  In 
gandannerie,  dtargte  de  coopérer  h  la  sorveiKanee  spéciale  des  libérés 
préparatoires. 

C 

■  Ia  libératioii  conditionnelle  n'étant  accordée  qu'aux  condafoiifs 


(I)  1.1  présente  ordonnance  est  adressée  ans  direclions  de  cercle 
{iWfets).  —  Une  anirc  ordonnance  du  mCjnDjour,  adrostéasni  direc- 
teurs des  prisons,  contient,  avec  plus  de  détails,  les  mtmea  instmc- 
tioDs.  On  la  tronvm  ^  l'AppirUliet,  n'  V. 
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qui,  par  leur  bonne  condoite  dans  h  priaon,  eoront  donne  l'espoir 
d'an  amend entant  pwtCvénnt,  tous  les  Ubirfs  proviaoim  soronl  om- 
adéféa  comme  «meime  da  première  cloue.  Et  cdi  Stanl,  la»  di^ipo- 
si'iîens  de  fordonnuce  dn  13  novembre  1861,  en  ce  qui  toncbe  le 
cliseemeni  Mccessif  de*  libérëe  d'une  catégorie  de  surreillance  dam 
tue  autre,  ne  leur  sont  pas  applicabtea  (1). 

D 

a  tts  libénïs  provisoires  ne  seront  pas  inscrits  snr  les  étals  tenas 
ponr  les  lib£r£s  ordinaires,  condamnés  i  la  snryeillance,  et  il  ne  se» 
pas  ouvert  pour  eux  de  regislree  d'inspection  particuliers  (ngikuu 
Biacher). 

E 

•  Lorsqu'un  libSrf  provisoire  m  m  nrrivt''  lieu  flxÉ  pour  so  ri'si- 
ciencc,  il  sera  lenu  de  se  pr^jLJiWr  rn  iiiT-oiiiw  ™  bureau  de  jiolice  du 
lieu,  d'y  produire  son  jimu-iimi  <lr  oini/i'  [i]  el  de  faire  connalire  ses 
moyens  d'eiislence,  —  Lorsqu'il  ch:ing>:r.i  lie  palron  on  de  maître,  le 
knrean  de  police  visera  et  confirmei'a  le  certilicat  <nii  lui  anro  él£  dé- 
livré «ir  la  conduite  qu'il  »  tenue,  ledit  rcrlilii^t  devant  fitre  inscrit 
SOT  la  feuille  mCme  du  passe-port  de  congi'. 

■  Si  le  libéré  provisoire  veut  dianger  son  lien  de  réûdenoe  dans  le 
mSme  district  de  police,  il  devra,  avant  tonte  chose,  demander  et  ob- 
tenir la  pennisBÎon  de  l'antorilé  de  police  auediie. 

I  Hais  si  le  changement  de  résidence  amène  en  même  tonps  un 


(1)  Dans  mon  Inité  Bti  imiiiiufons  ptfm'fmiurirei,  titre  :  De  la 
tanitiUmuc  ia  liUrit,  j'avais  demandé  ifi'i  l'égard  des  llbéiA  plus 
ou  moins  ammdét,  VadminisiraUon  eût  la  droit  da  rdlcher  peu  il  peu 
les  liens  de  leur  surveillance  et,  an  besoin,  de  ki  aupprimer  complète- 
ment, afin  de  lïcililer  leurs  moyens  de  travail  et  leur  racl^sement 
dans  la  sociélé.  Legoui-eroementdela  Sue,  par  l'ordonnance  delRGl 
(BraoBDUKURa  au  ttMXtumt  BniisDiHECTiUHBH.  Die  BeiiullnlITs' 
der  enllauenen  Straflinge  nndcotractionaira  betreflend),  a  consacré  ca 
aystéme.  Les  condamnés  surrdlléa  y  sont  diviséa  en  plusieurs  classes; 
dans  la  première,  la  anrveîllance  est  en  quelqtie  sorte  purement  morale 
et  protectrice.  Elleseresswre  graduellement  jasqn'lt  la  dernière  classe, 
où  elle  est  justement  sévère.  Les  libérés  passant  d'une  classe  ï  l'antre, 
aaivant  leur  condoiie  et  les  garanties  qu'ils  offrent.  Celte  institution 
rappelle  le  système  da  martpta,  suivi  en  Irlande  el  dont  nous  avons 

(S)  Qui  n'est  antre  qua  le  ticket  o(  Urne  angUiii. 
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elungement  liaui  l.i  cirronscriplion  i!a  police,  te  lib#ré  provisoire  doil 
d'abord,  soit  par  liii'UifiiiH,  soil  par  l'eiilreinisa  des  ^iiilurilt^s  du  lieu, 
oblonir  l'amorisalion  du  hiireau  de  polke  de  la  noiiit  lli'  nMiluiicp  .^r. 
en  produiflaal  cette  aulorisailon  fcrile,  se  prfsentpr  t-n  |jL'rMiiiin'  im 
bureau  de  police  da  l'ancienne  résiilsnce  et  y  prendre  l'on^é.  —  CmW: 
autorité  est  alors  tenue  de  viser  le  pns^e-pori  itn  rnif^f  et  île  fixer  U 
Iips  do  temps  dans  lequel  lu  liluîn'  provisoire  devra  se  iirÉsi^aler  au 
bureau  de  polit;©  de  sa  noiivdki  n'^iduiiri!. 

a  Cinq  semaines  au  muiiis  aviiiit  l'u^iiiralioiL  du  p.Tise-pori.  de  coiigi^, 
te  liWré  provisoire  sera  tenu  Je  reiiiellre  tn  jjcrsoiiiu'  li'ilit  cctihl'  an 
buri'aii  de  pnlicc  liu  lira  où  il  ri'side,  ptmr  qu'il  ^oil  (raii':!!:;'-.  mi  ili- 


o  L  autorilô  de  police  en  quesliou  devra  motlre  lomo  diligence  pour 
exp£dier  ledit  pasae-^ort  de  congé,  et  lairo  en  sorte  qu'il  soit  entre 
les  Duins  du  directeur  de  l'^Ublissemeot  an  moins  ffngl-hait  Joiin 
anntton  expiration. 


a  An  reste,  lesantoriti^  de  police  ne  devra»  pas  anpMier  la  ehan- 
ggment  de  rÈsidonce  d'un  libéré  provisoire,  A  moins  que  des  dreoo- 
stances  parliculiircs  no  s'y  opposent. 

a  Le  tiWré  provisoire  peut  mîmo,  dans  certains  cas,  avec  l'agré- 
ment  de  la  dircclion  du  cercle  de  sa  résidence,  obtenir  du  borean  do 
police  dudit  lieu  l'autorisation  do  laite  des  voyages  dans  riatérienr  du 
pays  [Inlandt)  ;  k  moins  que  la  directeur  du  cercle,  prenant  an  «in- 
aidération  les  nécessités  du  commerce,  ne  juge  convenable  et  posaible 
-  d'octroyer  aux  libérés  prorisoiros,  empk^és  par  d»  patnmi,  la  per- 
mission doToyager  mSme  kV&rtngti  [Àtutande)  at  notamment  de  aa 
rendre  an\  foires  et  marchés  des  contrées  limitropbai  du  royaume. 

R  Le  bureau  de  police  susmentionné  ne  pourra  cependant,  de  son 
autorité  privée,  accorder  l'nulo'risalion  que  ponr  des  voyages  de  doux 
ou  trois  jours,  dans  l'inlérieiir  mttm  àa  pays,  et,  dans  ce  eu,  il  doit 
avoir  soin  d'inscrire  sm-  le  passe-port  de  congé  h  permission  néces- 
saire pour  la  libre  circulation  du  porteur. 

a  Les  précédentes  dispositions  seront  applicables  au  cas  où  nn  li-~ 
béré  provisoire  durera  obtenir  l'autorisation  de  voyager,  dans  le  but 
d'achever  son  éducation  ou  de  travailler  successivement  dans  plu- 
sieurs villes,  en  qualité  de  commin,  ou  liïen  de  faire  un  ni^guce  quel- 
conque en  colporfanl  des  marchandises. 

'  Au  surplus,  les  permis  de  voyage  ne  dei  ront  Pire  iircordi'.^  ,iuv 
libérés  provisoires  qu'avec  une  grande  prudeneo  ;  ils  devront  être,  uu 
général,  restreints  à  un  lieu  et  i  un  objet  déterminas,  et  proportion- 
nés k  la  dutés  (ht  congé  dont  jouit  le  libéré  provisoire,  L'autorité  de- 
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Via,  cet  jgard,  M  confoimer  aux  prescriptions  du  §6l,  reUliveï  ï 
la  ducèa  iesâàts  penois. 

G 

a  Si  l«  littêté  pnmsoire  Mgligs  do  se  coaronneT  avx  prescription» 
lenlonoia  dans  «on  passe-^rt  «)e  congâ,  oa  si,  par  à'auirei  molift,  il 
devient  nécessaire  de  le  r^t^fsrer  dans  Lu  prison,  le  bnrean  de  police 
du  lien  de  sa  r^denee  sera  cborgé  d'en  ré/érer  immédiatemeot  au 
minttlrrt  de  la}ttttici,EB  yjoigDaal  tons  las  actes  l'appni  :  il  pourra 
aussi  demander,  s'il  y  a  lien,  sa  rfinlégratlou, 

0  Les  niBjîisîrais  de  ]iolice  no  pourront,  en  aucun  cas,  faire  l'éinlé- 
grer  dans  l'iîUiLlisscriicnt  pénal  un  liWré  provisoire,  pour  qvelqiu 
motif  que  Cfi  snil,  sarw  l'crdre  formel  du  iDinisléro  de  la  justice  ;  ils 
pourreuL  ùiiuleniuiU  s'[is-.uryr  ilu  sa  iier-unnu  dans  les  cas  de  grande 

1  La  di^i  i-ioti  ilii  UiiNiHiiiu  liii  ta  jiislii  i'  ijni  urJunnora  la  réînlfgra- 
liou  d'un  libéré  provisoire,  iH)iiitH«  aussi  les  ai^los  Ais  l'aulorilé  de  po- 
lice tendant  à  exécuter  la  décision,  ne  pourront  etra  suspendus  ni  par 
iMTtHW  de  dtoitBi  par  im  recours  en  grico. 

«  n  est  expresajmuit  recomuaudÉ  d'adresser  en  même  temps  tons 
les  actes  qni  ont  trait  A  la  réintégration,  aux  causes  qui  l'ont  ammée, 
et  d'y  joindre  le  paue-poit  de  congé  du  libéré  aveo  inention  que  ledit 
pUSfrport  devra  Bire  déformais  considère  comme  nul  et  non  avenu. 

•  tei(lépaiee»taiieiparL'autoiilédepolicapoDrlatroa<M«a,<le., 
loi  aeroiit  rembouiaées  par  la  direction  do  l'étaidiesement  pénal. 


il  aur.  tliLjisii!  ou  i|m  lui  aura  ixi  assigniic,  sisra  poi 

àla  ilili'sfi 

nui  lie  r^iutorilc  do  police  tonipttenle.  en  suivant  it: 

:  pri^- 

scriplioLis 

<irdlii;Lircs  de  la  loi.  11  en  sera  do  mfime  dons  \vs  cat 

lifafrf  proi 

isuiri;  sei':iil  poursuivi  pour  un  crime  ou  un  déiil. 

)ioiiJt:t  lui  iji'lil  di.'  la  coicpélcnce  des  magistra's  île 

police. 

ttcliuij,  lu  iuut  ,sjti-i  ]irr>juilici:  do  la  riHiilf^Talion,  s'il  y  a  lieu. 

a  Dans  II!  tas  on  un  liLOrL'  |jru\  ifdiri:  serait  convaincu  d'aïuir  ijuilLi!, 
sans  aulorisalion,  If  liuu  ilo  n-siilence  ou  d'avoir  commis  un  délit 
grave  ou  un  crime.  l'auLcnui  ilo  jiulici!  sera  lenuo  d'en  informer  sar- 
iB-cbniup  lo  ntinisk-jc  do  la  Jusliio,  alln  qu'il  poisse  statuer  imm^a- 
lement  siir  sa  réinti^ralion.  Elle  devra  également  donner  au  directenr 
de  l'établisMineDl  pénal,  avis  de  toule  condunnaliau  do  poUce  pro- 
DOncde  eoane  le  libéré  proTiaoite. 
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S 

»  L'eipultiondnliaadB  U résidence, ccdIbrmfmMttinglb  de U  loi 
dn  n  norembra  183i,  iwpMinapai,flnt«glef6)énle,ètnpraiunKM 
contre  un  libérd  proTïsdFa,  si  ce  n'est  dus  le  cas  oft  1«  r^Idgration 
ileauui^  pu-  l'abtorild  da  police'  D'earilll  arppraofM  Jmt  le 

mUiisUn  de  la  JnstlM,  et  eneore  ijetle  expaliioD  m  pourra  H»  pro- 
Donete  sans  qu'il  y  nit  des  molita  tr4s-graTea  pour  jasIISer  la  me- 


pc. 


uunuire  Vduiu  a'uupruuËd  aa  laiUM  Unloim 
<i  Dresde,  le  S  août  186!. 


iili  «iiioriWs  ire 
a  ia  préseDie  le 


0  Li  mMtut  a  mt^iw, 

»  Pbqf  le  Uinistra,- 
*  Slgni  :  Doeleor  WEima.  • 


On  voit  qu'i  part  quelques  prescriptioiia  de  détail 


(1}  Cest  ce  que  j'ai  appelé  le  eerlifitat  ie  ïibitaSim  m  Aé  iolmt 
«mdtuh.  Voir  mon  iraiU  0«<  imttt.  txmpl.  du  r/gimt  féailaitiaiTe, 
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qui  liennent  aux  habitudes  judiciaires  ou  adminis- 
tratives de  l'AUemague,  celte  ordonnance  n'est  au 
fond  que  la  Teprodactioa  du  système  des  tichts.  of 
leam.  Et,  bien  que  Sa  Majesté  déclare  s'appuyer  sur 
l'ezpénmentatïon  fùte  en  Angleterre,  il  semble, 
d'apr^  les  éclaircÏBsementB  que  nous  avons  précé- 
demment donnés,  qu'elle  s'est,  nu  contraire,  étudiée 
à  (■vitfip  li.is  niiuK  constoti^s  dans  la  pratique  anglaise, 
et  qu'elli^  a  surtout  voulu  Imik'r  la  libération  condi- 
tionnent!, telle  qu'elle  est  exécutée  en  /rlarKie,ct  que 
l'avait  si  bien  décrite  le  savant  baron  d'HoltzendoriV. 
Dans  tous  les  cas,  a-t-elle  voulu  apporter,  dans  cette 
nouvelle  organisation,  la  plupart  des  précautions  que 
nous  avions  oonseillées  et  qui  seules  peuvent  lui  as- 
sura? le  succès  (1). 

Cette  ordonnance,  mise  à  exécution  avec  la  scru- 
puleuse ponctualité  du  caractère  germanique,  n'a  pas 
tardé  à  donner  les  mômes  heureux  résultats  qu'on  a 
obtenus  en  Irlande, 

Il  Votre  systcme  Jus  liliéralioua  préparatoires,  nous 
B  écrivait  M,  lebaron  d'iloltzeudorlf,  est,  ;i  mes  yeux, 
«  un  des  plus  grands  progrès  qu'ait  réalisés  le  droit 
«  pénal  et  pénitentiaire.  Sa  mise  en  vigueur  en  Saxe 
R  n'a  donné  que  d'excellents  résultats.  Depuis  qu'il 
«  y  fonctionne,  aucun  des  condamnés  amendés,  qui 
«  ont  été  préparatoirement  libérés,  n'a  dû  être  réin- 


(1)  TiKiaSet  iiulU.  ampl.  du  t^ùm  |iMIcn(Wi«.  —  De  Mm^ 
vMiOTatitm  ielahi  erimttitlk,  1. 1",  chap.  Dt  la  libiraiton  pré- 
paratoire. 


SUB  LE»  UBÉBATHOtS  PBËP&HATOIRES,  ETC. 

«  f  égré  dans  rétablissement  pénitenUsire.  Tons  ont 
«  tenu  une  conduite  {>aifaite.  ha  public  applaudit 
0  sans  réserve  à  cette  généreuse  mesure,  et  l'admï- 
«  nistration  s'en  félicite  chaque  jour  davantage.  Elle 

«  entrevoit,  dans  l'expérience  qu'elle  a  faite,  la  so- 
ri  lution  définitive  d'un  des  plus  difficiles  ^blêmes 
«  du  droit  pénal,  n 

Le  vénérable  doyen  des  jurisconsultes  allemands, 
l'éminent  Mittermaier,  exprimé  la  même  opinion  : 

«  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire,  d'une 
manière  positive,  que,  d'fçrës  les  nouvelles  qui  nous 
viennent  de  la  Saxe  et  d'une  source  très-sûre, le  nou- 
veau système  de  libération  révocable,  institué  par 
les  ordopnances  du  5  août  l  SCO,  continue  de  pro- 
duire les  meilleurs  fruits;  on  y  a  ai  sagement  réglé  le 
mode  de  constatation  de  l'amendement,  le  patronage 
et  lasurveîUancc  des  bénéfici^iires  de  cette  faveur,  et 
surtout  les  sévères  conditions  de  la  réintégration  (1), 
que  parmi  les  oondamnéa,  provisoirement  libérés 


[1)  UittemuiflT  lésonie  sînû  riverlissenieiit  inscrit  sur  le  passe- 
port des  libéiés  proriulTM,  et  qui  indiqua  les  grindpuix  cas  dû»  les- 
quels ht  râDtégcatlon  est  encourue  : 

1*  Si  le  UMré  préparaloire  ne  travaille  pas; 

2°  S'il  fréquenld  des  gens  mal  famés  ; 

3>  ^11  est  renconlié  dans  des  lieiu,  publics  «n  état  d'ivresse; 

4°  Si  sa  conduite  doone  lieu  A  quelque  désordre  ou  scandale  public; 

EP  SU  ne  peut  en  tout  temps  pionverqn'ila  des  mayena  d'existence 
et  de  travail  uanrés; 

G*  S'il  sTâtirigne  sans  permis  du  lien  assigni  pour  sa  réudenca; 

T  S'il  ne  m  soumet  pu  peactneUesnent'aŒC  prescriptloiu  de  b 
sumUlance. 

(Mittermsier.  tW.) 
n.— 11 
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depuis  \b  mois  de  mars  âerniw,  pca  m  seul  lia  dû 
être  rémtégré(l).  » 

La  proclamation  de  ce  résultat  est  certsïnement  le 
plus  éloquent  éloge  qu'on  poiew  faire  de  la  iibéra- 
tioD  Févinable  ! 

SECTION  n. 

intUTIOIl  PStPAUTOIBB  DU1S  Ll  FUMpI  DD  HOOTV  C&Dp  tpHL 

FOinrcAiB. 

I  1.  —  Extrait  de  l'exposé  det  molifi  de  la  commistion  {%). 

n  Le  problème  pénal  resterait  incomplet,  dît  à  ce 
sujet  l'exposé  des  motifs  du  Codf,  si,  apiès  lu  sa- 
tiafoctiod  obtenue  par  l'expiation,  on  ne  faisait  suc- 
céder BU  système  répressiT  quelques  remèdes  spé- 
Qfaux  destinés  à  faciliter  le  redasucment  des  libérés 
dans  la  vie  sociale. 

«  Dans  le  moment  aoiennel  où  il  va  disposer  de  ta 
peffionne;  de  son  tempa,  de  son  industrie;  dans  cette 
époque  de  cawalescence  morale,  comme  l'appellent 


(1)  AVgm^tu  OcOtfthe  tirafrechrtzeiiuag ,  beratugegtbtn,  von 
d' E^au  von  HoItzendorS,  moaal  juni  iSHS,  art.  de  Midemisier  sar 
Ui  progrèt  du  lyilème  pénilenliaire  dam  (n  difffrentt  Htati  de 
l'Europt. 

(9)  La  anuoiision  de  rédaction  de  ce  Code  s«  composait  des  plus 
tailB«)tg  jnmconBQlles  du  Portugal.  Le  pri>sidenl  £Uit  M,  de  Melio, 
membre  de  la  Cour  de  ca^isetion,  pair  du  royaume,  mcmbra  do  l'aca- 
démie des  sciences  de  Lisbonne  ; 

Le  secrélnireel  rapporlour,  M.  /.srj)  ifnrffl  Jordan,  avocat  E^nfral 
àU  Cour  de  cassation,  membre  du  onmeil  du  roi,  proFosiieur  de  droit 
public  il  rUnivereilé,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  député  aux 
Coitès,  etc.,  «te 
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Bonneville  et  Bérangor,  o&  il  importe  d'offrir  à  sa 
faiblesse  ie  secours  d'une  sollicitude  aussi  active  qne 
prévoyante,  la  société  ne  peut  laisser  le  libéré  livré 
à  lui-même,  destitué  de  protection  et  d'appui,  sans 
compromettre  les  efforts  jusqn'alors  employés  pour 
opérer  son  amendement. 

«  La  nécessité  de  mesures  de  celte  nature  n'a  pas 
obtenu  grande  attention  de  la  plupart  des  législa- 
teurs; mais  la  commission,  pénétrée  de  son  urgence 
absolue,  a  adopté  et  consacri';,  dans  ccUp.  vuo,  comme 
remède  indispensable  et  dont  on  ne  saurait  trop  pres- 
ser la  réalisation,  la  hbéi-alion  jjré/jumtoirt;  les  socié- 
tés de  palronage  et  les  colonies  de  refuge  pénal, 

n  En  ce  qui  fonclie  la  libération  préparatoire,  la 
oommiBBÎOD  a  voulu  consacrer  une  institution  si  juste 
en  soi,  en  l'entourant  des  tmh'.i/ien.m6k.i  garanties  qm 
Vordre  social  est  en  droit  d'exifjur.  A  cet  i5gard,  elle 
pense  qu'on  devra  suivre,  comme  inodMi.',  pour  l'a- 
dapter à  notre  propre  pay^,  le  projet  ilc  Bonneville 
de  Marsangy,  'U<jm  ^no(ji^lrnih>  <•  ^■.w■^v/;/c^,  qui,  de- 
puis 1840  .jusqu'à  ce  jour,  n'a  cessé  de  eomhattre  en 
li'rance,  pour  l'adoption  île  cette  généreuse  mesure; 
qui  y  a  consacré  les  écrits  les  plus  concluants  (i),  et 
dont  au  reste  les  efforts  ont  été  secondés  par  Béran-^ 


(1)  Troiti  du  ditena  iMituSoM  comfUmentaim  du  rigiatt  pi- 
«UatOain,  fuU,  1847, 1  vd.  —  iti  ram^roliim  itlaM  crfmf- 
neUe,  Puis,  18SS.  — De  Haecroiiumtnt  dci  riddivu,  mâmoin  in- 
sM^m^^6af»tUdMlrillmaaade  Paris,  du  38  et  30  tnu8  481(8. 

H. 
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ger  de  la  Drûme  (1),  Ortolan  (2),  Holtzendorff  (3), 
Mittermaier,  BoseUini,  AmbroBoli,  Fenus  et  antres 
éminents  criminalistes.  » 

g  2.  —  Ttxlt  dil  nTlirlfi, 

Maintenant,  qu'on  noua  permette  de  donner,  à  titre 
de  renseignement,  la  formule  de  ce  système,  telle 
qu^elle  a  été  admise,  sur  nos  indications,  par  le  pro- 
jet de  nouveau  Code  pénal  portugais,  en  ce  moment 
sonmis  à  la  saDction  des  Cortèe. 

Ah.  1S7. 

(I  Le  condamné  qui  &ia&  subi  la  moitié (metade)dea 
peines  de  prison  ou  àe  la  tranaportation  {degredo)  de 
deuxième  ou  troisième  classe  (on  les  deux  tiers,  s'il 
est  récidiviste),  pourra  obtenir  sa  liberté  pr^aratoire 
souB  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Son  inscription  comme  amendé  (ttielhorado) 
snr  le  registre  ou  compte  moral  ; 

0  2'  Caution  de  personnes  honorables  et  solvables 
s' engageant  à  assurer  au  condamné,  pendant  te  temps 
de  sa  libération  préparatoire,  des  moyens  sufSsants 
de  travail  et  de  subsistance; 

H  3"  Au»  complètement  favorable  de  l'administra- 
tion de  l'établissement  pénal  et  du  ministère  public; 


(i)  B«neiger,  p.  440  et  boÏv.  Paris,  i«S&. 
'  (1}  OrtohD, fMmmUifit droit pAi(iJ,n>'liTJ-l'{90. 

(8}  Da  {iMrariMt  fréparatuint,  Leipzig,  1861.  —  Tkê  trtth  am- 
Birt  lyiicin,  mort  tipeeially  fniermediaUprùeiu,  by  btinm  vm  Hott- 
zendcH^,  Dalilin,  1860. 
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«  4°  Obligation  de  résider  àms  le  lieu  qui  lui  aura 
été  assif^é  par  l'autorité  îidministrfLlîvc,  d'accord 
avec  le  ministère  public  ; 

"  5'  Réintégration  dans  l'établissement,  au  cas  de 
mauvaise  conduite,  sans  qu'on  puÎBBe  audit  cas  comp- 
ter, pour  l'accomplissement  de  la  peine,  le  temps 
passé  en  liberté  préparatoire. 

«  §  nnique. — ^La  mftme  liberté  préparatoire  pourra, 
sous  les  mâmes  conditions,  ôtre  accordée  aux  con- 
damnés à  remprisonni.-mL'nt  (priaiio)  ou  à  la  transpor- 
l&tïon  {degredo)  de  première  ciassy  (1),  quand  ils  au- 
ront subi  dix  années  au  moins  de  leur  peine  et  douze, 
s'ils  sont  récidivistes. 

Abt.  198. 

<'  La  lihertô  préparatoire  sera  roncédée  par  le  fioii- 
vernement,  mais  uiiiqueiuciit  sur  la  proposition  dfi 
l'administration  de  l'étahliasernenL  pénal  cl  sur  l'avis 
conforme  du  ministère  public. 

«  Le  décret  ne  sera  pas  publié;  il  sera  simplement 
communiqué  à  l'administration  de  l'établissement  pé- 
nal pour  ôtre  immédiatement  exécuté. 

B  §  unique.  —  La  liberté  préparatoire  sera  révo- 
quée par  le  Gouvernement,  sur  la  réquisition  de  l'ad- 
ministration, dans  le  cas  et  pour  les  effets  indiqués 
dans  le  n°  5  de  l'article  précédent. 


(\)  Dmie  leiystteMdu  Codo  portngaisl'oiDpnsonunineiilBtUtraus- 
poTtition  de  premUra  olutse  son!  les  peines  tes  plus  AJcvâea  de  l'échelle 
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AxT.  im. 

«  A  l'époque  de  la  sortie  pour  accomplissement  de 
la  peine  (1),  ou  par  suite  de  la  mise  en  liberté  pré- 
paratoire, lo  condamiH!  sera  averti  par  le  chef  ou  par 
le  chapelain  de  rélabli^se^ement  pénal,  des  consé- 
quences auxquelles  i'cxpoBoraït  sa  mauvaise  coa- 
duile  (2).  » 

SECTION  m. 
Toro  ■onn  on  coksol  ûttOiuL  ne  l'itokhb. 

lia  plaie  sociale  à  laquelle  je  m'efforce  de  remédier 
a  vivement  préoccupé  le  conseil  général  de  ITonae. 

Saisi  par  un  de  ses  membres  de  cette  grave  quea- 
liou  (tes  récidives,  il  a,  dans  la  session  de  1859,  émis 
à  runaniinili  lu  \  (i;a  suivant,  sur  le  rapport  de  l'ho- 
norable comte  de  Bresitieux  : 

<i  Le  Conseil  général, 

«  Vu  le  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  un  de 
80B  membres  ; 

(I  Ouï  le  rapport  de  sa  cinquième  commission; 
«  Considérant  que,  malgré  la  diutinution graduelle 
du  nombre  des  crimes  et  di'lils,  le  nombre  des  réci- 


(1)  V.  traili  dtt  iuttil.  compt.  du  régime  |>/ni7«nfiairt,  p.  3iS  et 
raivanies. 

(3)  Ibid,  —  Hillemuier  insiste  forlement  sur  la  oécessité  d'indi- 
quer tv  libârd,  avec  autant  da  précision  el  da  délaib  que  possible,  les 
diven  eu  à  ndacn  desquels  il  sera  soumu  k  la  meenre  de  la  réiiué- 
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dives  B'accroll  chaque  anoée  dans  des  proportions 
efirayantes;  qa'il  s'élfevo,  d'après  la  dernière  statiB* 
tique  oriminélle,  attOhifEre  énorme  de  plus  de  40,000; 

«Considérant  que  eet  état  de  choses  constitue  ailé 
véritable  plaie  sociale  i  laquelle  il  est  urgent  de  pour^ 

(I Considérant  qu'une  descausesprincipalesdecettè 
recrudescence  des  récidives  pariurêtrc  la  difficulté 
qu'éprouvent  les  libérés,  même  amendés,  à  trouver 
du  travail  et  à  se  reclasser  dans  Id  société; 

«  Considérant  que  le  système  de  libération  prépa- 
ratoire des  condamnés  amendés,  exécuté  dans  la  me- 
sure et  sous  les  conditioiis  énoncées  an  mémoire  pré- 
cité, semblerait  devoir,  en  facilitant  le  reclassement 
des  condamnés  libf>rés,  supprimer  une  des  causes  les 
plus  fécondes  de  récidive; 

"  Considérant  que  ce  système,  complètement  ra- 
tionnel des  casiers  judiciaires,  promet  les  plus  heu- 
reux résultats  au  point  de  vue  du  raffermissement  de 
ta  répression,  de  l'ameiulement  des  condamnés,  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  des  établissements  péjd- 
tentiaïres] 

n  Considérant,  enfm,  qu'indépendamiR^nt  de  6f» 
avantages,  il  procurermt  une  notable  et  évidente  éeo- 
nomie  au  trésor  public  ; 

«Le  Conseil  émet,ii/*f/»tinwiiV^,IevoBil  qu^leOOu- 
vernement  veuille  faire  sérieusemeat  étudier  le  sj»r 
tème  délibération  préparatoire  descondaffiiaé^^eir- 
d^  propoBé       M,  ponnevilia,  cpnseiilw  ^  I4  0our 
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impériale  de  Paris,  afm  d'en  opérer  la  réalisation,  s'il 
est  TGConmi  définitive  ment  praticable  (1).  » 

Le  môme  vœu  a  été  renouvelé,  dans  les  sessione 
de  1860,  de  1861  et  de  1862.  Il  a  été  reproduit, 
en  1863,  en  termes  pins  pressante  et  plus  énergi- 
ques, avec  prière  à  M.  le  préfet  d'appeler  sur  ce  sys- 
tème l'attenUon  particulière  de  LL.  Exc.  MM.  les  mi- 
nistres de  rioténeur  et  de  la  justice. 

Cette  persistance  de  la  part  d'un  conseil  général, 
qui  compte  dans  son  seio  tant  d'Iiommcs  éminents 
par  leurs  liimiiTcs  et  K'iircxpérionce  (2),  était  un  fait 
trop  grave  pour  n'iHro  pas  pris  en  sérieuse  conaidé- 
ralion.  1!  n"a  pas  échappé  à  la  haute  sollicitude  du 
Gouvernement  :  aussi  ai-je  tout  lieu  de  croire  qu'il 
est  enfin  disposé  à  mettre  à  l'étude  ce  système,  afin 


(1)  Ce  vœu  du  conseil  gSntîral  de  l'ïoimo,  reproduit  par  la  plupart 
des  joumanx  franîaiB,  a  ilé  traduit  el  publK  par  plusieurs  des  feuilles 
Sxutffta,  nationiaenl  pur  la  Tmit  de  Florence,  dani  un  travail  du 
sarant  professeor  Ludovico  Bosellini,  de  runii  pr^^ilij  ih  Modt^ne,  et 
àniuTAUtuiiiItu  daitfthe  ilrafachdxeituny,  pnr  IVriiinciit  prafesscur 
de  ronivenitd  de BarliB,  le  baron  FnnE  von  llolt^endoriï,  qui,  noua 
rtvoos  dit,  s'efforce  de  vulgnriser  en  Allemii^'in;  rr'iii'  ^vniircu.^q  inslï- 
tatioo. 

(2)  n  saffit  de  citer,  entre  aulrea.Ios  iionn  Je ,  MM,  llmun  Larahii, 
sSnateur  ;  comte  d'Ornano,  ancien  préfet,  iiii'iiiljre  du  Ciirps  li^gislalif  ; 
Lrrnmrf,  membre  du  Corps  législatif;  Vuiiv^j.  pnmiii>iii  du  Conseil 
d'Etat,  gouverneur  de  la  banque  de  Fr*nc«;  ;■><■>«;/,  lousiiilk'r  il'Eiat, 
gouverneur  du  Cnklit  foncier,  vieo-prftiidiiui  \\v  i.\  Souu^l^  du  Prinre 
iiupérial  ;  li.iron  Jfarlinenu  dtt  Chmelt,  anrien  conseiller  d'Etat,  maire 
d'Auxerre;  (.Wjirnr,  avoral,  maire  de  Joignj  ;  Deligand,  avocat, 
maire  do  Sens;  Camillu  ilnui'rl,direclcur  auminislCre  d'Etal;  Dupont 
Itftporte,  ancien  membre  du  l'Assombli^e  eonslituanlo  ;  Fiandin,  con- 
aailler  à  la  Cour  impériale  ;  Cucrin  Devaux,  juge  d'inalniction  m  tri- 
biuud  deU  Seine;  le  marqniade  Tatilay;  comte  de  Breintiur;  comte 
dt  YMntf  biroD  Aubowll;  Srineard,  gudilenr  an  Cameil  d'Etat,  etc. 
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d"en  vériiier  le  mérite  pratique  et  d'arrOter,  s'ii  y  a 
lieu,  la  meilleure  formule  de  sa  réalisation  défini- 
tive. 

Déjà,  à  diverses  reprises  et  sur  sa  demande,  j'ai  eu 
l'hooneur  de  fournir  au  ministère  de  l'intérieur  les 
renseij^nemeiits  les  pins  développés  su?  cet  intéres- 
sant sujet.  Les  docnnients  nouveeux  qu'il  trouvera 
dans  les  chapitres  qui  précèdent  sont,  ce  me  semble, 
de  nature  à  achever  d'éclairer  sa  décision. 

Que  si  le  Gouvernement  conservait  encore  quelques 
hésitations  sur  l'utilité  et  les  avantages  d'une  mesure 
déjà  pratiquée  avec  tant  de  succès  à  l'étranger,  je  me 
permettrais  d'insister  de  nouveau  pour  que  MM.  les 
mimstm  de  l'intérieur  et  de  la  justice  voulussent  con- 
sulter les  conseils  généraux,  dont  personne,  je  sup- 
pose, ne  contestera  l'extrême  compétence  en  ces 
sortes  de  matières.  Il  arriverait  ainsi  de  deux  choses 
l'une  :  ou  la  majorité  de  ces  conseils  repousserait 
cette  nouveauté,  et,  dans  ce  cas,  nul  ne  pourrait 
blâmer  la  prudente  abstention  de  l'administration  ; 
ou  bien,  an  contraire,  comme  j'en  suis  convaincu, 
ces  conseils,  édifiés  par  les  faits  et  documents  pro- 
duits, émettraient  un  avis  favorable  ;  et  alors  le  Gou- 
vernement, fort  de  cette  haute  approbation,  pourrait, 
en  pleine  sécurité,  entreprendre'  pour  la  France 
l'essai  d'une  institution  essentiellement  françjLise,  et 
qui  a  donné  en  Irlande  et  en  Saxo  du  ai  exceiienls 
résultats. 

S'il  en  était  ainsi,  le  conseil  général  de  l'Yonne, 
par  l'imposante  autorité  de  son  vœu  cinq  fois  exprimé, 
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aurciit  eu  i'hoiineiir  tlv.  «Uitùrminer  enlin  Tadoplion  on 
France  de  cette  féconde  mesure,  comme  jadis  (en 
septembre  1849)  le  conïieiî  général  de  Seiiie-ot-Oise 
a  BU,  par  un  vœu  non  moins  fortement  motivé,  dé- 
terminer lu  réalisation  des  casiers  judiciaires  i  doDt, 
nous  l'avons  dit,  la  libération  préparatoire  n^est  que 
le  généreux  et  logique  complément. 

SECnOM  IV. 
sKumULiTion  césSïalb  ït  cohclusiun. 

Essayons  de  récapituler  ce  qui  ressort  dos  différents 
chapitres  qui  précèdent. 

L'accroissement  continu  du  chiffre  des  récidives  (!) 
est,  parmi  les  funestes  symptômes,  celui  qui  doit  au 
plus  haut  degré  préocctiper  r&tteation  des  gouver- 
neœenls  ;  car  il  est  tout  d'abord  une  éclatante  mani- 
festation d'impnisBaoce  répressive  ou  pénitentiaire; 
puis ,  il  est  une  atteinte  profonde  an  respect  de  la  ioi 
pénale;  il  est  déplus  une  menace  audacieuse  et  impie 
contre  la  sécurité  publique;  îl  est  enfin  la  nation 
la  pins  absolue  des  efforts  et  des  progrès  tent&  en 
vue  de  3a  moialir^ation  sociale. 

Au  défaut  de  tout  autre  exp''dient.  j'ai  depuis 
longtemps  proposé  lalibéialion  préparatoire,  comme 
le  remède  le  plus  propre  à  conjurer  celte  plaie  per- 
sistante de  la  récidive. 


(1]  Vbir  b  demies  lUlislique  de  1S63,ra))p.,  p.  X.  —  Voir  aussi 
à  ^Appendice,  Guittê  jwKciatret,)  0. 
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On  reconnaît  qu'en  prinoipe  ce  remède  est  fondé 
sur  les  données  les  p!ua  incontestables  de  la  -logique 
thérapeutique;  qtt'ilse  concilie  merveilleusementavec 
la  ponsée  rationnelle  de  ]a  réprcsEion  et  avec  la  fin 
généreuse  de  l'amendemtint;  que  bb  formule  olTre 
toutes  les  conditiouB  et  garanties  imaginables  do 
prudence,  d'économie,  de  facilité  pratique  d'exécu- 
tion et  d'intécèt  général. 

A  ces  nombreux  éléments  de  confiance  vient  dé- 
sormais s'ajouter  l'imposante  autorité  d'expérimen- 
tations géminées  et  irrécusables. 

Depuis  1853,  l'Angleterre  a  réalisé  ia  mesure  des 
libérations  révocableB,  et,  malgré  les  graves  abos 
d'ezécutioD  que  nous  avons  aignaléa,  les  tickets  of 
kase  n'en  ont  pas  moins  prodait,  suivant  les  statis- 
tiques offîciellee,  des  résultats  iavorables. 

En  Irlande,  les  résultats  obtenoQ  dépassent  toutes 
les  prévisions. 

Dans  le  roynume  de  Saxe,  où  ce  même  système  a 
été  non  moins  liabileinent  iiiia  en  essai  depuis  I8fi2, 
ses  fruits  sont  aussi  complets  et  aussi  satisfaisants 
que  possible. 

Enfin,  la  commission  de  révision  du  Code  pénal 
portugais,  après  l'examen  le  plus  approfondi  de  ce 
système,  n'a  pas  hésité  h  en  faire  une-des  bases  fon- 
damentales du  nouveau  Code,  que  l'on  s'accorde  à 
considérer  comme  l'expression  la  plus  avancée  de  la 
science  juridique  moderne. 

Evidemment,  un  tel  état  de  ohoses  est  pins  qu'une 
espérance.  11  est  un  témoignage  solennel  rendu  par 
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les  faite  àla  vérité  des  pziocipes  i  il  est  l'indice  svaiit- 
coureur  d'un  succès  défiaitif  certain,  d'un  progrès 
sérieux  et  durable  daoB  radmiaiebrationde  la  joaticc. 

Que  s'il  devait  en  être  unai,  la  récidive,  la  plus 
difficile  et  la  plus  redoutable  question  du  droit  pénal, 
serait  en  grande  partie  résolue  par  ces  deux  insti- 
tutions inséparables  : 

— Les  cifer.-!  Jui//riat'rifs  (1),  sans  lesquels  la  justice 
DO  peut  JLVCC  cnrtihide  connaître  les  antécédents  des 
inculiiés ,  et  par  conséquent,  proportionner  efGca- 
cement  la  dose  pénale  au  degré  relatif  de  perversité 
des  coupables  ; 

—  La  libération,  préparatoire  des  condamnés  amen- 
dés (î),  prime  nécessaire  d'encouragement  accordée 
au  repentir  et  à  la  régénération,  seul  moyen  d'assu- 
rer, à  l'expiration  effective  de  la  peine,  le  reclasse- 
ment du  libéré  dans  la  société. 

Et  maintenant,  pour  peu  que  la  générosité  sociale, 
sans  préjudice  des  secours  qu'elle  doit  avant  tout  aux 
misères  honnêtes  (3),  voulût  accorder  aux  femmes  et 
enfants  abandonnés  des  condamnés,  et  aux  condamnés 
libérés  eux-mêmes,  l'appui  d'un  généreux  patro- 
nage (4),  on  arriverait  enfin  à  restreindre,  dans  une 
notable  mesure,  le  déplorable  fléau  des  récidives, 
couuneparnnebonne  justice  préventive  etrépressive, 


(I]  De  l'amélioration  de  lu  tof  criwH'itdfe,  t.l",appeildioe,  p.  M7, 

(2)  Ibid.,  chap.XXIV. 

(3)  Traiti  dti  divtriti  imUtUtbmt  coMpMwiifairc*  du  rigkiu  jii- 
nilaUiaiTc.  p.  3Î3  at  sniv. 

(i)  /Md.,p.Meettuiv. 
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on  peut  jusqu'à  un  certain  point,  faired^icFoUre  insen- 
siblement le  nombre  annuel  des  crimes  et  (léîîts. 

Alors  serait  réalisé  ce  niagmûque  axiome  religieux 
et  philosophique,  que  nous  ne  pouvons  nous  lasser 
de  citer  parce  qu'il  résnme,  dans  nos  temps  d^îliBés, 
toute  l'économie  de  la  loi  pénale  : 

(I  JUSTITIA.  BT  HIBERICOBDU.  CO-AK&ULENT  I  » 


CHAPITRE  VII. 


1m  la  MHflaw  prévcnlUc  de  la  jntilicc. 


o  Quant  aucuns  se  rlouhtf.  il  dml 
Eitali.  (la  St-Ujs,  ch.  31. 

Conililions  dn  vrai  prcgrès.  —  BelOttr  i  d'ratiqms  vérités  oa- 

I.  S'il  tsi  posiiblt  de  prévenir  le  frime  tl  comtiunt. 

g  1.  —  Dos  iiir'Kiiis  .iiinnritfe  ]iar  des  svmplùmes  prÉcursenrs. 
g  2,  —  Qu'l  leur  iSg:inl,  b  suIllciluJo  privoiilivo  est  un  devoir 

g  3.  —  JloJe  et  mesure  iltt  mu;  m^u  pri'Yoyance. 
n.  Du  avertù*metil4  officieuj-  ji-ir  It-s  marjUiraU  du  minùlèrt 

g  I.  —  Leur  parfiute  (égalUt, 

I  3.  ~  Leur  incontesublo  iiillunnco  prâvonlivc, 

3  3.  —  TuàBté  de  leur  réaliaaUon  pratique.  —  Formule  d'exécu- 

I  4.  —  Avantage  ds  m  systémo,  mime  en  vup  do  la  répression, 
m.  Jhf  niaget  dt  Ut  loi  angliàtt  ttninlumt  la  prévinlian  des  erimet. 
—  Retognitaneii  bau  tivendi  oui  paru  tunuta.  —  Leurs 
réndtats. 

IV.  ÂHUgmt  uMffw  (b  fa  lof  /ranfa^M  junit  prAwm'r  b  crime.  — 
AiMurenimt. 

S  1.  —  Hodede  rassearementoucaatioDda bonne  vie. 
%î.~  Qw  nos  loiB  modernes  ont  en  le  ton  d'idiolir  calte  salo- 
taire  mesure. 

I  3.  —  De  rasunremeot  en  PorUgal. — Cimtao  dt  ùtm  non-.  — 
Presdiption  analogue  du  Code  espagnol. 
T.  lUsnmâ  et  conàâéfaiionB  finales. 
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H  e:ciste  entre  la  vérité  visible  et  tan^le  que  re- 
cherchent les  sciences  exactes,  et  ja  vérité  morale, 
dont  s'occupe  la  philosophie,  cette  caractéristique 
différence  que  l'une  se  détruit  ou  se  transforme  par 
l'eilet  du  temps  ;  que  l'autre,  inaltérable  par  essence, 
acquiert  d'autant  plus  de  force  et  d'autorité  qu'elle  a 
été  depuis  plus  longtemps  admise  par  la  raison  ou 
couBaciée  par  l'expérieDcc  des  faits.  Toutefois  la  vé- 
rité morde  a  ici-bas  le  sort  de  toute  lumière.  Ëlle  a 
acB  olteisatiTeB  d'éol&t  et  d'ombré,  correspondantes 
sus  phases  ùita'mîttenteB  du  développement  de  l'es- 
prit humain.  Elle  peut  être  parfois  voilée  Dh  mé- 
connuo,  maïs  elle  n'eu  reste  pas  moins,  aujourd'hui 
comme  jadis,  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle 
sera  :  la  vérité  ! 

Voilà  pourquoi  j'ai  toujours  pensé  qnc,  pour  at- 
teindre le  vrai  progrès,  il  est  indispensable,  tout  eu 
manihaat  en  avant,  de  regarder  souvent  en  arrière, 
afin  àa  nwueillir,  comme  autant  de  ttésors  enfouis 
sous  les  ruines  du  passé,  certaines  vérités  que,  dans 
son  allure  précipitée,  la  civilisation  a  pu  délaisser 
sur  sa  route. 

Ces  considérations  expliquent  comment  il  se  fait 
que  je  vienne,  en  plein  xix*  siècle,  «ahamerdea  limbes 
du  moyen  A|;e  uae  de  nos  pins  vieilles  iastttuîdonet 
celle  que  nos  fiirea  avaient  si  bien  noDuuée  Vatteo^ 
rement.  Je  demande  qu'on  ne  s'^rais  pas  trop  de  ce 
mot,  qui,  bous  une  apparence  de  vétusté,  n'en  exprîme 
pas  moine  l'idée  la  plus  rationnelle,  la  pins  libérale, 
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la  pins  fécoode,  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  et  dès 
lors,  la  plus  di^e  à  tous  ^rde  de  fixer  les  géné- 
reuses préoccupations  des  gouTernemeats. 

SECTION  PREMIÈRE. 

s'il  est  PosauLE  m  FRïvetiiR  lg  crise  bt  cohhint. 

Nul  doute  que  les  infirmités  morales  ne  soient, 
comme  les  infirmités  physiques,  un  mal  inhérent  à 
la  faiblesse  de  notre  nature.  Mais  de  môme  que  la 
science  médicale  est  parvenue  h  prévenir  et  à  guérir 
un  certain  nombre  de  maladies,  de  même  la  science 
légialiitivo  et  judiciaire  a  le  pouvoir  de  prévenir  un 
certain  nombre  de  crimes  ;  comme  en  fait,  elle  par- 
vient à  amender  et  à  régénérer  un  certain  nombre  de 
coupables. 

Le  contester,  ce  serait  nier  la  porfeotibilité  hn- 
maîne;  méconnaître  l'influence  providentielle  de  la 
raison,  del'intell^nce,  de  la  volonté;  l'inSnenceda 

bien  et  du  juste  ;  ce  serait  faire  de  l'homme  une 

brute,  n'obéissant  qu'ii  de  vila  et  matériela  instincts, 
ou  plutôt  une  machine  mue  par  une  force  aveugle  et 
irrésistible.  Ce  serait  réhabiliter  l'empire  du  néant  1 

Donc  la  possibilité  de  prévenir  le  crime  est,  dons 
la  science  pénale,  une  vérité  aussi  fondamentale 
qu'est,  en  théologie,  l'existence  de  Dieu. 

Mais  comment  y' parvenir  ? 

On  distingue  en  droit  pénal  deux  ordres  de  mé- 
faits susceptibles  de  troubler  l'harmonie  sociale  :  les 
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crimes  et  les  réctSves.  II  y  aura  sécurité  absolue,  si 
l'on  peut  les  prévenir;  sécurité  relative,  incertaine, 
si  l'on  Be  trouve  réduit  à  n'avoir  qu'à  les  punir. 

La  justice  répressive  peut  prévenir  plus  ou  moins 
eflicacemcnt  la  rechute,  en  amcudiint  le  coupable,  en 
lui  enlevant,  par  l'expiation,  lo.  ilésii'  ou  ia  possibilité 
de  récidiver;  mais  le  criino  à  naUre,  comment  le 
pourrait-elle  prévenir,  puisque  son  action  u'inter- 
■ïîent  que  lorsque  ce  crime  a  été  commis?  D'oii  l'on 
conclut  qu'elle  n'a,  à  cet  égard,  d^atitre  inQuence 
posaible  gne  Vàamidatim.  Tel  est,  dit-on,  le  but  pré- 
venMfdee  peines  I  Ut  pœitâdeterrili  hommes  mmùsde- 
Imçuantt  Je  suis  loin  de  méconnaître  la  salutaire  in- 
flneuœ  intimidative  résnlbint  des  peines  dont  la  loi 
menaGB<L'iDfractîo&  (1),  et  de  celles  que  la  justice  pro- 
nonce contre  les  coupables;  mais  je  prétends  qoe  ce 
mode  indirect  de  prévention  est  radicalement  iasvi- 
Ûsaat  pour  assurer  tentiàresécurilé  de  l'avenir,  et  pour- 
quoi?—  Parce  que  si  la  crainte  des  sévérités  répres- 
sires  peut  contenir  quelques  malfaiteurs;  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  crainte  est  contrebalancée  dans 
leur  esprit,  ou  par  les  satisfactions  et  bénéfices  pro- 
bables du  crime,  ou  par  l'espoir  de  l'impunité. 

C'est  pour  cela  que,  malgré  cette  double  intimi- 
dation qui  émane  de  la  loi  pénale  et  dee  décisions 
judioiures,  nous  ne  voyons  guère  le  bilan  annnel  de 
nos  crimes  diminuer  que  sous  l'action  supérieure 
d'institutions  qui,  fortifiant  l'ordre  public  (2),  adou- 


(1)  <  Ltx,  fTQ  ailmmilione,  eue  Aici  fOlat.  • 

(2)  V.  Soprt,  ïhsp.  )«. 

U.— 12 
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oiesant  les  miBura,  propageant  la  travail  on  diraiBiiant 
la  misé»  dea  elasses  popolaîrea,  aniveiit  à  aiippri- 
mer  quelques-uuet  des  cansea  productrioeB  dea  mé- 

Done,  m  dehors  de  cea  procédéa  généraux  et  ïiidi- 
reeta  de  prévention,  plna  on  moins  efficaces,  suivant 
l'influence  plus  ou  moins  tntélaire  des  pouvoirs  so- 
ciaux, il  Gst  toufe  une  série  de  mesures  directement 
prévuiilives  dt!s  {:i'imes,  mesures  trop  négligées  de  nos 
jours,  et  ([ui  semblent  s'ofl'rîr  d'ellea-mèmea  à  la  pré- 
voyante sollicitude  du  législateur. 

On  ne  prévient  le  crime  (le  mot  Ini-mâme  l'in" 
diqne)  qu'yen  allant  au  devant  des  aetti  qui  vost  le 
constituer.  I/homme  étant,  oudgpé  aas  irima,  un  Mm 
doué  d'iiit&llig«ii£e  et  de  nlaoa,  il  eat  éridivt  qu'on 
le  ponnait  détooroep  dn  mal  ga'il  médite  «I  l'os 
parvenait  à  supprimer  ea  lui  le  déàr  ou  Fmlérét  qn'il 
a  de  violer  la  loi  ;  on  si,  dans  tons  les  cas,  chi  lui 
inspirait  la  certitutin  d'une  répression  sévère. 

Ce  point  convenu,  essayouB  d'appliquer,  aux  taé-r 
faits  à  venir,  l'action  préventive  de  la  loi  crimineUn, 

%  i.  —  Dit  mifailt  annoneit  par  da  lympt&ma  pTéevneun. 

Il  f:st  sans  ddule  dus  inlïuctions  qu'aticuno  pru-r- 
dence  iiiimaiiin  ne  peut  pri'*vi'iiir  :  ce  mwi  les  méluits 
instantanés  (ea-  im/nvvàu),  jwcco  qu'il»  sont  le  résul- 
tat de  l'accasion,  d'une  passion  subite  ou  d'une  c;r- 
constauce  imprévue.  La  loi  nu  peut  leur  opposer  que 
des  précautions  générales,  tendant  à  diminuer  ou  à 
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supprimer  les  moyens  â'wéontiOD.  C'est  dus  cette 

vue  qu'elle  prohibe  la  fabrication,  la  vente  et  le  port 
de  certaines  armes;  qu'elle  régîemente  le  débit  de  la 
poudre  et  des  substances  vénéneuses;  qu'elle  limile  le 
nombre  des  cabarets  et  fixo  l'heure  de  luur  fei'me- 
ture,  etc.  C'est  dans  celte  vue  qu'elle  punit  le  vaga- 
bondage, la  mendicité  mUde,  les  jeux  de  Imard,  en 
un  mot,  tgut  ce  qni  peut  fournir  prétexte,  ocoasion, 
o^ea  on  aliptept  snx  q9$£ùtf)  da  fraude,  de  oupiditd, 
de  violence. 

H^B,  de  même  que  lee  grandes  maladies  sont 
pcestiue  toojo}!»  annoncées  par  leurs  pradromes;  de 
mâme  il  ed  nue  foule  de  crimes,  notamment  les  plus 
gravée,  qw  ae  soot  commis  qu'après  s'être  mani-r 
feet^  par  divers  symptômes.  Et  parmi  eux,  il  en 
est  évidemment  beaucoup  qui  pourraient  être  préve- 
nus si  la  prudence  sociale  savait  ijtiidier  et  combattre 
les  faits  qui  les  présugeiii .  Uv^i  lails,  s'ils  ne  constituent 
pas  encore  des  délits  propremeul  dits,  y  confinent  do 
si  prÈB,  ils  ont,  avec  les  méfaits  qui  les  doivent  pres- 
qu'infailliblcuient  suivre,  un  rapport  si  logique  de 
causalité,  que  !a  société  ne  les  peut  négliger  sans  ab- 
diquer son  devoir  supérieur  de  tutelle  et  de  protec- 
tion, n  Est  bmâ prindpis  malis  obviant  ire.providendo, 
cmsulendo!  » 

S       Ot'à  leur  égard,  {«  tollitimdt  pNeaUùit  m|  m  Otvoù-  Hmil 
dt  la  uciiU. 

Nous  venons  de  dire  que  la  loi  pnnit  le  vagabon- 
dage ;  c'est  là  certainement  un  fait  innocent  en  soi, 
12. 
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et  qui  semble  découler  du  droit  absolu  de  locomo- 
tion concédé  à  chaque  citoyen.  Pourquoi  donc  a-t-on 
cru  deroÎT  le  punir?  —  C'est  qu'il  est  un  symptâme 
précoreeur;  c'est  que  l'individu  qui  n'a  ni  feu,  ni 
lieu,  ni  moyens  de  subsistance,  et  (jiii  n'exercp  ha- 
bituellement aucune  proCeeeion,  «st,  par  là  mi'me, 
forcément  prédispoté  au  crime;  c'est  qu'il  est  sur  la 
pente  du  mal;  c'est  qu'il  est,  suivant  la  juste  expres- 
sion de  Servan,  un  méchant  commencé,  un  malfaiteur 
à  venir. . . 

Maintenant  est-ce  que  celui  qui  nourrit  dans  son 
cœur  la  baine,  la  vengeance,  la  cupidité,  n'est  pas 
aussi  dangereux  pour  la  paix  publique,  alors  que  ses 
mauvaises  passions  se  révélât  au  dehort  par  des  faits 
quelconques,  avanf-coiireurs  d'une  catastrophe  m- 
minelle  7 

Le  simple  bon  sens  vent  donc  que  la  sollioitude 
sociale,  qui  a  surpris  ces  redoutables  symptômes, 
prenne  immédiatement  ses  précautions....  Cavcanl 
cojisuiesl...  Ce  sont  là  des  idées  vieilles  comme  le 
monde,  mais  toujours  neuves,  toujours  vertes,  tou- 
jours fécondes,  auxquelles  le  progrès  moderne  peut, 
sans  crainte,  emprunter  sa  aéve  de  rajeunissement 
ou  ses  indispensables  garanties  de  sécurité. 

Quoi  !  si  je  soupçonne  le  troupeau  de  mon  voisin 
d'être  infecté  d'une  maladie  contagieuse,  j'ai,  de  par 
nos  lois  actuelles,  le  droit,  avant  que  mal  ne  m'ait 
atteint,  avant  qu'il  ne  m'ait  causé  dommage,  d'aller 
confier  mes  craintes  au  ma^strat.  Celnî-rî  a  le  de- 
voir de  vérifier  le  fait,  et,  s'il  est  seulement  probable, 
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de  preodre  anasitôt  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence commande.  Et.  si  ce  miimc  voism  a  mamtestu 
contre  moi  des  sentiments  de  haine,  de  veuffennce 
ou  de  convoitise,  me  laisant  sérieusement  redouter 
une  attaque  prochaine  contre  ma  personne  ou  ma 
propriété,  Gomment  n  aurais-je  pas  le  droit  de  faire 
appel  à  l'intervention  prolectrice  de  la  loi?.,. 

C'est  ce  recouru  à,  la  ]ti8tice  sociale  quo  Saml-Loys 
exprimait  par  ces  simples  mots  :  «  Quaitl  aucun^i  se 
doute  (a  soupçon),  il  doit  venir  à  la  justice  et  requérir 
easeurenmi{i).  » 

Je  demande  s'il  est  possible  de  trouver,  dans  les 
franchises  les  plus  étendues  de  notre  civilisation, 
quelque  chose  qui  -s  'oppose  à  ce  qae  la  justice,  ainsi 
invoquée  par  les  vives  appréhensions  d'un  citoyen, 
prenne  en  main  cette  salutaire  tutelle? 

Que  si,  nu'uie  en  dehors  de  tout  soupçon  ou 
plainte  des  parties,  l'œil  vii,'-ilant  du  magistrat  ré- 
pressif avait  surpris  quelque  désordre  qui  lui  parût 
devoir  aboutir  tôt  ou  tard  au  crime,  est-ce  que  sa 
prudence  ne  devrait  pas  s'émouvoir  et  tenter  tout  ce 
qui  serait  humainement  possible  en  vue  dw  préve- 
nii'  l'immiuence  d'un  dommage  public  ou  privé? 

«  La  justice  qui  prévient,  a  dit  Blasktoae,  est  de  - 
beaucoup  préférable  à  la  justice  qui  puaitl  »  Je  vais 
plus  loin  et  je  dis  :  ■  La  justice  qui  punit,  sans  avoir 
tout  fait  pour  prévenir,  n'est  pas  de  la  vraie  jaatioe. 
C'est  la  juatice  du  paganiame  et  de  la  barbarie;  ce 


(I)  Est.  de  Saint-LoïB,  ch.  37. 
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n'est  [iQs  celle  des  tcni|is  de  cliristîanisme  et  de  civi- 
lisation! M 

Sans  doute  le  magistrat  ne  peut,  avant  l'événemeiit 
du  crime,  arrêter  et  punir  celui  qui  le  médite;  mais 
pour  que  sa  sollicitude  agisse,  pour  qu'elle  s'ingénie 
à  aller  au-devant  du  mal,  est-il  besoin  d'attendre  qu'il 
y  ait  vol,  incendie,  assassinat?...  Nul  n'osent  le  sou- 
tenir. 

J'en  condns  que  l'interventioB  actÎTe  et  ferme  de 
l'autorité,  en  présence  d'un  crime  qu'oii  redoute,  est 
ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  libéral,  de  plus  légî- 
tîme,  de  plus  nécessaire. 

S  3.  —  Uemn  tt  mode  de  eetu  tagt  prttKn/ana. 

Mais  quelles  seront  la  mesure  fct  les  formes  de 
cetto  prudente  intervention  du  magistral? 

La  mesure?  —  Le  bon  sens  l'indique.  Elle  ne  de- 
vra jamais  dégénérer  eu  arbitraire,  ni  en  indirecte 
inquisition. 

Les  formes?— Elles  seront  tantôt  celles  d'unsittiple 
averlissmcnt  officieux  ou  pateitiel,  saùs  frus  ni  pu- 
blicité; tantôt  elles  se  borneront  à  la  constatation 
régulière  de  la  promeseë  souscrite  par  l'incalpé  de 
garder  la  paixipads  iuendœ),  ou  de  bien  'vivrt  (fiens 
vieentS),  le  tout  sous  la  garantie  et  la  etirréilknce  de 
l'autorité  judiciaire. 

Ce  sont  ces  deux  modes  que  nous  vtinlons  succes- 
sivement examiner. 
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1B  omOBUX  PAR  us  UeiSTUTB 

lumntu  pnBuc 


f  1 .  —  leur  ■parfaiU  Uj/amé. 


A  mes  ypiix,  qui  doit  esscnlicllement  cnrnctéri- 
8er  le  muyisLraL  du  niiiiistùrt  public,  ce  u'est  pas 
seulement  cette  vigilance  active,  assidue,  qui  prompte 
à  réprimer  le  crime  cdinmis,  sait  atteindre  le  cou- 
pable presqu'amsitul  que  le  rcmonlf  :  rnala  encore  cette 
autre  vigilance,  pleine  de  sollicitude  et  d'htimanité 
qui,  toujours  et  partout  présente,  parce  qu'elle  est 
l'œil  et  l'oreille  de  la  justice,  met  sa  gloire  et  ses  plus 
beaux  snccës  &  prévenir  le  crime,  a&n  de  n'&voir  pas 
&1q  punir  {\). 

Je  sais  que  l'attribution,  que  je  revendique  ici 
pour  lui,  semble  repoussée  par  cette  énonciation  de 
la  loi  de  l'an  IV  :  <i  La  polioe  est  e^ntiellement  prè- 
vmlive;  la  justice  essentiellement  répressive.  »  D'oà 
l'ou  pourrait  inférer  que  le  droit  d'intervention  du  mî- 
nisièro  public  ne  commence  qd'avec  le  crime  comaas. 

Une  telle  interprétation  ne  aérait  pas  seulement 
une  erreur  juridique  ;  ce  serait  l'anéantissement  ab- 
surde d'une  dos  plus  saliitiiireii  prérogatives  du  mi- 
nistère public.  Est-ce  que  la  police,  malgré  sa  mis- 


comble  do  la  perlection  des  lois,  ei  de  rhomifliu- pour  lu 
magistrature,  sanit  de  rendre  les  prisons  inutiles.  >  (Sarvan,  SHk.  nr 
radnunfti.  it  in  JiuKci  criHfMlb.) 
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sioD  essenliellement  préventive,  ne  participe  pas, 
chaquo  jour,  à  la  répression  par  la  recherche  et  l'ai^ 
restation  des  coupabl«s:  par  la  constatation  des 
preuves:  par  lu  saisie  des  objets  du  deîit?  Pourquoi 
donc  la  justice,  miiliari!  Ha  mission  t'smilielleinent  ré- 
pressive, ne  pou  irait- elle  pas.  nu  duvrait-elle  pas, 
dans  certains  cas  pmvQs  lît  scua  lus  conditions  ré- 
glées par  la  ]oi  elle-muuie.  participer  a  la  prévention 
dus  crimes  i' 

Ce  n  est  que  par  cette  harmouieusc  union  deB  deux 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  que  la  sécurité 
publique  peut  être  sérieusement  sauv^ardee. 

Au  surplus,  lépondrai-je  à  ceux  qui  persisteraient 
à  dénier  au  minïst&re  public  ces  saintes  attributions 
de  préroyanoe  : 

«  Si  votre  jeune  enlaut  s'avançait  imprudenunest 
vers  un  précipioe,  et  que,  près  de  là,  un  spectateur 
tranquille,  au  lien  de  l'avertir  du  danger,  attendit 
qu'il  fût  tombé  dans  l'abime;  qu'alors  seulement, 
s'empressant  d'accourir,  il  s'efforçât  de  le  retirer  brisé 
et  meurtri;  je  demande  de  quel  nom  vous  qualifieriez 
cette  étrange  humanité  qui,  pour. intervenir,  eût  at- 
tendu raccomplissement  d'un  malheur  devenu  irré- 
parable, et  qu'un  simple  avis  pouvait  prévenir?,.. 

Et  vous  voudriez  qu'en  présence  d'un  crime  whïîi- 
nent  le  ministère  public  restât  immobile?...  et  vous 
voudriez  lui  interdire,  à  lui,  dépositaire  du  repos  de 
la  société,  à  lui  gardien  vigilant  do  l'exécution  des 
lois,  la  faculté  d'apparaître  au  devant  du  danger  et 
d'AVEitTia  de  ses  conseils,  même  de  ses  justes  me- 
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naceS:  i'horamt;  taiblu  ou  ayciidc  qin.  pousse  par 
une  mauvaise  passion,  s  avance  miprudomment  vers 
la  pente  si  rapide  du  cnmeî...  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu  an  invoquant  ici, 
pour  la  prénentton  des  méfaits,  1  autorité  du  minigterc 
public,  je  n  entends  nullement  parler  de  son  inter- 
vention répressive,  procédant  en  vertu  du  Code  pénal, 
appuyée  de  la  force  publique;  entourée  âe  l'imposant 
appareil  d'une  poursuite  juridique;  mais  d'une  in- 
terrentiou  toute  t^aease,  tonte  paternelle,  toute  de 
conseils  et  d'avertisBements,  qui,  surveillant  les 
actions  da  méchant,  encbaJoe  du  regard  sa  pervei^ 
sité  et  l'arrête  au  moment  où  il  va  peut-être  &apper 
une  victime!... 

Cette  justice  généreusement  préventive,  dont  le 
germe  fécond  fut  un  instant  déposé  dans  le  Code  des 
délits  de  brumaire  an  iv,  est  malheureusement  en- 
core à  organiser  en  France.  J'ignore  si  notre  siècle 
est  destiné  à  voir  se  réaliser  cette  grande  pensée  so- 
ciale; mais  en  attendant  que,  dans  ce  but,  on  ait  pu 
sinon  tarir,  du  moins  diminuer  de  plus  en  plus 
rignoratwe,  nmmoraiùS^  la  bvttalitê,  la  misère,  ces 
quatre  sources  ordinaires  da  crime,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  le  ministère  public  pourrait  opérer  on 
bien  incalculable,  s'il  voulait  éclairer  de  ses  admo- 
oestatioDstout  individu  signalé  comme  se  livrant  àdes 
actes,  qui  doivent  tût  ou  tard  le  conduire  aucrime(l). 

Il)  •Un  crime,  Inwiiu  tja'n  m  soit  l'effet  d'une  pusiansnbile, 
inppoge  tonjonn  an  disordre  ntécédent.  >  (Bei^sse,  Ot'K.  lurlari- 
fomt  det  (oii  pinidtt,  i  l'Auemblâe  tulion.  en  aoftt  1780.) 
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J'ai  prouvé  que  ces  avertàscmmils  sont  dans  son 
droit:  que,  de  plus,  île  sont  dans  son  devoir  i^igieti- 
sement  compris.  Maintenant  sont-ils  possible»  daDs 
la  pratïqne  jotumallère  des  faits?  Toyons. 

g  3.  —  jUut  ixvMutaUt  infitme*  préttntiM. 

Tolis  ceux  qui,  snirant  avec  attention  Ito  baTaax 
de  nos  ËouFB  d'assiBes,  veulent  enb'ei'  dans  le  détùl 
des  procédures  criminelles,  ontpu  faire  une  remarque 
désormais  accise  à  la  scionce  pénale  ;  c'est  que  les 
perturbations  mordJcs,  qu'on  appelle  crimes  (i),  ont, 
comme  les  përturbatious  utmospbériqucB,  leurs  pré- 
sages à  peu  près  certains;  c'est  que  presque  toujours 
le  crime  est  précédé  de  mauifesUitiona  coupables, 
tblles  que  menaces,  violences,  faits  do  fraude  ou 
d'imlifabité;  eu  un  mot,  d'un  dcson/re  (juelconi/Ue 
qui,  s'y  rattachant  par  un  lien  nécessaire^  semble  on 
fitru  le  pronostic  infaillible. 

Aussi  voye;^-vous,  la  plupart  du  temps,  l'acou- 
sation  s'emparer  de  Ces  faits  antécédents,  comme 
d'&atânt  d'indices  symptomatiqueB  qnî  viennent  d6^ 
montrer  à  l'avance  le  crime  oomniis  pai>  l'actntsé; 
Or,  si  tous  ces  faits,  J)TécurseQrë  dd  crime,  défidUtiés 
tont  d'abord  an  ministère  pnblio,  euraeBfc  exeité  aa 


(1)  Le  rri[iio  trouble  et  viole  Vétai  de  droit;  il  i'altaqao  parledom- 
niaî.;e  cansS  à  h  pariie  Ife^e,  —  par  l'alsrme  causie  &  la  sociSIf,  —  el 
par  la  Jeslruclion  de  Vfaannonie  oiâme  du  violateur,  comnie  membre 
du  corps  social.  >  {Exfoié  dit  motif»  dvCodepiitatfOTtiigaiiipu  le 
niqwrUQt  Levjr  Uuiï  Jardao.) 
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sollicitude;  si,  de  suite,  sa  surveillance  s'en  fiit  émue; 
qui  sait  si,  de  ea  part,  ufle  parole  si^vère  n'eût  pas 
suffi  pour  étouffer  à  sa  Qaissance  un  dessein  sinistre 
et  prévenir  ainsi  l'irréparable  réalisation  d'un  crime? 

Croyez-le,  ce  qui  frappe  le  plus  vivement  le  mal- 
faiteur rêvant  une  entreprise  coupable,  c'est  Yaeer- 
tissement  comminatoire  du  magistral  répressif;  c'est  de 
Toir,  dès  l'abord,  ses  intentîens  criiuiiiflUes  deviaées; 
t'est  de  sentir  la  iriUti  prévoyante  de  la  jUs^ce  le 
toucher  avant  mSme  qu'il  s'ait  eotâcuté  bod  méfUit. 
Dans  ce  cas,  il  faut  b!en  que  fiircémetit  il  petéé  toxit' 
espoir  d'impunité.  Comment  son  crime  échapperait^ 
il  à  l'œil  clairvoyant,  qui  vient  d'en  surprendre  le 
germe,  Je  iiiubilu  (;t  lus  apprt'Ls  myslériuux?  Il  est,  je 
ne  crains  pas  de  lo  dire,  pou  d'individus,  parmi  ceux 
qui,  pour  la  premiiire  fois,  s'engagent  dans  des  pen- 
sées criminelles,  qui  osassent  y  persévérer,  après  un 
averiÎBsement  émané  du  magistral,  qiii  à  chargé  de 
les  surveiller,  de  les  poursuivre  et  de  les  foire  punîrl 

Niil  doute  qa'en  l'éclairaat,  gd'en  t'admonéstabt, 
le  ma^^atrat  ne  pût  facilement  ramener  ee  malftiteur 
talm  à  là  juste  crdnlé  âes  Idis  sociales.  Je  dîA  en 
l'ielairanti  car  môme,  ail  point  de  vue  impie  de  tm- 
zêrêt,  le  crime  ést-il  jamais  autre  chose  qit'un 
^ment  VÎCÎetz,  qu'un  mauvais  et  fauj  calcul  f  Sït 
avant  de  le  commettre,  l'homrae  pouvait  réfléchit 
aux  tristes  conséquences  qui  doivent  en  résulter  pour 
lui,  à  coup  sûr  ne  tarderait-il  pas  h  reconnaître,  en 
balançant  les  chances  de  gain  et  d'impunité  avec 
celles  de  la  répression  et  de  la  honte,  que  ie  lirîibe 
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■  est  toujours  un  acte  de  véritable  folie!  Et  il  faut  bien 
qu'on  général  telle  soit  l'opiiiion,  que  lo  maifaitour 
finit  par  se  former  de  riiilïactiuii,  puisque  uialgrii  lea 
causes  si  diverses  (1),  qui  coucourent  à  l'accrois- 
sement des  récidives,  leur  proportion  n'est  encore, 
dans  ses  termes  les  plus  élevés,  que  de  3i>  sur  100 
parmi  les  inculpés  de  crimes  (2),  et  de  28  sur  100 
pour  les  délits  (3).  Or,  si  sur  iOO  malfaiteurs  à  qui  la 
justice  démontre,  par  le  châtiment,  le  vice  de  leur  rai- 
sonnement, la  fausseté  de  leur  calcul,  le  plus  grand 
nombre  est  rendu  au  respect  des  loia  pénales,  n'est- 
il  pas  probable  que  cette  simple  intervention  du  ma- 
gistrat répressif  aurait,  sur  le  repos  du  pays  et  sur  la 
diminution  des  méfaits  la  plus  efficace  influence  (4)? 

Je  maintiens  donc  que  foule  justice  libérale  doit, 
autant  que  possible,  s'étudier  à  prévenir  le  crime  à 
force  de  vigilance  et  d'averfissemnnts;  et  je  dis  que 
cette  pratique,  faite  avec  mesure  et  discernement. 


(i)  V.  Is  précédent  chip.  Il,  Dt  laprugratlon  4it  rieidieit. 

(â)  V.  Stal.  erim.  de  im ,  Itapp.  p.  xviu. 
(3)  Ibid.,  p.  xiï. 

(^)  Les  joumoux  irAmérii(Uo  relalaii/nl  lierniércment  1b  cfimbmnn- 

Uun  de  M.  William  K  ,  jugé  aus  ussisi's  J«  Sew-Vurk  \M\ir  falsifi- 

tation  de  biiicts  do  chevtical-banli.  Ce  jeur\D  hnmmc,  jusqtii  -U  Irfs- 
honnâte  el  joaissant  de  l'estime  piihtiqÊic.  avouait  ^on  criiiii!  et  il  dirait 
«D  plouraot  il  ses  juges:  >  Je  suis  i-(iii|i.ilik',  i:t'Sl  iii.'i  h'ilc  ;  mais  pour- 
quoi la  fatalité  a-t-elle  voulu  que  je  n'.iio  p  is  n^fléthi  un  instant? 
Pourquoi  n'ai-je  pas  (routi'  un  cu:in-i.l.  rnii;  innir  m  utirttr;'  S'jI  un 
ïùt  eti^  ainsi,  je  n'aurais  pas  failli  à  Ujiis  luss  [trën^Jcnls,  cl  je  \ mis 

'  Kn  eirel,<i;  iii:dlii!Uiuii.\  jeaue  liomtiii:  aùl  été  sauv^  »i.  au  défaut  -le 
la  voi\  uircunjiue  do  sa  conscience,  il  cfit  pu  Kccnit  Vava  littemciU 
du  maglslrat.j 
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est  au  nombre  des  plus  rigoniTUX  devoirs  du  minis- 
tère pitblic.  Ah  !  siins  ilotife,  n'est  là  <]iriiiie  litclie 
modeste,  ([ui  s'accoiniiiit  on  siii.'nce,  (fans  le  secret 
du  cabinet,  sans  éclat  ni  relfintissmient;  qui  mÈme 
est  d'autant  plus  salutaire  qu'elle  est  moins  aperçue; 
tâche  aride,  assnjétissante,  que  l'amour  seul  du  bien 
peut  inspirer,  mais  qui  est  pleine  d'inelTables  et 
douces  aatisfaotiona;  f-ar  le  vrai  magistrat  (sompte 
avec  piue  de  lterté.aii  neul  crime  prévenu,  que  cent 
crimes  réprimés  et  punis  ! 

C'est  ainsi  que  comprenaient  tes  nobles  fonctions 
du  ministère  public,  ces  grands  magistrats  (I),  ces 
éloquents  publicistes  (2),  dont  la  voix  généreuse  con- 
tribua tant  h  épurer  notre  ancienne  législation  crimi- 
nelle (3),  et  je  suis  heureux  d'ajouter:  C'est  aussi  de 
cette  manière  que  le  Gouvernement  éclairé  de  la 
France  a  toujours  voulu  que  fût  administrée  la  jus- 
tice que  l'on  rend  en  son  nom  {i}  ! 

Rien,  du  reste,  de  pltu  simple  et  de  plus  facile  que 
la  pratique  'de  cette  théorie. 

(1)  Servan,  d'AgneasMn,  l'HOpHal,  Orner  Titon,  Lamoignoa,  etc. 
(9)  Becciri»,  g  U,  pag.  eî. 

(Si  •   Provenir laserimuldiilcirscen'astpudepaïuiionqa'il 

l'ngit,  mats  i'avenftsemmr,  mois  de  lurveiUanci.  •  (Bergttse,  Dite,  à 
CÂn.  mit.  lar  la  réforme  dei  loti  pénaltt,  aotl  1789. 

(4)  La  vigilanre  qui  prévient  U  mal,  Ift  rermeld  qaï  arrtte  et  ré- 
prime Je  crime,  dés  qu'il  Fomnienca  ï  se  muni  (ester,  sont  bo  rang  des 
premiers  bienfaits  que  lo  pays  attend  de  son  gouvprDement.  (Cire,  du 
min.  de  Is  justice  du  11  mai  1837.)  ~~  Le  gouvernement  fmpfriiil  ne 
tesse  de  proclamer  les  mimes  Idfee. 
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Le  miniBfère  public  ayant  seal  le  droit  de  pour- 
suite au  uDin  lie  la  société,  à  lui  seul  appartient  le 
droit  d'apprécier  et  de  qualifier  les  fuita  qu'il  entend 
jucriminer.  Les  agente  de  la  police  judiciaire  ont 
charge  de  reciiercher  et  de  lui  signaler  tous  les  faits 
blâmables  qui,  à  uu  titre  quelconque,  peuvent  don- 
ner ouverture  à  une  poursuite.  Ils  doivent  donc  non- 
seulement  constater  tous  les  laits  évidemment  cona- 
tjtntii's  ù'ua  crime  ou  délit,  mais  recueillir  avec  soin 
toute  plainte  g^rave  ou  légère  des  citoyens,  afin 
qu'ayant  ainsi  l'œil  constamment  ouvert  aur  la  con- 
duite des  malfaiteurs,  la  justice  puisse,  selon  les  cir- 
constances, leB  avertir  ou  les  poursuivre, 

Qoç  si  le  fait  aignalé  q&e  le  caract^  d'une  în- 
fraction  punissable,  la  conduite  du  ministère  public 
est  toute  tracée  par  la  loi  d'instruction  criminelle. 
Il  y  a  poursuite. 

Mais  il  est  une  foule  de  faits  qui,  bien  que  ne  cons- 
tituant pus  des  actes  punissables,  sont,  dans  l'accep- 
tion la  plus  absolue,  des  méfaîls,  c'est-ÎL-dire ,  des 
faits  répri^liensibles  au  puinl  de  vue  de  la  morale,  de 
l'ordre  public,  de  l'int'^n'l  pucinl;  actes  que  la  loi  ré- 
pressive ne  peut  toujouM  ^:.iWn\  mais  qui  semblent 
être  les  avant-coureurs  probables  d'actes  plus  graves 
doviint,  tôt  ou  tard,  constituer  des  crimes  ou  des  dé- 
lits. C'est  là  que  la  prudence  du  magistrat  doit  in- 
tervenir, et  c'est  là  qu'à  force  de  sollicitude,  il  doit 
(I  prooidere,  ne  qwd  detrimenit  re^n^liea  capiatl  i>  et 
pour  cela,  s'qmpresser,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, d'aller  au  devant  du  mal,  imlis  obviam  ire. 
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J'ai  connu  quelques  procureura  impériaux  qui 
9WS9t  ÇÏ^t^ao  de  m^eîjleux  résultats  de  cette  pra- 
t)qv9  de9  mûW^nmtS  auparçHct,  Pour  mon  compte, 
pendant  les  28  années,  durant  lesquelles  j"ai  eu  l'hon- 
neur d'oxereer  les  fonctions  du  ministère  public,  je 
n'ai  eu  qu'âme  féliciter  d'avoir  imité  cet  exemple. 

A  CD  sujet,  voici  ce  que  je  disais,  dans  un  discours 
de  rentrée  du  0  novitmlirc  IS'J'.i  : 

«  Toutes  ics  ibis  qu'une  poursuite  ne  pouvait  avoir 
tilipu,  si  le  fait  présentait  le  caractère  d'une  action 
a  blâjnable,  les  individus  dénoncée  ont  été  ifivîtés  à 
«  se  présenter  au  parquet,  et  y  ont  reçu  des  avis  qui, 
H  t&ntôl  doux,  twtàt  sévèires,  toujours  appropriés  à 
R  l'ftge,  h  la  position,  aux  habit ndea  de  cbacDti,  ont, 
a  je  me  plais  à  le  dire,  rarement  manqué  leur  effet, 
d  Du  moins  suis-je  en  droit  de  le  penser,  car,  d'une 
a  part,  il  est  peu  d'entre  ces  individus,  tous  en  gé- 
n  néral  mal  famés,  qgi  aient  dû  être  ultérieurement 
a  poursuivis;  et  de  l'autre,  MM.  les  m^ïre?,  qui  ont 
a  souvent  éprouvé  l'efficacité  de  ces  avertissemmls 
0  préventifs  ou  comminatoires ,  ont  cootinué  à  les  pro- 
«  voqucr  ti'ès-fréqLiommeiit  dans  l'inlérèl  de  l'ordre 
H  et  du  repos  de  leurs  comniaims.  J'ajouterai  que  le 
n  peuple,  dont  le  Lon  sens  est  presque  toujours  si 
a  droit  et  si  sur,  comprend  tellement  bien  !ui-Dième 
nce  que  ce  nioiie  d'avertissement  a  dts  généreux  et 
«de  bienveillant,  que,  durant  toute  l'année  judi- 
uciairc,  je  n'ai  pas  souvenance  qu'un  seul  citoyen 
(t  appelé  au  parquet  ait  refusé  de  s'y  rendre  !  » 

Je  De  rappelle  ces  paroles  que  parce  que,  pronon- 
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cées  dans  une  Bolennité judiciaire,  et  commaniqiiées 
à  tous  les  auxiliaires  de  la  justice,  elles  trouvait, 
dans  leur  publicité  même,  la  garantie  de  leur  v&nté 

afasoluf. 

Ct:tte  pi'Lititiue  n'est  donc  pas  unr:  vnine  utopie! 

S'il  on  est  ainsi,  je  (Uimandn  ([uVllo  soit  gméra- 
Usée;  et  pour  cela,  il  suffirait  d'inscrire  au  Code  d'ius- 
Iruction  criminelle,  par  addition  &  l'art.  290,  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

H  n  (le  procureur  impérial)  rendra  ^:alement 
n  compte  de  toutes  les  plaintes  et  proc&s-veritanx 
«  laissés  sang  note,  avec  indication  sommaire  des  me- 
a  sures  prises,  des  aoerlàsemeiUt  dormés  et  de  leurs 
(I  résultats.  » 

S  4.  —  Avantage  Atutsuiti,  Mime  attm  à*  la  réfmtiott. 

Ces  simples  mois  introduiraient  dans  la  loi  toute 
une  tht^orie  bienfaisante,  dont  les  fruits  ne  tarderaient 
pas  à  se  produire. 

Le  ministère  public  y  puiserait  enfin  le  droit  et  le 
devoir  de  prévenir  les  crimes.  Les  malfaiteurs  y  trou- 
veraient un  confort  contre  leurs  mauvais  penchants, 
une  lumière  toujours  prSfe  à  les  éclairer,  une  main 
sans  cesse  tendue  pour  les  éloigner  du  mal. 

Los  maires  de  nos  44,000  communes  seraient  heu- 
reux de  voir  l'autorité  supérieure  et  si  redoutée  du 
parquet  -venir  en  aide  à  leurs  efforts  potu  le  maintien 
de  l'ordre;  enfin,  les  msgiskats,  &  qui  la  loi  remet 
la  mission  rigoureuse  de  la  poursuite,  trouveraient, 
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dans  ce  droit  d'averUasemeiit,  ttn  supplément  d'in- 
QneDce  et  de  juste  popularité  ! 
'  Sans  doute  il  pourra  urriver  pari'oîs  qui;  la  biea- 
Teillante  intervention  "du  ministère  public  soit  trom- 
pée dans  ses  espérances  ;  que  les  avis  mâmo  les  plus 
sévères  soient  sans  résultat  ;  car  il  est  des  natures  si 
Eaibles,  des  perversités  si  endurcies,  que  le  génie  du 
mal  efface  bîentât  en  eux  les  impressions  les  plus  sa- 
lutaires. 

«  Vous  Toaa  rappelez,  dieaïs-Je,  dans  le  travail  pré- 
cédemateat  cité,  ce  cultivateur  que  la  Cour  d'assises 
d'Eure-et-Loir  vient  de  finpper  de  la  peine  des  trar- 
vaux  forcés  i  perpétuité,  pour  tenfsUve  d'empoison- 
nement sur  sa  jeune  épouse. 

n  Quelques  semaines  avant  son  crimes  le  ministère 
public,  instruit  par  le  maire  de  la  scandaleuse  mésin- 
telligence qui  troublait  ce  ménage,  et  des  justes 
craintes  qu'inspiraient,  pour  la  sécurité  de  la  femme, 
la  dureté  et  les  mauvais  traitements  du  mari,  avait 
mandé  ce  dernier  à  son  parqua. 

«  LÀ,  des  remontrances  sévères  avaient  paru  faire 
rentrer  en  lui-mâme  cet  homme,  qui,  en  proie  &  une 
passion  adultère,  faisait  hautement  des  vœux  pour  le 
décès  de  sa  femme. 

a  Visiblement  ému  par  les  exhortations  dn  magis- 
trat, B....  avait  promis  d'abjurer  et  sa  passion  cou- 
pable, et  ses  criminelles  espérances  et  pour 

preuve  de  la  sincéi'itii  do  son  retour  au  bien,  il  avait 
consenti  à  renvoyer  sa  jeune  domestique,  cause  unique 
de  cette  affligeante  discorde.  Une  réconciliation  s'en 
n.— 18 
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était  Buivis  entre  les  époux,  et  déjà  le  minïsffere  pnblio 
8C  félicitait,  nvpc  tous  lus  îioniiCtcs  p;c.nn  de  la  com- 
mune, d'avoîc,  par  n'Ife  priidi'nlc  inliTvniilion.  mis 
fin  à  un  gpitvo  scandale  et  prévenu  pcut-âtre  un 
crime!....  Vain  espoir!  la  passion  aveug^le  et  les  af- 
freux desseins  de  It....  sa  réveilleront  bientdt,  bous 
l'impression  de  nouvelles  mésin  tel  licences  domes- 
tiques. Alors,  oubliiint  ses  promesses,  il  revit  sa  con- 
cubine et  résolut  (/ eti  finir;  et  comme  pour  se  fqrtifier 
dans  eee  coupables  pensées,  en  y  ajoutant  l'impiété, 
c'est  su  sortir  de  l'pfGoa  divin,  c'est  aprbs  avolv  été 
ea  qoelque'  aorte  braver  dana  eon  sanctuaire  la  juàr 
tica  da  Dieu,  que,  oroyant  pouvoir  échapper  &  la  joe- 
tice  des  homines,  il  acheta  le  poisoq  et  s'ampMsBa 
d'exécuter  sa  tentative  homicide!.... 

a  Ainsi,  pourra-t-il  arrïvnr  que  la  faiblesse  ou  Is 
perversité  de  certains  maifiiiteurs  se  jouera  des  pré-:^ 
voyantes  précautions  du  magistrat;  mais,  alors  au 
moins  la  justice  frappera  sans  scrupule,  quand  elle 
aura  d'avance  tout  fait  pour  arrêter  la  main  du  oourr- 
pable  et  empêcher  la  perpétration  do  son  crime  (1)  !  n 

C'est  ce  qui  arriva  dans  l'espèce,  et  bien  que  la  tciir 
tative  d'empoisonnement  fiU  restée  sans  efl'et,  et  que 
la  santé  de  la  victime  n'en  eût  pas  eouCEért  la  moindre 
«ItéfnfîoQ,  le  jui^  eî  la  Cour,  frappés  de  l'obstination 
de  eet  faonmie,  en  présaoce  lùs  œis  préventif  gu'il 
taxât  reçus,  n'hiésitèieat  pas  à  lui  iofligw  les  rigueufs 
d'ooe  çàue  perpétuelle  t 


<1}  DiacieieairtedaS  iuiv«iil)t8l839. 
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En  résumé,  de  même  que  le  premier  Empire  a 
voulu  et  sa  relevai  l'autorité  de  la  juatice  en  coD^t 
aux  mêmes  juges  la  droit  4«  vendre  la  jusUae  dvile  et 
criminelle;  de  même  l'Empire  nouveau  devrait  isleveD 
ripQuence  si  précieuse  du  ministère  public,  fia  oon- 
fiant  aux  magistrats,  investis  de  la  miaeion  rigoureuse 
de  la  poursuite,  lo  droit  de  prévenir  aie  besoin  le  orime 
par  leurs  aoerlisseàienls  corfuninaloires. 

En  ^éiiévcâ,  toute  plainte  portùe  par  un  citoyen, 
tout  rapport  ou  pi'océs-vnrhal  fins  niçents  de  la  police 
judii:iiiiiv,  doit  iivuiv  ]wiiv  tunsi'tjuiinci.'  ou  une  pour- 
suite, Qu  une  mesure  quelconque  de  précaution.  Tout 
auteur  d'un  fait  répréhensible,  tout  iudiviilu  pro- 
voquant des  appréhensions,  devrait  être  au  mojna 
averti.  Ces  avertissements  seraient  donnés  ou  d'office 
par  le^  commissaires  dp  police,  par  les  maires,  par 
les  juges  de  ptux,  ^,  au  besoin,  par  le  ministère  pui- 
blîc  lui-même,  aur  mmtdemmt  m  parquet. 

C'est  au  parquet  que  viennent  journellement  abou- 
tir par  les  mille  échos  de  la  police  administrative  ou 
judiciaire  et  de  la  rumeur  publique,  tous  les  rensei- 
gnrmenls  qui  peuvent  concerner  !a  sécurité  des  ppr- 
sonncB  et  des  propriétés.  Le  ministère  public,  placé 
plus  haut  qu(!  ses  auxiliaires,  et  moins  près  des  jus- 
ticiables, Hiiutiuelle  \igiianfe  et  armée  de  la  justice, 
ayant  en  main  le  droit  redoutable  de  l'action  pu- 
blique, est  merveilleusement  apte  à  appuyer  la  sollici- 
tude préventive  des  autorités  locales,  trop  souvent  en- 
chainée  par  des  considérations  respectables  ou  légi- 
times; au  défaut  ou  sur  la  provocation  coufidentielle 
13. 
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de  ces  Butorités,  loi  seul  peut  hardiment  avertir  qai- 
conqne  s'écarte  de  la  voie  du  bien.  Il  est  presque 
toujours  BÛT  d'être  écouté  ;  car,  non  fnatra  jwtitim 
gla^tim  parlait 

Gea  avertiBBemeiits  purement  offîdeux,  qui  ne 
blessent  aucun  droit,  qui  n'empiètent  sor  aucune 
autorité,  n'ont  évidemment  et  ne  peuvent  avoir  au- 
cun inconvénîeut  quelconque;  et,  tout  au  contraire, 
en  manifeBiant,  chaque  jour,  les  vues  bienveillantes 
du  majjistriit  répressif,  i!s  auraient,  ainsi  que  je  l'ai 
dtîniontn;,  Ja  plus  salutaire  influence  sur  la  dimi- 
nution des  crimes,  sur  la  fermeté  de  ia  répression, 
et,  dans  tous  les  cas,  sur  la  bonne  administration  de 
la  justice. 

Mais,  à  côté  et  au-dessus  de  cette  intervention 
bienveillante  du  ministère  public,  il  est  d'autres 
modes  d'avertisscmeut  non  moins  efficaces,  &  raison 
de  la  sanction  pénale  qui  y  est  attachée. 


taa  Dsion  ta  u  un  juœuni,  ni  m  u  tttvim  ut  gumb. 

<i  C'est,  dit  Blaskstone,  un  înaig^ne  et  spéaal  hon- 
îicur  pour  les  [ois  anglaises,  de  fournir  au  commen- 
tateur un  pareil  titre. 

"  En  effet,  la  justice /(/■(!i.'e«//t'c  est  un  des  plus  inap- 
préciables bienfaits  dont  puisse  jouir  un  peuple  :  car 
elle  ^eule  le  pacifie  et  l'ennoblit;  elle  seule  lui  im- 
primele  cachet  d'une  civilisation  perfectionnée.  Aussi 
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doit-OD  e'étoDner  qu'elle  ne  soit  pas  le  but  incessant 
de  la  sollicitude  des  Iéf,naktours.  i> 

Quant  II  la  justice  répressive,  elle  n'est  qu'une  ni!- 
cesfiiti^  extrême,  qu'ï!  faut  subir,  et  dont  le  moindre 
inconvénient  est  d'entraîner  toujours  après  elle, 
avec  l'abaissement  du  caractère  national,  des  souf- 
frances, des  désordres,  des  maux  de  toute  nature. 

L'un  des  plus  sûrs  probédés  préventifs  du  crime 
Gonuate  à  obliger  celui  dont,  pour  des  raisons  pro- 
bables, la  conduite  future  inspire  des  inquiétudes,  h. 
sUpuler  avec  le  public,  en  lui  donnant  de  telles  sûretés 
ou  garanties  de  bonne  conduite  et  de  conservation  Je 
la  pais,  qu'on  ait  la  presque  certitude  que  les  infrac- 
tions redoutées  n'auront  pas  lieu. 

Les  Anglais  avaient  d'abord,  comme  plusieurs  des 
anciens  peuples  de  l'Europe,  cherché  ces  silrctés, 
dans  l'établissement  des  fntius-yiiges,  au  moyen  des- 
quels, les  hommes  libres  de  chaque  décurie,  par  l'effet 
d'une  véritable  solidarité,  se  servaient  mutuellement 
de  caution. 

Plus  tard,  on  y  substitua  l'injonction  à  toute  per- 
sonne, suspecte  d'un  méfait  i!t  venir,  de  fournir  une 
sûreté  da  sa  bonne  conduite. 

Ainsi,  les  lois  d'Édouard  le  Confesseur  ordonnent 
que  tout  individu  inspirant  des  crûntes  sérieuses  à 
la  sécurité  commune  on  particulière,  «  tradat  fide- 
jtatoretdspaeeetïegtUitatetuaidâ{i).  » 

Depuis  lora,  chaque  juge  de  paix,  a  le  droit  discré- 


<i)  Chap.  18. 
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tioniiaipe(az  offtdo)  de  coDtciùiidro  quiconque  raenalujj 
ou  injurie,  ou  B''einporte  m  ta  préieace,  eu  paroles  de 
colère  on  en  manifestations  violentes,  de' fauroir  im- 
médiatement caulioa  pour  le  mainticD  de  la  paix. 

Le  mùino  droit  iiijsolu  leur  ust  coiicédt!  pour  tous 
les  faits  iiiquiijliuUs  qu'on  Inm-  TéviiU:,  etqui  Lonciiont 
à  la  sécurité  du  public  un  à  uellu  des  pitrLir.uiierd.  C'est 
ce  qii"on  appelle,  iuijounl'liui  encui'i:,  Ivs  rn:oi/iiizimces 
—  au/  liciii!  ■oiri'iiili  —  nul  /imi-'i  iin-niJn-.  L'une  est  im- 
poséa  d'onicii,  IVutru  sui'  I;i  reqaèle  du  pkiguant. 

La  recogiiizancc  beiic  v/retuli  est  uue  garantie  que  le 
juge  exige  de  tous  ceux  dont  k  conduite  poraltdevoir 
mettre  en  péril  la  sécurité  publique. 

A  cet  égscd,  les  juges  de  paix  sont  autorisés  par 
le  statut  34t  d'Edouard  IH,  o.  i ,  à  exiger  des  sûretés 
de  bonne  conduite  envers  le  Roi  et  ses  sujets,  de  tous 
ceux  qui  ont  une  mauvaise  réputation,  afm  de  pré*- 
venir,  de  leur  port,  toute  entreprise  qui  poucait  trou- 
bler l'ordre  et  la  tranquillité  du  canton. 

L'expression  si  lai^e  mauvaise  répulalion,  investit 
les  juges  d'un  énorme  pouvoir  confié  à  leur  honneur 
etàleur  amour  du  bien  public.  Ayant  ^prévenir  tout 
ce  qui  peut  advenir  mUrà  bonos  more$  ou  eoiUrâ 
pacem,  ils  peuvent  appeler  devant  eux  quiconque 
cause  un  scandale,  fréquente  les  mauvais  lieuxf  mbaa 
une  vie  notoirement  déréglée ,  profère  des  propos 
offensants  contre  le  Gouvernement  ou  les  délégataîres 
du  pouvoir  ;  ceux  qui  ont  des  moyens  de  vivre  dqni- 
voques;  les  coureurs  de  nuit,  les  fainéants  et  vaga- 
bonde, les  agents  de  prostitution  ;  ceux  qui  oat  l'ba- 
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bitude  de  s'onivrer;  finalement,  toute  jjersoiinc  de 
mmcaiaif  miommèn  ;  et  de  lui  imposer  au  besoin,  une 
cuulioii  du  )>oniio  conduite,  le  tout  mua  peine  (ai 
elieneso  rend  jias  à  son  mandement),  de  contrainte 
par  eorps,  ou  d'etnprisonnement.  La  caution  fournie 
ott  confisquée,  si  l'individu  soupçonné  vient  à  com- 
meUrâundeamâfoitsquesa  conduitâ  faisait  présager. 
lautUe  de  dire  que  t'ardomiance  do  juge,  qui  prea- 
eiit  lu  sûreté  ou,  h  son  défaut,  la  détention  de  l'in- 
culpé, doit  toujours  être  motivée  par  des  raisons 
légitimes  et  snfSeantes. 

.  La  recognizmce  paàl  tuendm,  est  prononcée  de  Ift 
même  manière,  à  la  requête  de  tout  citoyen  qui 
redoute  un  méfait. 

«  Quand  un  particulier,  dit  Blackstone,  a  juste 
sujet  de  craindre  qu'un  autre  veuille  briiler  sa  maison, 
attenter  à  sa  sûretô  personnelle ,  le  Jjatlre ,  détenir 
ou  tuer,  ou  en  provoque  d'aulres  à  se  jiorter  à  des 
excùs  contre  lui,  il  peut  requérir  devant  le  juge  une 
yarantie  de  sûreté;  et  tout  juge  de  paix  est  tenu  de 
l'accorder,  sur  le  serment  prâté  par  le  requérant, 
qu'il  est  véritablement  dans  l'appréhensioB  de  la 
mort  ou  de  mauvais  traitements  graves  ;  ou  qu'il  s 
de  justes  motifs  de  crainte^  à  raison  des  menaces  on 
tentatives  dont  îl  a  été  l'objet.  —  Dans  ce  cas,  il  doit 
juiet  qo'il  agit  sans  méchanceté,  et  sans  désir  de 
haine  ou  de  vengeance.  C'est  ce  qu'on  appelle  :yt<r«r 
la  paix  contre  'juelqum. 

a  Si  l'inculpé  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  les  ga- 
ranties ordonnées  par  le  juge  de  paix,  il  peut  être 
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contraint  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  fournies. 
Le  montant  du  cautionnumen  t  est  coiifiaqué,eî  l'obligé 
se  porte  contre  son  adversaire  à  quelque  TOÎe  defeit 
ou  à  de  nouvelles  menaces  (i).  » 

Au  dire  unanime  de  tous  Iob  légistes,  ces  attribu- 
tions préventives  confiées  à  la  prudence  des  juges  de 
paix  rendent  d'incontestables  services  à  la  paix  pu- 
blique et  contribuent  à.  empêcher,  sinon  dans  les 
grandes  villes,  du  moins  dans  les  divers  comtés,  un 
assez  grand  nombre  d«  méfaits. 

Toutefois,  on  ne  doit  point  se  dissimuler  qu'une 
institution,  renfermant  un  si  large  et  si  complet  arbi- 
traire, n'est  guère  possible  qu'en  Angleterre,  à  raison 
soit  de  la  position  considérable  et  indépendante  qu'y 
occupent  les  juges  de  paix  ;  soit  enfin  du  respect  ab- 
solu que  la  fière  Angleterre  accorde  aux  bonnes  cou- 
tumes, et  même  aux  abus  de  ses  antiques  traditions 
nationales. 

Pour  les  instiluer  partout  ailleurs,  ces  cautions  de 
sûreté  ou  '/'«ijcwjcwîerî/devraientnécessaîrementétre 
modifiées  et  régularisées,  de  manière  à  leur  con- 
server leur  vertu  préventive,  mais  dragée  de  tout  ce 
qui  pourrait  être  à  bon  droit  considéré  comme  une 
intolérable  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 


(1)  BlMlulDne,  i  bawk,  ISG  k  12S. 
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SECTION  lY. 

umgmg  vgAGn  t>e  li  loi  vradçaise  bs  tue  de  raîmiK  us 

Noua  avons  dit  que,  parmi  les  symptômes  précur- 
seurs du  crime,  l'un  des  plus  fréquents  est  lo  jnmace; 
et  nous  appuyant  do  la  pralique  des  l'aïts  jouruidiers, 
nous  avons  affirmé  qu'il  est  peu  de  crimes  prémÉdiléa, 
qui  nesoient  précédés  de  menaces  quelconques  envers 
3a  victime.  Nous  allons  voir  avec  quel  soin  notre 
antique  législation  s'était  attachée  à  les  arrêter,  à  les 
apaiser,  par  la  garantie  d'un  cautionnement  etau  be- 
soin, à  les  punir.  Les  lois  de  la  plupart  des  étatsmo- 
deme3  sont  ioïn  d'avoir  cette  prudente  préTOyance; 
elles  ne  se  décident  à  punir  les  menaces  que  lors- 
qu'elles ont  un  certain  caractère  de  précision  et  de 
gravité,  et,  dans  tons  les  cas,  que  lorsqu'elles  sont 
accompagnées  d'un  ordre  on  d'oqe  candiiion  (1). 

Quant  à  celles  qui  sont  indéterminées,  ou  ver- 
bales, sans  ordre  ou  condition,  dans  presque  tous  les 
codes  (2),  elles  demeurent,  quelle  que  soit  leur  gra- 
vité, absolument  sans  répression  (3). 


(1)  Cad.  pén.  fïuEais,  art.  30S  1338;  —  d'iùlie,  an.  tit  tSS. 

(!)  Sauf  les  codes  Jo  Wurtemberg,  arC.  383,  et  de  Prusse,  art.  313, 
qui  tes  punissent  d'emprtsoDaement. 

(3)  La  menaça  Tcrbaie  d'assassinat,  d'incendie  ou  de  toot  aalre  at- 
tentat motre  les  penoiues,  faite  sous  ordre  on  condition,  n'est  pnnie 
d'anciuiB  pane  (Ca»a.,  9janv.lSIS.CbanvetiaetF.Htiie,t.  IV,  p.  ). 
Boortnignon  «t  BoUand  de  Tillatfnée,  sur  l'irt.  30S}. 
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Que  résulte-t-il  de  cet  état  de  choses,  le  voici  :  — 
Punir  loH  menaces,  c'est  raruunîut  arrôtcr  le  mal  ;  car 
loin  de  calmer  les  liûstiliiés  cl  les  haines,  le  eiiilli- 
ment  infligé  les  attiso  et  les  af,^gi'avu  |)ar  un  iiouvel 
aliment:  la  venijeaiice.  —  Les  négligor ;  c'est  encou- 
rager par  l'impunité  les  [lussions  loulveillaiites.  C'est 
enliardir  ceux  i|iii  noiLLris,-i;]it  dans  leur  cœur  des 
projets  criminels.  —  1!  y  u  doiie  (luelquo  chose  de 
mieux  à  faire  ijuc  rt-jirimer  ou  s'aljstenir;  c'est  de 
tenter  de  ramener  la  paix  cQlre  les  parties,  par  l'io- 
terveutioii  à  la  fois  paternelle  et  sévère  de  la  JiisUoe. 

Tel  était  le  but  de  l'asseurement  oa  de  Itf  caution  de 
bonne  me. 

S  1.  —  Koie  dâ  eattatTMUnl  dam  noir*  ancien  éroU, 

Dans  nos  anciens  UBa^s^  l'aseeurement  était  une 
BÏmple  mesure  de  sâraté,  réclamée  par  tout  citoyen 
qui  redoutait  une  attaque  ou  us  dommage.  Celui  & 
gui  l'asBeuremeiit  était  demandé,  était  tenu  da  com- 
paipitre  en  juBlioe,  et  il  devait  l'accoidei  en  pro- 
mettant qu'il  ne  ferait  aucun  mal  à  celui  gui  avuii 
doûfatice  de  lui {\), 

«  Se  ainsi  estant,  disent  les  coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine,  (]ue  un  homme  eust  ijarde  (crainte)  d'un 
autre  iiLyiut  ii  lu  jiislii.e  jiour  li  l'aire  asseurer;  il  doit 
faire  jurer  ou  fiancer  à  celui  de  qui  il  se  plaint,  que  il 
ne  lui  fera  dommage  ne  il,  ne  li  aienâ. 


(1)  Covt.  da  BeanTAwii,  p«r  Bsaomuwii,  elup,  60. 
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~  «  Et  fiiil(l  mculpii).  dedans  ce  (durant  lo  temps  fixé 
pour  la  trcvo  de  paix;,  h  1;liL  tkiLuiiiEig^e  et  il  en  peut 
être  prouve,  il  en  sera  pendu  :  car  eu  usl  appelé  tràve 
enfreinte,  gui  est  uiw  iln  (inimivs  Irulumus  qui  soit  l  » 

Dans  eu  ras.  un  uilul.  1  jnuulpu  eUiît  ruputu  mtîpri- 
eable  et  mlamu.  cuininu  le  Hecail,  de  nna  jouPB, 
I  homme  qui  aurait  manijui;  a  su  jiarulù  d'/ioimei/i;  — 
S  il  arrivait  que  1  louulpe  relusat  de  comparaître  en 
jtiatice,  ou  d  y  donner  1  aaseui'emeiit  requis  et  or- 
donnéi  il  était  condamne  a  un  Gertaîn  temps  de 
èaruussmsnt  et  à  une  peine  d  amenda;  «  et  bî  dois 
et  en  avant,  quelque  dommage  survenait  au  plai- 
gnant, s  il  advenait  qa'on  aieit  8a  maison,  onqo'oa 
estrep&t  ses  vignes,  oa  qa  on  le  bleasât  Ou  tuât  ;  cil  ' 
qui  avait  refuse  la  trêve,  était,  à  défaut  d'autour 
connu,  repute  aussi  liien  cQiipuble  comme  s'il  l'cusC 
fait.  >> 

Inutile  do  dire  que  la  |usiiue  n  imposait  l'asseu- 
remeot  que  lorsquu  la  plainte  qui  le  motivait  avait 
un  caractère  senuux.  u  usl-a-diru  lorsque  les  iiionaces, 
lujurcM  ou  voies  de  fait  étaient  constatées,  ou,  dans 
tous  les  cas,  admises  comme  suffisantes  par  le  juge. 

§  3.  —  Qvc  l'on  a  eu  tort  â!dboUT  eau  anlique  et  lalufdîrc  mcmfe. 

On  s'étonne  qu'une  institution  préventive,  si  sa- 
gement et  ai  généreusement  lutélaire ,  ait  presque 
partout  (I)  disparu  du  code  dns;  ualions  civilisées.  La 

(1)  On  HB  h  relroiiv,;  j.Iei-.  ;;,„  r.:  .pi'™  A,i;^ldH^rro,  «n  Rspapiii  et  ' 
en  Portugal,  où  aoi  vieilles  luii  françaïiiiu  l'oiii  iiu(iorli!e  et  od  «lie  a 
poiusi  de  prafondra  racines  daua  les  habituilM  pepulaires. 
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nÙBon,  la  toïcI  :  c'est  que  Vasseurement,  de  même  que 
le  principe  de  la  solidarité  défensive,  ont  été  à  tort 
COBsidéFés  comme  des  corollaires  du  droit  privé 
d'accusation  et  de  poursuite  ;  d'oii  l'on  a  cru  pouvoir 
supprimer  ces  deux  mesures  auxiliaires,  alors  qu'on 
insfitua  une  magistrature,  eliar^ée  du  maintien  de 
l'ordre  public,  etayautseule  iamissionderechercher 
et  poursuivre  les  malfaiteurs  au  nom  de  la  société. — 
La  création  du  ministère  public  a  été  sans  contredit 
une  des  plus  magnifiques  et  bienfaisantes  institutions 
que  nous  ait  léguées  le  moyen  &ge  ;  nuùs,  par  quelle 
regrettable  illusion  a-t-onpu  penser  que  seul  ilpou^• 
rait  pourvoir  aux  nécessitiîs  de  la  sévérité  sociale? 

L'expérience  n'a  que  trop  prouvé  depuis  lors,  soit 
par  le  nombre  considérable  de  crimes  et  délits  dont 
les  auteurs  restent  inconnus  (1);  soit  par  l'insuffi- 
sance absolue  des  moyens  préventifs  des  infractions, 
que,  tels  soient  son  zèle  et  son  infatigable  activité, 
le  ministère  public  ne  peut,  par  le  seul  exercice  de 
l'action  répressive,  suffire  h  sauvegarder  le  repos  des 
citoyens.  —  Pour  qu'il  puisse  accomplir,  dans  toute 
son  étendue,  son  œuvre  de  préservation  sociale,  il 
eût  fallu  lui  conserver  l'indispensable  appui  des  deux 
précieuses  institutions  que  je  viens  de  rappeler. 

Et  voilà  pourquoi,  après  avoir  précédemment  ré- 
clamé la  restauration  dans  nos  lois  du  principe  libéral 


(I)  V.  Il  térïe  de  nos  slatistiqneB.  —  Leur  ncmljn)  eti  de  31,433, 
dus  U  damière,  de  1863. 
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et  uattonal  du  la  solidarité  défensive  (1);  je  vîcna  au- 
jourd'hui, m'inspiraot  encore  de  la  sagesse  de  nos 
pères,  redemander  Vasseuremciit, 

Il  11  faut  être  de  son  époque,  a  dit  le  chef  de  l'état, 
■  mais,  en  conservant  du  passé  tout  ne  qu'il  avait  de  6m; 
«  c'est  ainsi  que  nous  léguerons  à  nos  enfonta  des 
a  jours  calmes  et  prospères  1  » 

On  verra,  dan»  l'Appendice  da  présent  travail, 
comment  le  nouvean  code  du  Portugal  s'est  empressé 
de  consacrer  le  principe  de  la  solidarité  défensive  de 
la  société  (2). 

Il  me  reste  à  indiquer  comment  il  a  su  organiser 
l'asseuremcnt  (coucdo  de  bein  viver),  qui,  emprunté 
aux  Estahlissements  de  Saint-Loys,  n'a,  depuis  lors, 
jamais  cessé  de  figurer  dans  les  usages  judiciaires 
des  peuples  lusitanïeDs.  . 

§  3.  —  MoSe  dt  Vaiiturtment  m  Portagei,  —  Memn*  anatogtui 
du  eoit  Etpagnot. 

Voici  le  texte  des  deux,  articles  qui  concernent  cette 
utile  institution. 

d  Art.  81.  Ne  sont  pas  considérées  comme  peine  : 


«  3°  La  promesse  de  bien  vivre  {iermo  de  bem  viver) 
que,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ou  sur 


(1)  De  i-nmétinration  di  lu  Ini  erimintOe,  toi.  i".  Bu  tmteoMn 
pmonnil  dit  citoytm  dam  la  ripraiiim  dt*  erima  U  dfflfi.  cb.  T. 

(i)  V.  i  V Appendice,  u'  m.  Dit  caneottr$  dviqm  tl  dt  la  toHda- 
TiU  déftniive  de  la  ncUU. 
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eellfi  des  particuliers,  ci.  sur  préalable  juslificatîon  de 
eauso,  le  juge  correctionnel  fait  souscrire,  à  titre  iff 
moyen  préventif,  et  sous  nii'nace  des  peines  de  I4 
déBObéisBaDCO  (I),  au  prévenu  justemeot  soupçonné 
d'avD»  l'intention  de  commettre  une  intr^Gtion, 

«  Art,  1 18.  £.es  jugea  pourroot,  dans  leur  prgdento 
appréciation,  et,  eu  égard  aux  pirconstàncps  ^pépj^Ies 
du  iiiocàB,  substituer  la  réclusioR  de  1"  de  2' 
classe  (2}  ou  à  celle  ie  police  (3),  les  ameijde^  qui 
leur  sont  corrélatives  (4); 

n  Ou  môme,  au  lieu  d'appliquer  h  peine  édictée, 
fairu  souacrire  an  coupable,  pour  un  temps  déter- 
miui',  une  promcsçi!  d'î  sf  hU^n  cnniluire,  kkus  la 
clause  rx|irr:ie;(^  <|u'il  t'iU'ourra.  comme  récidiviste, 
en  cas  d'infi'iicLion  h  iii'imirssL',  la  peine  rijscrvéu 
à  Bon  infraction.  » 

On  voit,  (ju'ici,  l'iisseiiriinicnl  ;t  un  douhie  but. 
Comme  mesurt;  de  prudiïiicc,  il  tend  ;i  prévenir  l'in- 
fraclion;  comme  mesure  ii'indul,^eiue  et  de  géné- 
rosité, îi  tend  à  prévenir  ia  récidive.  Ainsi  réalise-t-il 
on  s'efforce-t-il  de  réaliser  les  deux  résultats  les  pluâ 
salnfaires  que  la  justice  puisse  avoir  &  cœur  d'obtenir, 
et  dont  la  vùne  poursuite  fait- son  perpétuel  dé- 
sespoir. 

La  eaution  Aebemviver  s'applique  aux  deux  liypo- 


(1)  T.  el-^. 

Ds  DK  mail  à  tioig  bbs  (wt.  86). 

(3)  DatroUjonnàim mou  («rues). 

(4)  Amendes  praporlloiuielles  au  wtoti)  da  d^linqDanl. 
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thèsm  oi-après  :  —  V  Lorsqu'un  citoyen  ajusta  snjflt 
-d&ctaiiidrG  qu'un  autre  citoyen  se  porte  envers  lui  à 
un  méfait  quelconques;  —  2"  Lorsque,  dans  des 
affaires  peu  graves,  le  miDistère  publie  ou  le  plai- 
gnant, consent  à  se  désister  de  Papplication  da  la 
peine,  sous  condition  cspresse,  que  le  prévenu  s'en- 
gagera par  acte  signé  devant  le  juge,  à  ne  plus  à 
l'avenir  l'oDenser  (,iào  amender). 

Au  premier  cas,  l'ineuipé  qui  refuse  do  conipa<r 
ToMse  devant  la  juga  est  puni  à  raisoB  d§  sa  déso-- 
bélsaanoe,  des  peines  de  l'arikla  347  (réchitrioq  de 
2*  clases  ou  apiende),  comme  nosp  punfsBOUB  d'iu 
mendc  le  défendeur  qui,  en  matière  civile,  rsfnge  de 
'comparaitre  en  conciliation  devant  le  jgge  de  paix. 

Ou  si,  après  s'être  engagé  à  ne  rien  entreprendra 
contre  le  |!lai,!(nan(.,  il  commet  ravers  lui  quelque 
crimn  ou  ili'lit,  il  curourt  la  peine  du  méfait  cODBtçtâ, 
avec  i'agfçravation  réservée  aux  récidivistes. 

Dans  un  but  de  haute  moralité  que  cliacun  com» 
prend,  la  loi  considère  ici  le  manquement  à  la  parole 
donnée  et  souscrite,  comnj e  une  preuve  de  déloyauté 
équivalente  à  l'endurcissement  et  ù  la  perversité  qui 
caractérisent  la  récidive,  — Dans  le  second  cas,  la 
pBeuve  du  fait  incrimimâ  mste,  la  peine  pourrait 
dtro  piononoëe  ;  mais,  eu  égard  bu  eonesntement  du 
ministère  publie  et  du  plajgqajit,  ainsi  qu'aux  àvw 
constances  de  la  cause,  la  loi  suspend  ses  rigaesis; 
ie  coupable  est  admis  à  souscrire  l'engagemei^  de  se 
plus  faire  agression  ou  dommage  à  l'olTeusé.  S'est  xin 
véritable  traité  d$ paix,  fait  sous  l'œil  et  I9.  iQiédistiOQ 
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de  la  justice,  laqnelle  consent  à  ne  pss  sévir,  en  voe 
da  rétablissement  de  la  concorde  entre  deux  ci- 
toyens. 

La  sévérité  à  laquelle  s'exposera  le  coupable,  ea 
cas  d'infraction  à  cette  trêve  juridique,  est  motivÉe 
par  une  seconde  considération.  L'uâSGurement  est  ici 
en  réalité  «n«ynfee,  accordée  par  le  juge  au  nom  de 
la  loi.  II  est  donc  souverainement  juste,  si  le  cou- 
pable, ainsi  amnistié,  vient  à  enfreindre  sa  parole, 
qu'il  soit  paBSÎhle  de  la  récidive,  comme  l'eût  été  le 
coupable  condamné,  auquel  le  chef  de  l'État  aurut 
fait  grâce  de  la  peine  prunoncée,  et  qui,  ce  nonob»' 
tant,  eût  commis  une  nouvelle  infraction. 

Tootefois,  je  voudrais  que  dans  les  deux  cas  cî-^les- 
eos,  le  juge  eût  le  droit  d'ajonter,  au  besoin,  comme 
cela  a  lieu  en  Angleterre,  à  la  promesse  de  bem  viver, 
la  garantie  supplémentaire  d'un  cautionnement  pécu- 
niai're,  lequel,  avenant  l'infraction,  serait,  indépen- 
damment de  la  peine  à  infliger,  acquis  au  bureau  de 
bienfaisance  du  lieu. 

Ces  cautionnements  imposés  aux  inculpés  ou  dé- 
linquants solvables ,  ont  généralement  une  grande 
efTicacîté,  notamment  en  matière  d'offenses  auï  per- 
sonnes. C'estàeux,  suivant  les  auteurs  anglais,  qu'on 
doit  l'extrême  rareté  des  duels  dans  le  royaume  uni. 
lis  seraient  du  reste,  par  leur  affectation  charitable, 
une  pieuse  réparation  du  scandale  causé  par  l'in- 
fraction. 

C'est  ce  qu'a  très-Bagement  lait  le  oonvaau  Code 
pénal  espagnol  de  18S0.  Après  avoir,  dans  les  articles 
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417  et  suivants,  puni  les  menaces  verbales  ou  écrites 
avecoa  Bans  condition,  i!  ajoate  par  son  article  419  : 
e  Dana  tous  les  cas  des  articles  précédents,  le  juge 
pourra  en  outre  condamner  l'auteur  de  la  menace 
(anetuaador)  à  donner  caiition  do  ne  pas  nuire  à  l'of- 
fensé (de  ne  ofettdo'  al  amenazado)  et  à  son  défaut,  le 
sonmettre  à  la  peine  de  la  surveillance  de  l'autorité.  » 

SECnON  V. 

BËSSHfl  ET  COKSlDEUTIOIiS  FINALES. 

J'avoue  que  je  ne  prévois  pas  lea  objections  qu'on 
pourrait  opposer  à  l'asseurement  ainsi  organisé.  Je 
me  demande  quel  est  l'homme  intelligent  et  honnête 
qui  hésitât  à  en  reconniutre  les  avantages  î 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  comparer  les 
résultats  partout  oil  cette  institution  n'cxiâtc  pas  et  là 
où  elle  est  en  pleine  vigueur. 

Prenons  pour  exemple  la  France.  Un  individu  y 
ar4-il  menacé  son  voisin  ?  Si  la  menace  n'est  pas  qua- 
lifiée, la  loi  ne  s'en  préoccupe  nullement  ;(/eniinwuit 
non  curai.  Cette  impunité  redouble  iolailliblemeat 
l'audace  de  l'agresseur;  et  voilil  un  paisible  citoyen 
exposé,  sans  défense  possible,  à  des  manifestations 
hostiles  qui  troublent  sonrepos  jusqu'au  jour  où  elles 
compromettront  plus  ou  moins  gravement  la  sécurité 
de  sa  personne  ou  de  ses  propriétés  I  Cette  menace 
est-elle  qualifiée?  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  elle  sera 
punie  d'une  peine  correctionnelle  ;  mais  le  danger  de 
l'offensé  va  immédiatement  s'accroître;  car,  à  la 
haine  qui  aDÏmaît  le  coupable,  viendra  se  joindre  le 
u.~U 
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désir  de  la  -rengeaDce.  Sa  malveillance  sera  plus  que 
jamais  redoutable  parce  qu'elle  sera  plus  cachée  et 
pins  habile.  Ouvrez  les  archives  des  tribunaux  et 
vous  verrez  combiea  d'assassinats,  combien  d'in- 
cendies, combien  de  graves  attentats  contre  les  per- 
sonnes on  les  propriétés,  ont  eu  poor  mobile,  le 
onisant  ressouvenir  d'un  oh&timent  correetionnel pro- 
vo^  par  la  victime  l  Donc  le  législateur  tout  en 
voulant,  dans  certains  cas,  prévenir  le  crime,  en  pro- 
voque trop  souvent,  à  son  insu,  )a  réalisation,  en 
jetant,  entre  les  deux  adversaires,  un  nouveau  bran- 
don de  discorde  ou  do  représailles  implacables  ! 

Rien  de  pareil  dans  le  système  de  l'asseurement. 

Celui,  dont  les  paroles  ou  la  conduite  font  redouter 
une  agression,  est  appelé  devant  la  justice.  Là,  si  les 
eraintes  sont  légitimes  et  justifiées,  l'autorité  du  ma- 
gistrat lui  impose  une  promesse  de  paix  à  laquelle  il 
ne  peut  se  refuser  sans  avouer  les  mauvais  desseins, 
on  aam  s'exposer  lui-mâme  i  un  eMtiment.  Force 
Ibï  est  donc  de  fonmir,  en  présence  et  sous  la  ga- 
rantie de  la  justice  répressive,  l'engagement  de 
s'abstenir  (no  ;  o(fend)(;i  de  garder  la  pais  (pacis  htmdœ); 
et  dès  lors,  outre  qu'il  est  engagé  par  aa  parole,  outre 
qu'il  est  déshonoré  et  puni  s'il  y  manque,  il  sait  qu'il 
va  êire  l'objet  d'une  surveillance  spéciale;  il  sait, 
qn'en  cas  d'infraction,  il  sera  traité  comme  récieliviste. 
Ne  sont-ce  pas  là  des  motifs  divers  et  suffisants  pour 
le  retenir  ou  l'intimider? 

Que  si  la  caution  de  6em  viver  lui  est  imposée,  à  la 
saite  (Time  infraction  constatée  et  ponïssable,  cette 
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mesure,  supposant  le  pardon  de  3a  partie  offensée  et 
de  la  justice,  comment  pourrailMîlle  laisser  Bubsister 
pràtL'xlc  à  toute  mésînteiiigcncc  ultérieure,  à  tous 
projets  de  liaînf!  ou  dcven.^onncf!? 

Donc,  dans  l'un  ou  Vniiivc  cas,  la  jnslicL'.  parrc'fTet 
de  sa  patornellc  sollicitude,  ou  par  la  suulc  puissance 
de  riutîmidatioii,  arrive  forcément  à  son  bot  d'apai- 
sement et  de  pacification  «  pax  sit  inler  vox  '.  « 

Nul,  je  suppose,  à  moins  qu'il  no  soit  le  dernier 
des  hommes,  n'oserait  désormais  enfreindre  cette 
tr&TS  signée  en  justice  ;  car  ce  serait  un  déshonneur 
et,  comme  disent  les  anciennes  coutumes  nia  plus 
grande  trahison  qui  soit  l  » 

On  voit  (]ue  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'établir 
cetto  salutaire  pratique  des  mandements  au  parquet  et 
des  caillions  de  bein  r/vci;  dans  toiislespays  qui,  comme 
la  France,  l'Ilaiîe,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  et  pres- 
que tous  les  états  d'Allemagne,  oui,  à  cùté  de  l'insti- 
tution protectrice  du  ministùi'e  public, l'inappréciable 
bienfait  d'une  justice  généreuse  ol  indépendante. 

Aïusi,  par  une  simple  mesure  de  prudente  mansué- 
tude qui  s'adresse  à  la  raison  et  au  cœur  de  l'homme, 
les  législateurs,  sans  compromeltre  aueus  droit,  slna 
aucune  dépense  de  rifpieor,  panfeudraient  tout  i  la 
fois,  à  prérânir  les  crime»  et  délits  ;  k  eailaet  les  irri- 
tations; à  maintenir  la  sécurité  publique;  et  i  relever 
peu  à  peu,  sous  l'influence  de  ces  idées  cÎTÎltsatrices, 
les  nobles  et  magnanimes  eestioieitis  qui  sont  la 
gloire  et  là  principale  richesse  des  nations. 

ih. 


OEAPITEE  Vin. 


téfr* 


(1). 


(Snui,  dadamam.  1, 1.) 


stuatax. 


L  Ce  qu'est  radmonîtim.  —  Sa  formule.  —  Qae  les  objeedou 
qa'ells  «iiilcve  â  première  vue  disparaissent  devant  oq  exa- 
men sérieux. 

H.  Principes  SUT  lesquels  elle  repose,  et  i  quel  point  il  sont  mé- 
ccnnus  par  la  plupart  des  Ifgislaleurs.  D'uii  résulte  ua  sys- 
tème répressif  déraisonnalile,  injusia,  iflibéral  et  surtout  îl- 
Iog1i]Ue. 

III.  Que  l'admouiliaQ  a  toujours  £16  la  ba^e  faadamentala  do  la 

répression  eu  droit  canonique. 

IV.  iUtle  que  jouait  l'admonition  dans  l'ancien  droit.  Que  ce  râle, 

peu  compatible  avec  les  principes  du  Code  tte  ISIO,  doveuail 
indispensable,  suivant  les  idées  nouvelles  inaugurées  par  le 
Code  de  1833. 

V.  Béapparilioa  de  l'admonition  dans  le  droit  moderne.  Code  de 

Bavière.  Code  de  Sardaigne. 

VI.  Comment  l'admonition  est  comprise  et  pratiquée  en  Angle- 

terre. Qu'elle  vient  d'SIre  récemment  conucr£edans  le  nou- 
veau Code  Portugais. 

VIL  Qne  l'adDumition  est  pins  qne  jamais  dans  Teaprit  des  ncenia 
modernes. 

VUL  Bésnmé  et  concInsîoD. 


(1)  Ce  ebapilce  insM  par  exbaU,  dans  la  GiaeUt  dn  frOmaim 


Dlgiiized  by  C 
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Je  ne  puis  trop  souvent  rappeler  que  le  systfenie 
pénal,  dont  je  m'efforce  de  vulg'ariserlesbases,  apour 
but  de  fortifier  la  répression,  tout  on  la  rendant  in- 
comparablement plus  génh-PAise  et  plus  moralisante. 

C'est  à  cette  dernière  série  d'idées  que  se  rap- 
portent les  développements  qui  vont  suivre. 

SOTTIOR  raEIDËRB. 
a  fgfm  L'Aownanoir.  —  SX  roBnu.  —  omcnotraQti'Biu 

Puisqu'on  reconnaît  q\rc,  ]"  droit  p6nal  est  une 
sciencr,  il  faut  forcémc'nt  admeltre  que  cette  science  a 
des  principes  fixes  et  immuaiiles,  principes  dont  l'ap- 
plication peut  varier,  mais  dont  la  valeur  intrinsèque 
demeure  inaltérable,  en  tant  qu'éléments  de  cet  im- 
mense foyer  de  vérités  simples,  instructives,  primor- 
diales, mises  par  Diea  même  à  la  disposîUon  du  génie 
de  l'homme.  * 

On  ne  devra  donc  pas  s'étonner,  qu'essayant  d'ami- 
liorer  notre  système  répressif,  noua  osions lébabilïter 
une  des  plus  antiques  institutions  du  droit  pénal  : 
l'admonitioït- 

Que  si,  en  effet,  cette  institution  est  scientifique- 
ment rationnelle  et  juste;  si  son  abrogation  n'avait 


de  Paris  des.U  msrs,  I"  et  2  avril  ISfil ,  aSli!  Iradait  en  italien  elpn- 
bliË  par  In  Terni  de  Florence  (fascicoli  ES  et  83),  arec  des  noies  dn 
nvtot  avocat  L.  BoseUinî,  profesaenr  da  droit  i  lUaiTenild  ds  Ho- 
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été  qu'une  înadvertance  des  temps;  si  son  absence 
n'sTait  produit  quû  des  rigueurs  inotiles  ou  exces- 
sives, parfois  den  conBéquenoes  déplorables;  enfin,  n 
sa,  restsuralion  dans  nos  lois  ne  devait  avoir  que  dea 
résultats  féconds  moralisat*jura,  il  semble  que  tous 
les  esprits  intelli^'euts  devraient  accueillir,  comme 
un  bienfait,  cet  emprunt  rétrospectif  fait  ù  la  sagesse 
et  au  bon  sens  de  nos  pères. 

L'admonition,  dont  nous  eotendona  parler,  serait 
(I UD  aDerlissement  public,  qu'au  lieu  et  place  de  la 
«  peine  édictée,  le  juge  seiut  aatorisé  h  donner,  en 
«  maUère  correctionnelle,  au  délinquant  primaire  (1), 
«  dont  l'infraotioii  serait  accompagnée  des  drooiu- 
«  t&Qoea  les  pins  atténuantes.  Cette  cîdinoiiition  n'au*. 
a  ralt  pas  le  caractère  de  peine ,  et  cependant  elle 
a  emporterait  le  paiement  des  frais  et  dommages-in- 
atéréU.  u 

Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  que  nos  préjugés 
actuflla  peuvent  objecter  à  cette  mesure  répressive, 
ainsi  réduitu  i  une  mlmonestation  vcrlulel  —  Voua 
qui  étiez  hier  hardi  novateur,  aujourd'hui,  vous  voilà 
devenu  rétrograde  1 — C'est  vrai,  maïs  que  vouleis-- 
vous?  Je  cherche  le  progrès;  or,  le  progrès  n'est  pas 
toujours  fatalement  en  avant;  parfois,  il  est  ta  or-- 
rSre  (2)  ;  il  est  partout  où  est  la  vérilé  ;  dès  que  cette 


(1)  On  daigne  ainsi,  en  droit  p^nal,  le  dâioqntDt  qoe  nos  UMiN» 
aulanrs  appelaient  pTtmier  j>rii,  c'Mt-â-^  pris  pour  la  pmùti» 
(ois,  qui  en  ut  i  sa  preniiira  {auie,  dont  par  «mtâqqem  la»  UUM- 
deoU  »nl  pan  de  taule  infraclicn. 

■  Jfôlta  naumtitr  qwt  j<m  tmiitrt.  >  (Hor.)  •  Llieiiraqi; 
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vérité  m'apparalt,  je  m'y  achemine  sans  tenir  compte 

des  temps  ni  des  Ueus,  Je  demande  aux  lecteure,  qui 
souvent  ont  daigné  me  suivre,  la  continuation  de  leur 
sympathique  hienveillaace  ;  ils  verront  bien  si  la 
roate  que  je  vais  parcourir  avec  eux  aboidit  à  Ter- 
reiirl 

SECTION  n. 

nmcms  sdr  lesodels  befosg  L'iinoianoiT.  —  à  qcel  pouit  iu 

SONT  BÉCONÏICS  PAR  LES  LÉOlSLilEOBS.  —  CBITES  ISQOKTÉSIIMTS 

Iji  peine  est,  de  toutes  les  dépenses,  celle  que  la 
société  a  lo  plus  d'intérêt  à  économiser  ;  car,  outre 
qu^ellfl  est  généralement  plus  onéreuse  que  produc- 
tive, elle  a  pour  résultat  direct  de  diminuer  ce  fondt 
commun  d'honorabilité,  qui  est  la  principale  liobesse 
morale  d'une  nation  :  d'oîi  ce  premier  axiome  : 
«  Que  le  société  ne  doit  ii-apper  un  de  ses  membres 
a  d.'îtne  peine,  que  lorsqu'elle  ne  peut  auiremenl  le 
«  ramener  au  bien,  u 

Second  principe  :  «  Plus  on  peut  abaisser  le  pre- 
o  mier  degré  de  la  réprt^ssion,  plus  on  donnû  d'élas- 
«  ticité  au  ressort  pénal,  plus  on  l'assouplit,  plus  on 
«  l'approprie  aux  innombrables  variétés  des  in&ac- 
<i  tions,  aux  nuances  infinies  des  culpabilités  rela- 
a  tîves.  » 


accord  ilu  respect  du  puisé  et  des  tendances  irrésistibles  vers  l'avenir 
m  prêdsfaeni  le  problème  qni  «st  poié  devant  notta  âpoque.  >  (Gui- 
■et,  Bée^L  dtM.4»  MmMItmtm  à  l'JaUUmù  flnutçaiM  (ISO). 
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Ces  idées,  qu'on  ne  discute  ^ère  en  théorie,  sont 
loin  encore  de  dominer  la  pratique  légjslatîTe. 

Dans  la  presque  totalité  des  Codes  modernes,  Tex- 
trôme  limite  inférieure  de  la  répression  correction- 
nelle est  toujours  VemprisotmemaU  ou  l'amené.  En 
déçà,  lien] 

Le  juge  a  sans  doute  la  faculté  plus  ou  moins  lai^ 
d'abaisser  la  mesure  de  ces  peines  ;  mais,  à  quelque 
degré  de  mansuétude  qu'il  los  réduise,  elles  sont 
toujours  prison  et  amende,  c'est-à-dire  de  véritables 
peines,  lesquelles,  même  sous  les  législations  qui  ont 
supprimé  l'infamie,  n'emportent  pas  moins  une  ioé- 
-vitaîile  déchéance  de  considération.  De  ce  moment,  le 
condamné  (flU-ce  &  un  jour  de  prison  ou  à  1  franc 
d'amende),  est,  ^ns  l'acception  rigooreuse,  rm  re- 
pris de  justice.  De  ce  moment,  son  nom,  inscrit  sur  le 
sommier  des  condamnations,  ira  se  refléter  auprès 
du  nom  déshonoré  des  plus  endurcis  malfaiteurs,  sur 
les  fenilles  signaléUques  du  Casier  judiciaire. 

La  loi  fait  bien  entre  les  grands,  nloyens  et  petits 
coupables,  entre  les  récidivistes  et  les  auteurs  d'nna 
première  faute,  des  diiSérencés  dans  la  nature  et  la 
mesure  de  'la  peinë  ;  elle  n'en  fait  aucune  dans  le  ca- 
ractère même  de  la  répression.  A  ses  yeux  tons  sont 
des  délinquants.  Elle  étend  sur  tons,  sans  distinction, 
s:)n  aveujrlp  et  inflpxible  niveau  pénall  «  Sanabilia 
mgcnia'dixtmgvere  à  drp/oratis  non  sait.  »  Et  par  cette 
imprudente  confusion,  elle  compromet  au  dernier 
point  son  œuvre  de  moralisation  Boelale,  a  IJii  dis- 


DB  L'iDIKHirnON  KÊPRESSIYE.  217 
«  etimen  mter  maïos  bonosçue  sublalum  est ,  confusio 
a  seçuilw  et  vitiorum  eruplio.  » 

Pour  moi,  j'ai  toujours  considéré  ce  aystfeme  comme 
profondément  déraisonnable,  injuate,  illibéral,  et 
Burtout  illogique. 

Dérmsoimablel  £sfr-ce  que  la  raison  ne  conseille 
pas  d'arerfîr  avant  de  frapper?  «  Moneal  lex  anteçuam 
ftruai  a  Sons  donte,  le  texte  de  la  loi  mitifie  anffi- 
somment  à  tous  ce  qn'il  est  interdit  de  fiiire;  mais  ce 
n'est  ]&  qu'nu  arertissemeat  pnnment  écrit,  qne, 
par  insoudence,  légèreté,  onbli,  le  délingnant  &  po 
méconnaître,  et  qui  se  saurait  avoir  la  vertu  d'une 
admonition  animée,  viy\^^  par  la  parole  ou  l'autoriti 
du  juge  !  et  voilà  pourquoi  l'admirable  livre  do  la  Sa- 
gesse nous  dit  :  »  De  quilius  peccant  admoses  et  allo- 
queuis,  vt,  reliclâ  ma/flûl,  cm/mit  in  te  (1)!  »  Il  faut 
donc,  mnlgré  ravertissemf.'nt  inlime  de  !a  conscience, 
malgré  l'avertissement  écrit  de  la  loi,  avertir  encore 
rtiomme  qui  s'est  engagé  dans  la  voie  du  mal  {ad- 
timea);  l'avertir  par  de  persuasives  ou  sévères  pa- 
roles (allogueris),  afin  qu'il  comprenne  le  péril  qu'il 
court;  afin qn'ayaotcoD&ance dans lasagessedu juge, 
qu'ayant  crainte  de  ses  sévérités  altérienres,  il  re- 
vienne, comme  de  Ini-mdme,  dans  le  sentier  de 
l'obéissance  aux  lois  i  «  Ut  reltcld  tnalitùl,  credtmt  in 
tel  n 

Injiifle  !  car  la  peine  n'ost  juste,  dit  la  science  pé- 
nale, qu'autant  qu'elle  v.^iiv'cPiMirc.  Que  si  donc  l'io- 
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JiaoUoD  est  fellsmant  légère,  les  antieédeotsde  rtn^ 

CBlpé  tellement  honorables,  ses  regrete  si  aincèrea, 
que,  pour  lui,  le  juge  trouve  encore  excessive  la  li- 
mite extrôme  du  minimum,  pourquoi  forcément  in- 
flig;er  à  cet  inculpé  une  peine  de  prison  ou  d'ametide, 
alors  qu'il  serait  assez  puni  par  i'admonilion  pu- 
blique ;  alors,  qu'eu  égard  bux  cireonetanceB,  la  jus- 
tice, Buiraut  la  bsUe  expeemm  à'm  faga,  «  devraà 
te  eontentar  dt  la  t^puUmct  pour  tuffitoM.  iMtt', 
ment  (i)7  ». 

JilUérdl  at  en  efi^t,  lequel  de  nous,  daju  m  oar- 
xièce  da  magistialute  ou  du  barreau,  n'a  pas  eu  à  no- 
ter msbites  fois  les  funestes  efets  de  ces  pénalités 
eon'WA<nne//w(w  minimes  qu'elles  fussent)  frappant, 
pour  un  délit  sans  importance,  des  citoyens  jusque-là 
irréprochables  et  justement  entourés  de  l'estime  pu- 
blique? Que  d'avenirs  brisés!  de  profcasions  enfra- 
vées  !  Que  d'amères  afflictions  répandues  au  aein 
d'honoôtes  et  puros  familh^s!  f^t  coniliifin,  parmi  ces 
condamnés,  si  légèrement  touchés  j'ur  ia  justice  pé- 
nale,  u'eo  a-t-on  pas  vas,  natures  délicates  et  imprea* 
BÎonnables,  tellement  altérés  à  l'idée  de  subir  quel- 
ques jours  de  prison,  qu'ils  n'ont  cru  pouvoir  se 
soustraire  à  ce  qu'ils  appelaient  leur  désimmeur  que 
par  l'expatriation  ou  le  suicide  (â)  ! . . , 

(t)  ChanoD,  de  ta  Sagnte,  —  •  daele  buUi,  dit  B«Banuiuiir(  toit 
diionnaite,  aoa  envers  les  malfuteon,  ar  ils  mettent  ceux  qui  veu- 
hnt  Uen  yivn  ta  périt  de  mort;  mua  eiMtn  iu  tonne*  gtnt  h  ti 
CMtnum  peupit,  gumd  ib  méfvtu  par  ignorance  ptatii  que  pur  ma- 
Uci.  > 

(a)  Le  ti  jennec  IffiT,  le  Ttihui*!  de  1»  Seine  «.mit  amàtmi  le 
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Jllogiçiie  surtout;  car,  puisque  la  loi  reoonnBlt, 
pour  les  récidivistes,  In  néceBsitâ  d'ngg^raver  la  ppïne. 
ea  dehors  du  cnrclc  do  h  latitude  ordinaire  ;  e!  puis- 
qu'eilc  permet  à  ieur  égard  d'élever  jusqu'à;*  double 
la  mesure  normale  du  maximum:  eat-ce  que,  pour  être 
conséquente,  elle  ne  devrait  pas  raconn^tre  aussi  la 
nécesaité  d'alléger  la  répressioa  des  délinquants  pri- 
maires, en  dehors  du  cercle  de  cette  latitude  ;  et,  par 
suite,  permettre  qu'on  pût,  à  leur  égard,  abaieser  la 
répression  au-^esBous  du  mvàmvm  des  pénalités 
ddiotées?  Sans  cela,  je  tous  le  demanda,  comment 
Ift  rigueur-  wr&'4-eUe  lég^Mme  envers  les  réeidivistes, 
tà  [elle  n'a  sa  justification  et  en  quelque  sorts  «on 
a>mciif,  daos  la  mansuétude  admise  envers  ceux  dont 
la  situation,  devant  la  justice,  est  l'exacte  contre- 
partie de  l'état  de  récidive  V 

\A  répression  a'eet  équitable  que  lorsque  ses 
sévérités  ont  leur  juste  contre-poids  dans  sa  clé- 
mence (1)! 

Mais  je  veux  aller  plus  loin,  et  l'on  va  voir  jusqu'à 
quel  point  le  système  quej^oeo  combattra  estessen" 
iiellenmtlnraUoQnfll.  I«,  montaisonaernent  sembt» 
«equérir  une  précision  toute  mathématique. 

«La  Ihéorie  des  circonstances  atténuantes,  di-> 


nomind  A>..,  crimiar,  marid,  pèra  da  famille,  sans  Antécédents  judU 
diim,  ea  vertu  de  la  loi  du  S7  mn  ISai,  ii  viiigt  joun  de  prison, 
sa  ft.  d'amande  al  &  l'afflcbe  du  jugement,  pour  mite  en  venle  de  lilt 
bMBd.  Ltcondlmtii,  la  thIIb  du  jour  et  le  Conr  datait  statuer  mr 
ton  appel,  s'eat  mb^,  écrivoDl  i  sa  malbeuieuse  fraime  qu'il  » 
pouvait  survivre  an  OthomaiT  de  celle  peine  d'emprisonneoeni. 
{1}  •  ituOela  tt  mtierkonU»  «e-omMent.  • 
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d  Bais-je  en  1844,  est  une  des  plus  belles  conquêtes 
n  de  la  philosophie  moderne  ;  par  elle,  la  Justice  se 
«  trouve  avoir  aujourd'hui,  dans  sa  balance,  des  me- 
n  sures  parfaitement  égales  de  sévérité  et  d'indul- 
«  gence.  Elle  peut  enfin ,  pesant  d'une  main  les 
«circonstances  agffravantes,  et  de  l'autre,  les  cii^ 
«  constances  atténuantes,  rétablir  ou  conserver  tou- 
<  jours  réqnitahie  et  vraie  proportion  entre  le  délit  et 
«  le  châtiment.  Après  une  longue  série  d'efforts  etde 
«  luUea,  notre  orgnetlletise  cîvilîaatioQ  en  est  péni- 
n  hleraest  revenue  à  ce  limpide  précepte  da  Deutéro- 
n  nome  :  n  Pro  mensurâpeccati  erit  elplagarwn  mme- 
«rus(i). 

Par  ces  paroles  j'exprîmaîs  h.  mon  insu  plutôt  l'as- 
piration élevée  de  la  Justice  absolue  que  l'exacte 
vérité  des  faits. 

En  effet,  puisqu'au  cas  de  circonstances  aggravantes 
la  loi  élève  généralement  la  peine  au-dessus  de  la 
latitude  afférente  aux  méfaits«OH  aggravés,  est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  égale  justice  et  convenance,  au  cas  do  cir- 
oonatacceB  aitémmUet,  d'abaisser  la  peine  au-dessons 
de  la  latitude  afférente  anz  méfaits  non  attêratés? 

Or,  pour  que  la  loi  ait  dana  aa  balance,  ainsi  que 
je  le  disais,'  des  mesures  parfaitement  égales  de  séeirilé 
et  d'ùubtlgence,  c'est^-dire  pour  qu'elle  soît  rîgour- 
reusement  logigue,  est-ce  qu'il  n'est  pas  indispensable 
qu'elle  pose,  en  regard  de  cntfo  surélévation  de  peine 
qu'elle  inflige,  aux  méfaits  ar/ijravjf,  un  surabaisse- 


(1}  Boimevilla,  Jk  iarMdiH.t.  I,.p.  S9. 


□  Igilized  by  Google 


DE  l'admonition  RÉPKESSIVE.  221 

ment  de  répresfdon  en  favenr  des  méfaits  atténués? 
Qu'en  un  mot,  le  juge  ait  la  Faculté,  dans  le  second 
cas,  d'abaisser  la  répression  au-dessous  de  l'extrâme 
limite  des  pénalités  comme,  dans  le  premier,  il  a  le 
pouvoir  de  l'élever  au-dessus  du  maximum?... 

Et  puurlant,  je  le  répète,  dans  le  système  de  la 
plupart  des  Codes  modernes,  ce  surabaissement  de  la 
répression  est  impossible  en  imtière  <b  délkt^  par  la 
taieonqo'onn'ytrouTeancaQemeaaie  juridique,  dont 
le  juge  puisse  fiEuiie  oeage,  au-dessous  du  demies 
échelon  de  !a  peine  proiuremeot  dite  :  ea-dasoui  de 
r emprisonnement  et  de  l'amende  (1). 

II  y  a  là  évidemment  une  lacune  à  combler,  soit 
pour  parer  aux  inconvéDients  que  j'ai  signalés,  soit 
pour  rendre  à  l'administration  de  la  justice  répressive 
son  caractère  de  raison  absolae,  d'équité  distrîbative 
et  de  rigoureuse  logique  1 

SEcnoHm. 

DB  l'admokitioic  CASOHiQim. 

Entre  le  droit  pénal  purement  répressif  (y i><i/;cïû) 
et  le  droit  pénal,  gui  tend  à  prévenir  et  à  réformer 
(pœna  médicinal^),  il  y  a  tout  l'espace  qui  sépare  le  pa- 
ganisme des  fraternelles  et  généreuses  idées  du  clms- 
tiaoisme  (1). 


(1)  •  lus  criminala,  jam  apnd  anliqaiuîmos  populos,  el  apad  iput 
BoDunos,  «un  praeipos  ntionem  psniendi  Eecalum  est,  nt,  qood  eor> 
p«nK  bomiiniiii  nttam  Mowunn  migis  ndgadirsiM,  int  et  Dltbmi 
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Oa  ne  devra  donc  pas  s'étonner  que  l'église,  qui  a 
tant  contribué  aux  progrès  du  droit  criminel,  âit  été 
la  première  à  inaugurer  les  salulaîres  principes  de 
radmonition  et  à  y  convier  les  chefs  d'états  ; 

n  Vuks,  écrivftit  le  page  Orégoire  II  à  l'Empereur 
Léon  laaure,  êtporUtficwn  et  imperatonem  dismmen  ? 
Siqmpiam  leoffendent,  àomvm  ejus  publicon  et  .ipo- 
iias,-  solam  ilh  vitam  feîmquens,  Imidemfjiw  illum 
etiam  veltuspendio  necas,  vel  capi/n  innua-i,  M  rfhija^  : 
etm^e  a  liberis  et  ab  ommbus  i:<"iH"it^  r'  '/mi'i^  tins 
amandas.  —  Pontifac^  w^n  n<}  ^>  '  u'i  ,  f  tjw 
et  mrifpsmi)'  fumt,  aii.'^iciidii  r<:l  mipufnlumii  capilis 
loco,  Evmtijplium  et  cvucciti  ccrvicibiis  l'jus  cùvW^Xh- 
raini  (t).  a 

En  elTet,  l'Église  croyait  ne  devoir  Trapper  un  cou- 
pable de  censure  ou  atttre  peine,  que  lorsqu'elle 
s'était  efforcée  de  le  ramener  au  devoir  par  la  voîe 
maternelle  tie  l'admonition,  b  Etim,  quempœnâ  emen- 
darc  tùl'jnnix,  psijdwlogica  quœdam  experienlia  non 
priùs  pœnd  ufpaenduin  esse  nos  docet,  quant  pœnd  re- 
verà,  ut  ità  diCam,  dignum  sesc  esse,  cokiomacem 
tàmirum  se  ostenderit.  Inesse  viro  cnminoso  talem  em- 


oQbnsi  salisIiaL  Lonfiè  Y?rù  aliud  fuit  jugenium  doOrinœ  christiaoa, 
qns  eum  ad  dmnem  lioininiiiïi  vilani  ot  nalnr.im  ordinaniLim  sese  per- 
BBeM prOfllMtnr,  tiiia  hac  tpioqne  m  disciplina  plnrimam  valens,  di- 
Tinam  gnliam  perdi  non  possc  nciputil  humanÂ  idcoijna  paciendimi 
tMty<Aa\t,ul  pecealarci  imendcMur  ttiqucingrimiumsalulii  rtdeant. 
Ilttqae  primis  seralis,  ex  qao  Chriiti  pnecepti  omnom  aniigaltatis  ra- 
tianem  fundilassnbvcrteccnt,  omnes  pieoscecclcsiasticffi  ceniurz  eraut; 
M  en  ptdiK  nîmirom  médicinales.  >  (Hemfebaoho-Bait^Dldj,  D» 
flKHiitfoiu  cmontei,  Heidéll>«'in,f8C0.) 
(1)  Ttb  Eqiea.  opéra  oamia,  parL  ni,  lit  xi.  De  pmit.  S: 
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tmiaeiam,  jvdicâre  gitiposmit  nisi  rmleà  animum  Q'm 
fuati  teniaverint,  çutpsifln'tuve,  mim  peni'itts  ohdurahu 
sit?  îtaque  admonitio  qi/mlnm  prœcc/iere  sontentiampe' 
nalem  censurœ  i/eèel,  ijw.r  nùm  verr  coiiiamax  peccalor 
sit,  demomtrctur.  » 

Et  dans  sii  mansuétude,  elle  ne  se  bornait  pas  à 
tme  seule  aâmoDitioa.  Elle  exigeait,  avant  de  punir, 
que  le  coupable  eât  ét^^w  trois  fois  averti,  dans  des 
lames  et  suivant  un  mode  différente. 

a  Tribus  igitur  admonîtionibiis,  duabus  giddetn  pri- 
ealis,  tertia  corwn  congregatione  amwwrâotds,  pro 
nihito  habilis,  Chris/uspeccatorem  tanquàm  contumacem 
et  mcorrigibilem  pm/e  ccdusiastktj:  vimuh  aflringen- 
rfum,  eamquepœnamjitedkinalem  esse  nill  ({).  » 

On  comprend  quece  mode  préventif  n'était  possible 
que  pour  les  infractions  peu  graves,  et  qu'il  eût  été 
an  abus,  à  l'égard  des  méfaits  impliquant,  pour  la 
religion  ou  la  société,  un  grand  scandale  et  un  dom- 
mage  considérable. 

Aussi  cette  exception ,  commandée  par  la  raison 
autant  qne  par  la  nécessité  des  choses,  avait-elle  été 
fonnellement  consacrée  par  le  pape  Alsxandre  Ht, 
dans  le  concile  de  Lafran,  en  i  1S9  : 

(I  Pncserf L  (Irrrfto  slatnimus,  ut  nec  prœlatî,  niai 
canonicii  moniîionc  prjfmiasâ,  suspensionis  Vel  eî*» 
communicationis  scnlentinm  fcrant  in  subjectos,  msî 
forli  lalis  sit  culpa,  guœ  ipso  sua  génère,  napemionit  vel 
ixemmimtcaiionis  pmam  inâitcat  (2).  » 


(1)  Hcndelsiobn-Bvilioldr,  'Hd.,  I,  p.  II. 

(2)  C.  36,  X,  jP«  mill.  9,18. 
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L'usage  de  cette  triple  admonition  «st  évîdemmsBt 

tme  tradition  apostolique,  qui  repose  sur  ces  paroles 
coonues  du  Christ  : 

«  Si  aulem  peccaveric  in  le  (rater  Ixms,  vade  et  cor^ 
ripe  eum  inter  te  cl  ipsum  solwn.  Si  te  oudierit,  lucratus 
eris  fralrem  twim.  Si  aulcm  le  non  audieril,  adkibe 
lecum  ad/tuc  imuia  vel  duos,  vl  in  oreduorum  vel  Irium 
testium  stet  omne  verlium.  Quod  si  tum  aadierit  eot,  die 
Ecclesiœ.  Si  autem  Eccîesiam  noa  aadierit^  sît  tièi 
licut  EtMiùcus  etpuèlicanus  (1).  a  , 

Or,  appliqué,  comme  il  Test,  dans  la  pensée  da 
divin  maître,  our  méfaits  peu  graves,  ce  mode  d'ad- 
monition est  ce  qu'où  peut  imaginer  de  plus  géné- 
reux, de  plus  philanthropique,  da  plus  efficace;  parce 
que  c'est  le  mode  le  plus  conforme  au  caractère  et  à 
la  nature  de  l'être  raisonnable  qu'on  ^ipelle  l'homme. 

Avant  tout  on  s'adresse  au  cœur  et  à  la  raison  du 
délinquant,  correptione  fraternâ.  Puis,  en  présence  et 
à  l'aide  de  quelques  amis,  on  l'adjure  de  reconnaitïe 
son  injustice;  d'écouter  la  voix  de  sa  conscience  et 
de  son  honneur;  enfin,  l'autorité  miséricordieuse  de 
l'église  ou  de  la  justice  fait  un  dernier  et  solennel 
appel  à  ses  bons  sentiments.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
ainsi  épuisé  tous  les  moyens  de  l'éclairer,  de  le  per- 
suader, de  le  convùncre,  qu'on  ae  résig;neàle  fi^per 
de  la  peine  qui  doit  briser  son  obatination  et  g;nérir 
la  plaie  de  sa  perversité. 

Tel  était,  dès  les  premiers  temps,  le  sjstème  dei^ 
pression  adopté  par  l'église. 


(1>  MMh.,  eh.  XVai.  v.  IS-IS. 
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o  Primis  igitur  secuUs,  prœceplum  irinœ  athumitionis 

generaliter  in  omnibus p<mis  ecclesiastlcis  fmdatum  esse 
comlat  (1).  » 

Telle  est,  la  règle  consacrée  depuis  par  tous  les 
décrets  des  conciles.  ^ 

De  l'Église ,  elle  était  passée  dans  les  pratiques 
judidaires  du  droit  eéculier.  Je  etiis  heureux  d'en 
trouver  la  preuve  dsus  un  dea  plus  mémorables  édils 
de  l'empereur  Lotbsire  :  , 

«  Plaeiàl  nobù,  dit-îl,  ut  si  pro  cujusIiÈel  culpit 
atque  erànimôut  guœeumçw  persoiia  toiies  fiierit  cor- 
BBPTA,  ut  eliam  excommmucatiotie  episcopali  pro  coit- 
lenvptu  digntts  kabeafur,  comitem  smm  Episcopus  sibi 
consociet  et  per  amborum  coiisenstm  hujusce  modi  dis- 
tringatur  conlemptor,  ut  jiissiom'èm  episcopimi  obedieiis 
existai.  Si  verum  nusensun/  non  dcdcrif,  hmmiim  nnlus 
persolvat.  Quod  h  wlliuc  cûniiiinux  pcrslileril,  tunu  ab 
^iscopoexcommunicetur. — Si  vero  excomimmicaius  cor- 
rigi  neçmveiit,  a  comité  vinailis  cimstringatur.  » 

Du  lestC)  le  précepte  de  l'admonition  préalable 
était  considéré  comme  tellement  essentiel,  que  son 
défaut  entraînait  la  nullité  radicale  de  toute  sentence 
pénale  eccIéeiaBtîqDe;  comme  de  noa  jours,  en  droit 
civil,  l'absence  du  préliminaire  de  conciliation  en- 
traîne la  nullité  de  la  procédure. 

C'est  ce  que  déclara  formellemenf  (en  \tM)  le 
pape  Innocent  IV,  dans  les  instructions  qu'il  adres- 
sait aux  archevêques  de  RoircH. 


(t)  Uendeluidiii-Butlioly,  ibii.,  p.  11. 

11.-^16 
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a  Cœteriiin  înterdicti,  suspensioaia  vel  ezcommu- 

nicationis  sententias  latas  ab  officialibus  archidiaco- 
nOrum  seu  (jiiibuslibct  aliis  juridietlonem  liabciitibus 
suffragœneonim  Bcmensi  ecciesiîesubditis,  Hemensis 
arclii,epi9copus  et  l'jus  officialos  omissis  IpsU  c\com- 
municatioiiibiis  non  relaxent  :  s.dvâ  cdiilrariri  super 
hoc  consuetudiue,  si  quani  liab<'nl.  Porro  oxcommu- 
nicationum  sontentiai  a  Remeiisi  archiopiscopo  suis 
que  ofiîcîalibus  gcnijraliter  promulgate ,  subjcctos 
ejusdem  jutidictioni  arcbiepiacopi  tantum  ligant.  Sed 
nec  in  specîe  rue  in  génère,  pro  ailpis  et  offensis  praterUia 
tel  prœseniibm,  excommvnicaliomm  sententias,  abspte 
eompetenlirmmlione  prœmissâ,  promulgent,  et  si  con- 
tra prœswnpserini,  injustas  noverint  esse  illas  (1),  » 

Maintenant,  du  moment  que  le  juge  ecclésiastique 
ne  d'ïvail  prouoncer  aucune  des  peinos  canoniques 
Bans  l'avoir,  ilcrmn  a  ili'yinii,  fail  précéder  do  l'aver- 
tissement que  commandait  la  charité  chrélionne,  et 
que  les  docteurs  appellent  mointio  caritaliva ,  il  semble 
presque  superflu  de  rappeler  que  cette  admonition 
devait  être  faite  par  l'autorité  même  qui  avait  le  droit 
d'infliger  la  peine,  a  Et  enim  manifcslù  laiis  esse  débet 
admonitio.ittsiqmnmpœpealy  coiUumoj;  et  imbediens 
existât- çtiod  esse  naapatest,  mst  a^onitioaiKtoriHUe 
superioris  facta  sil  (2).  » 

Le  droit  d'admonition  ne  pouToit  em  1^- 


(1)  C.  B,  Dt  tentent,  excanm.  in  VI,  H,  H. 
{%)  GoDzalez  Tellez,  comm.  ad  cap.  4S,  l/L-deienh,  <tt«0M.— Sofr- 
reil,  De  taunrit  eeelttiauteù,  disp.  IQ,  sact.  xi,  i. 
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lement  appartenir  qu'à  celui  qui  avait  le  droit  de 
juridiction  et  de  châtiment. 

(i  Qmproptey  ei,  fjui  clave  juridktionis  prœdUm 
esl,  cemwas  ferre,  eidenKpxe  adriionere  ticebat.  ii 

A  part  ]o  curieux  intérêt  que  comportent  les  quel- 
ques ducumenta  que  je  viens  d'analyaer,  je  suis  heu- 
reux d'avoir  prouvé,  uue  fois  de  plus,  que  l'Église  à 
laquelle  la  civilisation  doit  tant  de  sag^es  et  humaines 
dispositions,  introduites  dans  le  droit  pénal,  a,  dans 
l'organisation  de  ses  peines  disciplinaires,  pieu- 
sement inaîntenii  ee  libéra)  principe  de  l'admonition, 
que  je  venâTSis  voir  introduire  dans  toutes  les  l^is- 
lationa  pénales  de  la  société  moderne. 

Il  noas  reste  à  indiquer  le  rôîequejouait  l'admoni- 
tion dans  notre  ancien  di-oit  criminel  ;  les  raisons  qui 
ont  pu  motiver  son  abrogation  ;  ce  qu'elle  est,  à  cette 
heure,  dans  les  principaux  États  de  l'Europe  ;  et  do 
récapituler  enfin  les  nombreux  avanta^  qu'elle 
anraît  dans  l'administration  de  notre  justice  fran- 
çaise. 

CE  qu'Était  L'ADuomircm  uira  l'^uGmi  sipiT.  —  tgstaov  ^Ait, 

HICOnPATCBLE  AVKC  LIS  PKDieiraS  DU  CODE  DE  ISfé,  BEVEnAIT 

iruusmsASLg  MNs  l'ouh»  tu  irtra  aaUTOia»  KumqKbs  m 

U  CODE  DE  1S33. 

J'ai  £t  qttW  pr^Msaat  d'inscrire  àsBa  notre  fiodet 
la  me&ore  répressive  de  VadmotàtàMy  je  ne  ftiaai» 
reproduire  uue  des  plijs  salutaires  ijistitntîona 
de  l'ancien  droit  &ançùa^ 

IS. 
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En  effet,  Vadmonilion  n'a  jamais  cessé  d'exister 
dans  nos  lois ,  alors  mùmo  qu'elles  étaieut  d'une  ex- 
cessive rigueur.  «  C'était,  dit  Domat,  mie  correction 
par  la  bouc/te  des  Juges,  La  fin  de  ces  sortes  de  peines 
n'est  pas  seulement  de  punir  les  accusés  par  la  honte 
à'ètre  repm  (réprimandés)  en  justice,  mais  aussi  de 
les  corriger  et  de  les  avertir  de  changer  de  vie.  » 

CI  C'était,  dit  Merlin,  une  sorte  de  peine,  qui  était 
«  prononcée  en  matière  de  délit,  et  qui  consistait  dans 
n  une  ri'iirirniinde,  que  le  juge  faisait  à  l'inculpé,  en 
n  ïin-criissiDil  (l''Mre  plus  circonspect  à  l'avenir  et  de 
a  ne  plus  retomber  dans  la  même  faute,  à  peine  d'être 
«  puni  plus  sévèrement.  » 

Bien  qu'elle  figurât  au  nombre  des  mesures  répres- 
sives mises  à  ia  disposition  du  juge,  il  me  semble 
diilîcile  d'admettre  qu'elle  fût,  suivant  l'espression 
de  ces  deux  jurisconsultes,  une  sorte  de  peine;  car, 
d'une  part ,  la  formule  de  l'admonition  était  ainsi 
conçue  :  «  La  Cour  vous  admoneste  et  vous  fait  grâce. 
Soyez  plus  circonspect  à  l'avenir  d  ;  et,  d'antre  part,  le 
juge  joignait  parfois  &  l'admonition  une  aiitre  mesure 
analogue  :  V aumône  en  faveur  des  pauvres,  laquelle 
n'avait  nullement  le  caractère  de  l'amende  pénale. 
Et  c'est  pour  relu  que  la  jurisprniience  interdisait 
aux  juges  de  cumuler  l'admonitiuii  avec  ks  diverses 
peines  édictées,  et  notamment  avec  l'amende  pécuniaire, 
quelque  légère  qiCelle  fât  (1).  delikqd£hs  ADMONirca 

KON  MOLCTATIIR  I  » 

(1)  Airbs  de*  3  tUeemb»  1703,  30  juillet  1708,  36  Bofll  fl09. 
T.  Expert,  de  Gnyoi,  v*  Adaunitio». 
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La  vérité  est  qu'elle  n'était  pas  considérée  corame 
une  peine  proprement  dite.  C'était  une.  simple  admo- 
nestation discipUimire,  —  un  moyen  terme  outre  l'ac- 
quittement pur  et  simple  et  la  condamnation.  On 
l'appliquait  fréquemment,  disent  nos  vieux  légistes, 
aux  coupables  de  petits  délits,  et  spécialement  aux 
fonctionaaires,  dont  la  conduite  paraissait  entachée 
d'infraction  &  Is  loi  ;  la  Cour,  aprèa  les  avoir  admo- 
nestés, les  renvoyait  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  font,  aujourd'hui  encore,  ttos  chambres  de 
discipline. 

Inutile  d'ajouter  que  cotte  réprimande  paternelle, 
substituée  à  la  peine  correctionnelle,  n'jivait  rien 
d'infamant.  Elle  réprimait  sans  entacher  l'honnoiir. 
Le  délinquant,  objet  de  cette  gracîi^use  amnistie, 
conservait  toute  l'intég-rité  de  ses  droits. 

Quoi  qu'il  eu  suit,  que  l'admonition  fût  ou  non  une 
sorte  de  peine,  toujours  est-il  que  la  magistrature 
n'a  cessé,  jusqu'en  178Ô,  de  conserver  avec  un  soin 
jaipux  cette  miséricordieuse  facultiS,  qui  lui  permet- 
tait, dans  certains  cas  exceptionnels,  de  tempérer, 
autant  qu'il  est  passible  de  le  faire,  la  rigneur  des 
lois  pénales. 

Comment  donc  se  fait-il  que  dos  Codes  de  1791, 
de  l'an  tr  et  de  1810  n'aient  pas  au  moins  conservé 
ce  précieux  avertissement,  qui  semblait  si  bien  ap- 
proprié aux  tendances  philosophiques  du  dix-hui- 
tième siècle? 

C'est  que  les  juristes  de  la  nouvelle  école  étaient 
alors  atteinte  d'mie  telle  horreur  de  Yarbttraire,  que, 
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faisant  désonnais  du  jugie  nus  tDàehina  répt^sîve, 
ils  ne  voulaient  admettre,  danB  ia,  loi,  que  dce  peines 
fixea  et  inflexibles;  Hyatème  profondément  matéria- 
liste, qui  ne  pouvait  ee  ooncilior  avec  le  caraot«re  gé- 
njnramioeQt  foaultatïf  de  l'admomiioat 

Peai*UM  iattà  avai^otit  par  suit*  d'uAA  oon&iBioB 
rtgrattablti  oasimiU  l'admonition  à  la  paille  da 
blAne,  qtii  n'avait  de  comman  avM  eUs  qu'ans  MEtb 
d'aoalogib  danfl  la  dinomioation. 

Il  y  avait,  en  effet,  entre  cet  deux  pEooédfe  Tégv&f 
site,  des  différences  de  natnre  et  d'effet  auBBÎnuiîâdeB 
que  profondesi 

Lfi  h/ifim  était  bion  tiuBsi  uno  réprimande  publiqne 
que  faisait  io  jugo  ;  mais  cette  réprimiindo  était  non- 
seulement  une  petne  proprement  dite,  mais  de  plu3 
une  peine  infamante,  peine  qui  venait  imniédiatoniMit 
aprèa  le  bannissement  à  temps.  Elle  n'était  jamais 
appliquée  qu'au  condamni  à  la  suite  de  la  senteQoa 
qui  le  frappaiti  C'était  une  flétrisiure  qua  le  juge 
pouvait  afouter  à  la  peine  prûRonoée  (1). 

On  conçoit  qu'à  ces  diveia  titres,  et  surtout  DOmiHo 
peine  accemire  in/iotkmte,  le  blftme  ait  dû  être  iner- 
giquemenl  combattu  par  tous  les  hommes  éolairds', 
et  qu'on  ait  applaudi  à  son  abolition  par  le  Goda  pé- 
bal  da  35  septembre  1791  (2). 


(I]  Y.  taTOii,  Hayird  de  Vnoglans,  Merlin,  t°  BlAm. 

(2)  1"  partie,  liUs  I",  ari.  3'j.  —  Co  Code  n'avait  oonurri  l'id' 
moMtion  que  âtuis  on  seul  cas,  trop  curieus  mut  n'Ëire  pai  rappelé, 
bon  sniele  I  i,  iîl»  tx,  était  aiiui  coa{U  :  >  Oam  le  css  même  d'ab- 
BOlntioii  («g  qiBi  tant  isi  dits  ■«qWttantiit),  lïeeSM  4ai  t  M  aanta- 
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Maïs  atiCQne  de  ces  justes  critiques  ne  poavBÏt 
s'arirpËser  à  la  bienfaisante  mesure  de  l'admonition. 
Elle  était  de  celles  ([ui  eussent  dû  trouver  ffi'àco  de- 
vant noB  modernes  rénovateurs,  si,  au  milieu  de  ce 
^opalaiveaulo-da-fé  des  aacienties  lois  criminellee,  ils 
eussent  gardé  assez  de  sag:e6se  ou  de  sang-froid  pour 
oser  maintenir  tout  ce  qui  était  raisonnable  et  bm{i)t 

Teatefoia,  on  comprend  parfaitemeat  que  c6  prd- 
eédé  de  pnn  démence  ait  èiè  nigligé  pitr  le  Code  de 
1810)  dont  Ib  btat  principal  était  «  de  Undre  pha  for- 
1  iement  le  ressort  des  peines  (2)  ;  »  maie  on  est  en 
droit  de  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  reparu  dans  le  Gode 
revisé  de  1832,  qui  restituait  auxjujési  par /a  thiarte 
des  circonstances  allénuanleSj  un  Bzbitraire  presque 
illimité  d'iadulgence  (3). 

C'était,  ou  jamais,  le  cas  de  restaurer  dons  notre 
loi  criminelle  cette  mesure  profondément  rationnelle, 
généreuse,  salutaire  à  tous  égards,  et  dont  il  ii'ést 
pas  un  juge  qui  ne  constate  «baqae  jour  la  néceaaîté* 

Voyez  en  eStet  à  quel  pdint  notre  répresstoii  actuëlle  ' 
est  inconséquente!  Elle  admet  qu'en  cas  de  circon- 
stances atfénuiinli'S.  le  jui^e  puisse,  mhne  en  faveur 

mai  pnum  filrc  coiiilnnmi'.  jj-rf /"(irn"  'Ir  /--irr^r/frin .  A  ?nrlcr  prison 

ciloyi'ns.  i  .Aiti'i  lii  ]H'iriR  corrci  1  inEHiflle,  jiiiiir  lu  fjil  do  ian~ 
tumn'i',  i^l^iil  liiiil  j'iEirs  lie  prison,  ou  la  rfprimaQde  puJjii^ne, 
c'G?M-.lir(>  l'iir/jii'iiiiifiin. 

(  I  )  .  l'rnimie  numnn  ijAUlÛm,  «  ti  ^ilU  ioimm  !!*(,  rlHUtn.  t 

(Sailli  Paul.)  —  <  Ciiii^ervDtia  du  {t^sii  Icmt  cé  qu'il  atilt  de  Ubh.  » 

{Koiioléon  m.) 

m  BonuBTille,  Dt  VmiUoram»  dtt&tàt  cHkiMtlb.  1. 1»,  {t.  Sa. 
^)/Uil.,p.  33. 
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tfesrAuiiïoû/es,  substituer  à  la  peine  de  mort,  cinq  ans 
de  travaux  forcés;  aux  travaux  fornils  ù  vie,  cinq  an- 
nées de  réclusion  ;  aux  travaux  forcfii!  ù  temps,  deux 
ans  de  prison  ;  à  la  réclusion,  un  an  de  prison  ;  enfin, 
à  l'emprisonnemeut  de  cinq  et  de  dix  années,  un 
jour  de  prison  ou  un  franc  (T amende  seulement  I  et 
elle  ne  permet  pas,  même  en  faveur  de  l'homme  le 
plua  honnête,  qui,  par  toésaventnre,  ann  pa  com- 
mettre Qoe  Ingère  îabaetiont  de  anbstituer  à  ce  jour 
de  ptisoD  00  à  ce  &anc  d'amende,  la  libérais  mesnre 
de  l'admonition  (1)1... 

Quelque  minime  que  soit  l'infraction,  quelque  &i- 
vorables  que  soient  les  circonstances,  la  loi  veut  tou- 
jours, nécessairement,  absolument,  une jiBnu-,  c'»t» 
à-dire  une  fUlrissure  morale  (2).' 


(1)  La  générosité  sociale,  représentée  par  le  chef  du  l'Étal,  peut 
faire  remise  a  U[i  assassin,  .'i  un  inconiliaira,  u  un  empoisonneur,  de  la 
prine  de  mort  ;  >:t  mie  niCmc  p^jiérosiié,  représentés  par  la  consden- 
cicuso  sagesse  du  ju^e,  ne  peut,  en  aucon  cas,  ti  JéRar  flkt4],  naBérer 
.le  déUnquanl  de  U  flétrissure  d'une  peinai  Oincoiutqaaiieel  —  On lit 
dans  le  Chamiaii  d'Angauléme  : 

•  Uaa  aCCiiTâ  toat  «KcepUaniiella  a  6\A  jngte  la  fiilmiiaL  de  timpU 
police  de  oolra  vilte.  Il  s'igiuait  d'una  dams  d'une  poallion  ItODorable, 
qni  avait  tena  dea  pn^a  de  naiare  A  nuire  li  b  ripotation  de  ta  do. 
mesliqna.  La  dame  a  été  condamnée  1 1  fr.  d'amoide  et  1,000  fr.  de 
dommigea-iDierËla  envers  la  domealiqoe.  >  (SepUmbre  1861.)  —  Le 
mime  joninal  raoente  qa'on  vicaire  d'AngonUna  ayant  lté  ponrsulrî 
carretiionnallement  poor  avoir  eR&xt  le  marâ«B  reltglaqx  de  dettx 
jponx  non  encore  noit  devant  la  loi  dvite,  le  Mbunal  d'AngoolEma,  re* 
eonnaîaaast  la  bonne  toi  da  cet  eccUûailiqne,  ne  l'a  condamné  qi^A  1  fr. 
d'amende.  (Jinv.  1X03.]— Je  demande  a'U  n'eût  pu  mimxvdn,  dans 
ces  eu,  prononcer  radmonAfou,  aanf  Iw  dommapt-iDlârâla,  que  cette 
dénioire  amenda  de  1  fr.,  qni  place  cette  dame  et  cal  eeclétianiqtia 
parmi  les  r^ria  da  jnatiee,  dont  laineintfignrait  un  «uier  judiciaire  T 

(9)  Cbacnn  tait  que,  dans  le  syatime  de  notte  Code,  lea  peine* 
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Je  dis  une  flétrissure,  car  ici  ]e  sentiment  national 
est  plus  fort  que  la  loi.  En  vain  Ifi  Code  n"a[tache-t-il 
la  qualification  A'mfamante  qu'aux  peinoa  crimînollea. 
Dans  l'opinion  des  hommes  d'intégrité  et  de  pru- 
d'homie,  toute  peine,  même  légère,  est  une  tache,  ub 
déshonneur,  une  flétrissure  I  Ce  n'est  qu'une  piqûre 
de  la  loi  pénale  ;  mais  cette  piqûre,  comme  celle  de 
1b  Sèidie  ampoiaonnée,  produit  snr  les  ftmes  lionnftteB 
les  ravages  dont  j'ai  |iai-lé;  elle  entrave,  elle  asBom- 
brit,  elle  déshonore  toute  une  viel... 

Aussi  qu'arrive-t-il7  C'est  que  fréquemment,  en 
présence  d'une  infraction  légère  comiatée,  le  juge 
préfère  violer  la  loi  par  un  acquittement ,  que  de 
charger  sa  conacience  des  désastreuses  éventualités 
d'une  condamnation  quelconque.  Mais  alors ,  pour 
masquer  cette  violation,  vous  le  forcez  de  dire  publi- 
quement, contrairement  à  la  vérité  des  faits  :  >i  Ât- 
iendà  que  la  prévention  n'est  pas  su/^ammem  établie, 
r&mie  Fi/Ku^  de  la  plairUe,  sans  dtpens  !  » 

D'oii  ces  trois  résultats  l^eux  :  contre-vérité  ju- 
diciaire ;  —  absence  complète  de  répression  ;  —  frais 
à  la  charge  du. Trésor  public  ! 

L'admonition  eût  prévenu  ces  inconvénients,  tout 
en  arrivant  au  même  but  miséricordieux.  Elle  eût 
conservé  intacte  la  vérité  judiciaire  ;  —  réprimé  par 
l'avertissement; — et  mis  lea  frais  à  la  charge  de 
rînottlpé. 


rnèma  de  ifinpb  poJïe*,  pour  1m  infhiotiwu  qui  u'implignaK  ueq» 
pentniU,  Mot  toq'onn  «i  Vmpritonnmmt  <m  Ytatmit. 
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C'est  que  la  raison  vivifie,  là  où  la  dâraisoa  désole 
sEcnôti  V. 

MUtUHMM  Ml  L'ANrtiMW  MM  tà  Mttr  koMHfc 

UCsdapéQ^  de  B&ibn  ie  1613  «st  la  ptaoïl» 
dea  Godet  modmlea  qai|  dahs  ae  but  d'hamoBieuse 
justice,  ait  établi  bne  mesBte  tépea^ié,  Isquelte) 
sans  être  une  peine  véritable,  n^impiiqbe  pourtant 

pas  un  acquittement  complet,  c'est  la  RÉpttisiAHDB  JU- 
DiCiAiKE  {guerklitlkhpr  Bni"m),  en  latin,  mlmomlidy 
d'où  noire  ancien  droit  urait  fait  m/momlinn. 

a  Je  ne  puis  trop  regretter^  disais-je  en  1853,  qile 
u  nous  n'ayons  pas,  comme  la  Bavière,  conservé, ce 
«  précieux  souvenir  de  notre  ancien  droit.  Nos  pères,. 
«  si  eévères  à  l'endroit  des  méfaits  vilains  et  énormes, 
a  avaient  compris  que  chei  une  natiob  généreuse, 
a  délicateî  impressionnable  comme  la  nôtre,  on  ne 
«  pouvait  trop  abaisser  le  premier  degré  de  l'échelle 
s  pénale.  Et  c'est  pour  cela  qu'en  faveur  des  legiers 
(I  délits,  ou  des  délinquants  piima/res,  ils  avaient 
«  imaginé  celte  sorte  do  répression  é  m  in  cm  ment  sa- 
0  lutaire  et  paternelle.  II  y  a,  du  reste,  ikuis  ce  jîrave 
Il  Êt  aoionnel  avertissemeni ,  quelque  chose  de  si  cun- 
«  forme  au  but  élevé  de  la  justice,  que,  par  une 
«  Eorle  de  gracieux,  excès  de  pouvoir,  nos  Tribunaux 
«  n'hésitent  jamais  à  en  faire  usage,  dans  les  cas  oii 
«  ils  acy^ttent  à  Au&on  de  cîrsonaianQeB  atténuanles 
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«  SkgeptiMinelleB  Or,  dès  qu'en  fitit,  l'avertiBSB* 
«  mnt  est  resté  dans  dos  usages  judicldres^  pabf 
«  quoi  Ae  pas  le  rétablir  au  nomlirè  des  mutlred 
«  correctionnelles  facultatives!  On  4ut«it  ffileté  d« 
a  beaucoup  l'influfluos  des  lois  pénalsS)  le  jour  où 
«  cette  simpla  admanitioB  bÏADTiiillaato  de  1»  juetÏM 
(t  aurùt  Rcquisi  aux  yeux  de  tous,  l'«utdrité  ei  l'ef- 
«  fioavitd  d'une  p«n«  <2)1  » 

La  Code  de  Serdaigue  de  1844 1  Ijtii  M  presque 
one  àmiatim  de  notre  Code  pénal  fi«acaÏBi  n'a  pas 
hésité  à  s'approprier  cette  salutaire  mesure, 

V  L'athtoitùion,  dit  l'article  b4.  consiste  dane  la 
censure  exercée  envers  un  délinquant,  ;i  raison  des 
faits,  paroles  ou  écrits  réprouvés  par  la  ioi,  avec  river- 
tissemenl  qu'au  cas  de  récidive,  il  encourra  la  peine 
plus  forte  établie  par  la  loi,  —  L'admonition  est  faite 
paf  le  juge  en  audience  publique  (3J.., 

<t  Art.  56  ;  Le  juge  pourra,  eu  égard  à  la  nature 
âe  rînfraction,  ne  prononcer  çm  celte  aâaumtàm.  h 

Ainsi  la  justice  peut,  à  raison  ou  de  la  nature  1^ 


(I)  DonQeïillo,  Dt  i'flra^/ioraï.o.i  île  la  M  criminrllf,  vol,  i-,  Pa- 
ris, iH'jli.  —  Dons  ces  cas,  Ifl  prSsiionl  du  Tribunal  ou  do  la  Conr  ne 
DUnguern  jamnis  Jr  taire  reniarquer  au  d^lin^ant  IjUâ  iOii  icqaille- 
msnl  est  un  bill  d'iudulgenri^  de  li  jilslico.et  il  l'engaga  [admanti)  A 
s'efforcer  d'êire  plus  circousper.l  i  l'nvenir. 

(2J  Revut  triliqut  de  tégiilalion  et  de  jurtipradence,  Tûiii  ài  mii 
1SS3. 

(3)  «  Si  le  eondamné  est  cantuniax  ou  qu'il  KÎase  de  comparaître, 
il  len  urtlé  et  conduit  devant  le  juge  durgu  de  l'adiuonasler. 

■  K  le  omdamué  n'fcoule  pas  l'admoution  avec  respect,  il  sera  ptini 
du  iiTM  {tdq»f  loiUiUMal  de  duple  police),  h  molu  que  gb  manque 
da  leqwet  ne  eontUtn  ma  anbe  infnctiiui  piMa  pir  U  loi.  * 
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girederinfntcËoo,  oades  dreoDBtances  atténaantea, 
se  borner  à  inflisor  au  délinquant  une  sia^e  aéno- 
tustmion  veràaU,  avec  paiement  des  frais  et  des  dom- 
mages-întdrêts  I 

Elle  se  trouve  par  là  véritablement  posséder  des 
meiiores  inverBement  ég^ales  de  manBuétude  et  de  rî- 
gneur;  et  de  même  qu'elle  peot  prononcer  plus  que 
la  peine  (wdinaire  à  l'encimbe  des  délits  ^ves,  elle 
a  la  faculté,  i  l'aide  de  ce  salutaire  averiissement, 
d'infliger  moms  que  la  peine  ordinaire  en  faveur  des 
culpabilités  légères  ou  atténuées  ! 

Elle  réalise  cet  idéal  de  la  céleste  Justice  :  Pro 
menturd  peecati. 

jU-je  besoin,  après  cela,  de  dire  que,  suivant  le 
témoignage  d'un  des  plus  savants  jurisconsultes  de 
ritalie(I),aeette  mesure  de  l'admonition  est  une  des 
innovations  du  Code  pénal  de  Sardaigne,  dont  la  jus- 
tice de  ce  pays  ait  au  le  plus  à  se  féliciter,  une  de 
celles  i]ui,  suivmil  l'émiuùnt  professeur,  (]ovrait;nt 
figurer  dans  la  loi  pénale  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées?» 

L'admonition  ou  la  réprimande  publique  ont  éga- 
lement reparu  dans  plusieurs  des  Godes  allemands, 
qui  ont  pris^pour  type  d'imitation  le  Code  bavarois 
de  1813. 

On  la  retrouve  aussi  dans  les  Codes  des  Deux- 


<1)  LndimiwBoselIIi4,piolKsenrdedroitciimindetpnldicll'&- 
MtccùU  de  Hodène. 


DE  l'admonition  RÉPRESSIVE.  237 

Siciles  (1),  de  Turquie  (2),  d'Espagne  (3),  dans  le 
Code  pénal  portuguis  de  1332;  maie  dans  ces  der- 
niers Codes,  elle  r  le  double  inconvénient  d'être 
classée  au  nombre  des  peines  principales  ou  acces- 
soires, et  de  pouvoir,  à  ce  titre,  âtre  enmulée  avec 
les  peines  d'emprisonDemeQt'oa  d'amende. 

J'ai  ttît  voir  que,  consUtuée  dans  ces  conditionsi 
la  mesure  dont  s'i^t  n'est  plus  qu'une  aggntvtUion 
pénale,  sans  utilité,  et  sans  raison  d'être  ;  car,  envi- 
sagée comme  peine,  liadmonîtioB  est  sans  efficacité 
réelle,  et  elle  perd  son  principal  mérite,  oelni  d'aeer- 
tir  sans  châtier. 

Ceci  explique  pourquoi,  dans  son  commentaire  du 
Code  pénal  de  1832,  l'éminent  jurisconsulte  po^- 
tugaisLEVY  Maria  Jordao  avsît  demandé  la  suppres- 
sion de  cette  peine  comme  inutile  (4);  et,  au  contraire, 
pourquoi  la  commission  de  révision,  ainsi  que  nous 
le  verrons  ci-après,  n'a  pas  hésité,  sur  notre  demande, 
&  la  rétablir  dans  le  nouveau  Gode  pénal  de  dom 
Pedro  V,  oii  elle  ne  figure,  plus  que  comme  mesure 
de  clémence. 

Et  en  effet,  dès  qu'on  rend  à  l'admonition  son  vrai 
caractère  d'inalitution  miséricordieuse ,  laissée  à  la 
discrétioD  du  juge,  pour  les  caa  de  circonstances  atté- 
nuantes excepUonnelles,  en  Ikvenr  des  délinquants* 


(I)  An.  i\. 

(î)  Art.  i3. 
(3)  Art.  2*. 

{i)  V.  la  reDisrqluble  commoitiirs  iaUtsIé  :  CmmttmUt  mo  ta- 
iito  Portugmt,  1 1,  p.  laS. 
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primaires,  inculpés  de  légers  délits,  elle  reprend  im-t 
médiateinent  lu  rôle  généreux  que  hii  ysàgne  la  ICkr 
gique  pénale,  et  elle  produit  dans  l'aâmiaiBtnitiaii  da 
U  justice  les  meilleurs  résultats. 

SECTION  TI.' 

L'Â&gleleRe,  dml  la  l^^riation  «rimlBelle  est, 
sens  iast  de  rapporta,  ioffirieure  à  la  aôlre,  a  beau- 
coup mieux  compris  que  nous,  sur  ce  point  hapoi^ 
ta&t,  les  libéra lea  exauces  (tSine  jusHee  génânuae 
el  iateIIig«Ble  (1). 

lit,  de  temps  iiiaindmoiial,  l'vdomtiiiBH  est  a^ise 
uns  coatestatien  daDs  lea  usages  répressife.  Là,  le 
juge  ne  dissimule  pas  ea  clémence  ;  il  la  proelame  et 
la  motive,  parce  qu'elle  ressort  de  l'esprit  de  la  toi, 
parce  qu'elle  eat  une  dea  francliisea  nationales! 

Qu'on  me  permette  de  choisir,  entre  mille,  un  des 
nombreux  exemples  qu'offrent  les  journaux  anglais  : 

•  Un  indÏTidu,  arritd  en  Hagruii  délit  de  mendicité. est  conduit  de- 
vant le  Uibunal  do  3f orlAorm^h-iffsat.  L'^eat  de  {tolïce  d^os»  qu'il 
a  arrêté  l'ioci^p!!  an,  i^oment  ail  il  necev^t  daaa  son,  olppcau  1«s  ii^ 


(I)  I  En  Angleterre  la  têvéri^  in  magistrat  est  limitée  ;  «a  bien- 
veillance ne  l'est  pas.  Jl  peut  «tpprAner  la  prison  et  n'appliquer  qna 
l'amende;  tuppTimer  l'amenda  et  condamner  timpleneM  ma  /rai$.  n 
loi  est  même  permis,  quand  la  renvoi  da  fincSIpis  ne  lésan  ueniL  in- 
térêt, de  faire  acte  d'indulgence  omnipoteiUa,  en  absolvaBl  Is,  eoiqtahia 
fana  ofiHue  (bat  hrédil&HtéuUis.  i  (iValt^  Swtb,  conaaiVar 
à  hjoa,  tnvail  inaéré  tit  Mmdtwr  du  S  janvier  lS63i> 
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Btinw  qirïl  meodUit  du  puunto.  La  prévenn  w  borne  i  ifire 
a  reçu  ces  aumOnes,  mais  qu'il  ne  les  a  pas  sollicitées. 

<  Je  na  croU  pas,  dit  le  juge  (H.  B«adon),  qu'il  soit  possible  àt 
trouver  une  aocusaliou  de  mendieilâ  nicux  établie;  quand  vous  pfr- 
rorca  dasts  les  ruos  on  les  parcs,  et  que  vous  ncevez  des  pièr«s  de 

paifiMe  rifi  pcnnUli's  pnrli'e.'  pur  In  luis  ifiii  ^irohibent  la  mendieiti. 

vous  cn\o}Pt  i:t  j>rnwi,'  in.iis  i  l'avenir,  jp  ue  reoiilerai  pas  devant 
cullo  !tie?ure.  Si  vuu»  voulez  vous  couConuer  désormais  1  la  loi,jt 
I  iih  Il  vi  iTrKK;  i^i  vous  la  iransgresses  daIMllTe«l,^vl)luolut- 
•  [.<■  prh'i'nu  :  ju  reiuËme  Votre  HoDoeiFdewooMigeiiiWiBaii 
je  ne  croyais  pas  violer  U  lot. 

•  Le  juge  :  Ja  V44s  iâpâl4  qq^  cf,  q^e  Tom  ivfi  bit  est  canUaflr» 
à  la  loi,  et  quegivoiuracDiiMQeBc*!,  j>l«fériÀ«x4o«tiir. 

■  Samuel  OwçU  86  reSïft      (WMTcivttl-  df  MWifw  \t  mflgù- 
(IJ-  • 

J'ai  voisin,  par  ççttç  c^tîoç'^  ^'oti  v]t  agir  ett 
fonofionner  la  mesure  facultative     i'admonitioB  ad* 

mise  par  la  loi  anglaise. 

En  France,  le  Tribunal  le  plus  indulgent  v,'eù.t  pv 
se  (jispensor  de  prononcer  quinze  jours  oii  (iif  ffloîs 
d'emprisonnement  ! 

Témoin  l'exemple  cï-après  que  j'emprunte  à  notre 
GazeUe  des  Tribumux,  et  que  je  trouve  reproduit 
dans  \'i  Moniteur  du  8,  janvier  : 

JuiiC  Scris:il  ust  une  de  ces  remtnes  dwt  V^isleuce  est  ui^  long  nuc- 
lyre.  Son  mari,  ouvrier  serrurier,  boit  tout  ce  qu'il  gagne  :  trois  fois 
il  a  venda  sou  mobilier,  et  c'est  avec  )e  salaire  de  son  ilat  <1«  lingAra 
que  la  tnalheureuse  doit  jiourvoiç  aux  besoins  de  sa  famille,,  t.^  I4  4l 
mcis  dernier  elle  était  aux  abois,  ne  sachant  oïl  trouver  le  pain  dn 
jour,  lorsqu^tme  voisioa  vleni  U  prier  d'aUar  lai  biie  enifgiitrai  m 
baU  sDitf  uÎDg  et  Ivi  remi  10  ft.  ^  eat  ef^Bt.  La  IdpdenwiJt 
ion  mari  devait  toucîter  33  fr.,  montant  de  un  asdaire  de  le  «mai ne. 
Ella  pansa  qà'ell^  ponvait  alUadm  attliBdaaiaiftpoiic  faiw  wafpelaa 


(]>  Goutta  dsf  Ttibiaam,  o^obnlSttk 
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le  bail  et  disposa  dea  10  fr.  â  elle  conSis  ponr  pajer  de  pïtites  deltH 
t  ses  fournisseurs  el  avoir  quelques  provisions  pour  elle  et  ses  eo- 
hnit-  Mai»,  le  lendemain,  la  paye  da  mari  n'arrive  pas;  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine,  il  avail  demandé  des  i-compie  et  ne  rapporUit 
que  S  rr.  à  la  maison.  La  voisine,  apprenant  que  sou  bail  n'est  pu  eo- 
n^tlri,  Ta  aDssilU  porter  phinle,  et  Julie  Sérigal  est  arrtlée. 

La  (oalheareaie  faouiie,  jenoe  en  cors  (elle  o'aviil  pu  trente  am), 
mail  étiolfe  par  le  Invait,  la  mUèra  et  la  aouflrance,  raconte  simpls- 
mmt  son  histoire.  Ellen'aTonlDfiiire  de  tort  t personne,  dit-elle;  elle 
•vait  la  conviction  de  remplacw  le  lendemain  l'ai^t  dont  elle  avait 
disposé;  elle  ajoute  qn'avec  les  8  fr.  que  son  mari  lui  ■  apporté  et 
une  petite  somme  qu'elle  a  empninito,  elle  a  eompliti  le*  10  fr.  né- 
ceaaaires  1  l'enregistrement  du  bail. 

Jf.  U  préiidenl  :  Ainsi,  le  but  serait  enregistré? 

la  jiriteiait  :  Om,  monuenr,  et  quand  je  l'ai  remis  i  madame  Vln- 
CCOt,  elle  a  bien  regretté  de  m'avoir  fait  arrfler. 

£n  présence  de  tant  et  de  ai  tonctuntes  circonstances  atténuante* 
idunies,  le  tribonal  aurait  été  benrenx  de  pouvoir  acquitter  la  pauvre 
Eamme;  nudité  dOit  élut  constant,  la  loi*  dû  étra  appliquée;  «Ile  1*1 
m  dans  la  maan  la  plot  Urge  de  riDdnlgaiee,  qitin»  jam  de  pri- 
lon.  (Gasttlt  dtt  TriInauMx.) 

Ainsi,  en  France,  la  plus  grande  bienveillance  du 
juge  se  traduit  loujours  nécessairement  par  l'appli- 
cation d'une  peine;  et  d'une  peine  d'incarcération,  si 
l'inculpé  est  dans  l'indigence.  En  Angleterre,  la  loi 
n'a  jamais  songé  à  enchaîner  l'indulgence  du  juge; 
elle  lui  maintient  la  plus  belle  et  la  plus  sainte  des 
prérogatives;  «  la  souveraùiea/g>réeiatwn suivant 
pression  de  sa  conscierKe!  o 

Telle  est  la  différence  des  deux  systèmes,  et  cette 
différence  est  surtout  frappante  alors  qu'il  s'agit 
d'inculpés  qui,  h.  part  le  léger  délit  qu'on  leur  re- 
proche, sont  suus  tous  les  rapports  honorables. 

C'est  à  CCS  bienveillantes  pratiques  qu'il  faut  sur- 
tout attribuer  la  popularité  et  le  respect  dont  jouit 
en  Angletore  la  justice  répressive  1 
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C'est  dans  cr  même  esprit  et  avec  ce  caractère  pu- 
rement misLTioordicQx  que  l'admonilion  vient  d'ôtre 
rêtfihlii'  (liins  !o  iiouvoiiu  Code  pcrtiifcais.  Elle  n'y 
figurer  plus  au  nomhn;  des  peines.  Elle  est  une  simple 
mesure  d'avertissement  que  le  juge  a  ia  fiicollc  de 
subslîluer  à  la  peiue. 

Les  articles  qui  régissent  l'admonition  sont  ainsi 

conçus  :  , 

«  Art.  8]>  N«  uni  pas  tons'uléries  eonme  peine  : 

<  g  i,  L'adtaonifioa  qne  !«  juse  ptut  substituer  à  l'applica- 

■  tioidala  peina  dont  la  cas  de  l'nriirlc  iV.'. 

■  Art.  110.  Tonlafoîa  les  jages  pourrdni,  lorsqu'il  evisten  des  dr- 

■  eonstancu  attinnuites  enceptionticlleA  cl  lorsque  1o  d^linquani  sura 

■  tonjout  tain  m»  conduite  irréprorhable,  se  borner  i  l'aUitioneslor 
H  (fl(linoitMi«f^b),«i  l'avertissaQi  qu'à  la  prochaine  infraction  il  on- 

«  §  nniqoe.  Let  juges  devront  ne  pas  oublier  que  l'admanition 

■  n'nt  pis  une  râprimande  {reprekcntao),  mais  un  avertissement  {ad- 

■  Mrfenda]  en  termes  CDoroublea,  fsit  sans  appareil  anoraul  d» 
a  pnlilidlé,  t  ceux  qui  n'ont  pas  encore  perdu  tout  sentiment  du  de- 

On  voit  que  l'admonition,  ainsi  cntendtic,  est  l'en- 
tière réalisation  du  système  que  j'ai  ci-dessus  déve- 
loppé. Elle  consacre,  en  les  légalisant  et  améliorant, 
les  usages  bienveillunts  de  la  justice  anglaise.  Elle 
reproduit  les  sages  prescriptions  des  Codes  de  Ba- 
vière et  d'Italie ,  auxquelles  l'expérience  imprime 
une  si  précieuse  autorité  pratique.  J'ajoute,  en  ter- 
minant, qu'elle  n'est  pas  senlement  une  mesure  gé- 
néreuse et  humaine,  mais  qu'elle  a  surtout  l'avanta^ 
de  compléter  logiquement  l'harmonieux  ensemble  de 
la  législation  pénale. 

■  IL— 16 
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SECTION  VII. 

QUI  L'ADKOiaTion  est  plus  que  iuims  dahs  l'esput  ses  xoeubs 

L'avertisBement  public,  mSme  en  présence  d'une 
infraction  caractûrisùo,  est  tellement  dans  nos  mœurs 
^ue  la  loi  le  consncre  dans  une  des  plus  hautes  ma- 
tières de  notre  droit  national. 

Ou  sait  que  les  articles  201  à  206  du  Code  pénal 
prononcent  diverses  peines  contre  les  me'mbres  du 
clergé  dont  les  discours  ou  mandements  blessent  les 
droits  de  l'autorité.  Or,  à  cAté  de  cea  articles  de  pé- 
nalité, le  Gouvernement  luinnéme  admet,  Mmme 
tempérament  et  i.  titre  purement  gracieux,  l'usage 
des  articles  6  et  S  de  la  lui  du  l  S  gierminal  an  X,  qui 
permettent  de  déférer,  cfinunc  d'adus,  ces  mêmes  in- 
fractions à  la  juridiction  du  Conseil  d'Kfat;  d'où  ii 
résulte  que  ce  grand  corps  politique  a  ii;  pouvoir,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  ou  de  renvoyer  l'afTaire  à  la 
juridiclîoii  criminelle,  cbargée  de  l'application  du 
Code  pénal,  ou  de  la  terminer  en  la  forme  adminis- 
trative par  une  simple  déclaration  dabus.  «  Cette  dé- 
olaraUoD,  unsi  que  l'observait  M.  le  conseiller  d'État 
Snin,  n'est  pas  tme  peine,  mais  un  avertissement  salv- 
laire{i).  » 


(1)  Itapp.  da  H.  Suin,  Conseiller  d'Élat  du  IG  mors  1S61,  sur  le 
mandement  de  Mgr  l'évégue  de  Poitiers.  —  Las  fautes  reprochées  ce 
piâtt  «uutUoaieDl,  dit  U.SoiDjimeiime  etnn  lUtitctnBldTUâa.  Us 
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C'est  l'admonition  publique  substituée,  eu  égard 
aux  cïrconslances  atténuantes,  aux  peines  sévères 
que  prononce  le  Code  pénal.  Et  cette  iaculté  alter- 
native de  châtiment  ou  d'admonition  reste  confiée  à 
la  prudence  discrétionnaire  du  Conseil  d'État. 

Qu'on  me  permette  de  citer  an  autre  exemple  qaî 
altc^tf!  ù  <]uel  point  la  généreuse  mesure  de  l'admo- 
niliou  usL  diiiiï  la  pensée  de  tous  les  hommes  émi- 
nents  en  France. 

Personne  n'ignore  la  disposition  de  l'article  42  de 
la  Constitution  impériale,  modifié  par  le  décret  orga- 
nique du  7  février  i8">2.  Cet  iirlicle  exige  que  le 
complo  rfTuiii  dus  ;:i'aiirus  du  SriiiiL  i)t  du  Corps  lé- 
gislatif [lo  soit  puliHt'.  dans  Icf!  journaux,  que  par  la 
reproduflion  di'S  di'liats.  insérés  //;  •.■j:leiuo,  ou  du 
complu  nuidu  réilif;é  sous  Tauloi'ilé  du  président. 

Il  Touti'  i:oLifrav(.'utioii  à  lart.  M  do  la  Constitu- 
tion, dit  fe  décret  organique  de  )  8ii2,  snra  puniod'une 
amende  do  1.000  à  11,000  fr. 

Or,  récemment,  M.  le  baron  de  Ravinel  signalait 
au  Goips  législatif  une  suppression,  faite  par  le  jour- 
nal le  Siècle,  de  iringt^qnatre  lignes  de  oe  compte 
rendu  officiel,  tout  on  déclarant  qne  son  intention 
n'éttdt  pas  de  réclamer  un  acte  de  sévérité. 


■nniiont  dû  motiver  le  renvoi  ile\ai)l  lo  juridiriion  irriiuiiiellc.  Le 
Conseil  d'Élat,  en  opiant  pour  la  simple  admonilion  orliiiiiiisiralivi?.  a 
admis  dss  circonsuincsa  allénaanles,  fl  a  coii'iid^rf  t|ne  ce  p^^lnL  était 
tradaitpoar  lapremiire  (oit;  qu'itavail  écrit  son  mnndement  dans  la 
Ëhaleni  d'un  débat  sa  une  goestion  irritaDle  ;  qn'enSa  I«  mandeineiit 
n'tviil  éveillé  aiuiui  éeho  dans  le  cour  dts  -MUeg.  (fbid.) 

16. 


244  BE  l'admonition  répressive. 

M.  le  président  du  Corps  législatif  fit,  avec  raison, 
remarquer  que  Bon  rôle  se  LorDait  à  surveiller  l'pxac- 
titude  du  compte  rendu  ;  mais  que  sa  reproduction 
plus  on  moins  fidèle,  dans  les  journaux,  n'avait  d'au- 
tre sanction  que  les  dispoaifioDs  de  la  loi  pénale. 

(I  Devant  des  inexactitudes  du  g;enre  de  celles 
qu'on  a  (rignalées,  ajouta  M.  le  duc  de  Morny,  le  Gou- 
vernement n'aurait  qu'une  chose  à  fair<!,  avertir 
d'abord,  puis  sévir.  »  {Approbation  générale.) 

Et  en  effet,  au  lieu  d'une  citation  en  police  correc- 
tionnelle, le  Moniteur  officiel  du  lendemain  rappela 
les  dispositions  de  la  loi  pi'nale  et  Irs  nombreux  aver- 
tisscmenl.s  pn'ci'ilL'uimL'nt  donnés  ;  il  iijoutuit  : 

<(  .Malgn'  'v.ï  "/■n-!'\'<ri/ii'n/.'<,  certains  joiiniaiix,  dans 
les  comptes  rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  sont  sortis  des  limites  tracées  pur  la  loi. 

«L'administration  croît  devoir  les ^jrciv/ii'r  que  si 
ces  contraventions  &e  renouvelaient,  elles  donneraient 
lieu  à  des  poursuites  judiciaires  (1). 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'autres  cas  oiï 
l'administration  croit  devoir  avertir  les  délinquants 
avant  de  poursui^TO  certaines  ÏQ&actîoDS  punies  par 
le  Code  pénal. 

Si  ces  faits  sont  vrais,  je  demande  pourquoi  la  jus- 
tice, alors  qu'elle  est  saisie  de  la  connaissance  d'une 
infraction  légère,  commise  pour  la  première  fois  par 
nne  personne  honorable,  n'aurait  pas,  elle  aussi,  cette 
faculté  d'admonition,  dont  le  Cîouvemement  use. 


(i)  UmOteur  dn  8  HytIbc  1863. 
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chaque  jour,  dans  un  intérêt  supérieur  de  bienveil- 
Jance  que  chacun  comprend  et  approuve? 

Cette  faculté  doit  donc  être  laissée  aux  trihunaux, 
qui  sont,  plus  que  tous  autres,  en  metiiire  de  l'exer- 
cer arec  Joatice  et  discernement. 

SECTION  m 
UmH  ET  tmaxaoM.  . 

S'il  est  vrai  qu'an.  État  e«t  d'aotant  plus  prospéra 
que  ses  citoyens  sont  libres,  honorables  et  oibÉb,  les 
peines  d'incarcération  et  d'amende  sont  celles,  dont 
la  société  doit  se,  montrer  le  plus  avare;  car  elle  ne 
peut  que  perdre,  en  imposant  à  l'un  de  ses  membres, 
sans  une  nécessité  absolue,  un  amoindrissement  de 
son  honneur,  de  sa  liberté,  de  sa  rurtunu. 

Dans  un  pays,  surtout  comme  la  France,  oij  le  sen- 
timent de  l'honneur  est  si  vif  et  si  général,  comment . 
ne  comprendrait-on  pas  la  haute  convenance  d'épar- 
gner  à  l'auteur  d'un  léger  délit,  jusque-là  sans  re- 
proche, la  flétrissnre  a'une  pane,  lorsque  la  justice 
elle-même  trouverait  dans  bou  honorabilité  anté- 
rieure, dans  ses  regrets,  dans  toutes  tes  circonstancea 
atténuantes  de  la  cause,  de  suffisantes  gaianlîes  de 
sa  bonne  conduite  à  venir?  Ne  serait-ce  pas  un  bien' 
fait  pour  la  civilisation,  un  hommage  rendu  à  la  mo- 
rale, un  véritable  triomphe  pour  la  justice,  si  cette 
seule  admonition  du  juge  acquérait,  au  point  de  vue 
de  la  prévention  des  méiaita,  plus  de  puissance  mo- 
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ralisatricfi  que  toutes  ces  mêmes  peines,  dont  noua 

entachons  la  vie  de  tant  de  citoyens? 

De  môme  <jn'à  Rome  uni;  simpio  fhiilhi  de  laurier 
suffisait,  grâce  au  prestige  civique  de  l'honneur,  à 
récompenser  les  plus  grands  services;  pourquoi,  grioe 
au  prestige  do  la  générosité  sociale,  une  simple yjo- 
role  d'admonition  bienveillante  ne  suffirBit-etle  pas, 
au  legard  d'un  grand  nombre  de  délinquants  pri- 
maires, h  réprimer  la  plupart  des  petites  infractions 
à  la  loi? 

(Jiie  risque  ilouo  uiir  société  libérale  et  éclairée  à 
en  agir  uinsi  eiivurs  Ick  coupables  d'une  première 
faute? 

De  deux  choses  i'uuc  :  ou  l'inculpé  ii>hmm'^tv  ne  ré- 
cidivera pas;  et,  dans  ce  cbis,  elle  aura  certainement 
à  se  féliciter  de  sa  longanimité.  Elle  aura  atteint  son 
but  sans  dépense  pénale  ;  au  lieu  de  l'irritation  ou  de 
la  hainCf  elle  aura  recueilli  la  reconnaissance  et  l'af- 
lècUonl 

Ou  le  délinquant  récidivera;  et  alors,  plus  la  jus- 
tioe  aura  été  d'abord  indulgente,  plus  Bera-t-elle  fon- 
dée à  frapper  sévèrement  le  déliiiquant  obstiné!  Dana 
ce  dernier  cas,  l'opinion  publique,  cet  appui  moral 
si  nécessaire  Iv  !';mlori(é  des  lois  répressives,  l'opi- 
nion iippImuliiM  à  la  rigueur,  comme  elle  dem  aî>- 
plaudir  à  la  miséricorde! 

Oe  système  qui,  nous  l'avons  vu,  se,  puise  aux 
sources  vives  du  christianisme,  est,  je  ne  craina  pas 
de  l'aiSrmer,  le  seul  qui  puisse  imprimer  à  la  loi  cri- 
minelle oe  caractère  de  large  générosité  qui-  captive 


Digilized  by  Google 


DE  l'admonition  BÉPItISSIVB.  247 

les  sympathies,  qui  cslme  les  irritatiosB,  qui  pro- 
voque la  soumission  volontaire. 

Sans  flélrir  les  citoyens,  eans  leur  infliger  à  tou- 
jours la  note  blessante  du  Casier  judiciaire,  l'admo- 
nition aurait  l'avantage  de  supprimer  l'abus  d'un 
certain  noml>i^e  d'acquittements  complets,  et  avec 
eux,  le  scandale  de  l'impunité  absolue.  Dans  tous  Ifts 
cas,  elle  exonérerait  le  Trésor  de  la  charge  des  &aia 
de  jtistice. 

Le  délinquant  aénonestê  n'aurait  plus  à  maudire  la 
justice;  il  no  sortirait  ni  humilié,  ni  triomphant  du 
Palais;  mais  vous  le  verriez  retourner  à  son  domicile 
pipin  de  pratitiidn  pour  lo  juge,  dont  sa  mémoire  gar- 
derait les  Ijiunvcillantes  paroles;  heureux  de  vivre 
sous  une  législation  qui  aurait  su  le  rafTermir  et  le 
relever  par  Yudnionilion,  au  lieu  de  le  rabaisser  et  de 
l'avilir  par  la peini"'. 

—  Enfin,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  la  restau- 
ration de  cette  antique  mesure  assurerait  &  notre  loi 
criminelle,  à  notre  justice  répressive,  ce  qui  lui 
manque  le  plus  dans  ce  siècle  :  la  popularité'. 

Et  ne  croyez  pas  que  ces  simples  avertissements 
aéraient  insufiisanls  !  Non;  le  citoyen  est  d'autant 
plus  porté  à  se  courber  sous  l'autorité  de  la  loi,  qu'il 
trouvi!  tia\)&  conscience  et  daos  sa  raison  plus  de 
motifs  d'en  être  Oerl 

La  loi  pénale  ainsi  redevenae  paternelle,  affable, 
intelligemment  miséricordieuse,  n''en  aurait  que  plus 
d'influence  et  de  force  ;  car,  on  pourrait  dire  d'elle  ce 
^e  les  livres,  saints  disent  de  la  loi  divine  : 
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«  Femsii  bome  spei  fitios  tms,  'puminm  jiidicans, 
(las  locum,  in  pfircH/.t.  jurnil/tnli"-  (I).  .> 

Aussi  le  plus  éiuiiiunt  ilus  criiniiialistcs  anglais, 
après  avoir  éioqiiumment  signalé  les  bienfaits  de 
raduionitïon,  s'écriu-t-îl  :  k  Heureux  les  peuples  gue 
les  magistrats  peuoeiil  retenir  sont  le  joug  det  lots  par 
un  fil  aussi  délicat  (2)!  u 


[1}  SapUiitia,ri' W. 

{i)  BeuUuuD,  Dtt  pHm  et  dtt  ricomptiuf. 


CHAPITRE  IX. 
Dm  pénalités  péeoMlMlrcs. 


SOMtUIBB. 


L  De  l'imende  camme  peine  par  excellence. 

g  1.  —  Que  l'ameniJe  est,  de  loules  les  peines,  la  pina  génëreuM, 
Is  plus  libérale,  la  plus  dîviaible,  la  plus  économique,  tonvant 
la  plus  aniitogiis  au  il^lit  el  la  plus  efficace. 
%  3.— Ancien  sbus  îles  unientles  et  iWf  confisciitlons.  Que,  pir  une 
oiagéralion  conlraire,  l'uiiiynde  n'a  plus,  dans  nos  loi»  mo- 
dernes, le  rûlc  imporlant  que  sa  nature  lui  assigne. 
IL  Qne  l'amenda  devrait  Âlie  la  peine  principale  oa  accessoire  de  lonia 
inftvetion. 

9  1.  —  Qne  trts-Munnt,  Timmàt  «ulBl  comme  peine  nnlqna. 
—  Qu'tn  cas  d'iniuffisanca,  en  doil  l'éditter  comma  peine  i^- 
ceBsoiro,uuf  a  compMlar  Mibesoin  la  rtprssaioo  parles  pein» 
d'iocarcération  et  autres. 

S  3.  ~  ElEcaeilâ  spéciale  de  h  peine  d'emoide  appliquée  m  mi- 
laits  de  copidlid. 

1 3.  —  Soa  efficacité  rtdla  pour  la  phqjurt  des  uoces  intectiou. 


On  a  vn  qne,  depuia  1826,  date  de  la  création  des 
BfaUsfîqnes  crimÏDelIeB,  le  nombre  des  méfaïW  en 
France  avait  constamment  suivi  une  marche  ascen- 
dante, en  dehors  de  proportion  avec  raccroissement 
annuel  de  la  population  (1),  et  qu'à  partir  de  1854 
seulement,  le  Gouvernement  impérial  était  parvenu 
d'abord  à  air&ter  ce  ilot  envabisBaot  de  la  criminalité, 


(1)  Tome  f,  p.  8  et  miv. 
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puis  à  le  faire  peu  à  peu  rétrograder  {)).  Toutefois,  ce 
progrès  de  la  moralit(5  sociale,  tel  heureux  et  remar- 
quable qu'il  soit,  est  loin  encore  de  satisfaire  aux  lé- 
gitimes exigences  de  notre  civilisation.  Nous  devons 
redoubler  d'efforts  pour  restreindre  de  plus  en  plus 
ce  nombre  annuel  d'infractions  (2),  qui,  à  part  les  pé- 
rils et  les  hontes  qu'il  inflige  au  pays,  conetitue,  pour 
sa  prospérité,  une  énorme  et  inoontestable  source  de 
pr^udicQs  matériels. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  nous  a  paru  opportun  de 
rechercher  si,  par  une  heureuse  modification  de  notre 
théorie  actuelle  des  umcmlen.  il  ne  serait  pas  facjle  de 
fortifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'action  préven- 
tive et  répressive  des  lois  pénales,  e[  de  puiser,  dans 
cette  réforme  mâmdt  bQÎ^  allégement  aux  charges 
annuelles  de  l'expiation,  soit  une  précieuse  ressource 
pour  les  claBses  indigentes  ou  pour  les  communes, 
soit  un  fonds  de  fieoonrs  en  faveur  des  citoyens  lé- 
sés par  le  crime  ou  victimes  des  erreurs  judiciaires  (3). 

L'esprit  le  moins  ofaeervateur  a  pu  remarquer  les 
étranges  anoina])es  gu'oQre,  «n  ce  qui  ioi)cl)Q  les 
amendes,  notre  système  pénal. 


(1)  V.  la  rfrie  des  slat.  crim.  de  ISSl  Jusqn'i  ce  jour.  <  Le  tsp- 
porl  dfcennal  de  M'fA  à  IttOO  prouve  que,  paodanlces  dix  année*,  le 
nomlire  des  crimes  n  proiiressivement  liiniinué  en  France.  ■  [Rapp.  du 
Garde      itpiun  du  ^7:ivril  Iii6;t,  MonilcuT  du  ïl  uvril  iSli3,) 

{i.  b  iliijuiiTi!  .-lal.  crim.  de  1862,  le  nombre  des  accuia- 

lions  5oiiJiJi:.L's  jury,  >■  lompris  celles  des  Iroifl  nouveaux  dSpone- 
ments  aniieifii,  tiUit  encore  de  3,906,  et  celui  dee  délits  da  149,346. 
(SlaL  da  18b2,  Rapp.  p.  vi  al  m.) 

(3)  T.  lu  cliapitrai  18  et  IB  ei-apri). 
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on  L'iavsaB  coiMu  niHE  m  Bumuna. 

§  1.  -  <>„>f.ff<.  «,j  fa  plu  {TAtAwM,  IB  phu  mrûb,  la  ph*  <fM. 
MU,  la  plus  Économiqui,  mwmiU  ta  plut  anal^BK*  <■<■  (tffil  M  f< 

Qu'estHte  donc  que  la  peine  7  —  une  aouffrasos 
dont  la  Joi  menace  ou  frappe  les  citoyens  pour  lea 
détourner  de  l'iniraction .  Cutle  souffrance  ne  sera  sé- 
rieuse et  redoutée  qu'autant  qu'elle  affligera  le  cou- 
pable dans  un  de  ses  plus  ardents  foyers  do  sensibilité 
physique  ou  morale,  îl  savoir  :  dans  sa  vie,  dans  sou 
honneur,  dans  sa  liberté,  dans  sa  richesse  ou  son 
bien-être.  Toute  soufl'raoce  qui  u'attejnt  pas  ce  but 
n'est  qu'une  pénalité  illusoire  et  vaine. 

Théoriquement  parlant,  le  bien  le  plus  précieux  de 
l'bomme  semble  devoir  être  tout  d'abord  la  vie,  puis 
rbonaeuT,  puis  la  liberté,  puis  la  fortune.  Mais  twp 
aouvent,  dans  la  réalité  des  choses,  cette  gradation 
normale  est  renversée.  Beaucoup  n'hésitent  pas  à  sa- 
crifier au  soin  de  leur  honneur,  leurvie  et  leur  liberté; 
d'autres  font  journellement  le  sacrice  de  leur  vie,  de 
leur  liberté  et  de  leur  honni;ur,  en  vue  d'ni'qiiérir  la 
richesse;  avec  cette  .■.ciili.' ditKroncc,  qiK'  if?  uns  y 
tendent  par  le  travail  et  les  entreprises  honorables  ; 
lea  autres,  par  les  machinations  frauduleuses  du 
erime.  Toujours  est-ù  que  la  ricbesse  semble  être 
redevenue,  comme  dans  les  temps  primitifs,  un  des 
biens  les  plus  vivement  lecherchés  et  appréciés. 
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C'est  là  un  des  rapporta  par  lesquels  l'extrême  civili- 
sation touclie  à  l'extrême  barbarie. 

Or,  plus  la  richesse  s'élève  dans  l'ordre  des  prédi- 
lections humaines,  plus  il  semble  rationnel  d'en  faire 
no  dea  leviers  ordinaires  et  principaux  de  péqalité. 
Et  puis,  n'est-on  pas  généralement  d'accord  que, 
chez  une  nation  libre  et  chrétienne,  le  mode  et  1& 
mesure  des  peines  doivent  être  combinés  de  façon 
&  ménager,  autant  que  possible,  la  vie,  l'honneur  et 
la  liberté  du  coupable?  Pourquoi  ? — Par  cette  double 
raison  que  le  coupable,  malgré  son  méfait,  est  en- 
core, suivant  la  belle  expression  d'une  vieille  loi  ita- 
lienne :  «figlio  anche  délia  sucklà,  »  et  que,  d'aulre 
part,  la  loi  pénale  ayant  pour  mission  première  de 
relever  et  réformer  les  condamnés,  doit  s'elTorcer  de 
ménager,  autant  qu'elle  le  peut,  leur  considération. 

L'amende,  outre  qu'elle  respecte  la  liberté  du  dé- 
linquant, que  le  droit  romain  déclarait  chose  ines~ 
iàmble  (1),  efSeure  à  peine  son  honneur  (2).  A  ce 
point  de  vue,  elle  est  de  toutes  les  mulctations  pé- 
nales, sans  comparaison,  la  plus  libérale,  puisqu'elle 
se  borne  à  frapper  le  coupable  par  la  simple  privation 
des  jouissances  qu'eût  pu  lui  procurer  la  somme  pré- 
levée à  titre  d'amende  (3).  C'est  dans  ce  sens  géné- 

(1)  t  Libtrttuimitiinabilit  m  fil.  >  (Dcrtgul.  juris.) 

(2)  '  Mukla  prcaniariiB  damnum  fama  non  irrogal.  •  {C,  De  ntod. 

(3]  Ce  giïQË rciix  principe  a  prévalu  en  Espagne,  dans  la  nouvells 
toi  sur  la  preste.  Celte  loi  a  surioat  le  mérite,  disoit  un  des  orateurs 
(H.  Coello  y  Questda),  de  ne  prononcer,  sauf  de  tTts-r»res  exceptions, 
qtle  des  peines  pécnniaira.  A  ce  titre,  le  projet  de  loi  eit  infiniment 
plus  lOinU  qoe  lu  lois  précédentes.  >  (  Jf  onftnir  espi^l,  BVtil  1801 .) 
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reux  que  lo  droit  romain  disait  encore  :  n  solus  fus- 

timn  ic/iis  fji-uriar  qiiàm pccuniaria  danmalw  (i)!  « 

De  mtniL',  pouvons-nous  dire  :  «  L'n  Keul  jour 
d'cmppisonnumont  est,  dans  certains  cas,  une  con- 
damnation plus  ufflictivt!  ijue  Ja  plus  forte  peine 
pécuniaire.  »  Or,  s'il  est  vrai  qu'une  justice  libérale 
ne  doive  jamais  infliger  que  la  peine  strictement  né- 
cessaire pour  ramener  le  délinquant  au  respect  d^ 
loia,  il  en  résulte  que  le  juge  doit  se  borner  &  pro- 
noncer l'amende  toutes  les  l'ois,  (jii'eu  égard  au  délit 
en  lui-même  ou  au  caractiîro  du  coupable,  l'amende 
peut  suffire  à  la  répression  ;  et  qu'il  ne  doit  y  ajouter 
l'emprisonnement  qv'au  'W  ilo  nicen-'^il''  ahsoltw. 

Ainsi,  s'aj,'it-il  coiipabloa  dépravés  ou  endurcis, 
de  récidivistes  ou  d'individus  sans  l'en  ni  iieu,  se  fai- 
sant nu  jeu  d'échapper  à  l'amende  par  leur  insolva- 
bilité, je  comprends  que  force  soit  de  leur  appliquer 
l'emprisonnement;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  délin- 
quants qui  (quelle  que  soit  leur  situation  sociale  ou 
de  fortune)  ont  quelque  reste  d'honnêteté  et  pour  qui 
la  répression  est  moins  dans  la  peine  que  dans  le  ju- 
gement, les  magistrats  dewoat,  envers  eux,  se  mon- 
trer très-avares  de  l'emprisonnement.  La  raison  de 
cette  diversité  de  traitement  se  déduit  d'elle-même; 
c'est  que  la  peine  privative  de  la  liberté  a  pour  inévi- 
table effet  de  flétrir  et  de  déshonorer  le  coupable;  et 
que,  là  où  elle  est  inutile  au  but  de  la  répression, 
elle  est  excessive,  odieuse,  inhumaine  et,  par  suite, 
féconde  en  déplorables  conséquences. 


(l)  De  fmi*,  I.  In  ittvwum,  g  3. 
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Etpourtiiiit  cette  idée  si  simple  est  une  de  celles 
qui,  en  France,  éprouvent  ie  plus  d'opposition.  Il 
faut,  dit-on,  que  la  peine  dVniprisonnemcnt  soit  ap- 
plicable li  Km  sans  distincticm;  car,  parmi  nous,  il  n'y 
s  plus  de  privilégee.  —  Sans  donte,  et  Jb  serais  le 
premier  &  me  rérolter  contre  la  doctrine  qui  Toa- 
drait,  ressuBcitant  des  BoaTenirs  féodaux,  appliquer 
l'amende  aux  gensif  une  cerlamepositton  oa  de  çuùlitê, 
et  la  prison  aux  humbles  et  aux  petits  ;  mais  ce  n'est 
pas  lii  ce  (jue  je  demande  ;  ce  que  je  veux,  c'est  que 
la  justice,  sous  le  prt^lexte  d'une  taiisKc  et  inintelli- 
gente rifii/ifô,  n'aille  pas,  sunx  nikc-'-y/l^.  flétrir  par 
l'emprisonnement  et  pour  des  dt^lifs  légers  ou  envi- 
ronnés de  toutes  sortes  d'atténuations,  des  existences 
jusque-là  pures  et  honorables.  La  considération  des 
citoyens,  liclies  on  pauvres,  a  des  délicateBses  qu'une 
Justice  pradente  doiit  scrapuleusemefit  ménager; 
aussi  ne  doït-ell6  se  déterminer  &  l'entaclier  pur  U 
peine  moralement  blessante  de  la  prison,  que  pour  la 
répression  de  méfaits  qui,  pareux-mémés,  emportent 
la  perte  ou  la  déchéance  de  l'honneur.  La  justice  qui 
agit  iuilremont  ne  riprime  pas,  elle  opprime;  elle  ne 
guérit  plis,  elle  tue  !... 

Toute  législalinn  bien  faite  doit  donc  autoriser  le 
juge,  daiii'  h'  i/'-  C!rcii/n-/>jiiccs  alténuantes,  à  substi- 
tuer, au  besoin,  l'amende  à  l'emprisonnement.  C'est 
ce  qu'a  iïiit  le  lé^slafeur  français  de  1832,  par  l'ar* 
ticle  463  du  Code  pénal  révisé.  Seulement,  il  a  en  le 
tort  grave  de  nô  pas  permettre  de  porter  le  taux  île 
l'amende,  ainsi  substituée,  faïqu'an  maximum  des 
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amendes  pénales  correctionnelles  les  plus  élevéea; 
de  façon  que  la  peine  pécuniaire  pAt  sérieusement 
remplacer  !a  peine  d'incarcération,  D'oii  il  arrive  que 
les  juges  ne  peuvent  user  de  la  miséricordieuse  fa- 
cnlté,  que  la  loi  avait  entendu  leur  concéder,  toutes 
]es  fois  que  le  maximum  de  l'amende  édictée  leur 
pàralt  insuffisant,  eu  égard  à  la  nature  du  délit  ou  à 
la  BÎtiiatioD  de  fortune  da  délinqtiaDt  ;  —  et  «lors, 
force  lenr  est  d'ajouter  à  ce  maximum  de  l'amende, 
une  quotité  quelconque  d'emprisonnement,  c'est-à- 
dire  d'envenimer,  par  cet  appoint  corrosif  de  la  pri- 
son, la  répression  généreuse,  qu'ils  auraient  voulu 
opérer  par  une  simple  peine  pécuniaire. 

Je  ne  veuspas  répéter  ici  les  observations,  que  j'ai 
précédemment  développées  (1),  sur  le  danger  des 
peineB  d'incarcération  appliquées  à  des  délinquante 
qui,  même  après  le  délit  par  eux  commis  dans  uïi 
moment  d'égarement,  restent  dignes  d'indulgence  ef 
de  considération.  Tons  les  raiBonnements  que  ,  sac 
ce  point,  je  pourrais  reproduire,  n'aaraiant  ni  l'in- 
fluence ni  l'intérêt  de  l'exemplecî-après,  que  j'extrais, 
en  l'abrégeant,  d'un  journal  judiciaire  ; 

Le  jeune  eomlo  de  G...  est  le  descendant  d'un  illastre  général  d'ar- 
tiUcrie,  souvent  cit^  dan;  les  guerres  du  siècle  de  Louis  XIV.  fiichs 
propriétaire  et  ï  peine  igé  de  Irente-six  ans,  il  s'était  marié  dapoii 
quelques  années  ï  Mademoiselle  de  P...,  d'une  des  plus  opulenK^  et 
aDcienues  fumillcs  de  l'Artois.  Père  de  trois  enbols,  le  comte  de  G..., 
antouiâ  de'  l'eslime  putilique,  menait  uae  vis  calme  et  hum  au  au 
miUen  de  sa  j'aone  fonille,  t^jet  da  aon  affection  et  de  son  atgoeil. 
CoDinw  tons  les  propriétaires,  qui  passent  tina  partie  de  l'année  jlàu 


(1)  V.  ei^Ussnis  la  âiap.  viu,  B*  Vaimmitimi. 
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leurs  lems,  ii  smrejjjsii  avec  an  soia  lalonx  et  aet  coltiiMS  ai  sa 

U  -r;  sri.icrnhrp  il,Tni(T,  pri.m.'jiiint  arm^  Je  soa  fusil  daaî  la 
r.iL-l  (Ir  l;i  Moiilhiiii-.  v.,;^iri,.  ilii  dau-im  qu'il  lialiile,  SI.  Je  G...aper- 


la?  UTii:..-.  i;,'iif,Lnl.  jitl.-i[H  il.in-  ilii,.,-^..^  p  „ii,.^  .|ri  n.rps  Je  quelques 
grain-;      i.l.)'»b.  (.un!).! ,  jniii>  si  .Um-,  :,i,uirli.>       le  feuilbRr,  Ti'cal 

venail  de  tain-,  si'uiit  "(làlé  ,h  ri'iralr  iit:  Hi'^leau.  JlaJanie  de  G..., 
insiruiio  du  laii.  scinDressaii  uc  ue»e<:jjer  un  mcuecin  pour  soigner  le 
malheureux  hieff  iiiii.  trac?  ri  tes  soins  cl  siLt  secours  de  louie  na- 
ture qui  lui  lurent  proaik'ues  iui.au  noui  ue  di\  loors.  en  pleine  con- 

Leiicnuaui  ces  uns  aiaitiii  un  cvniiur  lu  suiiiciiude  ai:  la  jusura,  ei 
bienâl  M.  de  G...  Stait  rmvojf  eu  palirn  cnmwlioniielb,  sous  l'io- 
cnipolion  de  coups  et  blessures  volonlaiies, 

M,  de  G...,  qu'assistent  quelques  amis,  vient  i^ndro  comple  àt  sa 
conduite.  Il  prétend,  pour  sa  défense,  qu'il  a  seulement  menacé  le  petit 
dâinqnant  en  le  mettant  «n  joue  pour  l'eflk«yer,  et,  qu't  oe  moment, 
par  suite  de  rémolton  ga'il  éprouvait,  le  coup  était  parti  involontai- 
remenl,  ou  da  mcàor  sans  qu'il  èQt  en  jamais  la  TotonlA  de  lUre  ba, 
ni  aiuloQt  da  blesser  l'enlanL 

CïlestLn  L...,  au  contraire,  peràsie  ï  dira  qtfaprSs  l'avoir  menaeC, 
U.  de  6...  a  reculs  de  pinsiears  pat  pour  viser  et  tirer. 

Le  miitiaiere  public  soutiœl  la  prdvenllan  et  aignale  la  ntasrilé 
d'une  sévère  répres^on. 

Le  Tribunal,  malgré  tes  eSbrts  du  défenseur  dn  prévenu,  eondamns 
M.  ieG.-.kdeux-  noii  deprUim,  àiBO  fr.  d'amende  et  auxd^aoa. 
DeMnebté,le  ministire  public,  trouvani  celte  r^reuiou  insulBnnla, 
f'etnpressii  de  faire  appel  a  mMmà. 

Qaehpes  jours  sprà  on  Usait  dans  les  jonmaux  du  P*s-d»CdaIs 
cette  tridB  mention  : 

1  Hier,  H.  le  eomie  de  6—,  condamné  vendredi  dernier  par  le  Tri- 
bunal correaionnel  de  Sainl'Omw  à  deux  mofi  dt  fritm  et  300  fr. 
fameude,  pour  avoir  tiré  on  coup  de  flisil  1  plomb  sur  on  enfant  sur- 
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pris  en  llagriiat  délit  de  maraudage,  s'eat  landa  dam  um  bois  daparc, 
comme  pour  aller  à  la  chasse;  arrivé  prts  de  l'aHire  où  il  Knit  tiré  le 
coup  da  fiisil,  il  t'en  agenoiulld,  a  demande  pardon  ft  tKea  et  a  sa 
mille  M,  a'appnjant  conira  soa  arme,  Il  sa  l'est  déchargée  daas  la  rA- 

gion  du  cœur.  Sa  mort  a  àli  iostanlanée.  Ce  suicide  a  causé  la  plus 
doulourcusQ  impressiou  dans  Jo  payst  • 

Le  rapproche [ot'iit  de  la  poinc  prononctio  et  do  la 
catastrophe  si  déplorable  <[\ii  l'a  suivie  fait  «aître 
dans  I  esprit  les  plua  graves  réflexions. 

Que  devait  vouloir  la  justice?  Punir  cet  acte  irré- 
fléchi de  violence  coupable  et  surtout  en  prévenir  le 
retour.  Dans  ce  but,  il  n'était  certainement  pas  be- 
soin de  flétrir  le  comte  de  G...,  ce  descendant  d'une 
illustre  famille,  jusque-là  irréprochable,  et  qui  prou- 
vait assez  son  repentir  en  prot^taut  de  son  défaut 
d'intention;  dans  ce  but,  il  eût  évidemment  suffi  de 
'  lui  infliger  une  amende  correctionnelle  oi  projm-lion 
de  sa  fortune  el  de  hii/rovili  du  délit  (5  ou  10,000  fr. 
par  exemple),  que  le  comle  de  G...  eût  subie  et  ac- 
quiltéesans  murmure.  Mais  le  maximum  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  31 1  ne  pouvant  dépasser  200  francs, 
la  justice  avait  dû,  malgré  elle,  ajouter  à  cette  insuf- 
fisante pénalité  pécuniaire,  une  peine  tterrgmsoime' 
ment  de  deux  mois.  Dans  la  position  du  prévena,  l'em- 
prisonnement était  une  flétrissure.  M.  le  comle  deG... 
n'a  pas  eu  assez  de  force  d'Urne  ou  de  résignation 
pour  accepter  cette  tache,  imprimée  au  noble  nom 
de  ses  pères.  Pour  ne  pas  ulhr  en  prison,  il  a  préféré 
faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  et,  avec  elle,  le  sacrifice 
de  tout  ce  qui  constituait  son  bonheur  en  ce  monde  !- 
Je  demande  si  une  loi,  qui  entraîne  de  pareils  ré- 
n.— 17 
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su!tals,  est  une  loi  raisonnable  et  prudente,  une  loi 
en  accord  avec  l'ét&t  de  nos  mœurs  et  digno  do  nos 
temps  civilisés?... 

De  telles  conséquences  seraient  diOiciles,  sinon 
impossibles,  sous  l'empire  du  sysl&me  généreux  que 
*  j'essaie  de  développer;  système,  dont  une  desr^es 
consiste  à  ne  jamais  édiclcr  ou  prononcer  la  peine  pri- 
vative de  la  liberté,  /rf  où  la  peine  pécuniaire  mf/il  d  la 
répression;  et,  pur  suite,  ù  maintenir  au  ju^c  le  droit 
absolu  (le  yubsLîtuer,  diins  une  larjc  et  efficace  me- 
sure, les  pénalités  d"amondi:  à  celles  d'emprisonne- 
ment, lorsque  cette  substitution  leur  paraît  comman- 
dée par  l'intérêt  d'une  justice  humaine  et  éclairée  (1). 

Après  avoir  ainsi  prouvé  que  l'amende  est,  (le 
toutes  les  peines,  la  plus  libérale  :  j'ai  à  peine  besoin 
d'ajouter  qu'elle  est,  en  même  temps,  la  plus  divisiàle, 
la  plus  iamomique  (2),  la  plus  complètement  rêmis- 


(1)  Telles  sont  les  ssges  idées  de  mansuéludo  qii'n  consnerées,  dans 


une  rtonlo  affaire,  la  |ircmièro  i 

'ti.^mhre  de  1 

présidniicc  dp  l'horîprntilf  M 

r,n-iiiii)icr  de  nuit.  (>  i}fi- 

liniiuan;.  s'uuia  Lvlu.pijr  Wu 

in  il  uux,  pour  «rrêler  sa 

fuite,  lui  avait,  clans  un  moiivcm 

pas  UD  coup  de  fusil,  dont  le  pl< 

(■j'OnTijcni  Ij!,.h„i,  Arrdé 

d4  DOUVNiu,  le  braconnier  se  pbii 

a-'  niLluji?  ut  h:.(,pii. 

La  CQDr,  uns  méconuailre  hi  >. 

[,  il  p.i.-i  i.'n  grjHde  coii- 

sidtialioD  ti  parfaite  moralité  el  li 

1  réputalioi, 

U  pan  de  tome  iofrulion  k  leurs  devoirs,  ci 

de  l'srl.  :ttl  da  Code  p#nal,  elle  s' 

l'autre  à  3S  ft.  d'amende.  (Arriït  du  tri  fi^vii'; 

.  (S)  A  U  différ«iKe  des  peiaes  d'iiiMrcërnli 

oa,  qui  sont  une  charge 

inonne  pour  la  sociâlë,  l'amende 

est  toute  cor 

iTersible  en  profit  r^.  • 

(Beathun,  Dtt  ^afiu*  et  âti  rtampeiutê,  ch.  IV-) 
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Stèle  (1),  presque  toujours  la  plus  amlogue  au  délit, 
et  par  conséqueot  la  ^Xvae^eace,.. 

De  ces  considérations  il  résulte  que  l'amende  est 
en  réalité  la  peine  par  excellence  (2);  et  qu'elle  doit 
faire  la  base  du  système  pénal,  en  ce  sens  qu'elle 
devrait  être,  aioai  que  son  nom  l'indique,  un  moyen 
gétii'^ral  d'imieiK/rr  lus  malfaiteurs  et  do  leur  rappeler 
la  jiûcessitt'  du  l'obéissanco  aux  lois. 

D'oii  vient  donc  que  nos  lois  modernes  on  tiennent 
si  peu  de  compte?  D'oti  vient,  qu'au  sein  des  ten— 
fiances  libérales  et  progressives  de  ce  temps,  les 
législateurs  ne  procèdent  presque  toujoun  que  par 
la  voie  bmtale  de  l'incanératiOD  ;  si  peu ,  par  la  voie 
généreuse  des  peines  pécuniaires}... 

Peut-être  l'injuste  diaoréditt  oà  est  tombé  ce 
nier  genre  de  peine,  provient*]!  de  l'abns  qo'en  ont 
fait  les  siècles  anciens.  Ce  préjugé  peut  seul  expli- 
quer le  scrupule  parcimonîeus  qui  préside  à  l'édic- 
tion  des  peines  d'amende,  là  où  l'on  se  montre  si 
prodigue  des  peines  privatives  de  la  liberté  ' 

j  2.  —  Aneitn  abut  de*  amtndet  ri  cnnjlicmions,.  —  prie,  par  \mi 
tiagiration  contraire,  l'amcade  n'oenijie  plus  dmis  nos  loi»  Il  Tàlt 
important  que  ia  mlure  lui  oisigne. 

L'amende  est,  après  le  talion,  le  plus  ancien  des 
modes  de  pénalité,  soit  dans  les  temps  primitifs,  soit 

(1)  Bien  ne  peat  dédommager  l'innoeeiit  da  l'incaKiratiDn  pénals 
^'il  a  sable;  miii  ai  l'amenile  lui  cet  rwlituAe,  U  rdparalion  aa  trouve 
exMiaiaent  éqninlanle  &  lu  porta  encoonie. 

(2)  Benlbun,  Det  ptina  U  itt  Hemftnm,  ch.  J  V. 

17. 
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aux  époques  intermédiairea,  qui  marquent  l'orig^ae 
des  races  modernes.  Sauf  les  grands  crimes  punis 
de  mort ,  la  plupart  des  méfaits  y  étaient  frappés 
d'amende. 

Chez  les  peuples  libres  de  la  Germanie,  oh  l'his- 
toire place  le  berceau  de  la  monarchie  française,  les 
amendes  pécuniaires  jduèrent  un  rôle  presque  ex- 
clusif dans  ia  pénalité  (1).  Il  en  fut  de  mOine  sous  les 
rois  mérovingiens.  Alors  les  attentats  les  plus  graves 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  se  rachetaient 
par  de  simples  peines  pécuniaires.  L'absence  de  pri- 
sons, plus  encore  que  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle, avait  dO  nalurellementconduireà  l'exagération 
d'un  principe,  excellent  en  soi,  mais  qui  bientôt,  la 
cupidité  aidant,  ne  tarda  pas  à  devenir  une  intolé- 
rable iniquité.  Les  princes  ou  seigneurs,  qui  perce- 
vaient à  leur  profit  la  majeure  partie  des  amendes 
pénales,  étaient  parvenus,  dans  l'intérêt  de  leur  tré- 
sor et  au  mépris  de  toutes  les  garanties  de  la  sécurité 
publique,  à  faire,  de  l'application  des  peines  pécu- 
niaires, «  une  amstume  conlreDieu  el  Justice;  car, — 
ajoute  le  législateur  coatumier,  — quand  aucun  vou- 


(1)  '  Nos  pères  les  Genngins  n'avtientqiiB  des  peines  péeimîdrM.i 
(Hontesquiea.)  —  Il  fat  no  taaips  où  tontes  les  ptines  «nient  pi!cD- 
niaires.  (Boccaria.) 

L'uHge  de  réparer  les  mérails  au  moyen  do  l'argent  ea  aussi  ancien 
qne  le  Droit  germaniqne  lui-mbne.  a  Dientis  lemporibui,  sani  jura 
fTodita  nptr  (anCt  rtatm  ptr  muUCaai  ^ECV^rAltlAX  cailigationc 
qaateniu  it  tanttu  excattu  atiquolemu  Ttfrenari  ei  amittiimit  data- 
nom  guoquoMdo  pouit  latùfatfimU  ptamiaria  trili  tolalio  ann~ 
ptiuari.  »  <Snitt»n,  Lait  4e  haint,  ISItt.) 
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laît  mal  à  autre,  sachant  en  estre  quitte  en  payant 
l'amende  taxée,  ne  craignoit  le  guettur  de  jour  ou  de 
nuit  pour  le  blesser  jusqu'à  mort  exclusivement  (1).  « 

Ainsi  avait-on  consacré  fe  règne  du  désordre  et  de 
la  violence,  et  fait  de  l'infraction  aux  lois  le  privilège 
et  en  quelque  sorte  le  droit  de  la  richesse  I 

La  sagesse  des  législateurs  qui  ont  suivi  a  dès  lon^ 
temps  fïiit  dIspuTdtre  ce  déplorable  abus  dee  amendes 
auquel  s'était  ajouté  celui,  non  moins  odieux,  des 
confiscations  de  Mens. 

.  Mais,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  Tiolentes 
réactions  d'idées,  la  réforme,  dépassant  son  but,  n'a 

pas  su  s'arr^fer  au  point  marqué  par  )a  prudence  et 
la  raison. 

Le  ressouvcuîr  do  l'abus  est  rusfé  comme  une  sorte 
d'ans  thème  attaché  aux  muictalions  pécuniaires.  En 
les  édictant,  le  législateur  semble  craindre  qu'on  ne 
l'accuse  de  rétablir  indirectement  ou  partiellement 
la  confiscation  des  biens,  dès  longtemps  proscrite  pat 
nos  lois  politiques,  et  qui  disparait  peu  àpeu  de  tontes 
les  légialationa  modernes  (2).  Cette  préoccupation,  sf 
honorable  qne  soif  le  sentiment  qui  l'inspire,  n'a 
véritablement  aucune  raison  d'fttre:  car,  entre  la 
confiscation  qoi  absorbe  toute  la  fortune  du  délin- 
quant, et  l'amende  qui  ne  lui  enlève  qu'une  minime 

[\)  Cmil.  d'ars,,  til.  J3,arl.!l, 

(2)  Un  iiknio  rScent  de  l'cmperatir  de  Bussie  abolit  loulas  les  an- 
I  leiuii'S  conQscations  de  biens  prononcé  en  Pologne,  nifrneà  l'égard 
des  ri'fusifs  qui  se  sonl  fixés  à  l'étranger  et  d«  leurs  béritiers.  —  Le 
parlement  d'Angleterre  est  ai  ce  momeat  «aîsi  d'an  bill  qai  nqiprime 
la  eonflMation. 
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quotité  de  son  revenu,  il  y  a  foute  la  diatanco  qui 
sépare  la  peine  capitale  des  autres  peines  afflictivcs! 
Il  n'est  pas  une  seule  peine  qui.  en  frappant  le  cour- 
pftble,  ne  frappe  du  même  coup  sa  famille.  Ce  résultat 
est  inévitable,  parce  qu'il  provient  de  la  force  des 
choses.  Nul  ne  pourrait  ou  ne  vondralt  supprimer 
cette  intime  solidarité,  qui  résulte  des  Hecs  du  aang, 
et  qui,  dans  notre  vie  sooiale,  est  aussi  souvent  un 
avantage  qu'un  inconvénient.  La  question  n'est  pas 
là.  Elle  se  réduit  à  savoir  si,  par  la  pcïoe,  il  vaut 
mieux  enlever  au  délinquant  une  quote  part  de  .se^ 
ressources  pécuniaires  que  de  lui  ravir  son  honneur 
ou  sa  liberté? 

Ainsi  posée,  la  question  est  indiscutable  par  son 
évidence  même. 

L'amende,  il  faut  le  reconnaître,  n'occupe  plus 
dans  nos  lois  la  place  importante  que  sa  nature  et 
son  efficacité  semblent  devoir  lui  assigner. 

Nous  n'avons  pas  de  théorie  raîsonnée  dep  amandea 
pénales  (1)>  Celles,  trop  peu  nombreuses,  que  pro* 
nonce  notre  législation,  ont  été,  suivant  ies  temps  et 
les  oiroonstftuces,  édictées  sans  vue  générale,  saiu 
pensée  systématique.  Taotdt  elles  Bont  fixes  et  déteis 
minées  ;  tantôt  variant  dans  les  étroites  limitas  d'une 
latitude  iniranchiasable;  tantôt  devant  être  basées  sur 


{!]  n  en  nt  de  même  de  nos  amendes  civiles.  TaniAt  la  loi  fixe  nn 
MwrimKM  et  on  minimum  (m.  9S3  et  1030,  Cod.  pr.  t.);  tanlOt  un 
•tMttiim  seulement  (art.  9*4,  Ue,  3TJ,  300,  479,  M3,  SIS,  1039); 
untfii  seulement  <maKiicimuB(iurt.  ISSet  %0]. 
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le  dommage  causé  (I);  tantàt  proportionnéeB  à  la  for- 
tune du  délinquant  (2);  quelquefois  laissées  au  com- 
plet arbitraire  du  juge  (3).  Lo  plus  souvent  ellee  sont 
atténuables  jusqu'au  plus  extrême  degré,  ou  plutôt 
jusqu'au  dernier  excès  de  l'indulgence  (4). 

C'est  assez  dire  qu'un  tel  ensemble  fortuit,  inco" 
héreut,  incomplet  de  pénalités  pécuniaires,  ne  san* 
rait  exaroer  d'inOuenoe  Béiiense  sur  la  diminutioD 
dss  méfaits  et  qu'il  doit  Âtre.radioalament  reoona- 
fitué. 

Sur  quellea  basée,  suivant  gnela  priaeipea  et  dans 
quelle  mesure?  C'est  oe  que  nous  allons  examiner. 

sectm  IL 

«OB  l'utnmB  Bmin  tm  u.  rmt  uraâunn  a  twh  lanuonMi 

A  une  époque  oti  l'aient  a  acquis  son  maximum 
de  valeur  matérielle  et  morale;  où  devenu  le  signe 
du  travail  et  en  quelque  sorte  celui  de  la  vertu  et  de 
l'honneur  (5),  il  conférait  naguère  encore  les  droits 


(1)  Voir  notamment  l'arrilé  Ju  1'.)  brum.  on  G,  sur  Isa  conlroraiir 
ticHuen  matière  d'argenture;  loi  du  .'<  sept,  1807  sur  l'tialiitude  d'usure, 
lB»art.HS,lii(,  172,  m,  17,-i,  177,  W,       «l.Cod,  Pin. 
.  (2)  T.  te>  divergea  lois  pnrticuliAre^  ritèes,  sent,  111,  S  3  ci-3prés. 

(3)  Ainsi  lors(|ti"  l'Mrl.  penail  ii«  huLsLitner  l\imenda  à  l'enl- 
pris«iiiii]!iiciiL  il  III'  r[\.>  l'ii  rniciiii.'  f.inni  !c  m:i\i]iiii[LL  di' i-iillti  amende, 

(i'  iuiilcs  lus  auiL'iLLles  i:n[iiiiii::li;'  un  riivriïLiLOiiiii'Lk'e,  ]jrOiionri!e3 

fusaeiil-olles  de  1,UUI)  S:..  lii.iHUI  fr  ,  •,;ii.n(iil  fr...  suiil  rrLliifliljli;i  !iu 
grS  du  jiljo  il...  I  fr.,  s:inf  l!i  lirai    ion  nppnrl'!'!'  jm  hi  Icii  ilu  l:i  in.-ii 

(s)  •  De  mCnie  que  le  travail  s'est  jiVjré  1  cAlâ  de  la  liberté  et  de 
b  vertu,  Vargtnt  l'cit  plaeé  à  ciUi  ûe  ta  nobltnt  tt  de  J'Aonutir.  • 
<Hi<ihel  Chevalier,  ancien  cciueîller  i'ÈUt,  tjuateor.) 


264  >    DBS  PÉEtAUTÉS  I>£CUniAlRXS.' 

les  plus  précieux  (1),  les  privilèges  les  plus  enviés  (%); 
où  la  soif  de  la  richesse,  poussée  jusqu'à  l'oubli  des 
plus  saints  devoirs,  est  la  source  la  plus  féconde  des 
crimes  (3);  à  une  époque  enfin  où,  comme  nos  pères 
les  Germains,  nous  sommes  si  Jaloux  des  franchises 
de  la  liberté  individuelle;  ofi,  pour  conserver  aux 
iufracteurs  des  lois  le  sentiment  de  leur  dignité 
d'hommes,  la  générosité  sociale  fend  à  restreindre 
de  plus  en  pli^  la  rigueur,  la  durée  et  l'infamie  des 
peiBes;  le  moment  ne  semble-t-il  pas  veau  de  réha- 
biliter l'efficacité  trop  mécomiiie  des  amendes  et  de 
foire  plne  que  jamais  de  l'angest  on  ressort  sérieux  et 
énergique  de  répression?.. é 

Or,  pour  tirer  des  peines  pécuniaires  tout  le  pwtî 
possible,  sans  compromettre  en  rieu  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  il  faudrait,  selon  noua,  que  l'a- 
mende fût  un  mode  de  répression,  non  pas  seulement 
commun  (4)  aux  matières  criminelles  et  correction- 
nelles, mais  en  général,  applicable  à  toute  nature 
d'infraction,  soit  comme  peine  unique,  soit  comme 
peine  accessoire. 

g  1.  —  Qut  trèt-iiMuenl  l'amtiidt  mffii  comme  peint  vniqvt.  — 
OWen  cas  dinntfptmue,  on  doit  Védicler  eomm  peine  aceeuuire, 
fotif  à  eompUitr  la  rtfrtuim  par  le»  mtreê  piiiia. 

EtfE'abord,  il  est  de  principe  avéré,  même  dans  les 

(1)  Le  droit  i»  jngsr  comme  Jnrf,  de  voler  comme  élecUor,  de  re- 
préuDtw  le  pays  comme  dligiUe. 
(S)  Charte  cotutUut.  art.  S3,  g  SI  et  S!. 
(3)  V.  1*  s£i1e  des  alaliiL  cnni, 
(ij  Cad.  p6a.,  art.  11. 
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étals  io.s  plus  despotiques,  r|\if,  Hi  où  l'ampnde  suffit 
à  ]a  répression,  la  loi  doit  so  Lurner  à  tVlicter  la  peine 
d'amende. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  pensée  généreuse  que 
1&  révision  de  i  832  a  permis  au  juge  d'écarter  1& 
prison  pour  ne  prononcer  qu'une  simple  amende  et 
d'aller  mdme  jusqu'à  substituer,  au  besoin,  l'amendé 
à  FeagHrùomwment  (1). 

Il  y  a  là  une  première  et  importante  réhabilitation 
de  1b  peine  pécuniaire.  Il  serait  digne  du  Gouver- 
nement, qui  s'est  fait  )e  promoteur  de  toutes  les 
idées  libérales,  de  généraliser  le  bienfait  de  cette 
mesure  eu  étendant  son  application  ii  toutes  les  lois 
répressives  antérieures  au  Code  pénal  (2). 

Mais  ce  que  noua  voudrions  avant  loiit  voir  établir 
c'est  que,  dans  les  cas  nombreux  où  l'amendb  est 
jugée  insuffisante  à  la  répression,  elle  n'en  fût  pas 
moÏDs  édicté,  comme  peine  accessoire,  sauf  à  dimi- 
nuer, dans  une  proportion  correspondante,  ta  peine 
d'incarcération. 

Si  la  liberté  et  la  richease  sont,  avec  la  vie  et  l'hon- 
neur, les  biens  les  plus  précieux  de  l'homme  social. 


(1)  Art.  463,  Cod,  p^n. 

Cette  demande  a  Hé  fiiite,  â  la  Cliambre  législative,  lors  de  la 
deraiire  loi  modilii^tive  du  Coda  pt^nal,  mais  dans  des  termes  qui 
s'en  permets ii^ni  ga&re  l'.iiiupliui].  Kii  eiït^t,  les  auteurs  de  l'ameade- 
menl  r(>r  binai  eut  t'app  lira  Lion  i»  l'art,  ilk!  S  tout  diîlil  ou  contraven- 
tion pa^siblfl  d'pmpn.sonncmcnt  el  d'îiiiiraiie,  urins  aucune  distinction 
des  lois  LuiLi^ri^urcs  ou  poslérleures  su  Code  pénal.  Or,  pour  ces  der~ 
Dïfires,  le  législaleor  a,  suivant  les  circonstances,  admis  ou  rejeté  cette 
appliealiwi.  Quant  aux  loia  antérienras,  il  serait  juste  et  nisonnable 
que  le  l^alitenr  prit  i  lenr  4g>rd  me  detannilution  aDalogDS. 
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il  tombe  souB  lo  sens  que  ]e  malfaiteur,  dont  !e  loi 
épargne  la  vie,  eera  d'autant  mieux  réprimé  que  la 
peine,  l'attaquant  à  la  fois  dans  deux  de  ses  princi- 
paux foyers  de  sensibilité,  lui  ravira  du  môme  coup 
nne  part  d«  sr  liberté  et  une  put  de  oon  aisanoe. 
Suivant  Mtte  frappante  donnée  de  logi<|tie  réprm- 
sive,  une  eondvmnatîon  à  6  mois  d'emprisonnement 
et  à  500  firancs  d'amende,  devrdtdtfé,  h  l'époque  oi!i 
noua  vivons,  plus  sûrement  affliotive  qu'une  pure 
peine  d'incarcération,  fAt-elIe  d'une  durée  de  7  ou 
8  mois.  Et  comment  en  douter  en  présence  des  do- 
cuments que  fournit  la  statistique  sur  refficacité  ac- 
tuelle des  peines  d'amende? 

On  sait  que  les  délits  fiscaux  ne  sont,  en  g;énéra!, 
punis  que  d'une  simple  amende,  à  laquelle,  parfois 
seulement,  vient  s'ajouter  l'emprisonnement.  Of,  si 
l'amende  manque  d'efficacité,  les  contraventions  fis- 
oaleS)  loin  de  diminuer,  devraient  néoesaairemeat 
augmenter  ;  et  leur  accroiSBeuleilt  Atre  hors  de  pro- 
portion  avec  celui  des  délits  communs,  lesquels  sont 
plue  généralement  punis  d'emprisonnement.  Eh  bien, 
c'est  exactement  le  contraire  qui  arrive  I  Tandis  que 
les  délits  communs  ont,  de  1826  à  1845,  presque 
^/âi/A/^,  le  nombredes  contraventions  fiscales  est  tombé 
de  1 21 ,408  &  99,09S,  ce  qnî  implique  une  diminution 
de  1/6  (1). 

'  On  peut  donc,  en  arguant  de  ce  insultât  authen- 
tique, tenir  pour  certain  que  les  peine»  d'amende, 


(1)  Atat.  crlm.  de  KVS,  npp-,  p.  38. 
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«lors  qu'elles  eont,  au  bGHoin,  fortifiées  par  l'incar- 
cération, sont  plus  réellement  râpresBivae  que  As 
purée  peines  d'emprisonnement.  Mais^  n'eussent- 
elles  qu'uae  égale  effioacité,  eocore  fandiait-il  les 
{ntfMier,  non-«eulement  oomme  plu  éoaooniqiieB 
et  plus  produotives,  mais  snrtont  comme  plus  juatea 
et  plus  libérales  :  car  il  est,  nous  le  répétons,  con- 
Irairaauz  plus  élémentaires  notions  de  justice  et  de 
liberté  (1)  de  punir  par  une  inutile  quotité  d'empri- 
flOnnement  ce  qui  peut  lUrc  suffisamment  réprimé 
par  irae  équivalente  quotité  d'&mcnde.  Aussi  voît-on 
que,  précisément  dans  le  but  d'employer  contre  les 
malfaiteurs  l'impression  divanemant  efficace  des 
peines  simultanées  d'amende  et  de  prisoa,  nos  lois 
actuelles  ont  fréquemment  prononcé  od  permis  oe 
salutaire  cumtd  (3). 

C'est  Cette  hevrense  combinaison  des  deux  peines 
privatives  de  la  liberté  et  de  la  ricbeasa,  combinai- 
son jugée  excellente,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
par  le  législateur  lui-mâme,  que  je  voudrais  voir  gé- 
tiéraliser  par  l'application,  à  tonte  espèce  de  méfaits, 
d'une  amende  forcée,  ami  à  compléter,  s'il  y  avait 


(t)  BecCBTiEi,  Uontesqaien,  Filanglsri,  Carmi^nl,  Beatfaani,  ilc 
{S)  Notre  Gode  pioal  appliqua  spécialement  ce  princi|tB  en  trima 
da  fem,  kquel,  tndâjitndâÊamaQt  de  h  peine  d'IncaicératioD,  deit 
tonjonn  etn  Ibreément  pnid  d'ona  amende  aq  mAUmun  de  100  ît., 
«t  n  moirimu'»  d'ime  somme  égale  an  qnart  do  béoédce  illégitime 
qne  ie  tua  Aait  destiné  t  proeorw  (art.  lU).  —  V.  également  les 
art.  470  et  Âil.  — Ot,  si  ce  onmol  est  excellent  en  matière  de  ftnx, 
ponrqaoi  non  en  matiera  de  vol  on  abus  de  confiance  qnaUiiés?  Fonr- 
qoei  non  ponr  tons  les  méfidtB  en  généialî 
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lieu,  la  répression  par  leâ  autres  peines  plus  rigou- 
Eeases  de  l'échelle  pénale.  En  conséquence,  au  lieu 
de  dire,  comme  soua  l'antique  législation  franque  et 
germanique  :  n  A  tout  méfait  n'échet  qu'amende (^{),  a 
je  demande  qu'on  veuille  désomus  poser  cette  antre 
règle  non  moins  généreuse  et  plue  eEBoace  :  a  A  lout 
m^aii  doU  échoir  amende.  » 

Cette  imposition  forcée  d'une  peine  pécuniaire  à 
toute  Infraction  quelconque  (passible  de  ob&timent 
temporaire)  aurait,  sur  les  méfaits  si  nombreux  de 
cupidité,  uneinSueuce  directement  afflîctive  ^'on 
ne  peut  méconnattre,  puisqu'elle  punirait  le  cou- 
pable dans  la  passion  même  qui  l'aurait  poussé  au 
crime;  cliquant  aux  autres  méfaits,  elle  ne  Liisse- 
rail  pas  que  d'ajouter  à  l'efficacité  du  châtiment, 
puisque  l'intention  de  nuire  se  trouverait  frappée 
d'une  répression  pécuniaire  en  rapport  mathéma- 
tique, soit  avec  la  fortune  du  coupable,  soit  avec  le 
dommage  causé. 

Aixéton»-nouB  un  instant  sur  ces  deux  pointa. 

g  i.—EnteaeiUipieUOeât  la  peint  tamendtappHqtMamtniftM 

La  statistique  criminelle  nous  of&e,  chaque  année, 
ce  double  enseignement,  dont  la  gravité  devrait  Eân- 
guli^ment  frapper  l'attenUon  du  législateur,  à  sa* 
voir  :  que,detouslesméfait8,  les  pins  nombreux  sans 


(1)  Insi.  del^ystl. 
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comparaison  sont  ceux  qui  ont  pour  mobile  direct 
ou  indirect  ia  cupidité;  et,  d'autre  part,  que  cet 
méfaits  de  cupidité  sont  ceux  dont  la  proportioD 
grandit  et  croit  de  plus  en  plus.  Elle  constate,  en 
eS'et,  que  les  crimes  et  délits  de  oapidité  ibnuent 
plus  de  la  nuntié  du  total  annuel  des  crimes  et  délits 
commis,  et  qu'ils  sont,  TelaUiement  aux  anb^s  mé- 
faits, daoH  une  proportioa  ascendante  eiira(»di-' 
nairefl). 

Do  ces  faits  irrécosabîrs  résultent  dnnx  consé- 
quences également  f;'icheuses  :  —  lu  première,  que 
ce  genre  de  méfaits  étant  celui  qui  accuse  ie  plus 
de  bassesse  et  d'avilissement  (2),  leur  accroissement 
continu  porte  au  caractère  national  et  à  la  moralité 
publique  un  préjudice  incalcolabie  ;  —  la  seconde, 
c'est  que  eeé  mJraotiOBs,  dont  l'oniqua  fin  eet  l'ap- 
propriation dn  bien  d'autrai,  causent  à  la  fortune  so- 
ciale, c'est-i-dire  à  cet  immense  capital  produit  du 
travail  et  de  l'épai^ine  des  honnêtes  gens,  un  .dom- 
mage matériel  dont  on  ne  se  rend  pas  assez  compte, 
et  qui,  si  noua  en  croyons  les  docmnents  authen- 
liqnes,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  vingt  millions 
chaque  année.  Telle  est,  en  aperçu,  ia  dime  annuelle 


(1)  a  Les  attentais  contre  la  propriété  rorment  loqjours  plus  des 
deux  tiers  i!es  infractions  en  gOnéml.. Ainsi,  pendant  les  vingt  années 
de  1S36  ï  IS'IS,  le  nombre  moyen  des  crimes  âlant  de  7,397,  celui  des 
crimes  contre  In  propriété  a  été  de  9,963  et  celui  des  crimes  conlR-  tes 
personnes  de  seulement.  ■  [V.  Stat.  crim.  do  jSJ9,  i»pp,,  p.  7.) 
Cette  proportion  n'a  îaA  qn'augmenter  encore  depuis  lors.  [V.  la  séria 
iat  Sut.  criia.  de  1815  ï  1863.) 

(S)  V.  ^t.  mm.  da  1880,  nEP->  P- 
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que  les  méfaits  de  cupidité  prélèvent  sur  In  Tortune 
àea  citoyensl... 

M.  le  garde  des  sceaux,  ne  se  dissimuiaiit  pas  l'cx- 
ttème  graTité  de  ces  faite,  en  a  recherché  la  cause  et 
il  a  eru  pouvoir  expliquer  oe  nomlira  eonsidérable 
des  méfaits  de  cnpidité  «  par  Paccrmsement  et  la 
«  diffusion  des  richesm  mobilière»,  qui  multiplient  la 
n  matière  et  les  occaeions  du  vol  ;  et  eu  même  temps,- 
(1  par  tin  amour  plus  grand  du  bien-être  matériel;  enfin 
n  par  vue  certaine  surexcitation  de  la  convoitise  (1).  » 

De  ccn  troif  explications,  les  deux  premières  nous 
sembientinadmissibles. 

L'accrommiimf  H  in  iliffuxion  des  rir/iesset  mohilii'rrx 
ne  sauraient  être  une  cause  logique  de  l'accroisac- 
ment  des  eoustractions  frauduleuses.  Sans  doute  ils 
multiplient  Is  matière  et  les  ooeasionB  de  v(d,  mais 
ils  n'en  créent  pas  le  mobile  impreesif  :  la  ap^ti; 
lis  ne  font  que  Inl  procurer  la  possibilité  et  la  fodiité 
de  sa  satisEuM.  Aub«mentil  faudrait,  dans  l'intérêt 
de  la  moralité  sociale,  s'empresser  d'arrêter  l'es- 
sor et  tes  développements  de  la  richeBse  mobilière 
comme  constituant  une  provocation  permanente  au 
vol.  L'ovciiston  ne  fait  le  larrm  que  parce  qn'elle  ré- 
veille et  excite  la  convoitise  préexistante  du  malfai- 
teur; jamais,  eu  ce  sens,  qu'elle  puïsee  faire  d'un 
honnête  homme  un  voleur  ! 

Vamur  du  bien-être  matériel  n'est  pas  davaittâge 
une  eanse  nécessaire  des  mé&ùts  de  eupidité.  Le 


(1)  Sut.  ain.  da  IBSD,  tipp.,  p.  SI. 
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bien-ôtre  matériel  est  une  fiii  avouable  et  légitime; 
car  Dieu  a  dit  à  l'homme  :  <•  Tu  jouii'ag  des  biens  de 
la  terre.  »  Seulement,  l'homme  probo  s'efTorce  de 
les  obtenir  par  l'inletligeDce  et  la  travail  ;  le  malfai- 
teur par  la  &aude. 

Dé  ces  simpléB  obBerratioiiB  il  résulte  qae  la  aenle 
fit  vraie  cause  de  l'acoroissement  des  méfaits  de  cupi- 
dité est  celle  qaa  signale  en  dernier  lieu  H.  le  garda 
des  aoeaux  :  la  mrexdtatim  de  la  convoitise, 

Cettr;  convoitise,  on  peut  sang  doute,  comme  toutes 
les  maladies  de  l'iimt^,  la  tempérer  à  l'aide  des 
lumières  de  la  religion  et  de  la  philosophie;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  une  des  plus  vieilles  et  plus  tenaces 
infirmités  de  la  nature  humaine,  qu'on  ne  peut  sâre- 
ment  contenir  et  réprimer  que  par  la  peine.  La  ri- 
ebease  n'est  eonvoitée  que  puoe  qu'elle  procure  od 
iaeilite  la  poseeeaîon  de  la  plupart  des  joaissanceB 
matérielles  ;  et  cçtte  convoitise  a  existé  de  tonttempsi 
Écoutez  oe  qu'en  disait,  en  le  plus  grand  des 
jurisconsultes  de  l'Allemagne  : 

«  pTopter  effrmntam  avanliam^,  qvs  est  hadix  om~ 
RIUM  MALORCH,  cTÎmeit  /'iifli  oimu'uiii  feeit  cninimim 
generalissimum  est  et  facile  principem  locimi,  noc 
FERACi  ŒTO,  furtuni  oàHnet;  ità  ut  nullœ  pœnœ^ 
tmllœ  crucesy  mlla  tomenia  ti  coetvmdo  suffieere 
videantw  (t).  » 

Ainsi,  dès  cette  époque  comtde  aujourd'hui,  les 
oialfaiteurs  convoitaient  avant  tout  ta  richesse;  et 


(1)  Ban.  Ueipiov,  p.  11,  qoHti.  T7. 
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pour  se  la  prociiret',  ih  n'hésilaieiiL  pas  à  iiasiirdor 
leur  honneur,  leur  lilierlé,  leur  vie  !  Comme  aujour- 
d'hui, la  cupiditi''  l'iUùt  iffrénêei  nrwlla  lormenta  et 
coercendo  siif/iverc  viflebanliirlW  u 

Pourquoi  cela  7  —  C'est  que  l;i  peine  n'est  sérieu- 
sement préventive  «t  répressive  quô  lorsqu'elle  est 
analogue  au  délit;  que  lorsqu'elle  freppe  le  malfai- 
teur dans  la  passion  màme  qui  le  pousse  au  crime. 

Pour  que  la  loi  pénale  soit  efficace,  il  faut  qu'elle 
substitue  au  bien,  objet  de  la  convoitise  coupable,  u/t 
mal  correspondant,  inversement  supérieur  à  la  jouis- 
sance que  le  crime,  doit  procurer.  Si,  par  exemple, 
au  voleur  de  100  francs  vous  imposez  uni-  pure  peine 
d'emprisonnement;  il  la  subira,  heureux  peut-être 
d'avoir  acquis,  par  un  Bacrïfice  momentané  de  sa 
liberté,  une  petite  fortune.  Vous  l'aurez  frappé  sans 
atteindre  sa  cupidité.  Ou  si  vous  le  condamnez  à 
100  francs  d'amende,  la  perte  et  le  proSt  formant 
équation,  il  restera  à  l'avoir  du  délinquant  les 
chances  toujours  nombrensee  d'impunité.  Sa  cupidité 
ne  sera  paa  davanta^  réprimée  et  vaincue.  Vous  ne 
la  réduirez  qu'en  lui  infligeant,  indépendamment  de 
la  peine  d'incarcération  et  suivant  les  circonstances, 
une  peine  pécutiiaire  double,  triple  ou  quadruple  du 
bénéfice  illégitime  que  le  crime  a  pu  ou  devait  lui 
procurer.  Alors,  frappé  dans  la  passion  même  qui  l'a 
l'ait  agir,  puni  par  où  il  aura  péché,  îl  comprendra  la 
nécessité  de  s'abstenir  désormais,  puîsqu'au  lieu  de 
l'enrichir  le  crime  l'aura  o/^ourn.  a  Ainsi,  dit  le  sage 
0  Domat,  le  malfaiteur  évitera  le  crime,  ou  par  raison. 
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«  puisqu'il  n'atteindra  pas  le  but  de  sa  convoitise  ; 
a  ou  par  intérêt,  puisque  le  mal  de  la  peine  pécu- 
«  niaire  dépassera  du  double  ou  du  triple  le  profit 
K  pécuniaire  du  crime.  » 

Mais  je  m'arrête,  ne  voulant  pas  anticiper  sur  es 
qui  me  reste  &  dire,  et  je  me  borne  à  poser  cet  axiome 
fondamental  : 

a  C'est,  avant  tout,  par  la  peine^iânesoù-e  que  l'on 
doit  réprimer  les  méfaits  ayant  pour  mobile  la  cu- 
pidité, et  pour  but,  l 'appropriât ior\  de  la  chose  d'au- 
trui.  Il 

On  verra,  par  les  dtiveloppemcnte  qui  vont  suivre, 
qae  ce  système,  d'une  incontestable  efficacité  envers 
les  délinquants  solvables,  l'est  également,  et  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'égard  des  malfaiteors  indi- 
geata;  qu'en  aamot,  il  s'est  que  la  judicieuse  appli- 
cation à  nos  temps  civilisés  de  cette  antique  loi  de 
Moïse  : 

n  Fwes  duph,  quadnqiU  mil  quïntupH  pwnd  af^cie- 
o  bantur.  El  sipavperes  erant,  ut.  itecsimplum  quidein, 
o  tmtUo  amtùs  dtgtlum,  guintt^ltan  redderepoasent^  ser- 
«  viluti  addicebanturî  » 

§  3.  —  Effieaeiti  ritttx  de  l'amtiidt  pour  ta  plupart  du  atUra 
{nfraclioni. 

De  même  que  l'impol  ne  peut  frapper  que  tous 
ceux  qui  possèdent  ou  consomment,  les  peines  no 
peuvent  efficacement  atteindre  que  ceux  à  qui  elles 
imposent  tine  aoufirance  réelle  «t  redoutée.  Aussi  les 
n.— 18 
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malfaîteurs  «jui  n'ont  ni  asile  ni  eubaistance  ne 
craignent-ils  guère  l'emprisonnement,  qui,  s'il  leur 
6to  la  liberté  de  locomotion,  leur  assure  l'avantage 
du  gite  et  de  la  nourriture,  parfois  sans  l'oLligation 
du  travail. 

Par  une  raiaon  analogue,  je  reconnais  que  les  mulc- 
tatioDB  pécanîaires  ont  moins  d'influence  sur  le 
pauvre  que  aor  ceux  qui  ont  de  quoi  payer;  et  encore 
verrons-nous  bientôt  ([u'on  les  peut  rendre  sérieuse- 
ment affliotivt^w  mènii!  pour  les  indigents. 

.Mfiis.  ;i  l'éyurddi'  lous  U-^,  délinquiiiits  so/rub/ps,  \e 
maintiens  qu'elles  sont,  dans  nn  grand  nombre  de 
cas,  d'une  efGcacité  suffisante  pour  les  éloigner  du 
méfait  et  prévenir  la  récidive.  J'ajoute  qno  souvent 
elles  ont  une  efficacité  supérieure  aux  peines  les  plus 
gravAB  del'éohelle  ré|ireraive.  Ponrquoi?  Parce  que 
d  ces  dernières  peinea  sontaaDa  anaune  force  d'intî- 
midatioQ  sur  ces  èlree  dégradés ,  insensibles  à  l'ia- 
famie;  ou  sur  ceux  qui  as  sont  habitués  à  braver 
même  la  mort,  dans  l'intérêt  de  leurs  passions,  les 
uns  el  les  autres  reculeraient  devant  une  jieine  qui 
leur  Rn\k\'c  uni!  quoi  e-purl  i/e  kw  fur  lune. 

Le  xvd"  siècle  nous  en  a  légué  unr  preuve  éclatante. 
Les  pnines  Ips  plus  rigonrcnses,  la  (iégradalion  de  la 
noblesse  et  la  peine  de  raoït  avaient  été  impuissantes 
ùarrSter  la  fureur  des  duels.  Qu'importaient  en  effet  la 
perte  de  la  noblesse  ou  de  la  vie  à  ceux  qui  croyaient 
venger  leur  honneur  eu  afi'rontant  )a  mort?  —  A  ces 
peines  on  eubstituii,  contre  les  duellistes  et  leurs  té- 
moins^  des  amendes  et  confiscations  du  quart  et  de 
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moitié  de  leurx  biens;  et  de  cejotir,  lopid^micdes  duela 
fut  incontinent  arrêtée. 

Je  ne  rappelle  ce  fait  que  pour  prouver  à  quel 
point  le  resBort  de  la  peine  pécuniaire  peut,  à  oer- 
taincB  époques,  acquérir  d'efficacité  prévenliYe  et 
répressive. 

Dureste,  sans  revenir  àcet  égard  aur  les  oanaidéra- 
tJonsque  j'ù  déjà  fait  valoir,  et  qu'il  meseraitracilede 
mumplier  soua  toutes  les  formes,  je  me  contenterai 
d'invoquer  les  principes  suivis  dans  le  pays  qui  su- 
Bordonnele  plus  le  système  do  ses  lois  pénales  a» 
principe  à^l'u/i/i/é,  l'Angleterre.  Lit,  les  Ivçislateur:^ 
et  les  juges  se  gardent  bien  de  ch'ji'>'li('f,  ;i  l'nidi' 
des  peines  d'incarcération,  le  résultat  ((u'ils  peuvent 
plus  sûrement  obtenir  par  les  amendes  et  les  dom- 
mages-intérêts. ^ 

Tout  récemment,  le  Ifi  mara  1801 ,  la  chiimbre  des 
communes  a  donne  im  nouvel  et  l'rappant  exemple 
de  la  mise  en  pratique  de  ces  idées.  On  lui  deman- 
dait, en  présence  de  nombreux  accidenta  produits 
par  les  chemins  de  fer.  d  ajouter  des  garanties  pé- 
nales plus  sévères  à  celles  que  la  loi  prononce  contre 
les  cuiiipai^iiies. 

Apri's  une  di.-iuussiou  des  plus  intéressantes,  il  a 
été.  prcsiju  al  uuaunuiti.'.  décidé  qu'on  s'eu  tiendrait 
au  ii'niiue  iircsrui,  iiiii  f<:  foritente  d'imposer  aux 
cou  jiri-uiii^iiri).  La  iiienucc 

de  cette  responsabilité  a  paru  suffisante  pour  engager 
les  compagnies  a  employer  les  fournitures  de  prcuiier 
choix  dans  la  coastructiijn  de  lem-  mutéiiu!  roulant; 

18, 
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à  entretenir  le  meilleur  pereonnel  possible  de  con- 
duotenrs,  de  gardes  et  d'autres  employés  soigneux  et 
hibilei;  et  à  punir  avec  rigueur  el  sans  ménagement 
toute  erreur  ou  négligence  dans  le  service. 

On  s  pensé  que  ces  garanties  donneraient  au  pu- 
blic plus  de  sécurité  que  l'augmentation  du  contrôle 
du  gouvernement  sur  la  circulation  des  chemins  de 
fer,  ou  que  l'introduction  de  nouvelles  dispositions 
législatives.  Les  compagnies  étant  des  entreprises 
industrielles,  la  responsabilité  jilamiaire  des  aeoi- 
denls,  alors  qu'elle  est  largeraenl,  el  Bérieusoment 
appliquée,  est  la  peine  qui  fait  sur  elles  le  plus  d'im- 
pression, parce  qu'elle  diminue  d'aulanl  Icura  béné- 
fices. Aussi,  depuis  dix  ans,  les  jurys  ont-ils  pro- 
noncé contre  les  diverses  compagnies  des  condam- 
mUons  s'élevantà  300,000  liv.  st.  et  qui,  ajoutée» 
aoi  indemnités  amiablement  réglées,  constituent  nn 
ohilTre  de  plus  d'un  taillion  «tepling  ou  de  Î5  mil- 
lions de  francs.  Ce  fait  prouve  aniabondiiniment  l'ef- 
ficacité qu'on  attribue  en  Aogleteiro  ani  pinaUlé» 
purement  pécuniaires. 


CHAPITRE  X. 

ptadlHa  péf—lwIrM  {tutti). 


sonuiu. 

I.  Da  uax  de  l'ameade;  qu'il  devrsit  Ura  proportiomul  m  dom- 
ina^ causé  et  4  la  farluna  da  délinqomt. 
g  I .  —  De  l'arbitratian  da  fameiide  soivant  ie  donUEUge  da  né- 
fait. 

g  â.  —  De  l'nrbitralion  de  l'anende  ea  fgard  k  b  forttmB  ds  dé- 
linquant. 

11.  Du  recouvrement  des  pénatiiÉs  pécnniairea  sur  les  imotnblei. 
g  1.  —  Contraint»  par  eolps.  —  Sa  MgKlmhé  et  u  rationalllfi 

tbéonqiiea. 
g  Ë.  —  Sâ9  regrsttabtes  résaltaU  pntiquM. 
g  3.  —  Solnlion  r^te  de  ee  diffleile  problèou.  —  Pntttlioiu 

en  nalare. 

Ul.  AiFectations  du  produit  des  amenda»  et  aolne  molctefioni  leomt- 
Yiéea  ea  numéraire. 


SECnON  PREUIËRE. 
DU  TÀDx  DE  l'ixmDt  ;  qu'il  omAir  mi  noroRTHnoaa.  ad 

AOOAQR  CXVBt  n  A  LA  FORTDNE  DU  DËLINQDINT. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  incontestables  avanta- 
gea d'une  pénalité  d'amende  à  l'oncontrede  tout  mû- 
fait,  et  spécialement  son  efficacité  analogique  pour 
les  crimes  ou  délits  de  cupidité,  il  convient  de  recher- 
cher dans  quelle  mesure  cette-  peine  devrait  être 
édictés  par  la  loi  ou  proDOocée  par  le  juge,  pour 
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que,  sani^jamaÎK  dégénérer  en  confiscation,  elle  pût 
dira  toujours,  autant  que  c«:k  estpoBBÏble,  ^[alement 
al'iliclivc  ]!nur  tous  Ins  contlamués.  Dana  ce  but,  les 
plus  simples  uutions  de  lii  raison  veulent  que  le  taux 
(les  amendeB  soit  proportionné,  d'une  part,  nu  dom- 
mage du  crime,  de  l'autre,  au  de(jr(-  relatif  de  fortune 
des  délinquants.  Qu'on  me  permette,  sur  ces  deux 
points,  quelques  rapides  considérations. 

g  t>  —  Be  fnTMttaltm  det  amunitÈ  sMh-ant  lè  rTonininge  du  nt/fnil. 

Pour  que  la  peine  prévienne  et  réprime,  il  faut 
qur,  lii  somme  des  privations  qu'elle  impose  dépasse 
la  somme  des  satisfactions  que  doit  procurer  le  dé- 
lit, ou  du  mal  que  ce  délit  doit  infliger  à  autrui  (1). 
Supprimez  cette  condition  ladîcale.  la  peine  n'est 
plus  qu'une  mesure  illaBûitt  ot  qu'une  sotte  de  pro- 
vocation aux  méfaits. 

De  là  cette  conséquence  :  que  l'amende,  pour  être 
sérieusement  répressive,  doit  toujours  être  au  moins 
double  du  bénéfice  ou  du  dommai,');  du  ei  ime.  alors 
qu'on  la  prononce  comme  peine  miiijiie  ;  tA  au  moins 
(■gale,  quand  on  la  prononce  à  titre  uLicessoiro. 

Ce  raisonnement,  vieux  comme  le  monde  et  frap- 
pant comme  la  clarté  du  jour,  élait  un  axiome  vul- 
gaire du  droit  pénal  primitiT.  Le  plus  ancien  des 
Ëodes,  VExode,  voulait  que  le  voleur  rendît  le  double. 


(1)  BatUiun. 
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le  quoiiniplp  et  mt^niB  îû  çum/iiple  de  ce  qu'il  avait 
soustrait  (I). 

La  loi  romaine  avait  ompriinlé  cette  règle  à  nos 
livres  saints.  Les  amendes  y  étaient  toujours  liniiin 
du  dommage. 

«   fn  éiplmn  condmmbitur.  o  , 

Ce  n'était  là  que  simple  et  exacte  justice;  fiaf»  efl 
exig;eaiJt  d'abord  10  éeus  de  celui  qui  avait  volé  pai* 
peîlle  somme,  on  ne  faisait  que  lui  enlever  autant 
qu'il  avait  volé.  Pour  qu'il  fût  réellement  intimidé  et 
puni,  pour  contie-balaoeer  les  chances  nombreuses 
d'impunité,  il  fallait  lui  enlever,  par  la  peine,  plus 
qu'il  n'avait  voulu  se  procurer  par  le  crime.  De  là 
cette  régie  in  duphmi.  Alors,  tel  qui  volait  un  écu, 
en  perdait  deux.  Ainsi  comprenait-il  qu'au  lieu  d'en- 
rlfchîr,  le  Hdl  appairvrit  I 

Notre  vieux  Droit  français  et  européen  offre  cle 
âDMbKilx  exemples  d'amendés  qui,  indépendam- 
ment des  peines  corporelles  (2),  étaient  ilou&lcs, 
triples  (3)  et  quadruples  du  bénéfice  illégitime  ou  du 
dommage  produit  par  le  crime. 


(I)  *  6vm  pMunfa  dHt  tNu  fVrto  dModt  /UrWnt,  H  filr  ùMatOir, 
BUFLtdi  mUw  Eebi$- S,  —  Bi  tnMUum  purtm^  am  fMH 
fltnm  M,  Hue  bo*,  tUé  arimn,  Hm  «rfti  sn-Linl  mUHM  If. 
—  Si  f uû  fkmai  fuirit  toMtR  Mt  dvmi  H  oMlbrA  aut  vtMù^rtt, 

QUIHQfll!  hum  pfO  Md  mtflWf  »t  QDATUm  MMI  pfO  MNd  t  (ilrid.  1). 

(S)  Sdiu  la  câËbrs  Code  de  Charles-Qtiint  (b<  Carotta*)  le  Tolsnr 
éUJt  tenu,  outre  la  feint  corpordlt,  de  payer  UDe  amende  iomble  de 
la  chose  volée;  et,  ri  le  vol  avait  hit  Bcandtile,lB  fuadnpM  de  h  ta- 
lèitt  [art.  m  et  138). 

(3)  L'ui.  40  d'uDR  «itutitution  de  l^pemtr  Frfidftic,  ^pnnTje 
par  ordaâaance  àe  LoAis  X  do  in  décembre  ISIS,  ^It  atnai  «ata  ; 
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L'Aesembii^e  constituante  n'eut  garde  d'abotir  ce 
principe  fondamentat  d'une  bonne  répression.  Non- 
seulement  elle  le  maintînt  dans  son  Code  de  i791  (I), 
mais  elle  alla  mfime  jusqu'à  l'exagérer  dans  la  plu- 
part de  ses  lois  spéciales  (2). 

Il  egt  vivement  à  regretter  que  le  Code  qui  nous 
régit  n'ait  cru  devoir  conserver  cette  règle  que  pour 
certains  mé&iils  particolier8'(3);  et  que  pour  tons  les 
autres,  il  l'ait  ou  iaBoffisainmeot  sppliqaée(4)  ou 
complètement  omise  (S)- 


I  Boipti  vnv  ti  dt  boni*  pmgTmaram  aHgitU,  eotttrà  hme  not- 
(rom  eoHnuAidfiwm,  habuerit,  tiiflom  tpitcopo  rettitual.  > 

(1)  Ainai,  pw  «M  Ut.  33,)e'Tolntrd'efM!Bi(ilnl)flnappiri*uot 
i  nsui  était  pttDi  d'ans  anuôde  dmtt»  de  I>  vdaur  de»  o$jsu  mu- 
traits  at  d'un  emprisonnement  d'une  année.  11  y  avait  li  une  r£prei~ 
■ion  logique  et  sérieuse.  D'une  pari  la  capidil^  éta\\  attaquée  dus 
fobjel  même  de  ses  convoilises,  el,  de  l'aulrs,  l'emprisonnement  ve- 
nait ajouter  ses  sévères  étreintes  :i  VmiitSisamv  do  la  nmlctation  pâ- 
cuniaire. 

(i)  Ainsi  l'arrêté  du  10  lirumaire  au  vi  punissait  les  orfèvres  tôt- 
trevettsnl  aux  règles  de  la  fabrication  du  plaqui^  d'une  aaieode  dédie 
foii  la  valeur  des  objets  ^briqués.  —  Ainsi  la  loi  du  3  septembre  1807j 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  punissait  l'usure  habituelle  d'une 
amende  égale  à  la  nwi'liV,  non  des  sommes  usurairement  perdues, 
mù»  Aoi  eapitaux  pr/li'i  à  mare.  > 

(3)  Far  exemple,  l'usage  fait  sciemment  de  monnaies  fausses  eu  al- 
térées «»l  puni  d'une  amenda  Iriple  au  (Hoini  et  srxluylr  au  plus  de  la 
MmiDB représentée  par  les  pièces  fausses  (art.  13.'i,  Cod,  Nap.);  de 
mAme  U  vente  on  l'achat  de  suQrages  ei  la  corruplion  des  foDction' 
ntires,  «ml  punie  d'amendes  acctaoirts  doubles  de  la  valeur  des 
(èoses  proposées,  agtééfn  ou  reçues  (art.  177,  Cod.  Ifap.). 

(4)  Dans  vn  grand  nombre  de  ras,  le  Code  n'élevé  l'amende  accet- 
loi're  qu'au  qdart  de  la  valeur  du  dommage  cansé  (art.  iSt,  172,  174, 

175,  m,  m,  m,ibid.-). 

(5)  Pour  la  presque  totalité  des  crimes  et  le  plus  gnod  nombre  des 
délits,  le  Code  ne  prononce  aucune  amtnde,  et,  dans  le  petit  nombre 
da  eas  oik  l'amende  est  prononcée,  son  taux  n'a  nid  rapport  forcé 
■vas  les  béniflctt  on  les  dammaget  de  finfraciion. 
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11  en  résulte  que  la  pénalité  pécuniaire,  dont  le 
législateur  avait  lui-môme  reconnu  l'efficacité,  reste 
inappliquée  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  et  qu'a- 
lors qu'elle  fait  partie  du  châtiment,  elle  est  arbitrée 
sans  nul  rapport  nécessaire  avec  le  donuDsge  da 
orime(l).  Et  cependant,  plus  que  jamais,  le  bon  sens 
public  reconnait  que  le  dommage  est  an  élément  ïo- 
dispeasable  à  la  juste  détermination  d^  pemea{2). 
Aussi  voyons-nous  le  jury,  qui  est  la  manifestation 
l%ale  des  instincts  judicieux  du  pays,  accroître  ou 
adoucir  constamment  la  rigueur  de  ses  verdicts,  tu^ 
vont  l'importance  du  pvi'judke  causé  (3). 

Op,  s'il  est  jusic  fjiHï  la  répression  s'élève  avec  le 
dommage  fait  à  la  victime,  celle  des  peines  qui  doit 
principalement  suivre  celte  progression  est  sans  con- 
ti^it  Ymietide,  puisqu'elle  est,  d'une  part,  la  plus 
analogue  aux  méfaits  de  cupidité,  et,  de  l'autre,  la 


{\)  En  SuèJe  el  en  Dsoemnrk  le  voleur  est,  iaclépenilammenl  des 
peines  ctupareltet,  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amendo  (ripfe 
de  la  valeur  des  objets  volés;  al,  pour  lu  deuxiâue,  d'une  ameude 
qwtdTttyte  de  ladïlD  Valeur. 

(2)  Dans  la  plupart  des  législations  pénales  coalemporaines,  la  quo- 
tité des  peinea,  soit  d'amende,  soit  d'einprUonnemenl,  est  principale- 
ment tarifée  suivant  le  montant  des  dommages  résultant  dn  délit. 
(?eit,  du  ratie,  d'aprii  es  principe,  que  noire  loi  du  !tl  avril  IB31  sur 
U  uvigitiDii  Rbin  puoil  loaie  frauda  aux  droits  imposés  aux  pro- 
priétaires de  M  virée  d'une  amende  du  quadntple  des  droits  fraudés 
(an.  15]. 

(3)  >  Comme  les  années  prMdaBlss,  l'importance  du  préjudii» 
causé  a  exercé  une  inSuenee  sensible  sur  les  déclarations  du  jury. 
Aussi,  tandis  qu'à  l'égard  des  p«tit*  vois  il;  a  33  acquittés  sur  11)0,  la 
proportion  ijes  acquittements  pour  le*  volt  da  100  a  1,000  It.  et  an- 
dessu*  n'est  que  ds  19  pour  100  •  (Slat,  erlm.  de  iS45,  ng^,  p.  4S, 
al  ceUes  des  annits  snivules). 
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plus  exactement  proportionnelle  soit  à  la  gravité,  Boit 
au  dommage  du  délit. 

Je  voudrais  donc  que,  s'inapirant  et  des  souvenirs 
de  l'aQueune  légisIaUoD,  et  de  ses  propres  préoé' 
danU,  et  dm  dédBtons  si  oUireibent  HigfniScaiiyeg  du 
jary,  le  lé^slateur  voulût  établir  oe  «eoond  pHnoipo, 
&  Bavoir  t 

Que  le  taux  mtdium  ordinaire  des  amendes  devrait 
AtFb,  8D  généra)  et  slijvant  qu'elles  seraient  xtmqms 
011  aceUieires,  égal  k  la  valeur  double  ou  ximple  du 
dommage  approximatif  do  l'ini'raction  ([). 

Une  pénalité  ainsi  tarifée  peut  seule  eiiipurter  avec 
soi  l'efficacité  nécessaire  pour  impressionner  l'audace 
et  la  cupidité  des  malfaiteurs.  Soub  l'empire  de  ce 
système,  il  est  évident  que  l'infraction  aux  lois  ne 
pourrait  plufi  âtre,  comme  de  nos  jonra,  tine  ùuftù^ 
irif  {2)i  puisque  indépendamment  des  peines  priva*^ 
tives  de  la  liberté,  le  voleur  qui  se  serait  procuré 
100  fr.  par  le  crime  en  perdrait  immédiatement  le 
double  ou  du  moins  autant  par  la  répression. 

Il  y  a  dans  cette  pénalité  pécunïairi!,  rigoureuse- 
ment proportionnelle  au  domniao-e  causé,  une  logique 
simple,  claire,  irrésistible,  tjui  fait  apparaître  l'in- 


(I)  I:B  juge  rsslerait  cbargé  d'arbilrar  dans  sa  sagesse  ce  Wfdftllh 
des  amendes,  pour  lo us  les  m^fuits  dont  le  bénéQca  el  la  dommitfte 
«uuil  plulM  moraulE  qua  matériels,  senieut  diUiellenienl  appréciables 

(S)  n  G^l  nillB  individas  funl  ainsi  proffition  d'altenicr  il  Is  sû- 
reté «t  tla  propriété  des  bons  eitojou.  >  (Detneli,  Ltllta  >ur  tt  tf- 
giou  pàiiu]  —  Le  bfatùne  mafai  de  chiqtia  toI  potii  par  In  Coun 
d'uaisea  a'diâve  t  3t1  fr.  ^1.  aùa,  de  1847,  npp..  p.  SU.) 
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frfietion  autant  absurdu  qu'elle  csl  coupable,  et  qui, 
ajoutant  h  la  peine  le  ridicule,  inflig^eroft  aux  tnalfai- 
teura  ce  qu'ils  redoulent  plus  peut-être  que  le  châtï- 
metit,  ce  qui  abat  le  plus  l'atTogauce  de  leur  pe^Te^^ 
cité,  Js  venx  dira  l'aMeBtiniBDt  lëillBur  «t  tmaaitaâ 
d«  ropiaionl 

M&is,  &  côté  de  ce  principe  régulateur  dO  taux  fod-- 
dftmafiUl  dttd  bmendcs,  il  en  est  un  ButK  noua 
ne  pouvoDB  omettre  et  qui  importe  eaBenticIlemeot  h 
l'égalité  relative  du  châtiment.  Cps  deux  principes  ont 
été,  BOUBla  haute  inspiration  do  l'émincnf  juriscon- 
eulte  Mittermaïer,  consacrée  pur  l'art.  48  du  Gode 
pénal  de  Bade,  qui  va  nous  servir  de  trauBition  nai- 
turelle.  II  est  ainsi  conçu  : 

n  La  mesure  de  l'amende,  dans  ohaquf:  espèoe, 
lera  détfflrmiQée  (boo  muimuta  étant  100  floPiUR) 
d'apfâs  Iflfi  prin^pea  gféiv^tifc  qui  rdffla&t  l'Edfénna^ 
tioQ  et  ro^svation  deR  pelnQB(l),  et  aussi  tTapfès  les 
nmarcê»  péamxaim  du  cot^ble,  a 

8  L  a-Ut  ïaMintbM  Ai  «Mlfubt  Himnt  ta  fwtunt  dti 
aiinqumtli. 

L'amende,  comme  toutes  les  autres  peines,  ayant 
pour  but  d'infliger  au  délinquant  une  privation  qui 
î'éloLgnc  ù  l'avenir  du  mêlait,  il  est  évident  que,  pour 
Être  conséquente,  elle  doit  être  plus  ou  moins  élevée, 
suivant  le  de^  relatif  de  sensibilité  du  ctiUpable,  en 
d'sntrea  terinte  alÙTant  m  fortune. 


(1}  An  ^nmior 


:  deaqudi  est  ]i  qaatttd  do  damnuge  txaxi.  ■ 
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De  là  cette  règle  d'éternelle  justice  :  que  l'amende, 
pour  être  relativement  igale,  doit  être,  autant  que 
possible,  proportionnée  aux  facultés  pécuniaires  du 
coupable.  «  Pour  que  la  peine  soit  égaie,  dît  Ben- 
tham,  il  faut  qu'elle  impose  uqb  mâme  privation  à 
tous  ceux  qui,  dans  les  mâmes  cÎTConstcnoea,  ont 
commis  le  même  délit  (1).  n 

Cette  condîtioa  n'est  pas  moins  nâcessaire,  au 
point  de  rue  de  la  justice  dîsbilrutiTe;  car  s'il  ert 
vrai  que  la  misère,  cette  mère  des  .mauvais  conseils, 
cette  compagne  ordinaire  de  rabrutiasement  et  de 
l'ignoratice,  soit  une  circonstance  essentiellenient 
atténuante  des  méfaits  (2),  il  est  l'ivident  que,  par 
contre,  la  richesse,  qui  garantît  à  l'homme  social 
tous  les  moyens  d'instruction,  toutes  les  Jouissances 
morales  et  matérielles,  doit  être  une  circonstance 
souverainement  aggravante.  De  ces  considérations, 
il  résulte  que  les  amendes  renfermées  dans  des  li- 
mites  trop  restreintes,  ou  prononcées  par  le  juge 
sans  regard  spécial  à  la  poàtion  péconitire  du  cou- 
pable, sont  radicalement  contraires  au  triple  but  d'é- 
galité, de  justice  et  d'efficacité  que  se  propose  la  loi. 

Cette  vérité,  trop  méconnue  par  nos  lois  mo- 
dernes, était  use  des  rigles  élémentaires  de  l'an- 


(1)  Dit  prfHM  tt  det  rieampauu. 

(S)  Toiu  les  Code*  d'AIlBou^a  pticent  1i  mEitn  an  nng  de»  eir- 
coulaïuefl  ligakmeiit«tii>uiaMn.{V .  DOlaœ.  Cad.  d'AsMobe,!"^., 
■ti.  S9.)  Lu  interprètes  du  Droit  nnaam  naieDt  ainii  fMouilS  catte 
règle  :  i  Mttlfu  ni  agtnéwn  am  pauptrOw,  quam  mm  HviUbat, 
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oienna  législation.  La  plupart  y  élaieui,  arèilraires  ; 
non,  comme  on  l'a  cru,  qu'elles  dussent  être  proBon- 
cées  suivant  le  caprice  et  le  bon  plaisir  du  juge,  mais 
tout  au  contraire  les  avait-on  ainsi  nommées  parée 
qu'elles  étsiest  religieusement  arbitrées,  «s  teguita-- 
Ht  ien^eramerUo  (l)i'c'flst-à-dire  suivant  la  qualité  et 
la  solvabilité  des  personneB  (2). 

Que  si,  parfois,  nb  esprit  d'ayeugle  fiscalité,  qui  se 
retronve  à  toutes  les  époques  de  Dolie  histoire,  avait 
établi  l'inique  fixité  des  peines  d'amende,  ce  n'avait 
pas  été  sans  sonleverles  énei^qnes  protestations  des 
jurisconsultes. 

tt  Ea  maintes  ordonnances  de  ce  royaume,  disait 
l'ua  d'eux,  les  amendes  sont  fixes;  auquel  cas,  autant 
paiera  le  panne  que  le  riche,  par  justice  égale  et 
arithmétique.  //  faudraU,  ajoute  le  savant  légiste^ 
rayer  toutes  ces  lois,  et  laisser  à  l'arbitrage  tks  magis- 
trats de  hausser  ou  diminuer  la  peine,  suivant  la  puif~ 
sauce  et  chevmce  dit  diilinquant  ;  car  la  justice  géomé- 
trique veut  que  si  le  pauvre,  qui  n'a  que  100  livres 
pour  tout  bien,  paye  60  livres  d'amende,  le  riche> 


(1)  CoQl.  dn  BourboiiDaia,  art.  160. 
'  (3)  Par  vieille  coatntne,  U  noble  qai  commettait  an  délit  passible 
ponr  le  rotarier  de  S  sols  d'aniends,  devait  payer  fiO  sols.  —  <  Celte 
conlumB,  dltleprocêa-verbal  delà  réforme  de  Clermont,  était  ancienne 
«I  détona  temps  pratiquée  elobservée,  >  C'était  non-seulement  justico, 
(Râlait  la  mise  en  pratique  de  l'adage  :  Nobltui  abligr.  ^Par  le  mtms 
motif,  te  riche,  qui  est  sinoo  Je  noble  réel,  du  moins  la  seigneur  d'an- 
joord'btti,  doit  pajer  plus  farte  amende  que  le  pauvre.  Richeiir  oblige. 
— la  eonHune  dn  Lodimoi»  avait  une  disposition  analogoe  :  a  Oai  nie 
•on  Mine  aumad  pajna,  le  rotoriw  60  Mb  d'amoide  et  le  nobh 
iBind»  mUmin  (ut  18,  dnp.  37). 
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qui  a  valant  100,000  livres,  en  paye  00,000(1).  Voilà 
l'effet  cIeï  la  vrai/e  jastivi;  où  les  riches  perdent  knu' 
privilège  sur  les  pauvres!  l'autre  justice  n'e.sl 
qwité  sous  voile  dejtistical — Si,  par  les  mêmes  ordon- 
nances, oontinse  le  sa^  Bmdml,  il  était  permis  ati 
jogre  de  déterminer  l'amende,  en  ayant  eegard  à  la 
qualité  des  pauTtes  etïg^norants,  qiioy  faisant,  la  jos-r 
tiœ  harmonie  serait  gardée:  VégaHti  se  trouve- 
rait enfin  entre  les  riches  ou  grands  seigneurs  et  les 
pauvres (2) !  » 

Ces  prîncipfîs  g;i?iif^riiTi.\  (^t  prog^ressifs,  qu'on  croi- 
rait proclamés  d'hier,  furent  législativemunt  consa- 
crés dan*  une  ordonnance  de  PkilipfM-h'Bei,  publiée 
en  1992(3),  enregistrée  on  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  an  livre  intitulé  :  Ordmatimesaancti  Ludovid, 
folio  44.  L'amende  y  est  graduée,  selon  le  rang  et 
la  foriune  présumés  des  délinquants.  lit  oh  le  due, 
le  comte,  )e  prélat  étaient  condamnés  à  i  00  /ivres 
d'amende,  le  btaamet  n'en  payait  que  50  ;  !e  i-hem- 
Her  qiio  40  ;  les  clercs  avoo  dignité  et  les  Idi'iiies,  ayant 
valant  1 ,000  livri's,  (|ue  "ia  ;  quaiitaux  rlercs  eans  di- 
gnité fît  aux  iiiKjufs  iijimt  moins  df  1 ,000  livres,  ils 
n'avaient  tous  à  payer  que  tOO  W*  (i'anuiudi^. 

(1)  llentham  s'est  upproprié  ce  raiJOJineinenl  si  simple  et  si  clair. 
B  Si,  dit-il,  l'un  des  ilcox  délinquant»  posiàde  iOO  livres  et  l'antrt 
1 ,000  livres  ;  pour  tes  panir  également,  il  faut  6ter  à  l'un  40  liirei  et 
ifaiiirelOOi  [Duptintt  M  i(e>  r^cMipnmi).-— ffiicorepooTralMn 
ajotiter  qn'olor*  ntna  h  paorre  est  plus  niini  qne  le  rlebe;  nr  l'a- 
iMude,  qn)  n'allaqoen  que  le  soperflu  da  m,  prend  lonvent  à  l^ntn 
le  nieMMure. 

B«aehti,  v*  Ammit. 

Toncbant  le  luxe  da  babils  et  tes  ntperSnltis  des  binqueb. 
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Nos  lois  pénales  (1)  actuellns  ont  tenu  trop  peu  de 
compte  de  ce  grand  principe  do  justice  diattibutive  ; 
et,  chose  siot'ulière,  le  législateur  n'a  pensé  à  le 
consacrer  que  dans  (jueiques  lois  particulières  et  spé- 
cialement dans  lus  lois  fiscales  (2).  Là,  il  a  Lieu  su 
tarifer  les  amendes  suivant  l'importance  soit  de  la 
fortune,  soit  des  gaina  présumés  du  délinquant. 
Partout  ailleurs,  la  loi,  bous  une  fausse  apparence 
d'égalité  arithmétique,  a  consacré  une  véritable 
inégalité  dans  les  peinen.  «  En  effet,  disait  Bouche), 
n'esUoepasîujusticede  condamner  un  pauvre  homme 
à  60  livres  d'amende  et  n'en  pas  laire  payer  davan- 
tage au  riche  (3)7  »  —  "  Est-il  f^gal,  disait  do  Paslp- 
ret,  de  condamner  à  payer  100  pislolcs  tin  limincier 
opulent  ou  un  ouvrier  à  qui  son  industrie  journalière 
procure  une  honnête  aisance  et  un  homme  sans  ri- 
chesse, sans  état  et  presque  sans  ressources?  Si  le 
prix  absolu  de  l'argent  est  toujours  le  même,  quelle 

(1)  Le  Coilo  Niipoléou  a  huuI  consacré  ce  pTinnipe.  Pan»  le  cai  de 
mariage  fontraclt  sans  les  pulilicalions  ou  dispenses  re^sas,  il  pro- 
nouce  eonlre  les  parlies  contractantes  ou  cous  sous  }a  puissance  des- 
ijM\ie\\taoaii^i,iiM<ime!\deyrnprinioanéc  àlmr  (ort*me  (irl.  («3). 

(2J  Quelques  lois  particulières  ont  tarifi?  les  amendes  suivant  l'im- 
poïUnee  soit  de  U  fortune,  soil  des  gains  pn^nniSs  du  délinquant. 
Aiuijpw  U  loi  do  37  mai  171)1 ,  l'esiayaur  des  monDaies  qui  conlre- 
venût  ua  ri^lBS  sur  le  litre  dis  matières  d'or  puni  d'nue  amende 
eqnivalenla  an  siwtaie  de  sou  iraitemeuL.  —  Aussi,  lo  loi  ilu  ii  juil- 
let mbna  iduMi  «nmeltail  les  auliergisles,  contrevenant  a  m  preaoripr- 
tianssurlAleimaddenr  registre,  a  une  amenda  du  quart  de  leur  droit 
de  patente;  ainai  enfin,  par  la  loi  de  vcniâse  an  xiii,  le  fïbricatear 
d«  ttlno  qnl  contrevNudl  aux  règles  de  sa  protHaiim,  anUsntt  as» 
•mouds  égale  bu  rnoximu»  du  total  des  droits  de  &biicaiiDn  par  loi 
■nnoeUement  paj£s. 

(3)  V  Am"!*. 
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variété  n'a  pas  sa  valeur  relative  quand  on  l'applique 
à  la  miBore  ou  à  l'opulence?  Cppnndant,  une  faute 
semblable  étant  punie  dans  lo  riclie  et  duos  le  pauvre 
par  une  mvme  valeur  pécuniniro.  ce  dernier  est  puni 
un  million  de  l'ois  plus  ijue  le  premier.  Ainsi,  la  lé- 
gislation redouble  do  sévérité,  lit  (lii  elle  devrait  re- 
doubler de  bienveillance  (J  )  !  » 

II  est  vrai  que,  la  plupart  du  lempa,  elles  per- 
mettent au  juge  d'élever  ou  d'abaisser  l'amende  dans 
une  certaine  latitude  de  matdmuni  et  de  mimmain  ; 
maÏB  ce  palliatif  eat  impaissant  à  pourvoir  aux  né- 
cessïtés  d'une  égale  et  efficace  justice  ;  d'abord  parce 
que  l'amende,  toujours  trop  restreinte  dans  sa  li- 
mite supérieure,  peut  ruiner  le  pauvre  sans  atteindre 
sévieusement  le  riche  ;  ensuite,  parce  qu'on  tient  gé- 
néralement pour  certain,  dans  la  pratique,  que  le 
juge  doit  arbitrer  l'amende  eu  égard  v  la  t/ravi/é 
inimisèi/ue  du  (lélil,  non,  suivant  ia  position  pécd- 
siAiiiE  ou  délinquant;  et  cela  n  par  la  raison,  dit  un 
de  nos  plus  savants  commentateurs,  que  la  loi  n'a 
pae  fait  de  la  richesse  nue  circonstance  A^j^rotiOTite  de 
la  peine  (2).  » 

Selon  moi,  il  y  a  une  profonde  erreur  dans  cette 
jodeïqae  et  étroite  interprétation  de  l'esprit  de  la  loi. 
Sans  doute,  la  richesse  n'est  pas  une  de  ces  cir- 
oonBlancessg^vantesproprementditesqut  puissent, 
dons  notre  législation,  permèltra  d'élever  la  peine 
an-dfiBsas  du  maximum  ;  mais  elle  eat  aggravante 

(I)  J>«i  tofi  piwtti,  3*  pirl.,  ehap.  x. 
(S)  FnuliB  Bélie. 
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en  ce  sens  qu'elle  doit  motiver  l'élévation  relative  de 
la  peine  dons  les  limites  dumitaimim  et  du  maximum. 
J'en  prends  à  témoin  le  législateur  lut-méme.  uLe 
projet,  disoit  l'orateur  du  Gouvernement,  laisse  au 
juge  nne  certaine  latitude  pour  fixer  la  quotité  de 
l'amende.  Les  circonstances  qui  vtlénuent  au  qui  avg- 
mentenl  un  délit  uc  peuvent  Hre  toutes  prévues  par 
la  loi;  il  l'aiil  donc  Uiissiir  au  juge  le  moyen  de  pro- 
portionner l'auii'iule  à  la  faute.  « 

Or,  ia  faute  augmente  par  tout  ce  qui  accroît  la 
criminalité.  CeJa  étant,  je  n'ai  pas  à  prouver  ici  que 
la  richesse  oblige  comme  la  noblesse,  comme  l'intel- 
ligeoce,  comme  ia  situation  sociale. 

J'ajoute  que  si,  de  l'aven  de  tous,  la  nàsère  est  une 
considération  atténuante,  la  richesse  est  foroément 
aggravante,  au  point  de  vue  surtout  des  peines  pécu- 
niaires {{). 

L'erreur  que  je  viens  de  combattre  est  une  de 
cellfï  ijui  ont  le  plus  contribtié  à  énerver  l'efiicacilti 
des  peines  péeuiiinires;  mais,  du  moment  qu'elle 
s'est  propagée  au  point  d'abuser  chaque  jour  les  es- 
prits les  pins  éminenta,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que  la  loi  s'efforce  de  la  faire  disparaître  en  décré- 
tant elle-même  le  salutaire  principe  de  l'arbitraiion 
des  amendes  mvant  la  fortune  des  délinquants. 


(9)  •  lagmui  ac  nobiUi  magU  txeeraadi  ti  in  uatu  kantuiore  pf 
ioTtt.  Quo  fil  ut  ad  iUam  penxniri  cxilum  rei  hujui  neeeut  lii  non 
w(  imi  tiiU  a  Ttaiu  neqaiUa  tua  abtohtndi,  itd  ut  plarimi  nobiUi 
M  éMtet  magU  liiU,  $tnonm  eompantimti,  damnandi  n  (Sali  ia- 
nuêJaa*nlitii*U,Ub.i,f.l3.)  ■ 

n.—i9 
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Mais,  dira-(-cn.  cela  est  impraticable!  car  si  Ipe 
tribunaux  ont  entre  leurs  mains  les  documents  né- 
cessaires pour  déterminer  tes  amendes,  suivant  la 
gravité  de  l'infraction  et  la  perversité  du  coupable, 
île  n'en  ont  ancun  pour  f^précier,  aYec  certitude, 
la  Fortune  relative  des  délinquants  (1  ). 

— Je  réponds  qu'il  esl  bien  piiia  facile  d'appiTcicr 
la  snirti/i/'/i/''  iVim  lioiiniic  i.\uf  m  Dioi-iilili'- ■  fl  j'iijoute 
qu'il  n'est  jihk  uu  tribunal  ijui  m;  jmia^c  coiinailn', 
uu  moyen  des  renseignements  n'ciamés  des  miiires 
des  communes,  l'état  approximatif  de  la  fortune  de 
chaque  prévenu  ;  qui  ne  puisse  tout  au  moins  consta- 
ter s'il  est  riche,  aisé  on  pauvre;  constatation  qui,  en 
l'absence  de  documents  plus  précis,  suffirait,  à  le  ri- 
gueur, aux  nécessités  journalièresde  la  justice  distri- 
butive. 

(iu  qui  importe  surtout  îi-i,  c'est  de  poser  nette- 
nieul  et  iiiipéralivemeut  le  principe.  Son  appliculiuii 
plus  ou  moins  e.\ncle  resterait  abandonnée  ,i  la  sii- 
gcsse  et  aux  lumières  des  mayistrals,  eouiuie  la  loi 
leur  confie  l'application  de  toutes  les  règles  d'équité 
et,  notamment,  le  soiu  de  proportionner  la  peine  à 
la  gravité  relative  des  faits  et  aux  nuances  infinies  de 
la  culpabilité  proprement  dite.  An  surplus,  ce  qui 
prouve  que  cette  appréciation  est  possible,  c'est 
qu'elle  a  lien  sans  difScultés  dans  les  divers  États 
étrangers  comme  JBade,  le  Wuriemberg,  le  Brésil,  la 


(1)  Fatutin  Holie.  iUd. 
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Belgique  (1),  l'Espagne,  le  Portugal,  elc,  qui  ont 
consacré  l'arbitratioii  des  amendes  stimnt  la  fortune 
apparente  des  délinquants  (2).  11  est  clair  que,  bous 
ces  législations,  l'amende  cesse  d'êfre  illusoire  pour 
le  riche  et  ruineuse  pour  le  pauvre  ;  qu'elle  peso 
du  même  poids  sur  loutes  les  classes  de  la  société;  et 
qu'ainsi  se  trouve,  iiufaiit  qiiu  possilile,  rijsolu  It; 
grave  (;t  difficile  problème  de  Vi'i/ulitr  iks  fci/wn 

Donc,  en  principe,  le  taux  dey  umeudes  iliivraif, — 
prenant  jiour  point  de  départ  la  base  médium  que 
nous  avons  posée, — s'élever  ou  s'abaisser,  eu  égard 
au  degré  de  richesse  ou  d'indigence  du  coupable. 

Dans  ce  Intt,  il  Boffiiait,  pour  que  l'amende  ne  ■pi[t 
jamais  dégénérer  en  caifiscalion,  de  Sxes  le  maxi- 
mum(3),  comme  l'ont  Tait  les  Godes  du  Brésil  et  du 
Portugal,  à  une,  deux  ou  trois  années  du  revenu  qne 


(1)  Daiii  nniivLMu  Code  lio  Itelgiquej  l'.impnde  pour  coiilr.ivGii- 
liuii  i;,-t  J.'  1  fr.  A  2:.  fr.  (art. -19),  mais,  pour  les  mniw  el  dflils,  uile 
est  ik  -J(>  /i .  au  miiws.  Çest-?i-dire  que  soil  iiiaxiuiuin  «al  iiulC'ler- 

méfoit  et  les  Jncuiti:";  ilu  loupaLlu. 

(2)  Sous  le  (Ml-  lia  liri^sil.  l  araoïKle  doil  toujours  ftre  riîglSo  selon 
le  revient  que  le  coupable  pum  retirer  eliaquc  jour  do  ses  revenus, 
emplois  ou  industrie  (art.  5j). 

Les  Codes  do  Wurtemberg  de  iXi9,  et  de  Uado  do  18io  veulent 
qii'ind^wndamment  des  circonstances  ordinaires  d'utigravation  ou 
d'aHâraation,  l'ameade  soit  toujours  fixfe  lufvnni  le>  faailtéi  pécu- 
tu'afrti  du  iUlinqtmnt.  (Wurt.,  art.  3îi  Bade,  art.  33  et  47). 

(3)  Le  minimum,  nelureliement  indiqué  par  la  logJi|ue  répressive, 
devrait  fiire,  pour  les  erimeset  dililB.lemaximitm  actuel  des  amendes 
d£  simple  polica.  II  est  en  effet  eonbaira  aux  i^glus  d'une  répression 
ratioonella  de  permettre  d'abaisser  l'amende  encourue  pour  an  délit 
jusqu'il  un  franc,  quand  nue  simple  contravention  de  police  peut  être 
punie  de  IS  b.  d'amende. 

19. 
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le  délinquant  peut  se  procurer  par  ses  biens,  emplois 
ou  iQduetrie(l). 

Ainsi  les  tribunaux  auraîcnt  enSn,  pour  la  fixation 
àes  amendes,  un  point  do  repère  fondamental,  exac- 
tement en  rapport  avec  le  prolît  illicite  ou  le  mal  du 
délit;  et  leur  siigessf  pourrait,  au  delà  ou  en  degàde 
CP  niveau  moyen,  aggravor  ou  atténuer  la  peine, 
suivant  les  firconstitiices  de  la  cause  et  le  plus  ou  le 
moins  do  fortune  des  coupables,  sans  qu'en  aucun 
cas,  la  répression  pécuniaire  pût,  insuffisante  ou  ex- 
cessive, s'écarter  des  limites  d'une  jusUce  égale  et 
efficace  pour  tous. 

,  Enfin, si,  comme  nous  l'aTons demandédansle pré- 
cédent volume  (2),  les  pénalité  pécuniaires  étaient 
partiellement  affectées  aux  bureaux  de  bienfaisance 
ou  au  budget  de  la  commune  du  lieu  (âi  délit,  nous  ne 
doutons  pas  que  les  amendes,  ainsi  constituées,  ne 
redevinssent  ua  des  modes  de  pénalité  les  plus  pré- 
ventifs et  les  plus  efficaces,  pour  la  majeure  pailiu 
des  méfaits  secondaires,  qui  troublent  l'ordre  public 
et  la  sécurité  des  citoyens. 


(1)  Art.  88.  . 

[S)  Ih  tMHéUontion  dtlatoi  cHMAwtlr,  U  l",  ebip.  n,  p.  00  et 
iDiv. 
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SEcnoN  a. 

DO  UCODTBxmiT  DBS  FEINlg  FÉCmninu  k  l'icun  ms 

INSOLVASLES. 

11.  —  CaMroâtfc  par  corps.  —  Sa  légitimiU  tt  m  ratfBKoKU 

ihéoriquei. 

Avant  d'aborder  le  meilleor  mode  de  reooavrement 
des  peines  pécuniaires,  à  l'égard  des  insolvables,  je 
dois  répondre  à  une  objection  aérietise  que  la  plu- 
part de  mes  lecteurs  ont  sans  doute  réservée. 

Vous  voulez,  me  dira-t-on,  que  la  loi  édicté  l'a- 
menile  pour  fout  (îélit,  soit  commu  pdno  accessoire, 
Roit  comme  peinn  principale  ;  quo  cotte  amende  soit, 
dans  certaines  limites,  proportionnelle  à  la  fortune 
du  délinquant;  et  vous  espérez  un  heureux  résultat 
d'une  telle  réforme.  Mais  le  plus  grand  nombre  des 
délinquants  étant  notoirenientimo/uad/ef,  notre  sys- 
t^e'  se  trouve  dès  l'abord  frappé  d'une  inefficacité 
radicale. 

Je  réponds  que  cela  fût-il  vrai,  mon  système  au- 
rait an  moins  le  mérite  de  la  justice  et  de  la  ratio- 
nalité, dât-il  ne  rien  changer  à  Tétat  présent  des 
choses. 

Mùs  il  y  a  là  une  faraude  et  palpable  erreur,  mal- 
heureusement trop  accréditée.  H  s'en  faut  de  beau- 
coup que  les  peines  pécuniaires  soient  illusoires  à 
rencontre  des  délinquants  insolvables.  S'il  en  était 
ainsi,  la  loi  eût  été  singulièrement  imprévoyante, 
ponrtous  les  cas  oà  elle  se  borne  k  prononcer  une 
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simple  amende.  Tout  au  contraire  a-t-elle  sagement 
pris  soin  de  maintenir,  //u'iif  nvrr.':  /rx  imolvahka, 
]'eriicacitû  réelle  des  JlL'i(H'^  pi'L-uiiiaii'its,  ea  permel- 
taot,  durant  un  temps  propiirlioniif]  à  l'amende,  et 
néanmoins  limilé  à  cinq  annùiis,  la  détention  du 
condamné  par  voie  de  contruinlc  /lar  rorps.  Ce  mode 
subsidiaire  de  répression  a  surtout  à  nos  yeux  l'avan- 
tagée de  oonswrer  intact  le  gruid  principe  de  l'égalité 
despeineB.  Il  n'inflige  plue,  comme  jadis  en  France  (1), 
et  comme  aujourd'hui  encore  dans  beaucoup  d'Etats 
de  l'Europe  (2),  ou  pauvre  qm  m  p^i  payer,  un  em- 
prisonnement péna/.  L'amende  l'a  simplement  cons- 
titué ilébiteiii'  <■;>;//  de  l'EUl;  et  c'est  ù  ce  aetd  titre 
qu'il  subit  l(!  temps  voulu  de  contrainte,  comme  il  le 
subirait  pour  toute  autre  dette  civile  ou  coinmei'ciaîe. 
Cela  est  si  vrai,  que  sa  détention  cesse  an  jour  et  à 
l'heure  où  il  lui  eat  possible  d'acquitter  sa  dette  en- 
vers l'Etat.  C'est  à  cause  de  cette  différence  profonde 

(1)  Noire  ancienne  Ugislation  avait  en  effet  âlabli  ce  prmcipa  que 
«  eft  qui  ne  povoit  payer  l'ammde  floit  miâetf  en  son  corjis.  n  Lc9 
pdnes  eorporelles  (pie,  dans  ce  but,  on  Bnbattnait  anx  amendas  élaioiti  : 
)l  prison,  U  fusligation,  les  vcrgm,  le  pilori,  la  parconit  des  villes,  le 
bannisscincnl  et  les  goUrc». 

Cjei  peinas  devaient  6tre,  anlant  rpm  possihic,  arbitrées  par  la  juge 
«  à  Ulte  mitére,  duMé  cl  calamité  que  lesdilt  jugei  eiliniaitnt  ntf- 
fin,  tu  igard  à  l'amende  picuninhe  li  hiqiitUi-  k  puucre  east  élà  coti- 
Amn^.  »  (Ord.  de  F.ouis  XII  du    imr^  [r.UV. 

Si  l'on  «limiiit  que  le  dËlinqnant  eût  de  quoi  payer  l'amende,  il 
devait  garder  prison  indéTuiimejit,  Jusqu'à  parrail  payement  d'icelle 
amende  (_Ibid.) 

(2)  Cotto  commntatian,  au  raspect  des  panvres,  des  p«ne9  p£ou- 
weires  on  peines  corporelles  est  oncore  en  pleine  vigueur  dans  la  pla- 
porl  des  UgisIatiDnB  de  l'AUemigne.  (V.  notam.  Cod.  pin.  de  Btviire, 
Vt.  34,et3ti.} 
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entre  la  détention  par  contrainte, — et  l'eniprisonn»- 
meat,  que  les  publiciates  s'accordent  à  réclamer,  en 
faveur  des  àetliers,  des  maisons  particulières;  ou  du 
moins  des  quartiers  spéciaux  de  détention,  et  que 
tons  coneîdèFentf  comme. un  grave  abus,  leur  confu- 
sion avec  les  coadamnés  aux  peines  d'emprisonae- 
ment. 

Maie,  direz-Tous,  lonqns  le  juge  prononce  coBtre 
un  indigent  une  peine  pécuniaire,  sachant  à  l'avance 
qu'il  ne  la  pourra  payer,  c'est  comme  s'il  le  condam- 
nait directement  à  l'emprisonnement.  —  Cette  ob- 
jection est  encore  une  nouvelle  erreur.  Car,  si  le 
coupable  est  indigent,  l'amende  étant  proportionnée 
à  ses  moyens,  devra  être  très-restreinte  ;  cl,  cela 
étant,  rien  no  pourra  l'pmpSdier  do  n'acquitter  peu 
à  peu  sur  les  produits  de  son  travail.  Mais  alors,  dites- 
vous,  sa  famille  pourra  être  privée  du  nécessaire  !  — 
Est-oe  qn'elle  n'en  est  pas  bien  plus  privée,  lorsqu'on 
met  son  didF  en  prison?...  An  surplus,  nons  allons 
voir,  dans  un  instant,  comment  l'ingénieuse  sollici-* 
tude  de  l'Etat  peut  alléger  et  rendre  faeilë,  pour  lea 
insolvables ,  l'acquittement  de  toute  condamnation 
pécuniaire. 

On  le  voit  donc,  l'amende  étant  dcvrnue,  par  le 
fait  du  paiement  ou  de  la  contrainte,  un  eluUiment 
indistinctement  el'licace,  pour  tous  les  coupitLles 
riches  ou  pauvres,  rien  ne  saurait  fairo  obstacle  à 
rédiction  si  rationnelle  que  noua  réclamons  d'une 
amande  obligée  pour  toute  infraction  aux  lois!  Et 
d'ailleurs,  qui  n'aperçoit  la  pensée  de  haute  moraKfé 
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socialfl,  que  recèle  cette  ^plicatioa  générale  et  for- 
cée des  DiulctationB  pécuniaires  ?  S'il  est  vrai  que, 
dans  un  état  régulier,  la  vertu,  le  talent,  le  travoil 
honnête,  doivent  être  des  causes  nécessaires  d'élé- 
vation et  de  rifiliusse,  ne  faut-il  pas  aussi  que  tou- 
jours le  vice,  le  désordri;,  l'iidractioii  aux  lois,  soient 
des  causes  inévitables  d'abaissement  et  de  pauvreté? 
Alors  seulement  on  verrait  se  produire  deux  ordres 
de  iaits  corrélatifs,  pleins  de  graves  enseignements 
pour  le  peuple.  En  regard  de  ces  glorieuses  récom- 
penses pécuniaires,  qu'an  nom  d'un  illustre  bienfoi- 
teur  de  rhumanîté,  nos  savants  aréopages  décernent, 
chaque  année,  aux  hommes  de  talent  et  de  vertu, 
l'on  verrait  les  tribunaux  infliger  aux  résultats  ordi- 
naires du  vice  et  de  la  paresse,  de  la  violation  des  lois 
sociales,  des  châtiments  pécuniaires  analogues!  Il  y 
aurait,  si  je  ne  m'abuse,  dans  la  proclamation  jour- 
nalière de  ces  notions  inverses  ;  dans  ce  rapproche- 
ment légal  de  la  vertu  et  de  la  richesse  (I),  du  vice 
et  de  l'appauvrissement,  quelque  chose  qui  frapp&> 
rait  l'instinct  clairvoyant  des  masses,  et  qui  coatrï- 
bnerait  puissamment  à  raffermir  parmi  nous  les  idées 
d'ordre,  de  justice,  d'obéissance  aux  lois  du  pafsl... 

I  S.     Sn  nBrtttaiUtHmùiaa  praUqw*-  ■ 

Je  m'empresse  de  reconnaître,  qu'en  ce  qui  touche 


(1)  0  Qae  Dien  dtmne  les  biens  de  ee  inonde  it  ceux  doni  l'inun- 
tion  est  pure  et  It  conduile  selon  les  lois.  >  (Prière  da  Arabu  ap- 
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les  amendes  et  autres  inulctations  pécuniaires,  la  si- 
tuation de  fortune  établit  nécessaircnient.  entre  les 
indigents  et  ceux  qui  peuvent  payer,  une  difTérence 
qu'une  législation  libérale  et  intelligente  doit  s'effor- 
ça;' d'attéDoer;  en  telle  sorte  que  les  déliuquants  né 
pniBsent,  les  uns,  grâce  à]eur  forhine,  ]eaaiitrea,i 
rdson  de  leur  mdig:eiic6,  braver  les  dÎ8)>o8itionB  de  la 

foi. 

On  obvie  au  premier  de  ces  inconvénients  par  l'ar- 
bîtration  de  l'amende  proportionnellement  k  lu  for- 
tune du  riche,  et  au  besoin,  par  lapeine  suppliHivo  île 
l'incarcération,  laquelle  supprime  tout  privilège  </<? 
richesse. 

Qnant  au  second,  on  s'est  efforcé  d'y  parer,  ninsi 
que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  par  la  voie  de  la  cim- 
trainte  par  corps,  laquelle  supprime  tout  le  privilège 
de  pauvreté , 

•  Tontefois,  j'avoue  que  ce  dernier  moTen,  quelle 
qne  aoit  sa  lationalité,  n'en  laisse  pas  moins  subsis- 
ter, entre  i'indigeDt  et  l'homme  solvable,  nne  inéga- 
lité déplorable.  Car  là  où  l'un  paie  l'amendo  et  les 
frais  qu'il  doit  au  fisc,  sans  que  sa  situation  et  sou 
bien-être  soient  sensiblement  atteints,  l'autre  peut 
être  saisi  et  miné  par  la  poursuite,  et  précisément  à 
cause  de  sa  pauvreté,  si  nm  habet  in  (ère,  il  se  voit 
arraché  à  sa  famille  et  conduit  en  prison  par  voie  de 
contrainte  par  corps. 

Ces  exécutions  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
restitutions,  réparations  civiles  et  frais  dus  à  l'Etat, 
m'ont  toigonrs  paru  nne  des  plus  tristes  nécessité, 
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j'oserais  presquo  dire,  une  des  plus  cruelles  et  impo- 
pulaires mesures  de  la  répression  péiinte. 

On  se  iigure  faoilomnjil  (ii'scspoir  d'un  pauvra 
ménagée  de  journaliers  duut,  aprt!S  la  signification  de 
la  contrainte,  l'Iiuissitsr  vient,  ^'i  la  rof|uéfe  du  fisc, 
saisir  et  vendre,  sur  la  place  pnLliijiie,  lu  eliélil'  mobi- 
lier. La  demeure  entière  est  dovalisée;  on  n'y  laisse 
que  le  couclier  nécosHaire  à  la  famille  et  les  quelques 
ustensiles  de  la  profession,  que,  par  commisération, 
la  loi  conserve  au  débiteur  sSn  de  oe  pas  Ini  enlever 
de  la  bouche  eoa  deiniei  moioeau  de  pain.  Le  p^, 
la  mère,  les  vieux  parents,  les  enfants,  sont  là,  attéréa 
ft  affiliés  ;  suivant  d'un  œil  r^raré  ces  misérables 
épaves ,  livrées  à  vil  prix  au  pins  olfrant,  et  dont  la 
dispersion  consomme  leur  ruine  sans  presque  aueun 
profit  pour  le  Trésor. 

Tous  ceux  qui  ont  assisté  ii  ces  désol.'mtes  exûcu- 
tione  en  ont  eu  le  cœur  brisé  ;  lous  ont  dû  gémir  de 
TOÏr  la  loi  d'un  pays  civilisé  en  ûtre  réduite  à  recourir 
&  de  tels  mayenat  Du  reste,  les  rigucui-s  du  fisc  sont 
bien  autrement  navrantes,  lorsqu'au  défaut  d'un  mo- 
bilier qu'on  puisse  saisir  et  veadre,  15'eat  le  d^in- 
quant  lui-n^me  qu'on  saisit  dans  sa  personne,  pour 
qu'il  aille  eu  prison  répondre  corporelle  ment  de  la 
somme  d'amende  ou  de  frais  qu'il  a  été  impuissant  à 
acquitter.  Aussi  que  60  larmes,  que  de  cmr  de  dou- 
leur l'I  d'an^'oissc  dans  cidie  l'ii mille!  Oue  d'impréca- 
liuna,  de  culères  et  du  résistances,  lorsipie  c'est  koii 
propre  cbef,  que  la  loi  vient  ainsi  contraindre  impi- 
tpy&blenteot  par  eorpal.;  £t  voyez  quellp  çoatradio- 
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do'  ou  plutôt  quelle  axnëre  dérision!  La  loi  défend 
qi'on  saisisse  les  instnimenU  (]c.  la  profession,  parco 
ju'ilâ  80ut  le  gagae-piLiii  de  h  l'iitnille;  mais,  tout  eu 
respectant  ces  in^U'umeuls  de  Iravail,  elle  permet 
qu'on  ai  rr te,  (ju'ùn  oneliiiiiiu  ut  qu'on  jotto  en  prison 
celui-là iiiùuiu  dont  laïuain  robuste  el  active  peut  seule 
les  mettre  eu  (Buvrc  pour  subvenir  s  la  vie  des  sicosl 
Le  Bpeolacle  de  ces  iacaicératioQB  pour  dettes,  qui 
confisquent  le  uorps  au  défaut  des  biens,  a  quelque 
(diose  de  si  douloureusement  poig:naut,  qu'il  émeut 
jusqu'aux  agents  de  lit  force  publique  chargés  de 
l'exécution,  ]\o  voyons-nous  pas,  chaque  jour,  dans 
les  journaux  ut  tîiins  le  Mon/!i:i'r  nfjidel  ih  l'Eitipire, 
1g  simple  récit  de  uus  nomlin^ux  arics  de  giinLTOsilé, 
que  i'aduiiratiori  populaire  inscrit  à  l'ordre  du  jour 
de  la  gendarmerie?  Chargés  de  l'arrestation  d'un  dé- 
linquant, les  gendarmes,  eux  qui  tant  de  fois  ont  sans 
émotion  aS!ronté  mille  dangers,  sont  si  profondément 
attesdris  parl&vuâde  cette  pauvre  famille  en  larmes, 
que,  aponfanément,  on  Us  voit  ae  cotiser  entre  eux 
on,  comme  de  pieux  frères  gtiéteurs,  faire  aux  alen- 
tours une  collecte,  afin  de  payer  au  fisc  la  rançon  de 
liberté  du  malheureux  qu'on  les  avait  chaînés  d'ap- 
préhender au  corps  I  Or,  si  la  conduite  généreuse  de 
ces  braves  militaires  r.sl  admirable,  que  dire  dfs 
nécessités  légales  qui  avaient  di\  commantier  l'arres- 
tation ?  Si  les  fi-endarmcs,  en  acquittant  enx-mêmes 
la  dette,  ont  fait  preuve  {i'Iiunianité,  c'esJ.  qu'ajqie- 
remment  la  loi,  en  l'exigeant,  s'était  montrée  outre 
mesure  rigoureuse  et  inbumainel 
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A  part  ces  procédés  juridiques,  dont  oa  ne  ssir^jt 

trop  déploïer  l'uaage,  l'amélioration  que  nous  enta, 
dooa  fioiliciter  aurait  pour  résultat  de  faire,  autan 
que  cela  est  possible,  cesser  une  autre  inégalité  non 
moins  choquante  dans  notre  droit  pénal. 

Nous  venons  d'indiquer  la  situation  respective  des 
délinquants  riches  et  pauvres,  en  présence  des  peines 
purement  pécuniaires.  Que  sera-ce,  si  la  loi  prononce 
facultativement  l'amende  ou  l'emprisonnement,  ou  ai 
elle  permet  de  substituer,  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment, celle  de  l'amende? 

Biei)  que  la  justice  ne  doive  faire  aucune  acception 
des  personnes,  et  qu'elle  doive  fixer  la  nature  et  la 
peine,  non  en  raison  de  la  solvabilité  du  délin- 
quant, mais  eu  égard  seulement  à  la  gravité  du  fait  et 
du  dommage,  ainsi  qu'à  la  perversité  de  l'agent; 
je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  les  plus  honnêtes  et 
consciencieux  magistrats  ne  se  font  nul  scrupule, 
lorsqu'ils  onl  à  leur  disposition  l'amende  ou  l'empri- 
sonnement, de  presque  toujours  condamner  à  l'em- 
prisonnement tons  les  délinquants,  que  leur  pauvreté 
pwttrait  dans  l'impossibilité  d'acquitter  l'amende. 
D'oÎL  il  résulte  que,  contrùrement  aux  notions  les 
plus  incosteatées  du  droit  et  aux  principes  libéraux, 
qui  oommaDdeut  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
les  mêmes  délits  sont  le  plus  souvent  punis,  à  l'égard 
du  délinquant  insolvable,  —  par  Y empmonnemeut ;  à 
l'égard  du  délinquant  aisé  ou  riche, — par  une  simple 
peine  A'amende.  Lajuatice  se  trouve  ainsi,  à  son  insu, 
tamensB  à  cette  rè^gle  aristocratique  des  temps  féo- 
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daux  :  «Là  où  le  noble  paiera  l'amende,  le  vilain  sera 
muletè  en  son  corps,  » 

Et  notez  que  jeae  fais  pas  ici  griefà  la  justice  d'une 
propension ,  à  laquelle  j'ai  pu  parfois  céder  moi- 
même  et  qui  presque  toujours  prend  sa  source  dans 
une  pensée  d'humanité  et  d'intérêt  public.  A  quoi 
bon,  se  dit-on,  punirce  pauvre  homme  d'uno  amende, 
qui  va  grever  son  petit  avoir  et  celui  de  sa  famille  î 
n'est-ii  pas  plus  raisonnable  de  lui  infliger  quelques 
jours  d'emprisonnement?  —  On  ne  réfléchit  pas  que 
cet  emprisonnement,  ne  fût-il  que  de  peu  de  jours, 
est  une  flélrissure,  que  n'entraîne  nullement  la  peine 
d'amende;  et  qu'ainsi,  l'indigent  eet  privé  de  la  liberté 
et  ilétPi,  à  cause  de  sa  pauvreté,  là  oh  l'homme  sol- 
vable  n'est  frappé  que  d'une  peine  pécnniaire  1 

Nous  avons  donc,  sur  ce  point  encore,  on  difficile 
problème  à  résoudre  ;  et,  à  coup  sâr,  ce  serait  rendre 
Qii  vrai  service  à  la  justice,  que  d'imaginer  un  mode 
(le  recouvrement  des  amendes,  frais  et  restitutions  dus 
à  l'État,  qui,  pareillement  accessible  au  riche  et  au 
pauvre,  pla(,r;"it  à  l'avenir  tous  les  délinquants,  quelle 
que  fût  leur  position  relative  de  fortune,  surunpied 
de  complète  égalité. 

g  3.  —  Solutim  ricmti  de  ce  difficile  prnblinu,  —  Preilation»  en 
.  naaire  u  ta  traoaU. 

Ce  mode  nouveau  de  Recouvrement,  auquel  nous 
venons  de  feire  appel,  n'est  plus  à  l'état  de  leoherche 
et  d'espér&Dce;  il  existe,  et  c'est  la  sollicitude  même 
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du  Gouvernement  qui  l'a  créé,  dans  l'intérêt  d'une 
classe  particulière  de  délinquants.  Pour  moi,  je  le 
trouve  ai  raiBOonable,  si  humain,  si  digne  d'une  na- 
tion civilisée,  si  fécond  en  salutaires  conséquences, 
que  je  n'ai  ici  d'autre  mérite  que  d'en  proposer  la 
généralisation,  par  voie  d'analogie,  et  l'application  à 
toulcs  1ns  classes  tk;  déiinqiinnls  insolvables  (1). 

if.  Toxlrais  de  la  lui  des  18  jiiiii-lO  novembre  1859, 
iiiodîfiuative  du  Code  /brvs/ici-.  Son  article  210  est 
ainsi  conçu  ; 

M  Tie  recctiTTametil  de  (ontw  lté  amendes  foresliSreB  est  confié  sa 
receveur  de  l'enrggiGtrsment  al  des  domainet. 

a  LesTecevetnssDnlégalementcbanttdurecoiivieiQeittdesrMlitu- 
lions,ltauselrlamnuigee-isterte  résalttnt  des  jugemems  rendus,  pour 
dâite  «t  «oatnvmtlons  dans  les  boit  soumit  an  légima  fbrMîer,  . 

a  L'admîniitnaion  forestière  pourra  admettre  It»  déllnqasiiu  in- 
solvables  i  it  tibértr  des  amendas,  reiUtotions,  réparations  «viles  et 
frais,  RU  mojea  de  prataihm  m  nature  eonsistant  ed  traràui  d'ett- 
IratieD  et  d'aînélioratiDD  dans  lus  forMs  on  sur  les  chemins  vicinsnx. 

a  Le  Conseil  géaital  fixe,  par  commune,  la  ralenr  de  la  joamfe  de 
preatation. 

■  La  prestation  ponrra  èVce  fournie  en  tûchs. 

■  Slles  pi'estalioiis  ne  sont  pas  fournies,  dans  le  dflai  preera-il  par 
les  agents  Ibrestiers,  il  sera  passé  ou^  à  l'exécalion  des'pourenitet. 

I  Un  rAglement  d'administration  publique  déterminera  l'atiniHilion 
aux  ajanls  droit  des  prestations  autorisées  parle  présent  aTticle{2).  j> 

Les  raisons  qui  ont  provoqué  l'adoption  de  ce 
mode  généreux  ont  eu  précisément  en  vue  d'obvier 


H)  Sut  ma  pn^Huitian,  le  conseil  général  <Ie  l'ïoniM  a,  en  18S3» 
tannnlé  nn  vœa  en  cas  tennea  ;  •  Le  Conseil  émet  lo  v<Bn  qu'une  dis- 
positon  législative  rende  appUcaljle  anx  condamnés  insolvables,  en 
matière  correctionnelle,  l'art.  SIO  du  Code  forestier,  et  permette  h 
conversion  des  amendas  prononcées  contre  eue  en  praiaNoiu  m  na- 
ture au  profit  des  Eommnaee,  qui  les  affeeletaient  à  la  réparatimi  et 
entretien  de  leurs  chemins  Turaux.  t 

[3)  V.  le  décret  portant  règlement  iTadm.  publ.  du  28  déc.  183Q. 
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aux  déplorables  conséquences  qui  résultent  et  de  !a 
contrainte  par  corps  et  de  la  substitution  des  peines 
d'emprisonnement  à  celles  d'amende. 

n  L'insolvDbililé  iIbs  condamnés,  dit  l'expos*  rip<  motifs,  parn- 
iyso  l'aclioii  das  iribmiaiu  doni  ollo  défio  les  rigueurs  ;  et  l'iiujmnité 
([u'ollc  promet,  les  mène  à  ces  liombreiisua  rfcidives  qui,  par  leur  ac- 
cumulalion  mSnie,  semblent  s'filevor  ati-deasus  de  toute  rJpression.  — 
Saas  lioutu  l'emprisonnement,  i^diclé  comino  peine  directe,  est  en  partie 
nnremMe  à  ces  excès  :'iiinin  remprisonneiiiE>nI  no  peut  loujcurs  rem- 
pUcGT  les  peines  pà^niaires.  (.onverlir  1  aniendu  en  emprisonnement 
par  le  molif  qae  lamcnue  est  irrecoavrabie.  ceQt  él£  peser  sur  U 
peme,  <lrpii/ter  lir  misure  ilt  la  jusiice.  et  renverser  la  iLeorie  uu 
Loue  uu  18^1.  —  Lexercice  da  la  conlrainle  par  corpi  est.  pour  les 
■ras  a  insulvahililf  absolue,  le  seul  mode  u  exteulion  des  jugements. 
Les  di^savanlajjes  ue  celle  procédure  rigoureuse  out  etc  suuveiil  sigiui- 
]ts.  Elle  obUge  i  îles  anTOissements  -lo  frais,  qui  aut'menleul  encore 
1  msolTaluliIé  des  conuamnés.  et  qui.  prest^ue  touioura.  restent  n  la 
charge  de  I  Ëlal.  bile  cnrcuime  la  poiirimte  :  ciic  excite  les  aaiinii' 
$tlét  tt  Ut  veiitiraiirec. 

*  Pour  parer  k  ces  graves  iiicoiiviinieiits.  le  proial  propose  u  jid- 


I  I  r  u  r  1 

ainsi  /acilemeiit  satisfaire  aux  oblif.itiofis  pénales  qui  leur  sont  jmpo- 
(ées,  tant  fenbrt  Itur  lUiiTté.  et  sans  rtliriler  dans  une  unpanilâ  tr<^ 
soDïoil  toUrte  «t  toitjoim  diogeretUB.  Ici  le  travail  n  est  pag  uns 
peun,  cest  on  simple  moyen  de  libératioQ.  ■ 

Je  demande  pourquoi  on  ne  généraliserait  pas,  en 
l'appliquant  à  toutes  les  catégories  de  délinquants 
in6oIvaI)les,  un  mode  qui,  suivant  le  rapport  de  la 
commission  du  Corps  l^islatif,  parait  «wncilier,  au~ 
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lanl  '/ue  cela  eut  possible,  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
justiceet  de  fadmin/'ieratim,  les  nécessités  de  la  répres- 
sion, les  intérêts  du  Trésor,  ainsi  yiifi  ceux  des  com- 
mwies  et  des  étublissements  publics!  n  et  ai  cela  est 
vrai,  si  cela  est  utile,  en  ce  qui  touche  larépreseion 
des  délits  forestiers,  pourquoi  non,  relativement  & 
toutes  les  autres  infractions  à  la  loî7 

Quelle  que  eoit  l'affectation  qu'on  veuille  foire 
des  amendes  fiscales,  il  suffirait,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'nn  simple  règlement  d'administration,  pom? 
oif^îseï,  en  ftiveur  de  tous  les  délinquants  insol-* 
vables,  la  conversion  des  amendes,  restitutions  et 
frais  dus  ù  l'État,  en  travaux  tfti/iliff  publique  (1). 

Par  là,  non-suulenient  on  ferait  de  l'amende  une 
peine  proportionnnllnment  (%alB  pour  tous  ;  mais  on 
allégerait,  autant  que  faire  se  peut,  les  rigueurs  de 
l'emprisonnement  et  de  la  contrainte  par  corps.  De 
plus,  on  accroîtrait  les  ressources  des  communes,  en 
les  faisant  bénéficier,  par  la  conversion  des  amendes 
irrécouvrables  en  prestalùm  en  nature,  d'un  produit 
aujourd'hui  complètement  nul;  enfin  l'Insolvable 
n'aurait  plus  à  se  plaindre,  puisqu'il  pourrait,  de  par 
la  générosité  de  la  loi,  racheter  sa  liberté,  en  acquit- 
tant peu  &  peu,  par  son  travail,  tont  ou  partie  de  sa 
dette  envers  la  justice. 


(1)  C'est  te  qu'a  fait  la  l^giFilalion  téàinie  île  la  Suisse.  •  LorEqiiu 
ramBndi)  prononcSe  par  an  tribunal  ranlonal,  pour  ïonlravention  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  cçiilédËralion,  n'est  pas  acquittée,  elle 
doit  être  convertie  en  prisoa  ou  ea  travaux  publia  latu  dittBtimt,  î 
raison  d'un  jonr  de  prison  on  travaux  pubiia  pour  quâtra  francs 
d'amende.  >  (L<û  tar  le  mode  de  procMer,  etc.,  art.  38.) 
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SECTION  m. 

i>racnTioii  Bv  rioDoir  des  amehd»  n  innES  aiiuTATioin 
MCnnuiBBS  SOLDEES  en  rviëriim. 

Noua  Tenons  d'indiquer  le  prontablc  usage  qui 
pourrait  être  fait  des  amendes,  restitutions  etc.,  dues 
par  des  insolvables  et  non  recouvrables  en  argent, 

11  nous  reste  à  examiner  le  meilleur  parti  qu'on 
pourrait  tirer  de  toutes  les  sommes  en  numéraire, 
perçues  à  ces  divers  Utres  par  la  jusiàoe  répressive. 

9  1,  —  CoùH  du  pawirM, 

J'ai,  dans  le  premier  volume  de  ce  travail  (1), 
demandé  que,  pomr  la  moitié,  ces  prodnîta  fussent 
aiTectés  aux  établissements  de  bien/aisanee  ou  aux  com- 
munes du  lieu  du  délit. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  développements  si  con- 
cluants que  j'ai  présentés  à  ce  sujet,  et  qui,  depuis 
lors,  ont  partout  obtenu  one  si  complète  et  univer- 
selle  approbation. 

Seulement,  puisque  j'en  trouve  l'occasion,  qu'on 
me  permette  une  courte  digression  touchant  une  me- 
sure qui,  établie  par  l'ancien  droit,  tolérée  sons  nne 
autre  forme  par  le  droit  intermédiaire,  a  été  indû- 
ment proscrite  par  le  Gode  de  1810. 
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On  appelait  autrefois  aumùrif  la  ])eine  pécuniaire, 
que  la  jiislîct^  inQigciiIt  pour  Ioh  hlla  ilc  <]ébauchc, 
(i'impiéLt;  ou  auli'tH  méfaits,  ntm  |i;issili]('s  du  m  on  des, 
(■t  pour  les  lïclits  réputés  légers;  hou  produit  était 
employé  en  œuvres  pies  (i). 

Cette  peine  fut  implicitement  supprimée  par  le 
Code  de  1791,  qui  no  l'avait  point  comprise  dansée» 
dispositions  et  dont  l'article  39  abrogieait  fbnneUe- 
mênt  tontes  les  anciennes  pemes  non  reprocluitra. 
Elle  fut  également  passée  sous  silence  par  le  Code  de 
brumaire  an  it. — Ce  fat  cette  oppression  mâme  qui 
donna  naissance  à  l'usage,  généralement  admis  par 
les  tribunaux,  de  consacrer  à  des  œuvres  pies,  x/ir  la 
demande  des  plaignants,  lesdommag-es-intérèts  qui  leur- 
étaient  adjugés.  Les  pauvres  retrouvaient  ainsi,  grâce 
à  la  géi)éroiiité  dcrf  parlicK  lésées ,  ut  en  vertu  d'une 
subrogation  vuloiifaire,  rallocution  qui  leur  était  au- 
trefois faite  des  peines  à^mmôm.  Les  rédacteqrs  du 
Code  de  1810,. ont  cru  devoirj  sous  prétexte  d'abus, 
enlever  aux  tribunaux  le  droit  d'enregistrer  la  cha- 
ritable pensée  des  parties.  "  Dans  la  lé^slation  ac? 
<ttuelle,  disait  an  corps  législatif  M.  d'Baubersart, 
n  ceUe  faculté  est  laissée  aux  juges;  mais  onareconnu 
•  qn!iU  en  ont  ebusc  ;  et  que,  par  des  motifs  d'une 
V  finisse  bienfaisance,  ils  ont  adjugé,  en  faveur  des  œu- 
«vres  pies,  plus  qu'ils  n'eussent  fait  en  faveur  des 


(1)  Ciel,  dfl  mars  iGïl  «t  21  janv.  1080.  —  Mujm  de  Vonglans,  - 
p.4iS;  Rousaten  de  Lacomba,  p.  ST7;  ionssa,  I.  I,p.  79;  Ferrière, 
V*  Amê*4t, 
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ju  parties  et  qiic  ne  le  voulait  une  sage  applicAtion 
«  (le  la  peÎDo  ;  il  a  (Idtic  i'alhi  jiodrvoir  ii  cet  abus,  ii 
Quel  raisoniii;nuint  !  ijiuji  !  purnt  qui'  di'H  juges  ont 
pu,  en  7ue  d'une  attribution  piouse,  élever  outre  nie- 
pqra  le^  dommages-intérêts  légalement  dus,  vous 
sopprîmez  l'attribution,  comme  s'il  n'y  avait  pas  un 
K^m?  QQY^l  à  tfi  partie  CQudamoée  coutré  les  in- 
4e{RQ)tés  ilUPstf^  OQ  exoesBÏves  ;  comme  a'il  n'y  avait 
pap  des  ji^p  d'appel,  ayant  spécialement  mission  de 
réfprmei  toMi  £e  qui  est  contraire  ii  la  raison  et  à 
jqstice;  coqiiqe.fii  enfin  le  Gouvernement  n'avait  pas 
charge  da  nnvmier  dans  chaque  siège  des  magistrats 
prudents  et  éclairés  !  Supprimer  l'usage  d'une  insti- 
tution charitable  par  crainte  de  l'abus  qu'on  en  peut 
faire,  n'est-ce  pas  imiter  les  législateurs  barbares  cfuj 
coupaient  la  main  du  voleur  ou  la  langue  du  blasphér 
matcur,  pour  les  empêcher  de  récidiver  ?  Par  appli- 
cation de  cçtt^  étrange  logique,  il  faudrait  aussi  sppi 
priiqer  et  la  prison  et  l'aqiende,  parce  qn'il  ;  a  des 
jliges  gui,  trçmjpis  par  vm  fausse  idée  de  répression, 
peuvent  ptQ^ikopcer,  ces  peines,  dans  une  mesm« 

Toujours  est-ît  que  l'article  51  du  Code  pénal  de 
1810a  consacré  le  raisonnement  de  M.  d'Ilaubmart; 
et  qu'après  avoir  permis  au  juge  d'allouer  des  in- 
demnités à  la  partie  cÏTÏle,  il  ajoute  expressément: 
n  Sans  que  la  Cour  oii  le  tribunal  puisse  en  prononcer 
tapplication  à  une  œuvre  quelconque.  » 

J'admets  parfaitement  que  le  juge  ne  puisse,  ni 
d'offîce,  ni  même  sur  la  demande  de  la  parUe,pv- 
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noncer  Vapplicatim  des  dominsges  alloués  à  une 
œuvre  quelconque.  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  dé- 
fendu BU  juge  de  donner  acte  à  la  partie  de  l'affecta- 
tion charitable  qu'elle  déclare  vouloir  faire  de  l'in- 
demnité allouée  :  car  c'est  généralement  dans  ce 
seoB  que  l'article  est  interprété. 

A  cepointdevue,  quelques  commentateurs  ee  sont 
efforcés  de  justifier  cette  défense,  parce  que  le  juge 
n'a  de  compétence  que  pour  juger  entre  les  parties 
litigantes,  ot  qu'il  ne  peut  constater  des  consen- 
tements donnés,  qu'autant  qu'ils  so  rapportent  au 
litige  (i).  Mais  cette  raison  n'est  pas  plus  sérieuse 
que  celle  donnée  par  l'orateur  du  Gouvernement. 
Est-ce  que  le  juge  n'a  pas  compétence,  aujourd'hui 
comme  jadis,  pour  donner  acte  aux  parties  de  tous 
lenis  dires,  tiveux  ou  consenteinents?  notamment 
est>ce  que  le  juge  n'ordonne  pas,  chaque  jour,  d'office, 
la  restitution  de  la  chose  volée  au  légitime  proprié- 
taire, bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  en  cause  7  Est-ce 
que,  chaque  jour,  îî  ne  constate  pas  qu'un  témoin 
cité  déclare  ne  pas  reqtiérirlataxe,  que  lui  attribue  la 
loi  et,  par  suite,  en  faire  l'abandon  au  trésor  public  ? 
Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que  si  l'usage 
des  parties  lésées  eût  été  de  consentir  l'attribution  aa 
Trésor  public,  des  dommages-intérêts  à  elles  alloués, 
h.  prohibition  de  l'art.  51  n'eût  été  ni  réclamée,  ni 
législativement  admise. 

Oii  reste,  laCour  de  cassation,  tout  en  maintenuit, 


(<)  V.,  entre  tmlrei,  A.  Hoiin,  v*  Aitutint. 
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comme  elle  le  devait,  l'application  de  la  loi,  somblu- 
t-elle  avoir  voulu  constater  une  nuance  bien  tranchée, 
entre  la  simple  énoncïation  dans  un  jugement,  que  la 
partie  lésée  a  déclaré  vouloir  consacrer  à  telle  œuvre 
la  somme  à  elle  allouée;  et  l'attribution  faîte,  direc- 
tement pac  le  juge,  desdits  dommages-intérêts  à  telle 
on  telle  œuvre.  Ainsi  a-tr-elle  jugé  que  <i  l'application 
Mie  par  le  juge  des  donunagœ-iQtérdts  aux  pauvres 
de  la  commune  est  une  violaUon  de  la  loi  (1) ,  et  que 
les  dommages-intérâta,  demandés  pour  être  employés 
à  une  bonne  œuvre,  doivent  être  adjugés  à  lapartie 
personnellement,  s'il  lui  en  est  alloué  (2),  u 

Ces  décisions,  conformes  aux  vrais  principes,  per- 
mettent de  penser  que  la  Cour  n'eût  pas  c^ssé,  si  le 
tribunal,  sans  faire  iui-mOme  d'attribution,  et  en 
allouant  personnellement  à  la  partie  ses  dommagea- 
ïntércts,  se  fût  borné  à  lui  donner  acte  de  la  décla- 
ration par  elle  faite  au  sujet  de  leur  emploi.  11  n'y  a 
là,  en  effet,  rien  qui  blesse  les  règles  da  droit  et  de 
l'ordre  public.  J'ajoute,  qu'on  aurait  peine  à  com- 
prendre, alors  que,  dans  tous  les  édifices  religieux, 
des  troncs  ostensiblement  placés,  sollicitent  les  au- 
mônes en  faveur  des  pauvres ,  il  fût  interdit  au  juge , 
dans  le  temple  de  la  justice,  de  donner  acte  d'une 
intention  charitable  ! 

Autrefois  la  loi  et  les  magistrats  tenaient  la  main 
à  ce  que,  dans  toutes  leurs  transactions,  les  citoyens 


(1)  Cut.,7  (lictmins  1831. 
^  Cut.,S5ftTriwl830- 
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fissent  lii  part  du  pmivn;  et  à  ce  qu'ils  versassent, 
duns  la  ciiisse  de  la  charité  publique,  ce  qu'oii  appe^- 
lait  le  tk/u'er  à  Dieu  :  àe  nos  jours,  lorsqu'un  citoyen 
demande  spontanément  à  faire  au  pauvre  cette  jJart 
atissi  lai^  et  aussi  cdtnplète  que  possiblë,  on  vou- 
drait, qu'au  noâi'  de  la  loi,  la  justice  elle-même  vint  y 
mettre  obstacle  !  C'est  de  la  déraison  ;  car  voyez  le 
résultat  :  Si  jadis  la  justice  a  pu,  dans  l'intérêt  des 
pauvres,  se  montrer  parfois  larg;c  et  généreuse  daiis 
l'allocation  des  dommaçes-iulérCts  ;  aujourd'hui,  elle 
en  est  devenue  sobre  et  avare  au  dernier  point;  et 
lorsque  le  plaidant,  qui  y  a  droit,  possède  une  cer- 
taine fortune,  elle  fait  au  coupable  remise  de  l'in- 
demnité, et  se  borne  à  le  condamiier  aux  tUBÏB  pûur 
tous  dommages-miérêts. 

Les  conséquences  les  yoifci  :  —  nne  perte  sècbe  pour 
les  pauvres;  —  un  bénéfice  net  pour  le  cioupable;  pàf 
suite ,  —  un  affaibli^Bemeni  de  la  i^épressïon  ;  Éar  les 
domoiages-intérCts  sont  l'accessoire' et  le  c'omplémënt 
indispensable  de  la  peine. 

Tels  sont  les  fruits  do  ce  syst^me! 

Donc,  toutes  les  k'gihlalions  raisonnables  le  devront 
réformer,  pour  s'en  tenir  au  généreux  usage  qui 
avait  prévalu  de  1791  à' J810.  Ainsi  s'accroîtra  d'au- 
tant le  patrimoine  sacré  des  malheureux  t 

8  s.  —  fndnnnfM  mue  partia  inUgmlet  «(  aux  AuufpA  ok 
conthmnis  recontiui  itmoemtt. 

Maie  quel  sera  le  sort  de  l'autre  moiUé  des  amendes 
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et  autres  bénéfices  pécuniaires  recueillis  par  la  justice 
ripreseive?  Devra-t-elle  être  versée  dans  le  Trésor 
public  et  s'y  confondre  avec  les  diverses  recettes  ordi- 
nklresdu  budget?  Non;  car  si  l'on  veut  que  l'amende 
soit  sérieuBement  atOicUve,  il  faut  qne  les  prodnits 
de  cette  dtme,  levée  axa  le  crime,  soient  employé  à 
en  effacer  les  scandales  et  les  dommages;  les  scan- 
dales ,  par  l'attribution  cî-dessoa  faite  aux  communes 
et  indirectement  aux  établissements  charitables  de  la 
localité,  théi\tre  du  méfait  (i);  les  dommages,  au 
moyen  de  rafiectation  non  mioins  gébét%ils«  dont 
nous  allons  parler. 

L'idée  de  foire  servir  tout  on  partie  dfls  amendes 
payées  par  les  déliuqnants  à  rîndemoitë  sociale  due 
soit  aux  jxtr/ies  lésées  miHgentes,  soit  ftux  prévenus  ^ 
Gondamoés  reemam  mnoemts,  est  une  dH  plus  ingé^ 
fiieuses  conceptions  du  droit  criminel.  Oh  eil  trouve 
le  premier  exemple  djins  le  célèbre  code  criminlel 
de  Toscane  de  1780  {Codiri'  Lcopoldino) ,  le  pl^  re- 
marquable monument  législatif  du  XVIII"  siècle  (8). 
Reproduite  sans  succès  par  Duport  à  l'Asaemblâe 


(i)  Ito  dfcrtt  di  GoOTeiiiBmKitproTitDii«)  lin  8  avril  1848,  ntnftA' 

ime  henreiue  applicatiim  de  eeUe  idfe,  en  condanmiint  les  nuUm  et 
dieb  d'atéUer,  ajant  exîgS  de  lenn  onvriM^  nn  travail  eSbctit  de  pins 
de  10  heoreatkdee  amendes  ({<m(  U  fndidl,  diMÏt-lI ,  mm  d«Mliii  i 
aecoBiîr  les  innlidee  dn  travail.  Rien  de  plus  logiqae,  en  eSèt,  qne 
d'ap^iquo  an  aonlegeraenl  des  infinniiés  des  travaillenra  lea  amendes' 
pertoei  val»  naltrei  qni,  par  l'exigence  d'an  travail  e^icessif,  n^an- 
laîent  pus  erslnt  J^Sdblir  le  corps  et  b  mié  de  lears  onvnen. 

(S)  Àr.  m,  dont  nous  dumetons  le  texte  au  cbap.  m,  lekUId 
MubMaM  dM  (M«  CMHimMâ  reeoMMt  âiAocettti, 
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constituante,  dans  son  admirable  projet  de  eode  d'in- 
Bfruction  crimioelle  (1),  nous  la  voyiHUi  vingt-neof 
ans  après,  admise  par  l'art.  35,  livra  1"  da  Gode  des 
Deuz-Sicîles,  dont  nous  avons  donné  le  texte  dans  le 
1"  volume  du  présent  travail  (2). 

Enfin,  BUT  notre  demande,  le  nouveau  Code  pénal 
dn  Portugal  vient  aussi  de  l'adopter,  en  conEacront, 
d'une  façon  presque  complète,  lo  Bystèœe  que  nous 
venons  de  développer. 

Essayons  de  le  résumer  par  une  formule  : 

«  Toute  infraction  (notamment  celles  qui  ont  pour 
mobile  principal  la  cupidité),  sera,  indépendamment 
des  autres  peines,  passible  d'une  amende. 

a  L'unité  de  l'amende  est  «n  Jour  du  revenu  du 
délinquant.  L'amende  de  première  classe  est  de  uu 
an  à  trois  ans  de  ce  revenu  ;  ~  celle  de  deuxième 
classe,  de  un  mois  à  un  an  ;  ' —  celle  de  troisième 
classe,  l'amende  légère,  est  de  un  jour  à  un  mois. 

«  Le  revenu  journalier  da  délinquant  est  approxi- 
mativement fixé  par  la  sentence,  d'après  les  rensei- 
gnamants  fonrniB  par  l'accusation  et  par  la  défense. 

Il  La  moitié  du  produit  des  amendes,  couHscations, 
cautions  et  autres  deniers  levés  sur  les  délinquants, 
sera  attribuée  îi  l'un  des  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  commune  où  l'infraction  aura  été  com- 
mise, suivant  la  désignation  qu'en  fera  la  sentence. 


(1)  Bt  taMiSoTatim  dt  la  M  erimitulle,  1. 1,  p.  S30. 
Ot)  Chip.  M,  D*  rMtuudU  dntpmU  iocUU  aw  eitogau  6t- 
itamt  poNmMt>  p. 
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a  L'autre  moitié  sera  acquise  au  Trésor  public.  Lo 
fonda  des  amendes  servira  à  indemniser  les  inculpa» 
et  coadamnés  dont  Viimocencea  èlê  reconnue,  ainsi  cjug 
les  parties  lésées  indigentes,  restées  sans  réparation  par 
suite  de  l'insolvabilité  du  coupable. 

«Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  sentence,  passée 
en  force  de  chose  jagée,  le  condamné  n'a  pas  acquitté 
l'amende,  les  restîtntioDS  et  liais,  ou  fonrni  bonne 
et  valable  caation,  il  subira  l'empriBonnement  cor- 
respondant au  taux  de  l'amende  prononcée.  Cet  em- 
prisonnement ne  pourra  excéder  trois  années, 

o  Toutefois,  les  délinquants  insolvables  pourront 
être  autorisés  par  l'administration  à  se  libérer  de 
tout  ou  partie  des  amendes,  restitutions  et  frais,  par 
des  prestations  en  naiure  appliquées  à  des  travaux 
d'utilité  publique  ou  communale, 

(I  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  de  ce  mode  de  libéra- 
tion, n 

Tel  est  en  snbstance  le  système  de  pénalités  pécm- 

niaires  que  je  voudrais  voir  adopter  par  la  législation 
de  tous  les  Ëtats  civilisés. 

Si  je  ne  m'abuse,  il  aurait  pour  conséquences  d'a- 
jouter un  nouveau  ressort  à  la  répression  ;  —  de 
châtier  d'une  façon  plus  efficace  tous  les  méfaits  de 
cupidifé;  —  de  faire  cesser  les  inégalités  choquantes 
de  la  peine  pécuniaire,  eu  égard  aux  diiTérences  de 
fortune;  —  de  frapper  dans  une  mesure  correspon- 
dante le  riche  et  le  pauvre  ;  —  de  ménager  à  cedemîer 
le  moyen  d'éviter  sa  ruine  et  mémo  de  racheter  sa 
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liberté  par  une  dîme  modérée  Itivôc  sur  son  tra- 
vail journalier;  — enfin,  par  l'attribution  auX bureaux 
de  bienfaisance  du  lieu  du  délit,  de  moitié  des 
amendes  pénales,  on  raffermirait  la  poursnite  des 
mélaifs,  comme  par  l'attribution  de  VmUe  partie 
aux  innocentes  victimes  de  l'actimi  réprrasiva,  on 
aux  pàtties  lésées  indigente^,  on  acquittetmt  la  dette 
sacrée  de  la  Justice  et  le  devoir  rigoureux  de  la 
société. 

En  téanmé,  ce  systèmo  siipjirîmcrait  les  nombreux 
inconvénients  établis,  qu'on  rrprocho  aux  mulctationa 
pécuniaires,  tout  en  conservant,  au  bénéfice  de  la 
justice  ot  de  la  moralité  publique,  les  incontestables 
avantages  inhérente  à  un  mode  de  pénalité  le  plus 
généreux,  le  plus  libéral,  le  plus  productif,  souvent 
le  plus  elBcace,  et  dans  tous  les  cas,  le  mieux  appro- 
prié aux  mtBurs  et  hux  tendances  actuelles  des  peâplea 


CHAPITRE  XL 


i*e  IVieH  «  droit  criminel  (1). 

■  C'est  CD  Knunl  la  liiilÉ  qu'oa 
riait»  le  pngrtil  ■ 


MHtUtlB. 

I.  CaToeiire  tt  coniittoru  te  Vaseu  en  érott  criminel,  —  Son  ftt- 
/lucnn  iiir  In  bmne  admtntaTtAion  ie  ta  fuiltee  rêprtuiee  tt 

pinilenliaire . 

g  ï.  —  Dis!  met  ion  entre  le  ckil  elle  crimmel.  — Insigne  në- 

prisB  du  droit  anglais.  —  Coiisfqucnte. 
I  a.  —  Importanre  (la  l'aveu  rammo  4lémenl  de  certitlida  jmS- 

dlque.  —  Qu'il  rassure  la  conscience  du  juge. 
S  3.  —  Caractoro  d'autoriiâ  qu'il  imprime  aux  coodiimnatians. 
g  4.  —  Son  mQueuM  mr  la  révélation  des  cdm^lices. 
g  5.  —  Qu'il  rend  la  répreaeion  plus  effioi)»,  plus  ptotectriw, 

plus  populaire, 
g  G.  —  Qu'il  implique  l'amendement  oo  la  soumission. 
S  7.  —  Qu'il  permet  une  répression  plus  généreuse. 

8.  —  Qu'il  diminne  les  frais  de  justice  et  d'expiatioi). 

9.  —  Que,  finalement,  l'aven  est  l'incident  le  plus  déiinble 
dans  l'intMi  A'tùn  bnue  jiutlM. 

H.  PwKr^tmiht  WBom  vmttiram?... 
S  I.  —  OpparUinltfi  de  cette  nebenAe. 
I  S.  —  PauT  on  andue  dea  eoupablai. 
j|  3,  —  HfaMea  jnridiqufla  daa  tempa  da  paianlioiBoii  d'<ypw»- 
don. 

14.  —  Qbb  Faveuert  M  devoir  âtKàtdaconideMg,Aioniuttr 
M  dspKddUdvlfa». 


(1)  Ce  travail,  insérâ  par  extrait  danslalhuHtedM  IVAwmwde 
Paria  dés  8,  iS,  IS  et  IB  octobre  16S9,  a  été  snecetaivenunt  Mproduit 
dans  la  ronli,  de  Florence,  et  dans  la  ConKadft  IWhmaua  de 
aike,  dUrprta  ta  âadtetiati  italienne  dn  doenor  L.  BbieDIni,  pfdM- 
BSDi  de  dioit  romain  fc  i'nnivtnilé  d«  Hodine. 


I  8.  —  Qns  la  djnSgition  est  fc  la  foù  une  UduU,  aat  ttaOe, 

mt  impidU,  m  indice  ifflDdDniiutmeiit. 
IQ.  GMMMrtmpMtrrerftTinufrtf'amplut/i-tffWiW. 

g  1.  —  BdHTve  pidimiiaïre.  —  Pu  de  fibeite,  pas  d'neu.  — 

Défsnw  de  proeider  pv  viotence  on  nue.  —  Droit  du  silence. 
13.  —  Qw]'aTm«ttcireoDtlaiiGe«llinuiiU,ladàitgatkneir- 

enuiaim  eggmaiiie.  —  Ifdneeitfi  de  vnlpriser  ce  ulalain 

prindpe. 

IT.  De  rMemjialefre  M  pOM     DM  A  rovM.— Sn  eondMim 
fmniiftlft, 

j  1.  —  lafoimationàclurgaet&déoluree.— Euctsetprompte 

eoMtetatieii  des  prenvc*. 
8  S.  —  Qu  praqoe  toqjotui  l'allitade  do  Juge  eUîre  w  !»• 

ponus  Faven. 

S  3.  —  Simples  froeiUt  etrat^qnes  abooiiouit  fc  faren  de  ta 

fldpaliilité  oa  i  la  manifeatation  de  finnoceure. 
g  4.  —  Ce  qne  doivent  Ure  les  interrogaloires.— Dangers  des 

olgections,  discussions  on  commentiiircs. 
g  9.  —  De  l'interrogateire  linai,  récapitulant  seul  les  faiti,  diU 

et  ctmrges  de  la  procédure. — Soa  i^ultat  altemalif  presqa'in- 

faillible. 

8  6.  —  Constatation  déuilife,  littérale  et  itérative  d»  aTeox.— 
Tériflcallon  des  bits  contestés.  —  Qu'il  tmi  s'enquérir  si  l'at- 
cnsépertiste. 
V.  CoNcbtrioH. 


L'&TBD  tenait  une  place  considérable  dans  notre 
ancienne  procédure  criminelle  ;  cette  place,  il  l'a  con- 
servée ou  conquise  dans  la  I^slation  pénale  de  fres- 
que tous  les  peuples  civilisés  des  temps  modernes. 

St  cqmodut,  par  nna  remarquable  sii^Iarité,  le 
mot  AVEU  n'est  pas  une  seule  fois  prcmoncé  dans  les 
nombreux artiolea  de  nm  Godes  de  18t  0  etde  1832(1), 


(1)  L'iri.  189  du  Code  d'inst.  crim.,  amendé  par  le  décret  du  Si 
jnin  1S36,  Tent  que  le  greffier  tienne  Dota  des  déclarations  des  lé- 
molna  «  it*  r^onm  d«  privMn,  ce  qsî  impliqw  la  nteUioa  de 
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pas  plus  gii'oQ  ne  le  trouve  dans  aucun  des  innom- 
brables documenta  ou  rapporis  ofliciels,  aar  l'admi- 
niatratiou  de  notre  justice  criminelle. 

Esi-ce  à  dire  qu'aujourd'bui,  es  France,  les  l^is- 
lateuiB,  les  magiafrais,  les  adn^Btratears  ne  tien- 
draientaneim  compte  de  ce  grand  élément  de  preuve, 
de  ce  premier  indice  de  repentir  et  de  régénération? 

Non ,  sans  doute  ;  mais  l'inexplicable  silence  que 
nous  signalons  permet  an  moins  de  supposer  que 
peut-êlre  n'a-t-on  pas  sufGsamment  compris  tout  le 
parti  qu'on  peut  et  qu'on  doit  tirer  de  l'aveu,  au  point 
de  vue  d'une  bonne,  prompte,  sûre,  exemplaire  et 
économique  administration  de  la  justice  I 

11  n'est  donc  pas  sans  intérêt  d'appeler  snr  ce 
point  les  méditations  du  public  sérieux.  Que  si  nos 
obserrolionB  sont  justes,  elles  se  propageront  et,  fAt 
on  tard,  elles  porteront  leurs  irnits. 

fflCntSI  f BQDfiBE. 

cuuaiu  «f  oontinnM  n  titm  m  mati  cutuna.  —  lOK 
Btumna  WB  UL  Mirni  Ègmmmaam  m     ama  Mnxh- 

sm  te  rtHllMTlMM. 

S 1.  —  Ditlùielion  etun  h  tMl  1  la  erimM.—tMi/M  m^Hie 

dv  droit  anglai*.  —  Çomifmliei. 

L'aveu  {confessio)  est  la  reconnaissance  de  la  vérité 
d'un  fait  ou  d'une  intonlion. 

En  DROIT  CIVIL,  l'iiveu  nst  irrévocable  (I)  et  indivi- 


(1)  A  mohu  qtdl  n'tit  dié  la  ntite  d'une  tirmr  i*  fait  (iH.  1356, 
Cod.  Nip.}. 


DE  l'aTED  en  droit  CttIMINËL. 

BÎble.  Jl  fait  pleine  foi  contre  son  autear.  Il  salQf 
l^;a1emeiit  pour  sa  cnnJamiicttion. 

Pourquoi  a-i-on  attaché  à  l'aveu  civil  cette  forée 
pnbatcôre  abBiiluB?  Q'est  parce  qu'il  implique  la  le- 
cennaiiBBDee  ToloDttire  d'une  obligation  ou-l'abaOT 
âon  volrataiie  d'uD  droit  i  et  que  dès  Ion,  il  BBppnme 
tonte  poaeilùlité  de  litige.  «  Pott  confesaionem  m  jure 
filt^am.  tà/ùl  ultrA^mriiur;  quia  injure  eimfessi,pro 
jwUcatii  kabeniur  (1).  n 

On  compreud  immédiatement  que  l'aveu,  en  droit 
CRIMINEL,  ne  saurait  avoir  le  môme  caractère  absolu 
et  obligatoire  ;  car,  s'il  est  loisible  à  chacun  de  fitire 
l'abandon  d'un  droit  cîtII,  nul  ne  peut,  en  boune 
mofsle ,  volontairement  renoncer  &  ces  biens  sacrés  ' 
et  imprescriptibles  qu'on  appelle  la  vie,  l'honneur,  la 
liberté.  La  loi  ne  peut  admettre  ce  suicide  :  «  Tifem» 
auditur  perire  voîms  f  » 

Donc,  en  droit  criminel,  l'aveu  ne  pcutseu/  suffire 
pour  baser  une  condamnation  ;  il  ne  constitue  pas  en 
lui-mSme  une  preuve  cotpplite.  Il  n'est  qu'un  umpl^ 
élément  de  conviction,  que  le  juge  peut  accepter  ou 
rejeter  en  tout  ou  partie  (i),  au  gré  de  ses  lumières  et 
de  »  conaojencp, 
«  L'aven,  dit  le  Code  d'Autriche,  n'a  pas,  en  Id- 


{!)  Ulpien,  f.  2G,  §  de  lis  juiln-aU.  .  Confefsuiin  jure,  projiidU 
ïOlii  kabere  plactl.  (Li'g.  Jimiil,  C.  Jo  rorifessis.) 

(S)  A  la  différence  du  droit  civil,  l'aveu  est  divitibU  ea  droil  eri- 
mind,  prtcitfmeDt  pirce  qu'il  ne  conatitua  pu  ipe  preave  coinpliu, 
mil  on  timpla  dlâmait  <f  appridation,  sans  force  omigUoire, 
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mj^iiie,  force  de  preuve  légale  contre  l'accusé,  & 
moins  1°  qu'il  n'ait  été  confirmé  dans  l'iuterroga- 
toife  devai^t  le  Trià^ml  crù^anei;  et  2°  gu'ii  ne  soit 
cat^taé  par  lef  mires  preuves  de  l'ir^trmliW'k  (i  ).  a 

différeoceB  profondes  qi^i^pst^pt,  quant  il  sa 
natoEç  et  à  sea  effets,  l'avau  dvii  4e  Ya.\m  erèmU, 
font  à  l'avance  ressortir  le  vioe  et  le  daug^  ^  la  pior 
cédure  anglaise  en  cette  matiàcîa.  . 

Chacun  sait  que,  devant  les  Cours  d'assises  britan- 
niques, le  seul  aviiu  safiit  poui-  que,  sans  intervention 
ni  vcrdÎL-t  du  jury,  le  juge  applique  au  coupable  la 
peine  prévufi  par  la  loi.  Il  est  évident  que  les  juristes 
anglais  ont,  par  une  déplorable  méprise,  appliqué  au 
AvoiXpénal  la  maxime  exclusivement  civile  :  «  Adver- 
sm  eoi^enlem ,  daliir  judex,  non  rei  fudicandœ,  sed 
ssmuxas,  (S).  » 

Notre  juriapmdence  eriminelle  Irançaîse  a  eage- 
ment  reponssé  cette  application,  qne  le  droit  romain 
avait  Ini-mâme  répudiée  (3). 

Et  de  fait,  les  annales  judiciaires  ne  nous  offrent- 
elles  pas  de  nombreux  exemples  d'accusés,  avouant 
des  crimes  imaginaires,  ou  assumant  ^r  eux-mâmes 
la  responsabilité  des  méfaits  d'autrui? 

En  admettant  l'aveu  comme  une  preuve  complète, 
la  justice  criminelle  s'abaisse  au  râle  d'instrument 


(1)  Ail  3!». 

(2)  L,  SB,  in  fine,  S.  ad  logom  Aquia. 

^)  *  Si  ifik  titra  de  mattficiif  famtnr,  non  imper  ti  fidti  to- 
hnda(D.  1.  8.  ^^].  *  Confeuionn  norumpro  txploratiÊ  faeinori- 

tb  kutmU.  •  (L.  S.  H.  ff.  âe  Qaaal.)  . 
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aveugle;  elle  abdique  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  légiti- 
mité :  la  liberté  souveraine  d'appréciation  I 

On  ne  comprend  guère  que  le  peuple  anglais,  qui 
proclame  si  haut  l'orgueil  de  ses  libres  ^anchises 
{God  and  my  rîghtt) ,  ait  pn  courber  la  t&fe  bous  un 
aussi  incroTable  oubli  des  plus  élémeotùres  notions 
de  la  certitude  juridique  I 

§  9.  —  Imfortimt  â«  l'avm  cotm»  étémmt  de  cirlilitdt  juriiiqiu. 
Ql/U  nUBiTe  la  conieiaice  da  juge. 

Mais  si,  à  luî  seul,  il  ne  constitue  pas  une  preuve 
légale  suffisante,  l'aveu,  lorsqu'il  est  libre,  lorsqu'il 
émane  d'une  personne  jouissant  dt;  l'intégrité  de  sa 
raison,  lorsqu'il  vient  complétor  ou  consacrer  les  au- 
tres constatations  de  la  procédure,  est,  mtime  eu 
droit  criminel,  la  preuve,  sans  contredit,  la  plus  pé- 
remptoire;  celte  qui  éclaire,  rassure  et  satisfait  ao 
plus  haut  d^pré  la  consdence  du  juge  :  Omnitxmpr<h- 
batiomtm  maxma  (1). 

En  effet,  du  moment  que,  pour  baser  ses  décisions, 
la  justice  est  forcée  de  recourir  aux  attestations  des 
hommes,  quel  témoignage  plus  authentique,  plus 
irrécusable  que  ceini  d'un  prévenu,  avouant  son  mé- 
fait, reconnaissant  sa  propre  culpabilité  et  se  sou- 
mettant lui-même  à  la  peine? 

Il  y  a,  dans  cette  conleBBÎon  du  coopalile,  ournint 


(1)  •  Confeaio,  amaïa  proiatiomm  viaxima  (U^iocli,  Tiaet.  ilo 
Pmnmpt.  lib.l.  qmxt.  1). 
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Bon  cœur  devant  la  justice,  lui  révélant  tout  ce  qui  a 
pu  échapper  à  la  sag;acité  investigatrice  du  magistrat , 
il  y  a,  dis-je,  dans  cette  confessiou  quelque  chose  de 
plus  fort  que  les  plus  solides  a^uments,  de  plus  pro- 
bant encore  et  de  plus  sûr  que  tous  les  autres  genres 
de  preuve  et  de  certitude  ;  c'est  presque  un  rayon  de 
la  clairvoyance  divine  jeté  au  milïen  des  obscurités 
et  des  insoffîBances  de  nos  jagementahainainBl  Od 
peut  alors  s'écrier  avec  Ulpien  :  o  Post  cot^essimem 
rei,  nibil  ampHits  qucerilurtv  Désonnds  tant  est  ex- 
pliqué et  confirmé  ;  la  Imnière  est  !ute,  la  consdence 
du  juge  est  tranquille!  nHahemusctmfitentemreumH 

Donc,  l'aveu,  soit  qu'il  complète  les  preuves  ac- 
quises, soit  qu'il  ne  fasse  que  les  confirmer,  a  cet 
immense  avantage  qu'il  élève  la  certitude  judiciaire 
à  sa  sapr&me  puissance.  Que  si,  sam  lui,  l'on  peut 
acquérir  la  manifestation  légale  de  la  vérité,  plem 
probatk,  ^èa-eouvent  an88i,sans  Ini,  les  preuves  res- 
tant însnHisaoteB)  le  juge  sompuleux  m  lemÀi  oon- 
tridut  de  s'abstenir;  dans  fous  les  cas,  mec  hd,  on  a 
la  conviotion  la  pins  parfaite  qu'on  puisse  ima^ner  : 
pleimsiBiapro6atio(i)liit 
.  Telles  sont  les  deux  conséquences  premières  et  ca- 
pitales de  l'aven  : 

n  diminue  le  nombre  des  acquittements  fiaUe  de 
preuves  suffisantes. 

Il  rassure  la  consdence  du  Juge! 


(1)  •  KuUa  fit  major  pTOba(io,qiumpTefrii orii tonfiaiosUte- 
dieifuT  FLonssiVA  noiAito  tt  luptrat  mm*  gmu  prsAoHmft, 
ttiam  ftr  (rantiintlnmmia  [acia  •  (Birriiing.de  Confessis,  n' 1^. 

«.—SI 
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'  g  3.  —  CoTodèn  ^atuoriU  qu'il  ^Kprim*  atus  emiamMliau. 

{l'aveu  produit  un  troisième  résultat  que  voici  : 
Pac  cela  niCine  qu'il  consacre,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  certitude;  do  hi  ciilpaliilih':,  il  imprime  à  la 
répression  le  sceau  de  la  plus  imposante  autorité. 
L'intimidation,  CD  but  principal  et  supérieur  des  pei- 
nes ()),  devient  alors  d'autant  plus  salutaire,  elle 
pressionne  d'autant  plus  vivement  les  masses  popi^- 
lairea,  que  nul  doute,  oulle  discussion  quelcoaquea 
ne  peuvent  plus  s'interposer  entre  le  condamné  et  te 
châtiment!  La  chose  jugée  n'est  plus  acceptée  ;)rff 
verila/e,  xeiJ  quia,  verilm  '.  Le  coupable  a  scelli;  le  l>îett 
jugé  de  sa  condamnation  par  son  propre  aveu,  ou 
plutôt  il  s'est  condamné  lui-niêm  «  Qui  amfifelur,  se 
ipsumdammtln 

!  4.  —  Son  infiwtiut  mr  ta  rfuilation  it$  eompUett. 

L'aveu  procure  un  quatrième  lésultaf  qoq  ptoip^ 
fécond. 

Le  crime  n'est  jamais  plus  dan^eux  et  plus  pu- 
nissable que  lorsqu'il  multiplie  ses  moyens  d'action 
par  le  concours  et  l'appui  d'autres  volontés  crimi- 
nelles. C'est  pourquoi  la  pluralité  des  ag^ents  a  tou- 
jours été  considérée  comme  une  circonstance  mora- 


(1)  I  n  fine  dilU  paa  non  i  altro  élu  ^imptOirt  il  ko  M  fnr 
nvori  donna  »  di  rinuxere  gU  attri  M  farw  vgvaU  (Bsmris). 
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lemeot: OU' légalement  aggravante  (I).  Or,  il  est  très- 
(ore  qu'uii  accusé,  qui  consent  à  confoHsiHr  sa  culpabi- 
lité personnelle,  ne  finisse  bientôt  par  avouer  ccUt;  de 
ses  coauteurs  ou  complices.  Dans  ce  cas,  rave^i  n'est 
p])is  seulement  nn  acte  de  franchise,  commani^é  par 
le  repentir  ou  par  nn  intérôt  de  position,  ç'cst  un  acte 
d'assistance  prêtée  h  la  justice,  c'est  un  service  rendu 
à  l'ordre  public.  La  société  est  tellement  intéressée 
il  ces  révélations,  qne  presque  toujours  elle  y  puise 
un  motir  légitime  d'attinuatîon  de  la  peine  (2);  — 
gne  même,  en  certaines  miitii';rcs  Çi).  elle  va  jusqu'à 
exempter  fie  fout  châtiment  le  coupable  qui  a  procuré 
l'arrestation  ih  sfn  coaulmirs  ou  romplircs  (4)  ! 

Donc,  à  ce  troisième  point  de  vue  si  important, 
l'aveu  est  encore  un  des  plus  précieux  moyens  d'in-  . 
vestigation  judiciaire. 

§  .'i.  —  Qu'il  rend  ta  rffreition  jdvt  efficnre  et  plut  proltctria. 

Ce  n'est  pas  tout; 

L'aveu,  lorsqu'il  intervient,  swtIouI  in /imine  litis, 
facilite  singulièrement  l'instruction;  il  aide  à  l'en* 
tière  et  exacte  constatation  des  preuves.  Il  est  le  plu? 
puissant  des  auxiliaires  pour  guider  et  accélérer  la 
marobé  souvent  si  incertaine  si  lente  de  nos  procé- 
dures criminelles. 


(1)  Art.  381,  :m,  m,  M";  Cod.  pfn. 

(2)  C,  de  Bavière,  arl,  pl. 

(.t)  ComploU  contre  l'Élat,  hafsa  monnaie,  contrefaçon  des  soaanx 
ta  gonv^memant,  etc. 
(4;  Art.  108, 13H  et  144  4a  Cod.  p^. 

21. 
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Or,  à  raison  même  de  celte  rapidité  qu'il  permet 
d'imprimer  à  l'apurement  de  la  poursuite,  l'aveu 
contribue  à  rendre  la  répression  /;/i/-ï  efficace,  par  le 
prompt  châtiment  du  délinquant,  et  en  même  temps 
pïta  protectrice^  par  la  prompte  réparation  da  dom- 
mage causé  (1  ). 

g  6>  —  Qviil  implùpu  raM«iH{CM«iil  om  ta  mmUtkM. 

Ce  n'est  pas  lout  encore  ; 

L'aveu,  s'il  a  pour  cause  le  repentir,  s'il  provient 
de  cette  lutte  intérieure  qui  s'élève,  dans  le  sein  du 
coupable,  entre  la  pensée  du  mal  et  la  voix  de  la 
conscience,  devient  le  symptôme  avant-coureur  le 
plus  certain  d'une  régénération  morale.  Il  est  déjà 
presque  an  témoignage  d'amendement  :  a  Quem  pœnv- 
tel  peenofs'e,  penè  itmocens  est  i  (2)  »  ' 

Que  s'il  a  été  arraché  par  l'évidence  des  cbarges, 
on  par  la  crante  des  sévérités  réservées  à  l'obstïna- 
tïon  criminelle,  au  moins  est-i!  une  prenve  de  bon 
sens,  de  sonmission,  de  dimination  d'andace,  qai 
présage  encore  on  retour  possible  à  des  sentiments- 
meilleurs. 

Ajoutons  qu'il  n'est  pas,  dans  les  prisons,  d'eiem- 
ple  plus  édifiant  que  celui  d'un  condamné  qui,  renon- 
çant à  tromper  la  clairvoyance  de  la  justice,  lui  fait 


(1}  ï  La  répanliDn,  a  dit  Tronche!,  til  d'auUinl  plus  efficace  tl 
reeemplairt,  qu'elle  suU  da  plus  pris  le  dâlt.  s 
(2)  SéBttpiB,  In  ihr. 


DE  l'aveu  en  droit  CllIMlNEL.  325 

ameDde  honorable  et,  par  son  aven,  souscrit  ainsi 
lui-même  à  sa  propre  condamnatioa. 

D'où  la  conséquence,  qu'au  point  de  vue  purement 
pénitentiaire,  l'aveu,  quel  que  soit  aoa  mobile,  est 
tonjonis  d'ane  extrâme  importance,  Boit  comme  in- 
dice de  réforme,  soit  comme  acte  de  sommesioa,  soit 
comme  cause  d'édification  pour  les  détenus,  soit 
comme  hommage  rendu  à  la  vérité  et  à  la  toute-puie- 
BBnce  de  laloii 

§  7.  ~  011*11  parmi  wu  répnalm  btdntgtnH  a  pdu  popHMri. 

Maintenant,  s'il  est  vrai  que  l'aveu  facilite,  abrège, 
consacre  la  poursuite  dee  méfaits;  s'il  rend  la  répres- 
sion plus  certaine,  plus  protectrice,  plus  exemplaire; 
s'il  calme  la  conscience  du  juge  ;  s'il  implique  le  re- 
pentir, l'amendement  ou  la  soumission,  il  est  évi- 
dent qu'i  tous  ces  divers  titres  il  est  une  considéra- 
tion  eseentiellemeat  attéiwaRte  de  la  peine. 

Donc,  à  ce  Douveso  point  de  vue,  l'aveu  a  le  rare 
mérite  de  rendre  la  répreauon  plus  géDéreuseet  plus 
indulgente,  partant  plus  populaire  I 

§  8.  —  ^'(1  diminue  Ut  frait  de  jiatice  et  d'cxpialian. 

Enfin,  si  l'aveu  atténue  la  peine,  et  si,  d'autre  part, 
il  accélère  et  simplifie  la  procédure,  il  est  clair  qu'il 
profite  doublement  au  Trésor  public,  et  comme  éco- 
nomie dont  les  frais  de  justice,  et  comme  économedatu 
les  frais  ttejpiatitM.  Ou  peut  même  affirmer  qu'il 
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procure  un  troisième  béiif'firi!  bmigétaire,  en  ce  qii'rt 
motive  fréqucitinuinl  la  suL^ililution  rationnelle  dè 
la  peine  plus  douce  et  plus iiruiluctwe  de  l'amende,  à 
la  peine  plus  sévère  et  plus  coûteuse  de  l'emptiBoniié- 
ineiit. 

^  &.  —  Oitf,  /tnalffiMi,  imài  tft  CineiiltM  le  phù  iUtimbti  dm* 
iintéTit  (Tuiu  boKnt  jiutië». 

Des  diverses  considérations  qui  précèdent,  chacun 
a  dû  conclure,  avec  nous,  ^ue  l'aveu  du  coupab}e 
est,  de  tous  les  incidents  des  procès  criminels,  '  le 
plus  utile,  le  plus  moral,  le  plus  désirable,  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  administration  de  la  justice  ;  que, 
coDséquemment,  si  l'on  pouvait  imaginer  un  pays  oii 
les  choses  fussent  telles,  que  choque  coupable  amené 
-devant  le  juge  ffUdéterinioé  à  confesser  volontaire- 
ment son  crime,  mille  part  certainement  l'œuvie  de 
la  juBtice  oriminelle  ne  devrait  s'aooômpllr  dans  des 
conditions  meilleures  à  tous  ^;ards. 

Or,  à  moîiiB  de  nier  les  pins  Intimes  aspirations 
vers  le  progrès,  il  but  I^ien  admettre  qqe  l'effprt  des 
nations  civilisées  doit  tendre  constamment  à  s'ap- 
procher le  plus  possible  de  cette  utopie  de  !a  perfec- 
tion absolue  ! 

Dans  ce  but,  il  est  donc  naturel  de  go  demander 
pourquoi  les  aveux  sont  si  rares  dans  les  fastes  de 
notre  justice  criminelle,  et  s'il  n'y  aurait  pas  au  moins 
possibité  de  les  rendre  infiniment  plus  fréquente  7 
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SECTION  U.' 

PODIQOCH  LIE  ^TEDX  SORT  SI 

g  1.  —  OppofitmfM  de  eeiu  rtehtreht. 

«  La  tpetienza  fa  vedere,  disait  Becoaria,  che^  nella 
maffgior  parte  detproemi,  irei  stmo  negativi.  a 

Cet  état  de  chosoa  a-t-il  cliangé?  avons-nous  au- 
jourd'hui plus  d'aveux  7  Nous  aurions  voulu  pouvoir, 
à  l'aide  de  nos  statistiques,  donner  à  eut  égard  une 
T^onse  nette  et  précise. 

Malheureusement,  faut-il  le  dire?  malgré  les  nom- 
breux avantages  de  l'aveu,  malgré  son  influence  si 
considérable  sur  la  lionne  administration  de  la  jus- 
tice, nos  statistiques  criminelles,  qui  renferment  tant 
de  détails  secondaires,  ne  tiennenC  aucun  compte 
'd'uD  dociiment  de  cette  importnnce. 

Au  défaut  de  chiflres  officit^ls  qui  puissent  nous 
rensdig'Qcr ,  nous  on  somnus  réduit  à  affii'tiHii' , 
comme  t'ait,  lie  notoriéti'  jiid  iciiiiri'.  qui;  sur  HKI 
faii'OH  soumises  à  la  juridiction  rûprussivc,  il  y  a,  tout 
au  plus,  vingt  uvetu:.-  Donc,  à  cett*;  licure  encore, 
comme  au  temps  de  llcccaria,  ot  qutsls  que  soient  les 
progrès  qu'a  pu  faire  l'instruction  criminelle,  h  molto 
maggior  parle  dei  m  sorio  negativi.  »  ' 

D'où  cela  provient-il  ?  —  De  plusieurs  causes  qu'il 
finit  signaleF,  sauf  k  rechercher  ttlt^nenremeDt  s'il 
y  a  possibilité  de  les  combattre. 
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I  2.  —  PtuT  ou  aadact  de*  ampMa. 

Les  délinquants  sont  généralemeot  des  natures 
faibles  ou  démoralhécs  :  dans  le  premier  cas,  ils  Oût 
peur  de  la  peine  ;  pour  s"y  soustraire,  il  nieBt  leur 
culpabilité  <i  qui  timel,  inentiturl  n 

Dans  le  second  cas,  ils  a'cfforcentde  continuer,  par 
le  mensonge,  la  lutte  qu'ils  ont  commencée  coulre  la 
loi  pénale;  ils  lui  ont  fait  fraude  par  leur  délit;  ils  lui 
feront  fraude  encore  par  1^  dénégatiOD.  Âinsî, 
tantôt  )a  faiblesse  et  la  peor,  tantôt  l'audace  et  la 
perversité  :  voilà  déjà  deux  causes  qui  s'opposent  à 
l'aveu  1... 

g  3.  —  HMtitt  juridiqiwi  àti  tmpt  d»  pagantone  et  d'oppreaion . 

Cette  naturelle  propension  au  déni  de  la  culpahi- 
lilé  n'a  été  que  trop  entretenue  par  des  faits  déplo- 
rables, qui  datent  dos  siècles  d'ignorance  et  d'op- 
pression, et  dont  l'écho  suranné  retentit  encore  dans 
les  habitudes  populaires. 

En  effet,  lorsque  abrutie  sous  le  culte  des  (aux 
dieux,  l'humanité  était  en  proie  à  resclavage  des  sens 
et  des  jouissances  terrestres,  aana  souci  de  son  ànae, 
oablîeusede  ses  immortelles  destinées,  «  dedila  cor~ 
ports  gaudiis...  veluli  pecora  quœ  nalura  prona  atque 
venlri  obedientia  finxit  (1),  n  on  comprend  que  les  lé- 
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gistes  paieiis  aient  pu  consacrer  des  règles  comme 
celles-ci  : 

•  Nemo  teitii  contra  teipium.  > 
1  Nato  tenefnr  eden  contra  H.  > 

On  comprend  même  qu'un  philosophe  de  cette 

école  matérialiste  (1),  faisant  abstraction  des  plus 
saintes  notions  de  !a  concience  et  de  ]a  vérité,  ait  été 
juE(]u"iL  dire  :  ii  TTfi  mttira  egt  omnis  confexsionis  ut 
DEMENS  me  videattir,  gui  cmfitùtur  de  se  (2)!  »  En 
d'autres  termes  :  «  Qu'il  est  sage  et  honorable  de  mer 
la  vérité  quand  cette  vérité  vous  accuse  !  u 

De  même  aussi,  lorsque  la  loi  pénale  était  barbare 
et  impitOTable  ;  lorsque  les  ji:^:ement8  étaient  iniques 
et  arbitraires  ;  lorsque  aucune  garantie  ne  protégeait 
l'accusé;  lorsqu'au  lieu  d'un  juge,  il  avait  un  adver- 
saire armé  de  l'horrible  appareil  des  tortures  ;  lors- 
que les  témoignages  au  lieu  de  se  peser  su  comptaient, 
de  [e!le  manière  qu'il  suffisait  de  rjwttre quarts  ou  de 
huit  hui.ti';mes  de  preuve  pour  envoyer  un  homme  au 
supplice  ;  ou  enlin  lorsque  rinsatiable  avidité  de  la 
justice  féodale  multipliait  les  poursuites  et  les  con- 
fiscations de  corps,  en  vue  de  l'unique  profit  des 
amendes  et  des  confiscations  de  biens  :  oh  1  l'on  com- 
prend que  la  dén^tioa  de  la  culpabilité  ait  pu  être 
admise  comme  un  extrême  moyen  iSe  défense,  et 


(1)  CicéroD,  dont  la  haDleinMligaieemft  entnvn  I«s  notinu  da 
U  saine  philoeophia  qa'a  unmcrtele  cbriitiaDiiiafl,  avait  dil  :  •  /a 
virtm  boKim  Mm  ewfU  Munou,  tmatmmUmii  tmmCu  >  [De  of^ 

tS)  OtOntUiiu.  DeobuMio  314. 
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qae  les  criminalistes  aient  cherché  à  protéger  les 
malheureux  acemês  contre  l'iniquité  de  leurs  jugés, 
par  ce  lameux  axiome ,  que  nous  a  conservé  Loise!  : 
Tout  aaimU  ch  est  misble  (i). 
Mais  il  est  évident  que  toutes  ces  maximes  des 
tempe  de  paganisme  bu  d-opprossion  ne  sauraient 
convenir  à  notre  civilisation  lilire  el  clirétienne.  lîe 
tels  expédients  de  fi-miduk'u.s(t  défuiixe  n'ont  plus  dé- 
sormais de  raison  d'âtre;  ils  doivent  disparaître 
devant  l'attitude  calme,  impartiale,  généreuse  de 
notre  justice  actuelle  ! 

g  t.  —  Qut  tamt  fit  un  devoir  itntii  dt  nmtowiM,  ^Àcimew  et  de 
probiti  eitnqtie. 

A  ces  hérésies  juridignes  de  l'antique  procédnÊe, 
voici  les  principes  qu'oppose  la  philosophie  de  la 
science  moderne  : 

La  loi  pénale  est,  comme  toutes  les  autres  ïeàÀ, 
l'expression  de  la  volonté  générale  (2).  La  peine  est 
le  mal  providentiellement  attaché  à  l'infraction  aux 
lois  sociales.  Le  coupable  doit  encourir  ce  mal  puî»^ 
qu'il  est  débiteur  de  la  peine.  A  ce  dernier  titre,  il 
doit  reconnaître  son  méfait,  et  se  soumettra  à  la 
peine,  comme  un  honniHe  homme  doit  reconnaître  sa 
dette  et  s<^  tiounietlro  au  paiement.  Il  ne  peut  avoir 
devant  la  Ju-^tirc  qtriiiu'  seule  coiiduitf  léf^itime, 
qu'un  Si;nl  ];Lii:;;i^i'  L^muiMlilr  ;  l'dvv ! . .. 

(1)  Initit.  cuuiDiiiiéras. 

(2}  Art.  6  de  b  lUobntioa  de»  dioiu  de  ITOi. 
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De  plus,  comme  citoyen  et  comme  chrétien,  il  doit 
avoir  regret  de  l'iDfraclîon  qu'il  a  commise;  le  pre- 
iiiier  témoignage  du  repentir,  c'est  Vaveu  (i). 

Gommé  être  intelligent  et  perfectible,  il  doit 
s'œnender;  le  premier  indice  de  l'amendement,  c'est 
\'àom\ 

Enfiii,  comme  membre  d'une  société  généreuse  et 
civilisée,  il  doit  aspirer,  par  sa  bonne  conduite  ulté- 
rieure, au  bienfait  de  la  réhahilitadon;  le  premier 
degré  dè  la  réhabilitation;  c'est  encore  Yaveul 

Doiic,  l'aveu,  loin  d'être  un  acte  de  démence,  est 
tont  à  là  fois  devob>  de  probité,  devoir  de  conscience, 
devoir  d'honneur,  devoir  civique;  devoir  de  rell- 

gîoii:;.; 

I  5.  —  Cm  la  Hnigatioa  e$i  à  fà  fùU  mû  ÙtIMé,  lau  fraiùu,  mu 
iaipiiU,  un  nuJtes  ^eftiwreUtmtt^. 

Maintenant,  qu'est-ce  donc  que  renier  un  crime 
commis?  C'est  mentir  à  la  conscience  et  à  la  vérité  (2); 
c'est  tromper  la  société  (3)  après  l'avoir  blessée^ 
c'est  ajouter  à  là  perversité  de  l'attentat  la  lâcheté 
de  la  défease;  c'est  vouloir  dolosivement  échappèt 
à  la  juste  peine  encourue  i- c'est  indirectement  réjeter- 
sur  tôt  inmcent  k  responsabilité  de  son  propre  crïnje  ; 
c'est  nier  la  dette  sacrée  du  domm^  causé  &  la  vio- 
tiine  i  c'est,  de  plus,  faire  acte  (l'imp^nitence  et  d'en- 

(1)  •  Witimut  Ou  refmtantr,  nntr  ean  mon  bé  eotwmtd  froot 
où»  Ut  tirbu.  ■  (Rev.  Tbom.  ^ite,  on  contrition,] 
(9)  ■  MeHdaeiam  odil  qviiqne  tapitnt  fl  probiu.  > 
(3)  •  QniiQuiditiirhUU qoantam  iirM'«>t.  •  (Eàliqiw.)  ' 
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(lurcissemeot  ;  c'est  vouloir  s'assurer,  par  le  mea- 
songe,  les  béoéiices  et  le  scandale  de  l'impunité; 
c'est  se  montrer  disposé  à  renouveler  avec  plus 
d'iiabileté  les  mêmes  méfaits;  enfin,  c'est  ofTenser 
derechef  la  morale  et  la  jostice  eu  leur  opposant  la 
dénégation  comme  iin  audacieux  défit...  Mais,  que 
die-je?  nier  son  crime,  c'est  bien  plus  encore  que 
tout  cela,  n'est-ce  pas  braver  et  affimter  (1)  Dieu 
même  qui  nous  l'a  vu  commettre  (2)7... 

On  le  voit  donc,  la  dénégation,  loin  d'être  /ic;Ve, 
n'est  qu'une  odieuse  aggravation  du  méfait  (3),  une 
Iftcheté  indigne  d'une  &me  libre  ot  fière,  une  fraude  à 
la  vérité,  une  fraude  àla  loi,  une  calomnie  jetée  sur 
les  innocents,  une  menace  &  la  société,  une  coupable 
et  sacrilège  impiété I... 

Selon  moi,  voi&  les  mis  principes  ;  voilà  les  prin- 
cipes de  la  saine  morale  juridique  ! 

En  les  énonçant,  on  pense  bien  que  ce  n'est  pas 
aux  malfaiteurs  que  je  m'udresse  (malheureusement 
ils  ne  me  lirout  pas);  je  fais  ici  appel  à  la  droiture  et 
à  l'iatclli^ence  des  magistrats,  des  jurés  et  de  tous 


(1)  Le  peuple,  qui,  sans  avoir  suivi  de  cours  lie  philosophie,  a  des 
nolions  instinctives  si  Jusles  et  si  nettes,  a  lui-mËme  créé  un  mot 
énergique  pour  eiiirimur,  en  celle  maiiêra,  sa  pcnsSe  :  il  appelle  af- 
ffonleuT  celui  qui  a  l'audace  de  nier  un  fait  vrai;  et  ce  mot  est  de- 
vena  l'une  des  plus  sanglantes  injures  du  vocabulaire  des  maues. 

(9)  •  Qua  pama  a  diit  inmorloltAiu  tmi^hfo,  hat  ■EKDàci  coiMi- 
Ma  tit.  >  (Cic.) 

(3)  •  Inllcaiione  peccalum  cresoit.  •  (Cupsoviiui,  —  qraeri.  XCIU, 
iuim.9,  —  Fariner.,  put.  prim.,  1. 1.)  —  <  lii  gm*  pscMDcnmf ,  nm 
faeile  dtlicU  venia  ametiiUa;  n  tnlarogati,  dipnhttuhmtur  witK~ 
dacM.  •  (Xénopb.  lib.  3.  Vita  Cyr.) 
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Ivh  hommes  lionnùtes,  qui,  la  plupart  encore,  sur  Ja 
foi  du  droit  romain,  aJiiHiUeiit  sans  les  osur  eontcs- 
tnr,  ou  à  leur  insu,  ces  maximes  erronées  du  paga- 
nisme. Je  les  adjure  à  la  méditation  et  à  l'adoption 
des  principes  vrais  que  j'ai  posés,  afin  que,  procla- 
més désormais  partout,  ils  puissent  réduire  au  néant 
les  fausses  idées  (i)  qui  ont  érigé  la  dénégation  en 
drmi,  alors  qa'il  Tandraït  ériger  l'aveu  en  devoir. 

Gea  préliminairee  biea  compris,  il  nous  reste  i  re- 
chercher si,  par  quelques  procédés  légitimes  et  ho- 
norablea,  il  ne  serait  pas  possible  de  rendre  les  aveux 
infiniment  plus  nombreux,  en  telle  sorte  qu'ils  de- 
vinssent U  règle,  au  lieu  d'être,  comme  anjourd'hui, 
la  très-Tare  exception. 

SECTION  m. 

coavm  OK  raoBun  bbrdbb  l'ated  flds  niQurar. 

1 1.  —  JbiNrw  fTiliiiâitain.~-Pai  d*  Hbtrté,  pat  Nantit.— Qu'ait 
M  ioil  proeMtr  par  vioUnet  oit  nue.  —  Droit  à»  rilmw. 

Nous  avons  vu  qae  l'aven  est  un  devoîi'  étroit  de 
conscience,  d'honneur,  de  probité,  qui  pentmt/re- 


{ ] }  L'anarahie  morale,  qui  tiaTÛIle  noba  sitela,  proviMit  en  grande 
partie  de  l'in intelligente  application  qu'on  fait  li  notra  sociâtd  cbrA- 

liennc  des  id^es  dn  monde  païen,  lesquelles  sont  malhenrensement  la 
base  de  r^duoalion  cbssiquc.  La  pliitosophio  ascienae  est  on  tr(<sor 
ssas  doute  qu'on  ne  peut  négliger,  maïs  dont  on  ne  peut  nlilemenl 
faire  usafc  qu'en  le  auunieltant  à  la  pierre  de  touche  de  la  morale 
ch  11^ tienne;  sans  cette  précaution,  ces  richesses,  qaclqne  éblouissajiles 
qu'elles  soi«it]  ne  sont  qu'un  ronesie  aliment  oITert.auxjennés  inlelii- 
(encM. 
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levei;  le  poopabie  à  ses  propres  yeox,  ainsi  qa'«Qx 
yeux  du  jnge  qui  doif  prononcer  sur  son  eorf. 

\l  f^Ut  donc  que,  comme  tous  les  devoirs^  l'^T^H 
soit  librement    volontairement  accompli. 

P'qîi  la  conséquence  qu'on  no  pcnt,  nmm  cas 
absous  aucun  prétexte,  coptraindi-c  l'aciiusé  ;i  avouer 
son  crime  (1),  Toute  violence  l'/ii/s/ifur  ou  morale,  en- 
treprise il  culte  lin,  est  un  attentat  à  l'inviolable  li- 
berté (le  la  conscience,  un  crime  de  lèse-humanité... 

Ce  sont  là  àcs  notions  de  droit  et  de  raison  qu'il 
suffit  d'énoncer.  Aussi  me  suis-je  toujours  demantj^ 
comment  l'antiquité  païenne,  et  (j'çii  honte  às  je 
dire!)  comment  le  moyen  âge  cbrétien,  OD^  pfl,  dp-; 
caot  tant  de  siècles,  s'efforcer  d'obtçnjr  l'peji  d^ 
accusés,  &  l'aide  de  l'absurde  (2)  et  abominable  (3) 
procédé  de  la  torture  ou  géhenne  (vi  éfloris),  procédé 
que,  par  un  scrupule  de  pudeur  hypocrite,  on  était 
convenu  d'appeler  lu  {/iieslîon!  le  mot  est  doux  et 
honnête.  On  que'^ilonnait  les  accusés,  en  leur  dislo- 
quant ou  rompant  les  membres,  ci-mme  les  voleurs  de 
grand  chemin  font  parier  une  valise,  en  la  brisant  ! 

(1)  TAaestlavTaIasigliIfiCBti(ud«l'ufame:'Ainno<meAr«itm 
tonlrà  te.  •  Ttaelur,  c'esl-i-dir«  ne  pont  Mre  containl. 

(S)  Mexxo  tieuro,  dit  Becciris,  di  amleere  i  roAuttî  wkroft,  1 4i 
COndaimMin  dcioli  Hmocenti.  • 

'  pSf"t!'CîiMio  di'ftrilâ  degno  di  un  Canmbale.  >  (BaMsria.j  — 
SatiMes  cas  dé  léae-majésté,  [a  que94ion  n'ftuit  jamais  doiutte  les  jonH 
de  fflfc  ot  dj'iniiiirAfi.  n  Ce  semil,  clï.uieat.  les  anciens  criminalislesi 
iiii  spectacle  digne  de  cmiipn£>iaii  ei  en  mSine  lemps  manquer  à' a 
que  nuui  ifrruiii  à  tiim,  si  hs  jours  consacrés  sp^ialeinent  i 'son 
culte  lercaienl  à  lourmeiilir  Ihuniine  qui  esl  crii  a  (On  image!  •  [La 

CaroUoe,  Comment,  sur  l'art.  SU).  —  Qoalle  atroce  naiVetél  comitie 
ri  ta  qnntloa  n'âltit  pas  ùusi  barbare  le  lundi  que  le  dlmasebej 
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On  nes'expliqwe,  pn  \t'.nl6,  cette  aorte  d'aberration 
furieuse  de  la  procédure  que  par  l'immense  et  extra- 
ordinaire inténH  qui'  la  justice  ancienne  attachait  à 
l'ai-fu,  comme  étant  le  plus  sûr  et  le  plus  précieux  des 
compléments  de  preuve. 

Or,  cet  intérêt,  loin  d'avoir  porda  son  importance^ 
n'a  pu  que  grandir,  sous  l'empire  des  idées  civilisa- 
trices de  nos  temps  modernes.  Nous  devons -désirer 
et  solliciter  l'aveu  avec  la  même  ardeur;  à  la  seple 
condition  de  n'user,  dans  ce  Lut,  que  ^e  procédés 
{iTonafales  et  légitimes. 

Je  continue.  —  Non-seuloment  la  société  ne  peu^ 
pontraindre  l'aveu,  mais  elle  ne  peut  même  contrain- 
dre l'accusé  à  parler,  il  a  le  droit  de  garder  le  silence 
en  face  du  juae  qui  l'interpelle,  parce  que  ce  juge  a 
charge  de  le  convaincre,  comme  il  a  le  pouvoir  d(^  le 
punir,  s'il  (";t  coupnble  !  nAc/ori  maimbil  omis  prn- 
ùaiidiUi  et,  dans  ce  cas,  je  n'admets  pas  qu'on  puisse 
jamais  appliquer  cet  adage  trompeur  :  «Qui  iacef, 
faietur;»  car,  si  le  silence  obstiné  d'nn  prévenu  peut 
f&ire  supposer  sa  culpabilité;  si,  aucasdoppnviçtioni 
peut  motiver  parfois  la  juste  sévérité  do  luge  (1), 
ce  silence  peut  aussi,  dans  certains  cas,  avoir  pORP 


(1)  ■  Colui,  ch»  neir  flsanie,  si  ostinasao  dl  non  rispondore  aile  in- 
tgrrpgazioni  falteli,  meriu  una  pana  Gesata  delln  leggi,  e  peni  d^tb 
jitd' grairi,  che  liand  da  quelle  inil/attii;  perche  gli  aoin'tn[  ilon'de- 
lodino  HHi  la  neeessllà  d^l'esampic  che  debbono  al  pnbtico  •  (Bee- 
cariH).  —  Ce  tilèttCB  ne  unnlt  Sire,  t  nos  yeux,  me  eoiuidâiàtiot) 
aggravante  qn'etumt  qs'il  imptiqaarait  mutUesUmeiil  ou  le  meprb 
da  la  jotlii»,  on  l'atiBeaee  compltte  de  Tepealir,  ou  l'endnrdmtiWDt 
conpaible  du-dAinquant. 
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mobile  tin  scnlimonl  .ivoiiahlR  (la  liontc,  par  exem- 
ple!) ou  même  un  Hcnlimcnt  ûol)ie  (t)  ou  pieux  (2), 
que  le  juge  doit  apprécier  et  ;iu  besoin  respecter. 

Je  n'ai  pas  besoiu  dédire  qu'on  devra  repousser, 
avec  la  môme  rigueur  absolue,  tout  ce  qui  peut  direc- 
tement ou  indirectement  provoquer  l'aveu  par  me- 
naces, intimidatim,  promesses  d indulgence  ou  de  grâce, 
allégations  de  faitt  mensongers,  questions  captieuses  ou 
dolosives(5).  Toutayeu,  qui  servît  extorqué  ou  surpris 
par  de  tels  procédés,  ne  peut  être  opposé  à  l'accusé  ni 
devenir  la  base  d'une  condamnation  I  n  Ce  serait,  dit 
Charron,  par  injustice,  pipcric  et  impudence  vouloir  ar- 
river à  la  Justice  !  n  Justice  et  linjuiité  (jus  et  lex)  sont 
deux  idées  inséparables,  rt  II  faut  que  la  justice  soit 
forte,  mais  il  faut  qu'elle  soit  juste  (4)  »  et  pour  être 


(1)  Un  bonnSts  faomme  iofuMement  ucmi  peut,  ptr  tm  Nctiment 
ds  nitanillB  eonfititea,  dédaigner  de  m  défendre.  —  •  Socnte,  en  jut- 
tice  mïme,  na  voulnt  tt  déftodranipirMynliMrnitniy;  nfbMnt 
d'employar  le  bwn  plaider  da  fnad  Lysi»,  «t  sims  miem  monrir.  • 

(Charron,  De  la  St^em.) 

(i)  Si  l'on  a  vu  des  ii<:cu9és  accepter,  par  dfvonement,  la  reapon- 
sabililé  d'un  crime  qu'ils  n'avaient  pan  commii,  Â  plus  forte  raison  en 
est-il  qui,  ponr  ne  pas  aiM:user  an  ami,  peuvent  vouloir  garder  le  st- 

(;))  •  Illapeare  roum  fraude  et  niendacio,  quod  qailibetvirokmo, 
pnserlïm  vero  judici,  qui  vtrilalis  atnunlissinms  esse  débet,  videtur 
summoperè  vilandum.  •  (Jui.  Claruti,  lib.  U,  qnast,  4^,)  —  Mantaigno, 

(i)  ïa\  vu  le  jury  acquitter  une  lllle  infanticide,  maigril  l'aveu  trois 
(ois  rSitiirf  qu'elle  iivait  fait  de  son  crime  dnrant  l'instruclion. 

Le  juge  avait  eu  ie  tort  do  lut  poser  celle  question  :  ■  Puisque  vous 
étiez  seule  avec  votre  mère,  c'est  évîdemmenl  vans  qui  avez  tué  votre 
enÊint,  ou  bim  c'ett  entre  mire  ?  —  R,  Oh  !  non,  monsieur,  ce  n'eal 
pas  ma  mire,  l'eiaii-elle  écriée  en  pieurani;  c'est  moi  qui  l'ai  étooflit.» 
£i  elle  avait  raconté  Icn  cireonstaneai  de  ce  erinie. 


DIgitized  by  Google 
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juste,  elle  doit  être  cnîme.  honnOte,  l'roide,  pleine  de 
scrupule  rt  de  M'serve  (1)... 

.["ai  dù  TiettemeiiL  posur,  de  prime  abot'd,  ces  prin- 
cipes fondamentaux,  pour  prévenir  tout  malentendu 
dans  l'exposition  que  j'entends  luire  (/ev  lî'ijiUmes 
moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  provoquer  l'aveu. 

Plus  la  matière  est  délicate,  plus  doit-on  s'efl'orcer 
de  ne  laisser  ouvertare  aux  fausses  interprétations  de 
la  l^reté  ou  de  la  mauraise  foi. 


§  9.  —  Ont  fmni  al  circotuumct  taUnwattt;  la  dénigoiion,  «ir- 
conitanea  aggravante.  —  tféttuilidt  vulg<trùtr  et  tahilain  prïN- 

cfps. 

On  a  remarqué  que,  soua  le  premier  Empire,  il  y 
avait  peu  de  récidives.  Pourquoi?  Parce  que  le  Code 
de  1810,  à  l'exemple  de  celui  de  1791,  smipopula- 
le  principe  As  l'aggravation  forcée  en  cas  de  réci- 
dive {2). 

Ce  résultat  nous  conduit,  par  voie  d'analo^,  an 
pins  simple  des  moyens  légitimes  de  provoquer  l'a- 
vsn,  à  savoir:  la  proclamation  de  ce  double  principe, 


Devant  la  Conrffassiseselle  protesta  contre  ï*t  aveu,  qu'elle  tfmit 
lUt.  disait-elle,  qut  parce  que  t»  juge  amuatt  itira. 

ije  ejsliime,  tiabiteoiont  soutenu  par  II  défenw,  s  Irioinphfi  denot 
le  iary,  qai  a  complètement  reponssé  m  arai  alati  eatecËË  d'iule 
sorte  de  vioUnee  morale. 

11)  Tnincliet. 

(1)  Une  de*  oatues  qai  expliquât,  dcfinii  vingt-einq  nu,  l'eC- 
fiaÔrnileprognuîoii  d»  rteicU*«,  c'en  ^  ce  nlntaireprineipe  a  élô 
àâoù  tÔKé,  dn  moins  oamidénibteaient  ébraoli  par  la  ponibltilé 
d'admettra  lea  circoDabuices  aHéanantas,  «iAm  m  cm  d*  ritUUv»  [ut, 
463  dn  God.  pin.).  (V.  moa  TnM  de  la  rfeidive,  1. 1».) 

n.— 22 
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que  l'aveu  allénue,  que  toiil  m  O'iilnn're  la  dûnoyation 

obstinée  aggrave  la  €ul[Mhiliié. 

Vulgarisez  parmi  les  luassus  v.^,  LinijiHL'  t'ulukire, 
et  vous  verrez  itnmédiatetnenl  nombre  de  coupables 
s'empresser  d'avouer  leur  méfait,  soît  pour  s'assurer 
lé  bénéfice  de  l'indul^nce,  soit  pour  ne  pas  escourÎF 
la  siivérilé  réservée  à  leur  obstination  criminelle. 

C'e!>t  ce  que  11  utit  pas  manqué  de  faire  plusieurs 
des  législations  ptjnaleB  anciennes  et  modernes. 

n  La  confexxione  del  accusato  dmmuisce  la  pena  là 
vn  (jxiarto,  »  telle  était  la  disposition  du  célèbre  Code 
deToscAKE  (1). 

«  La  peiiiu  s  abaissc-u .  dil  \v  Codi:  de  l!AVif:ii]î.  si  le 
coupable  s'(?sl  livre  lui-ini'iin'  -.i  l;i  ju.^tiee.  ou  si.  dans 
son  premier  ou  second  inlcrroLîaloiro.  il  avùul;  son 
crime  d'une  lucon  simuTc  el  cireonslancnie  |2).  » 

«La  peine  aerii  ufLenuro,  dit  lo  Code  du  griind- 
duché  de  Hesse,  si  le  coupable  a  aooué  son  crime 
dès  le  début  de  ï  instruction,  ou  avant  d'en  avoir  été 
convaincu  (3).  » 

Les  Codes  criminels  du  grand-duché  de  Bade  (art. 
152,  n"  6),  du  royaume  de  Hanovre  (art.  flb,  n"*  4  et 
o),  de  Brunswick  (urt.  66,  n"  6),  et  de  Thuringe  (art. 
46),  cuniieniii.iil  hi  di^iositit.ii. 

Li;  l^udi;  d  ALiiiicui'.  prenil  l'gu^  nmnt  en  considé- 
ration altiiiminle  l'aveu,  mais  au  cas  seulement  «où  le 


(1)  Sut.  de  Sienne,  donnd  par  le  gnnilMlac  de  Toacuia  le  iO 

mors  lîiTJ. 

1$)  V.  ce  fîode,  tradnit  et  annoU  par  H.  Tatd,  irl.  U,  &<■  B. 
(3)  ArU  iSl,  n»  8. 
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coupable,  pouvantsesoustmre  parla  fuite  ou  se  tenir 
oachô,  se  sera  dénoncé  lui-même  en  avouant  ton 
délit.  (1)  >, 

En  ce  qui  touche  la  dénégation  mensongère,  voici 
commëat  dispoeent  guelques-uns  de  ces  Godes  étrân-> 
gers: 

(i  Est  circoDstance  aggravante,  dit  le  Code  d'Atrrni- 
CHE,  le  fait  d'avoir  essayé  de  tromper  le  juge  en  in- 
vntiaat  des  areomtances  fausses,  et  par  conséquent  en 
niant  une  culpabilité  vérifiée.  » 

K  La  critninalité  s'étend  d'autant  plus,  dît  le  Code 
d'Oldenbourg,  que  le  coupable  a  davantaf^e  chrrcM  d 
tromper  ou  à  arrêter  le  jwje  iiv!tnii:tmr,  par  l'inecn- 
tton  de  circonstances  meiismif/éres,  ou  par  opiitidlreté 

DE  SES  DÉNÉGATlOiNS  {5).  » 

Le  Douveau  Code  rnussiEN  de  1851  contient  «né 
disposition  absolument  pareille^ 

Nous  liouTona  dana  notre  vieille  législation  fr8n-< 
«aise  (X1H*  siècle)  en  quelque  sorte  l'origine  de  cette 
Mvéïité  ^Ins  grande  envers  les  coupables  qui  aggra- 
vaient leur  méfait  par  la  dénégation,  qu'on  appelait 
blord  lA  NiAncE. 

«  Si  lemau/ésantmE,  et  puis  est  atleinl  etconmmca, 
il  y  a  deux  amendes  ;  l'une,  si  elle  esl  du  méfait,  et  ta 
seconde,  si  est  de  la  niance,  dont  il  est  atteint.  « 

P!uB  tard)  au  XV"  siècle,  Philippe  le  Bel  donnant 
des  instructions  à  ses  commissaires  de  justice  chargés 


{1}  ATt.l6,tettcali. 
(S)  Art.  69. 
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de  ta  répression  dos  crimes,  et  notamment  du  crime 
d'usure,  qui  dès  lore  était  la  rtâsne  du  povre  peupl^ 
leur  signalait  les  circonstances  alténwmiet  ou  aggif^ 
vnnieK  qui  devaient  motiver  leur  indulgetioe  ou  leur 
stivérilti;  et  parmi  ces  circonstances,  nous  voyons 
figurer  Vami  et  la  dénhjation, 

n  VouB  devez,  leur  disait-il,  avoir  considération  do 
la  richesse  de  Tusurier,  à  savoir  s'il  a  longuement 
maintenu  le  mestler  d'usure;  s'il  a  moult  ga^é  audit 
mestier  et  s'it  a  griefvea  asu:res  ou  legierea  ;  enfin  s'il 
a  coNrassË  «on  emm,  on  s'il  a  été  rebelle  ou  rioiieux 
en  soy  défendant;  et  sniTaiit  ce,  soyez  avisés,  selon 
votre  discrétion  (discernement),  de  le  pnnîr  ou  de 
faire  composition  (i),  » 

Par  ces  mûmes  considérations  de  bon  sens  et  d'é- 
qoili',  je  voudrais  qa"il  fût  définitivement  convenu  en 
jurisprudence  et  qu'il  devînt  notoire  pour  tons,  que 
y  aveu  est  une  circonstance  essentiellement  atténuante 
delapeiile,  et  par  suite  aussi,  éminemment  favorable, 
Boit  à  l'octroi  de  la  grâce  et  de  la  réhabilitaiion,  soit  h. 
radoucissement  du  régime  pénitentiaire. 

Par  contre,  je  voudrais  qu'il  fût  établi ,  en  règle 
générale,  que  la  a^i'on  du  prévenu  coupable  doit 
non-seulement  motiver  la  sévérité  du  juge,  mais 
qu'elle  peut  plus  tard  motiver  encore  le  refus  de  ces 
faveurs  que  la  société  réserve  Jiox  délinquants  ayant 
lait  preuve  de  franchise  i  (  de  rc|ientii'. 


(1)  Insmcitoa  de  PhiliiqM  le  Bel  de  iKVi.  V.  mon  Imti  de  U  r«- 
ctdiTe,tI,p.  393. 
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J'ai  h  peine  beBoîn  d'ajouter  que  le  désaveu,  ou 
le  fait  de  rétracter  un  aveu  librement  donné,  doit 
ôtre  considéré  comme  circonstance  agg;ravante,  au 
môme  titru  que  la  dénégation.  On  pourrait  môme 
dire  qu'il  implique  quelque  chose  de  plus  réprûlien- 
sible;  car,  pur  le  désiiveu,  le  coupable  se  joue  de  son 
propre  témoignage,  en  même  temps  qu'il  fait  injure 
à  la  vérité  et  à  la  justice  (1). 

Du  jour  où  ces  principes  domineraient  toutes  les 
déciBioDS  de  l'autorité  répressive,  du  jour  où  ils  au- 
raient pris  poBaeseion'de 'l'esprit  public,  une  sorte  de 
révolution  se  produirait  dans  l'administration  de  la 
justice.  Les  coupables,  comprenant  mieui  qne  jamais 
la  générosité  de  la  répression  sociale,  cédant  à  la  voix 
de  la  conscience,  ou  éclairés  par  leur  véritable  inté- 
rêt, se  prendraient  endn  à  confesser  la  vérité,  sauf  à 
réclamer  l'indulgence  du  juge  ;  et  nous  verrions  in- 
sensiblement se  relever  la  moralité  publique  par  cet 
heureux  retour  au  langage  loyal  et  franc  qui  semble 
devoir  ôtre  l'apanage  purlicoUer  du  pays  qu'on  a 
appelé  la  France  (2). 

(1)  •  lUtnelBr  ion  aven  «t  chose  indigne,  >  disent  les  encient  cri- 

mÏTiaTialfl*. 

•  Nimls  indîgnuin  eue  jndiàmna,  qaod  ni  qninfae  tocs  dUneidA 
protesutna  eai,  id  in  aumdem  tajum  iaSimara,  taiimonioqut  yro- 
frio  mistero  >  (I.      %  oJt.  ff.,  de  Prol»t.). 

(S)  •  Ce  royanme,  écrivait  Lonis  X,  est  le  royaume  des  Fnmu)  et 
Il  ehOM  en  vdrité  doibi  eslre  Dccordante  rydc  le  mol.  •  Noos  tro'i~ 
■  vons  nne  mani/edetion  frappaula  de  ccUe  [ranchiir  inlifircnli!  an  ci- 
nctira  ftvncsia,  d*ns  un  fnit  que  com>1ale  Id  Slal.  criin.,  de  1857,  ï 
MToir  :  Que  lc«  crimes  de  /aiur  limaignagn  sont,  en  France,  moUii 
moîni  nombreox  qa'en  Angleterre,  en  âtjard  au  chilTre  reiilif  de  la 
population  dei  deux  pajt.  (Sut.  crim.,lfô7,npp.,  p.  11.) 
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J'ajoute  que  le  ministro  du  la  justice,  qui  voudrait 
ssisîr  les  occasions  naturelles  de  proclamer  ce  double 
principe  de  toute  répression  généreuse  et  éclairée, 
devrais  dire  de  toute  répression  chrétienne,  obtien- 
drait, par  cela  seul,  une  notable  amélioration  dans 
l'administration  de  la  Jastice  ctiminBlle  et  péniten- 
tiaire (1). 

Mais  j'iii  hîdo.  d'arriver  à  un  moyen  plus  direct 
d'inci((T  II'-;  ncnisi's  ,i  l'aveu  voloiitaire  de  leur  cul- 
pabilité; nous  allons  le  trouver  dans  ce  que  j'ap- 
pellerai la  Théorie  de  l'interrogatoire. 

fficnoN  IV. 

DE  l'imBRiOGAToiBi  AU  roiHT  dt.  vue  de  L'itTxa.— ses  conomon» 

11  n'est  pas  une  seule  des  législations  connues  qui 
ne  prescrive,  comme  formalité  indispensable  de  toute 
procédure  criminelle,  l'îiiivyriifiuliiin'  'lu  jui-'Tnu. 

Dans  ([uel  but?  lîvidcnnncnl  idin  d'y  Iruuvcr  la 
vérité  (2),  afin  d'en  faire  ressortir,  s'il  est  possible, 
ou  la  justilicLition  de  l'accusé,  ou  la  preuve,  et  sur- 
tout I'aveo  '/e  »i  cxlpi'bi/ùiK  Supprimez  l'une  ôn  ces 
deux  alternatives,  l'intenogatoire  ne  serit  plus  qu'une 


(1)  •  Les  parquels  de  Sainl-AmanS  (Cher)  et  de  Sainl-Jean-d'An- 
gfly  (CharcnlP-lnKriflure)  viennent  d'adopler  une  eieellenle  mesore; 
(fi»t  de  difpsnser  des  tr^  Senqv/te  A  de  ciVoiiiM  \w  ioculpls  qni 
nr.Jiirnr  frnnchement  Tinflraction  par  «QX  commiie.  >  (Caiut.diil7H- 
vrier  m%.) 

(2)  •  L'uame  dirtoè  fallo  per  cmoicm  la  vtrilà  !  ■  (Beccarii.) 
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formalité  oppvessivu  nu  ijii'iin  aliandon  insensé  des 
droits  lii  n'iiri'ssioii.  Su|)[ii'i[in'x-lRs  foul(^K  deux, 
rinti.Trogntoire  n'.!  plus  ilr  -airiim  d'rtrL'. 

Maintenant  quelles  doiient  ètro  les  conditions  né- 
cessaires d'un  inlerrogatoire  tendant  à  cette  double 
fin,  et  spt^  ci  aie  ment  au  point  de  vue  qui  nous  préoc- 
cupe :  l'aveu? 

«Les  inculpés,  disait  la  célèbre  ordonnance  de  1670, 
a  seront  bien  et  ddvent  iMTBRnoG^,  pour  trouver  la 
n  v^V^dea  crimes,  délits  et  exchs^jimr  la  bouche  même 
a  des  accusés,  ai  faire  se  peut.  » 

Ces  expressions  :  bien  et  dûment  interrogés,  m'ont 
toujours  paru  caractériptiqnes.  Rllcs  semblent  indi- 
quer qn'i!  existe  vn  mi  d'interroger  les  înculpéy,  de 
façon  à  obtenir  la  confet^sion  volaniiiire  de  Icnr  cnl- 
pabiiité;  comme  il  existe  un  art  de  rechercher,  de 
recueillir,  de  grouper  et  enchaîner  les  preuves,  de 
fuçDn  à  produire  la  certitude;  ou,  pour  mieux  dire, 
ces  deux  arls  n'en  forment  qu'un  seul,  en  ce  sens  que 
l'h&bileté  du  ju^  instructeur  à  réunir  les  preuves  de 
la  culpabilité  est  un  de^;  plus  puissants  moyens  de 
provoquer  l'aveu  des  coupables. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  préciser  avec  exacti- 
tude le  sens  de  ces  mots  kien  et  dûment-,  qui,  pour 
moi,  recèlent,  dans  leur  énergique  concision,  toute 
la  théorie  de  l'interrogatoire. 

J  1,  —  Inforaatim  àdiargi  tt  à  tUehargt.  —  PnwtpU  et  txacU 
eotulaUitiiM  4m  pmivN. 


Eti  «l'abord,  j''appeUe  ïnt^rogstoire  bm.  et  dâmau 


ContliiiL,  celui  qui  teud  à  l'un  tle  eus  résultats  insépa- 
rables :  mil  Justi/ica/io,  nul  conviclio  rei;  comme  j'np- 
pellc  uuu  procédure  ùim  et  dûment  instruite,  celle  qui 
est  loyalement  dirigée,  taat  à  la  décharge  qu'à  la 
charge  de  l'inculpé  :  «  Sis  a  gruvio  o  tgraoiù  del  mcol- 
jxtfi!  u  Et  je  me  hflte  d'ajouter  que  cette  loyale  im- 
partialité est  toujours  le  chemin  le  plus  sûr,  non-seu- 
lement pour  arriver  à  la  vérité,  maisaussi  pour  obtenir 
l'aveu  du  coupable  (]). 

Ces  mots  ài':n  et  dûment  impJiqncnt  nuiî  seconde 
condition  esseiillulle. 

Pour  qu'un  inculpé  puisse  être  iili/emrii/  interrogé, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  le  juge  instructeur  ait 
préalablement  constata  le  fait  incriminé  et  recueilli  les 
principales  circonstances,  charges  et  Indices  con- 
cernant la  question  d'innocence  on  de  culpabilité. 
Un  interrogatoire  fait  tn pràno  Ihnme  liHs,  sans  infor- 
mation antérieure  sufGsantc,  ne  saurait  avoir  aucune 
portée  efficace,  du  moins  quant  à  l'aveu,  qui  ne  peut 
d'ordinaire  se  produire  qu'en  face  d'une  accumula- 
tion de  charges  inatériolles  et  morales,  rendant  toute 
dénégation  iiiipossilile. 

Mais  comment  faire,  en  présence  do  la  loi  qui 
prescrit  l'interrogatoire  de  l'inculpé  arrêté,  dans  les 
vingt-qiialre  heures? 

Cette  difficulté  n'en  est  pas  une  pour  le  juge  intel- 


(1)  •  Mnlheor,  cent  fois  mnlhearan  magistrat  qai.piir  me  certaios 
habitude  de  dureté  ineompatibla  avec  la  jttetiee,  crainit  ne  deroir  pu 
prendra  la  peine  de  reencitllr  «ont  ce  qui  jniUlio.  >  (Lettra  de 
liutn  PncDruir  génini  Bellart  i  on  frocurear  du  rai,  18S60 
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ligent  ;  car,  si  l'arrestation  a  eu  lieu  au  cas  de  flagrant 
délit,  il  lui  est  possible,  par  son  transport  immédiat 
sur  les  lieux,  et  par  lu  redoublement  de  diligence, 
de  réunir,  en  vingt-quatre  heures,  un  ensemble  de 
documoQts  suffisants  pour  un  interrogatoire  utiie. 
Dans  le  cas  contraire,  le  juge  satisfait  à  la  rigueur  au 
vœu  de  la  loi,  en  intefrogcant  l'inculpé  sur  son  îndi- 
TÏdualîté,  en  lui  faisant  connaître  riaonlpation  dont 
il  est  l'objet,  en  consignant  au  besoin  ses  explications 
justiGcatives,  sauf,  si  ses  réponses  ne  font  pas  di&- 
paruitre  la  prûvonlioii,  à  ajoumor  le  moment  de  ses 
plus  complètes  interpellations. 

Que  si  le  prévenu  n'a  pua  été  arrêté,  ou  s'il  no  l'a 
été  qu'à  une  époque  ultérieure,  le  juge  a  toute  liberté 
de  reporter  son  manilat,  et  par  suite  l'inltirrogatoirc, 
au  temps  le  plus  opportun,  eu  égard  i  l'état  de  la 
procédure. 

Je  constate  donc  ce  second  point,  à  savoir  :  que  le 
préliminaire  indispensable  de  tout  interrogatoire 
tendant  à  obtenir  l'aven,  c'est  nne  prompte,  exacte  et 
précise  conatatation  des  preuves  de  la  culpabilité  I  . 

§  9.  —  Qut  priiqiu  toujouTi  rallilvde  du  juge  ûtlire  ou  rcpouiie 

Ce  n'est  pas  tout  :  eu  proscrivant  de  l/i'eu  et  di'ment 
interroger,  l'ordonnance  suppose  qti'ii  y  a,  de  la  part 
du  juge,  en  vue  de  l'aveu,  une  bonne  et  une  mauvaise 
manière  d'agir,  suivant  les  circonstances  et  la  nature 
des  faits,  comme  suivant  le  caractère  et  la  conduite 
des  personnes. 
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En  effet,  tous  les  inculpi^s.  que  te  juge  interroge, 
sont  loin  il'.wnir  (IrvjiiU.  hii  In  mt'ii»;  uttitmle  el  les 

Lfs  uns  (ol  c'ust  lu  [jIus  -raiid  iioiiilïre)  sont  des 
natures  faibles,  f,'rûSKii!reH  on  (i ('■chu de,  sans  [iriocipes 
moraux  et  religieux,  esclnvos  de  luurs  appétits  sen- 
suels,  n'ayant,  pas  su  l'ésister  i  l'ontraincmcnt  de 
leurs  coupables  passions.  Ils  avaient  cru  échapper 
aux  poursuites;  leur  arrestation  les  a  déconcertés; 
ils  avaient  espéré  dissimnler  leurs  antécédents  ;  l'ex- 
trait du  casier  judiciaire  les  a  frappés  de  stupeur;  la 
justice  leur  apparaît  plus  clairvoyante,  plus  forte, 
plus  inévitable  qu'ils  n'avaient  imagîué  ;  ils  craigneQt 
qu'avec  sa  longue  expérience,  le  juge  ne  lise  sur 
.leur  front,  dans  leurs  yeux,  dans  leurs  moindres 
gestes,  leur  culjiabilitf' ;  l'f  alors,  comprenant  l'ina- 
nité de  leurs  L'U'orts,  se  scnlant  prnyque  réduits  à 
mercy  ei  mhi-rkorde,  ils  ont  en  quelque  sorte  l'aveu 
BUT  les  lèvres,  prêts  à  le  laisser  échapper  ou  à  le 
retenir,  suivant  les  éventualités  de  cette  redoutable 
et  décisive  épreuve  qu'on  appelle  Vinterrogatfire. 

On  voit  qu'ici  Vaveu  va  presque  dépendre  delà 
façon  d'être  et  d'agir  du  juge  1 

Or,  supposez,  par  impossible,  qu'amené  au  cabinet 
d'instruction  ,  l'inculpé  se  trouve  en  façe  d'an 
magisirat  au  regard  farouche,  au  ton  bref,  aux 
allures  bruscjups,  r.ipidoK,  impatientes,  î\  la  parole 
dure  ou  hautaine  ou  injurieuse;  n'est-il  pas  évident 
que  cet  inculpé,  interdit  et  tremblant,  puis  bientôt 
humilié  et  blessé  {dégénères  màmos  Imor  arguit),  va 


DE  l'atBU  en  droit  CRIMIKBL.  347 

tenter  de  résister  et  de  se  défendre  par  tous  les 
moyens  ima^nables,//''''  fus  el  nefm7...  Ruses,  meo- 
songes,  dénégation»  im])u(lnntG5!,  tout  laî  semblera 
légitime  vis-à-vis  d'un  en  <\m  il  croif  voir  un 
ennemi  {tlolm  an  vir/iix  //'"'■■i  /"  husir  ivi/utra!  !).  ^"ous 
jiouvez  le  condamni.T  f^i  vou.s  k'  Iruuvc/  cuiijial]le, 
mais,  à  coup  sûr,  il  n'iivoui'ra  pas  rn  t'ioullaiit. 

en  lui  l'aveu,  vousavi?zpeul-ùtre  pour  tou  jours  feriïio 
son  cœur  au  repentir! 

Que  si,  au  contraire,  l'inculpé  Irouvc,  dans  le 
représent<intde  la  justice, tout  ce  qui  doitic  rassurer: 
maintien  calme  et  digne,  regard  bieDveilJant,  parole 
simple  et  douce,  attention  patiente,  égards,  pro- 
tection, constante  impartialité  ;  et  d'autre  part,  s'il 
entrevoit  dans  le  juge  qui  l'interroge  cette  infime 
connaissance  du  cœur  iLumaîn  que  rien  n'abuse  ;  cette 
pénétrante  sagacité  devant  laquelle  le  menson^  se 
brise  ;  cette  sollicitude  empressée  à  tout  écouter,  à 
tout  consigner,  à  tout  éclaircir;  oh  !  alors  l'inculpé, 
s'il  est  coupable,  comprutid  àmerveille  que  son  crime 
ne  pourra  échapper  à  l'investigation  d'une  justice 
procédant  avec  ces  conditions  de  maturité  et  de 
force.  Kt  plus  cette  justice  lui  apparaît  généreuse  et 
paternelle,  plus  il  se  sent  entrainé  à  lui  confesser  la 
vérité,  certain  qu'il  est  de  mériter  an  moins  son 
indulgence!... 

J'ai  connu  des  juges  d'instruction  qui  obtenaient 
prestgiii!  toujours  un  aveu  des  coupables  de  cette 
catégorie  ;  j'en  aï  connu  d'autres  qui  n'en  obtenùent 
pour  ainsi  dire  jamais.  C'est  que  tout,  d&ns  les  uns, 
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attirait  et  sollicitait  l'aveu;  que  tout,  dans  les  autres, 
le  repoussait.  C'est  que  les  uns  savaïuut  bien  et  dûment 
interroger;  lus  autres,  point. 

Du  reste,  n"arrive-t-il  pas,  chaque  jour,  qu'un 
inculpé  qui,  durant  toute  l'instruction,  a  obstinément 
nié,  finit  par  avouer  à  l'audience,  c'est-à-dire  alors 
que  la  publicité  du  débat  rend  évidemment  cette 
confession  plus  difficile? 

D'où  cela  ppovîent-il?  —  Parfois,  sans  doute,  des 
judicieux  conseils  de  son  défenseur  ;  mais  pins 
souvent  de  ce  que  le  maifistrat  qui  l'intorpollc  a 
mieux  su  gagner  sa  confiance,  di;  ce  qu'il  a  su  ranimer 
dans  celte  âme  dégrudéo  qiirf<{iics  étincelles  de  bons 
sentimenls,  de  ce  qu'il  a  su  toucher  en  lui  la  corde 
du  repentir,  ou  si  l'on  veut,  de  i'intén't. 

A  uifs  yeitx,  cctle  autorité  ))ienvci!!anfe  ut  per- 
suasive Ju  juge  inlcrrogalcur  est  plus  qu'une  ali';iire 
de  convenance  et  d'art,  c'est,  au  respect  de  tous  les 
inculpés  ij'iels  qu'ils  ment,  un  des  plus  indispensables 
éléments  d'une  bonne  justice  :  «■  Mugisiratus  erit  m 
indigeitamansuetus  (i).  u  Klleestun  devoir  de  justice, 
si  l'accusé  est  innocent;  un  devoir  de  prudence  et 
d'humanité,  s'il  est  coupable;  car  alors,  te  m^istrat 
qui,  éveillant  au  cœur  do  ce  coupable  la  voix  endormie 
do  la  conscience,  lui  arrache  la  confession  do  son 
crime  et  appelle  ainsi  sur  lui  la  miséricordieuse  indul- 
gence de  la  justice,  remplit  une  sainte  et  hamaine 
mission  non  moins  profitable  h.  la  société ,  dont  elle 


(1)  Lex  Vitigotti.  lib.  1 ,  cap,  7. 
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consacre  la  réprossion,  qu'à  l'accusé  lui-même  en 
faveur  duquel  elle  amollit  leajostes  sévérités  de  la  loî 
pénale  I... 

§  3.  —  StfipUi  fnxiiéi  ilraligijtut  abeuthtmU  i  l'avtu  ia  la  «W- 
pabdtté  imita  maK^eimUm  dt  (tmottnet. 

Mais  il  est,  pormi  les  inculpés ,  des  coupables 
endurcis  qui,  conservant  devant  le  jugo,  mi^mc  le 
plos  bienveillant,  leur  audace  et  leur  sang-froid, 
vont  chercher,  à  force  de  mensonges  et  d'habileté, 
à  déconcerter  ses  plus  actives  investigations. 

On  comprend  qu'à  t'encontre  de  ceux-ci,  la  justice, 
Bons  peine  de  se  voir  livrée  h  l'impoisBance  et  an 
mépris,  doit  recourir  aux  prudentes  combinaisons 
d'nne  véritable  «/ni/^^e  juridique. 

Il  est  évident  que  si  vous  adressez  ri  un  de  ces  cou- 
pables, et  même  à  tout  coupable  quelconque,  cette 
brusque  et  direcle  question  :  D.  Heconniiissez-voitf 
ptc  vous  'JKVz  commis  le!  tn»«'(l)?  vous  l'entendrez 
immédialement  répondra  :  non!  C'est  là,  du  reste, 
de  la  part  de  tout  coupable,  nn  mouvement  naturel, 
■  une  sorte  de  défense  instinctive,  qui  s'échappe  pres- 
que involontairement,  par  le  seul  elTet  du  sentiment 
intime  de  conservation  (2). 


(()  On  pnnl  sn  convcincrp,  en  prenant  au  hasard  qnptfpips  dos- 
siers criminels,  que  c'esl  ainsi  que  débutent  presque  tous  les  inlerro- 
galûires. 

(9)  On  se  rappelle  ce  voleur  Eaisî  an  moment  oû  il  avait  encaro  la 
mnii  dans  la  poêbe  de  ton  voisin,  t  Vans  me  voles,  je  vous  tiens  I  — 
Non,  i^t  iiutinctiTeinent  \e  ^var;  estCtti  jua  mail  a 
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Puis  une  fois  celle  dénég'ution  émïae,  iVinouft- 
propre,  la  fausse  Iionle  et,  je  dirai  presque  la  logi- 
que aidant,  !c  coupiiblc  s'obstinera  a  persévérer  dans 
sa  version  primitive.  Ainsi  e[i^;if;i'>  {iars  ce  système 
de  dissimulation,  il  se  familiariseavecla  vue  du  jui,'e, 
avec  les  formes  de  la  proeédure,  et  faisant  abstraction 
du  soin  mèine  de  son  nalut,  il  prend  un  malin  intérêt 
à  celte  lutte  d'adi'esso,  qu'il  entreprend  avec  le  repré- 
scDtaut  de  la  justice.  11  s'y  complaît,  il  s'y  enlCte,  il 
s'y  passionne;  il  y  emploie  toutes  les  ressources  de 
son  imagination;  il  faudra  désormais  d'ïocroyables 
efforts  et  une  snrabondance  extraordinaire  de  preuves 
pour  le  ramener  dans  la  voie  de  la  vérité,  dont  il  ae 
sera  de  plus  en  plus  éloigné-. 

Le  magistrat  expérimenté  procède  d'une  tout  autre 
manière.  Comme  l'bomme  de  guerre  qui,  pour  ar- 
river Bilrenient  au  cœur  de  la  place  assiégée,  établit 
d'abord  au  loin  ses  premières  tranciiée^-;  puis  rétré- 
cissant insensiblement  !u  savant  travail  de  ofn  chemi- 
nements, iinit  par  approcher  en  face  des  dernièrea 
défenses  de  l'ennenu,  le  bon  juge  ioslrucleur  com- 
mencera par  élargir ,  le  plus  possible,  le  cercle  de 
ses  interrogations,  embrassant,  dans  ses  demàndes 
habilement  graduées,  tout  ce  qui  peut  logiquement 
tendre  à  éclairer,  à  expliquer,  à  vérifier  les  prélimi- 
naires ou  accessoires  du  fait  et  les  indices  plus  ou 
moins  prochains  de  la  culpabilité.  Ensuite,  arrivant 
peu  à  peu  aux  circonstances  spéciales  quioal  précédé, 
accompagné  et  suivi  le  crime,  il  finira  insensiblement 
par  étreindre  l'inculpé  si  étroitement,  que,  ne  trou- 
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vant  plus  d'issue  pour  fuir,  force  lui  sera  de  se  rendre 
et  de  confesser  sa  culpabilité. 

Que  si  l'inculpé  n'était  réellement  pas  coupable, 
la  vérité  ressortirait  avec  plus  de  force  de  cette  lutte 
suprême.  Son  innocence  éclaterait  vive  et  radieuse 
dans  la  simplicité  même  et  dans  la  justesse  des  ré- 
ponses qu'il  opposera  aux  ar^^uIlleIlls  les  plus  pres- 
sants et  les  plus  déi^isif'^,  ilc  l'iircnsatioii. 

Cette  méthode,  trop  peu  prittiquéu,  n'est  pourtant 
pas  lieuve;  les  criniinalistes  J'ont  dès  longtemps  en- 
adgnév.  et  Beccvria,  le  plus  libérai  et  Je  plus  géné- 
reux d'entre  eux,  la  rappelle  et  l'ejtplique  dans  ce 
passage  de  son  admirable  livre  : 

Cl  ir?  iiilorfui/'jziom,  seconda  i  crimmalisli,  devono', 
fl  perdif  cosi,  iti\OLUPP\RE  spiralmenle  i  falia;  nutiwn 
a  andare  giammaiper  diretta  linea  à  questo.  Imottvi 
0  (U  qvesto  metodo  sono  :  o  per  non  suggerire  al  reo  ma 
n  riposta  che  lo  metta  al  coperto  deW  accusa;  o  forse 
a  perche  smbra  contra  la  naiura  slessa,  che  m  reo  si 
a  accmimmediamenledaseU).  » 

Le  grand  eeoretdes  interrogations  est  là;  et  là  aussi 
le  principal  succès  de  la  procédure  :  Vavm. 

L'interrogatoire  ainsi  conduit  ipiru/i/iente,  itestrare 
que  le  coupable  ne  se  trouve  pas  telleiueut  enveloppé 
(vivoiuppaiu),  dans  le  i-éseau  des  preuves,  comme 
aussi  dans  celui  de  ses  propres  mensonges  et  de  ses 
OQHtradietions,  qu'ainsi  amené  per  cosi  dire,  al  piede 


(1)  BeeuHa ,  DH  dtiau  e  Mit  peae. 
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delmuro,  ii  ne  soit  pas  contraint,  bon  gvé  mal  gré, 

de  confesser  sa  culpabilité  ! 

g  i.  —  Ce  fue  iioiseii(  élre  Ui  iiiUrrogolnirei.  —  Danger  des  oh- 
jcHiatis,  ditcvttiovt  ou  commmtairet. 

Inutile  de  dire  que  ce  système  comporte  iin  cerlain 
nombre  d'interrogatoires  successifs,  faits  à  des  în- 
tervallee  plus  ou  moins  rapptochés,  lesquels  doivent, 
en  général,  ae  borner  à  enregistrer  les  réponses  de 
l'accuBé,  sans  réflextom  m  disaissûm  de  la  pari  Ai 
jvge. 

Rien  de  pliis  imprudent  et  de  plus  contraire  au  bat 

direct  de  rinformation,  quo  l'habitude /jrMywe  j^n^- 
ra/e  qu'ont  les  juges  d'instruction,  de  relever  et  discu- 
ter,f/a/i*  c/iacuii  (le  leurs  inleirogaloires,  les  contradic- 
lionaou  mensonges  ]irijcÉ(lcmment  émis  parTaccusé. 

Ces  objections  et  discussions  [irématurÙL'a  ont  pour 
infaillible  résullal,  en  révélani  à  l'accusé  le  secret  de 
la  procédure,  de  lui  ménager  la  facilité,  d'une  part, 
d'imputer  à  erreur  cliaque  mensonge  dûment  con- 
staté, d'autro  part,  de  contrecarrer  toutes  les  prenvea 
et  aliments  de  l'accusatioR,  et,  dans  tooB  les  cas, 
comme  dit  Beccaria,  de  «tuggertre  al  reo  tma  ripot/a 
K  che  lo  mettà  al  coperto  delf  ncciaaf» 

Qu'on  ine  permette  de  rendre  pins  frappante,  par 
un  exemple,  la  différence  de  ces  deux  systèmes  d'in- 
terrogatoire. 

Un  malfaiteur  est  inculpé  d'assassinat.  On  a  saisi 
en  sa  possession  quatre  mouchoirs  pareils  à  celui 
trouvé  tordu  autour  du  cou  de  sa  victime. 
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1"  Interrogatoire.  D.  D'où  vous  proviennent  ces 
mouchoirs? — R.  De  la  succession  de  ma  mbre,  moite 
il  y  a  trois  ans.  J'en  avais  cinq,  j'en  aï  perdu  un. 

2'  IrUerrogaloire  (huit  jours  après).  Même  ques- 
tion :  —  R.  Je  lea  ar  achetés,  l'an  paasé,  à  la  foire 
de  N...,  il  y  en  avait  quatre  dans  le  coupon. 

3*  bilerrogatoire  (onze  jours  après).  Même  qnes- 
tioa  :  —  R.  Je  les  ai  achetés,  il  y  a  deux  ans,  sur  la 
route  de...  d'un  marchand  ambulant.  C'était  un  cou- 
pon de  six  mouchoirs  ;  j'en  ai  perdu  deux. 

Dernier  interrogatoire  (treize  jours  après),  MCmo 
question: — R.  C'est  ma  sœur  qui  me  les  a  donnés,  lors 
de aoa  mariage.  Ils  étaient  touscoupés  etourlés. 

Le  rnSme  mode  froidement  interrogatir,  sans  com- 
mentaires ni  discussion,  e  été  suivi  pour  toutes  les 
circonstances  se  rattachant  h  la  culpabilité. 

L'interrogatoire  d^raHfseal  relève  enfln  et  met  ea 
eailiie,  à  l'égard  de  diaque  chef  de  preuves,  ces  con- 
tradictions nombreuses.  Le  coupable  voit  qu'il  s'est 
lui-même  trahi  par  l'excès  de  ses  précautions  ;  qu'il 
s'est  pris  dans  le  propre  piège  qu'il  avait  dressé  ; 
il  balbutie,  il  se  trouble,  il  essaye  vainement  de  se 
réfugier  dans  de  nouveaux  mensonges;  acculé  par- 
tout, il  n'a  plus  devant  lui  qu'une  seule  voie  ouverte, 
celle  de  la  vérité.  Finalement,  ii  avoue'.... 

Il  est  clair  que  le  résultat  eût  été  tout  autre,  si,  dès 
le  deuxième  interrogatoire^  le  juge ,  s'empressant 
d'engager  la  discussion,  lui  eût  dit  :  Mais  tous  m'a- 
viez déclaré  d'abord  que  ces  moacho.iis  vous  {oo- 
venaient  de  ta  Buccession  de  votre  mère?  —  Oh  I  eft( 
n,-?3 
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répondu  l'accusé,  voua  avez  raison,  je  faitaii  erreur. 
Je  me  rappeJli,'.  ce  r.c.  sont  pns  ci's  mouchoirs  quo  j'ai 
achetés  ù  Ui  l'oire  ttu...  KL  ainsi  avi^rli  par  le  juje 
Jui-nuïme  do  ccflt  contradiction,  il  oi'it  fixe  dans  sa 
mcnioire  son  esplicalion  iJi'umicre,  ut  il  n'eût  plas 
manqué  do  la  reproduire  iiivarlahlfiinciit  dans  ses  in- 
lerrogatoires  ultérieurs.  Il  eût  fait  de  même  pour 
toute  contradiction  qu'on  lui  eût  tout  d'abord  BÏ- 
gaalée.  Ainsi,  chaque  preuve,  loin  de  se  foitifi»,  eût 
été  s'affatblîaBant;  on  eût  perdu  le  seul  moyen  iégsl 
Il  lie  eomaitre  la  vérité  par  la  bouche  même  de  l'acaaé;  » 
et  ou  lieu  d'un  aveu,  au  lieu  d'une  condamnation  oei- 
tainc,  peut-ôtre  la  justice  eût-elle  eu  à  déplorer  l'ao- 
quittonient  d'un  coupable,  c'est-à-dire  on  scandale 
de  plus! 

Ij  ;;.  —  Ile  linlcnngiiUne':  /iiini.  —  Que  MiU  it  doit  ricapUuler  la 
j:iils,  dii!  ri  r/((iiars  ili'  lu  jnm-i'iliiri:  —  Son  rfsallat  alittnalif 
prei'l"'  '«f'iil'ihlc. 

Je  n'ui  pas  davantugc  hesoiu  de  dire  qu'à  la  suite 
de  chaque  interrogatoire,  le  juge  doit  minutisusa- 
mentvéri&er  tons  les  faits  quelconques,  vraîsanèMlct 
ou  Tum,  qu'allègue  l'&ccusé,  comme  aussi  entendre 
tous  les  témoins  utiles,  dont  il  iatoqae  la.  déclara- 
tion (I).  Les  faits  eu  apparence  les  plus  împrobaiilep 

(1)  <  Sb  parimentc,  jiendenle  l'informatiro,  il  reo  aiTÙ  nominalo 
oJcin  ttMimonr,  o  atltgatu  qualtheprova  rcndmie  alla  sim  discolpa. 
i(Gflidie<8AlATI!NllT0,EX  OFl-ICIO,  a  larcomparire  un  iat  tofi- 

eltio  Mprd  ogni.aUro  (alto  dal  rm  àedotlo  ih  di  lui  sgbatio.  t 
<Ari.  34  de  Vtaàta  Goie  de  Twieiiiie,  »psM  le  Gode  UqwUis.) 
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peuveat  d'aveature  se  trouver  vrais.  Chaque  parois 
.  de  l'accusé  doit  être  recueillie  et  examinée  avec  ua 
soin  Mrapuleux.  C'est  un  devoir  de  l'écoater,  puie- 
qa'il  se  dérend.  uNemo  ùumditus  damnelur.  «  D^ail- 
lenrfl,  de  même  que  toute  all^tion  juatiSée  fcrtî&e 
la  défense,  toute  allégation  démentie  fortifie  l'accu- 
Bation  et  contribue  à  provoquer  l'aveu. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  silencieusement  re- 
cueilli et  enregistré,  sans  parti  pris,  tous  les  cléments 
de  l'instruction;  disposé,  étudié,  coordonné  tout  ce 
qui  peut  être  à  charge  ou  ii  dcchai'f;e;  eu  un  mot, 
après  l'entier  achèvement  de  la  procédure,  que,  dans 
on  ùUemufaioire  final,  le  jage,  récapitulant  tous  les 
faits  constatés,  toutes  les  explications  données,  doit 
enfin  interpeller  l'accusé;  lai  opposer  l'erreur,  l'ia- 
vrusemblaDce,  la  contracdiction  ou  la  Fanaseté  de 
ses  raisons  justificatives  ;  et,  s'armant  de  l'imposante 
autorité  des  faits  reconnus  constants,  le  confondre  et 
le  mettre  ainsi  en  demeure,  ou  de  persister  à  ses  ris- 
ques et  périls,  dans  unedéfense  désormais  impossible, 
ou  d'avouer  franchement  sa  culpabilité. 

Remarquez,  qu'à  la  différence  du  coupable,  l'in- 
nocent n'anullement  à  redouter  celte  série  d'interro- 
gatoires Budcessifb,  qoi  lui  permettent  de  répondre  à 
toot  et  de  tout  expliquer.  vérité  étant  une,  lui 
seul  n'ii  pas  à  craindre  de  se  contredire  ;  ses  déclara*- 
tiens,  qnel  que  soit  l'intervalla  qui  les  sépare,  doi-^ 
Tectftre  nécessairement  concordantes.  Plus  on  lui 
fera  de  questions,  plus  OD  lui  .opposera  d'indices 
ftebusateuTB ,  plus  il  aura  l'occasion  -  et  la  facilité 
23. 
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lie  dissiper  ces  injustes  soupçons.  Chacune  de  ses 

allégations  ayant  pu  être  vérifiée,  l'eDeeiBble  de  ses . 

réponses  fera  infailliblement  ressortir  l'évidence  de  sb 

non-culpabilité. 

J'ai  eu  dans  ma  longue  canière  &  étudier  une  masse 
considérable  de  procédures  criminelles;  la  plupart 
de  celles  qui  avaient  été  instruites  dans  les  condi- 
tions que  j'ai  indiquées,  Bboutissaient  en  définitive 
à  la  preuve  absolue,  soit  de  l'innocence,  soit  de  la 
culpabilité;  et  dans  ce  dernier  cas,  presque  toujours  à 
wi  aveu!  parce  qu'il  y  a  dans  la  démonstration  de  la 
vérité,  portée  à  sa  suprême  puissance,  une  force 
qui  subjugue,  même  en  &ce  de  l'imminente  certitude 
d'une  condamnation,  les  natures  les  plus  perver- 
ties! 

g  G.  —  Conilalalion  dtlailUe,  Uuirale  H  itérative  du  avtux.  —  Yé- 
rificalioH  iti  falU  amfiuit,  —  S'enquérir  ti  Vaeaué  y  ftrtiile. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'obtenir  l'aven  d'un  ai>- 
cusé;  il  faut  que  cet  aveu  soit  consigné  et  constaté  de 
telle  façon  que  toute  rélraciaiion  ultérieure  devienne 
impossible  ou  vaine. 

C'est  donc  à  tort  que  certains  juges  instructeurs, 
trop  confiants  dans  l'évidence  des  charges  ou  dans  la 
conviction  personnelle  qu'ils  se  sont  formée,  tiennent 
pour  suffisant  un  aven  ainsi  Formulé  : 

D.  Avouez-vous  enfin  qae  vous  6tes  coupable?  — 
R.  OU[t  mondetir. 

Après  quoi,  ils  croient  pouvoir,  en  toute  sécnrité. 
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clore  leur  interrogatoire  el  leur  procédure,  o  Posl 
confem'ottcm,  nilnl  timpliih-  specliitiir!  » 

L'expérience  de  chaque  jour  démontre  à  quel  point 
cette  pratique  est  imprudente,  et  combien  il  est  facile 
idea  coupables  roBéa^de  rétracter  devant  le  jury,  souB 
prétexte  d'erreur,  de  malentendu  ou  d'àititnidation, 
des  aveux  qu'aucun  développement  ne  vient  appuyer 
on  jaBt>fier(l).  - 

Le  juge  prévoyant  devra  donc  faite  expliquer  en 
détail  toutes  les  circonstances  de  nature  à  pronver 
la  liberté  et  la  réalité  de  cette  confession  de  l'ac- 
cusé (2); 

Et  ces  circonstancea,  minntieuBement  consignées, 
devront  ôtre  ensuite  cootrôlées  et  vérifiées  d'après 
tous  les  autres  documenta  de  l'information  (3). 

On  a  vu  des  prévenus  assumer  tout  d'abord  la 
responsabilité  de  crimes  dont  ils  étaient  innocents, 
sauf  plus  tard  à  établir  leur  non-culpabilité,  aiin  de 
dépister  le  juge  et  de  laisser  aux  vrais  coupables  le 


(1  )  Je  me  rappelle  nn  laaàp&  auquel  U  jngB  iiutniciaiir  avait  poaâ 

celle  queslion  : 

D.  Vous  savez  que  vous  tui  accnaé  devoir  commis  Ul  ctime.  Qu'a- 

vez-vons  i  dirfl?  —  A  quoi  l'inculpé  a™;  rtponda  : 

Et  le  jngo  avait  clos  son  interrogatoire. 

A  l'sadicnce,  l'inculpf  protasU  contre  ce  pr/tendu  ami,  —  J'ai  bien 
reconnu,  dii-ii.  guc  j'èiaii  acciué,  maia  je  o'ai  pas  entendu  avouer  qiu 

je  futit  coapabU: 

(î)  Jodex  detiei  inqnirere  de  verUait  confeuiDnis,  qnia  tliqaasda 
aliqui  canfo!»]  sont  deliclum  et  poaleit  laperU  enot  non  ddiqnim. 
(I.  aaras,  1.  V,  qaeat.  5tt.) 

p)  <  Si  f  uf  ultro  tU  'mmUfieiit  fatmvt,  itm  nmper  at  jMaa  ta 
bnAir  •  (0. 1.  S,  11.) 
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temps  (l'cctiii[ipL'r  aux  sniiproiis  ou  aux  atteinteB  de  la 

justice. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  jn^e  insirueleur,  au  cas  d'a- 
veu, (ivitura  do  se  l'aire  liii-iuôiiie  le  traducteur  ou 
l'mlerjiréto  des  réponses  de  l'accusé.  Là  surtout,  il 
devra  Be  borner  à  enregistrer  la  confession  dcmt  lêi 
termes  mêmes  où  elle  est  faite,  afin  que  rien  ne  puïaw 
eo  altérer,  en  quoi  que  ce  soit,  le  caractère  oq  la 
port^;  l'aveu  jtaavant,  dans  une  certaine  sienire, 
concourir  à  la  oonviotion,  il  est  important  de  n'en 
modifier  aucune  expression,  a£a  que  la.  vérité  appa- 
raisse Il  par  la  bouche  même  de  V accusé.  « 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  io  j  uge  devra  ultérieure- 
ment demander  à  l'accusé  s'il  persiste  dans  son  aveu, 
et,  iiiidit  cas,  en  relater  de  nouveau  tous  les  détails, 
sans  que  son  zèle  s'attiédisse  ou  que  sa  patience  se 
lasse  devant  l'ennui  d'une  reproduction  dea  laftines 
développements. 

Enfin  si,  comme  il  arrive  parfois,  l'aveu  intervient 
dès  Je  début  de  l'instruction,  le  juge  ne  devi*  pas 
moins  rechercher  et  cobstiUer,  en  dehon  de  cet 
aveu,  toutes  les  preuves  qui  peuvent  ékbllF  avee 
certitude  la  culpabilité.  Et,  à  chaque  conatalation,  il 
devra  interpeller  l'accusé  de  s'expliqnw,  afin  d'ob- 
tenir par  là  autant  de  confirmations  nonvellee  cle  la 
sincérité  de  l'aveu. 

Ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ceg  précautions,  trop  sou- 
vent négligées,  que  la  poursuite  peut  se  prémunir 
contre  l'éventualité  déplorable  d'une  erreur  judi- 
ciaire ou  contre  ces  rétractations  d'aveux,  si  firé* 
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quemment  falteei  à  l'audience,  au  grand  détriment 
de  la  vérité,  au  grand  détriment  surtout  de  Ib  haute 
confiance  et  de  la  juste  autorité  qui  doivent  s'atta- 
cher à  tous  les  actes  du  juge  mstrueteur. 

G*€tt  poor  obvier  à  ce  double  dangsr  qu'a  été  édic- 
tée cette  magnifique  disposition  du  Code  d'Antridte, 
dont  nous  avons  déjà  emprunté  un  fragment,  mois 
dont  le  texte  entier  résume,  avec  autant  de  s^^see 
que  de  prudence,  les  développements  qui  précèdent  : 

0  L'aveu  n'a  pas,  par  lui-même, /orce  de  preuve 
légale,  à  moins  qu'il  ne  rempliaee  \e*  oondîtions 
suivantes  : 

«  r  Qu.c  l'inculpé  l'ait  fait  ou  du  moins  confirmé 
dans  son  interro^^atoire  devant  le  juge  criminel  ; 

«  2'^  Qu'il  l'ait  fait  étant  parfaitement  sain  d'es- 
prit; 

«  â°  Qu'il  l'ait  fait  d'une  manière  claire  et  précise 
et  non  par  des  expressions  ou  gestes  douteux; 

n  4°  Que  l'aveu  ne  consiate  pas  dans  la  simple 

afjirmatiun  d'une  question  posée,  mfùs  dans  un  aort^ 

de  r  inculpé  lui-même  : 

"  b°  Qu'il  s'accorde  avec  les  informations  déjà  ob- 
tenues sur  les  circonstances  du  délit  (1).  » 

Et  l'art.  430  ajoute  cette  autre  remarquable  dis- 
position : 

«  Néanmoins  cet  aveu  (dans  les  conditions  cî-desi- 
(I  sus  détaillées)  ne  sufSt  pas  pour  prononcer  la  peine 
!<  de  mort,  à  moins  que  l'existence  du  fait,  avec 


(1)  Code  ptnal  d'Autriche,  art.  400. 


8dO         DE  l'avbu  em  droit  crïuinel. 

«  toutes  ses  circonstances  irjiporiantes,  ne  fût  pleine- 

"  ment  et  légalomont  juslifiiîe.  n 

Si  cps  sages  prescriptions,  si  ronl'ormes  elux  vrais 
principes  do  la  raison  et  du  droit,  étaient  plus  géné- 
ralement connues  et  observées  par  ceux  qui  instrui- 
sent ou  jugent  les  affaires  criminelles,  nul  doute  que 
l'œuvre  de  la  justice  n'eu  acquit  plus  de  maturité  et 
de  certitude  et  par'  suite  d'autorité;  od  oompreit- 
diait  alffl»  combien  est  dai^erense  Teng^ratioa  de 
maximes  comme  celle-ci  : 

«  II  y  aura  toujours,  pour  la  justice,  des  déductions 
aussi  sûres  qu'une  vérité  mathématique.  Tel  eet  l'svmi 
de  ceux  qu'elle  accuse!  Que  deviendrait  la  jpatioe,  que 
deviendrait  par  contre  la  société,  s'il  fallait renoseer 
à  voir  la  vérité  dans  l'aveu? — //  n'est patplus permis 
de  croire  à  la  fausseté  (k  l'aveu  qu'eu  svieùle  (i).  » 

11  y  a ,  dans  ces  affirmations,  autant  d'erreurs  que 
de  mots. 

Est-ce  qu'on  peut  raisonnablement  comparer  le 
fait  matériel  du  suicide  au  fait  de  l'aveu,  qui  reoàte 
l'élément  psychologique  de  la  culpabilité? 

Et  puis  comment  otHisidéier  l'aveu  comme  una 
vérité  mathématique,  alors  que  nqua  le  sevous  soumis 
à  mille  influences  diverses  et  conséquemment  sus- 
ceptible de  nous  conduire  aux  plus  déplorables  et^ 
reursîNi  la  justice  ne  sera  ébranlée,  ni  la  société 


(1)  Bésumé  de  M,  Hecquet  de  Roqucmont,  président  de  U  Cour 
d'auucs  de  U  Somnie,  séance  da  ,18  novembra  1BG3,  AIT.  de  la  femme 
Gudin,  et  aotres  inculpés  de  l'uMiuiiat  de  ShiUii  Doize.  OauOe  àtt 
TrikimMK  da  U  novênibn  iHSL 
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compromise!  Ce  qui  îes  perdrait,  si  elles  pouvaient 
périr,  ce  fierait  la  légèreté  présomptueuse  de  ceux 
qui,  après  avoir  déclaré  coupable  un  accusé  ^ui  avoue, 
sont  bientôt  après  contrainte  de  proclameF,  au 
jonr,  Mit  imoeav:e(i)l.„ 

SECnOH  V. 

Ceux  qui  auront  daigné  suivre  les  développements 
qui  précèdent  no  feront,  je  suppose,  nulle  difficulté 
de  reconnaître  /es  nombreux  cl  incontestables  avantages 
de  l'aveu;  et  par  suite,  devront-ils  reconnaitre  !a  con- 
venance et  l'utilité  <le  provoquer  la  multiplication  det 
aveux  par  tous  les  moyens  légitimes  et  honorables. 

Parmi  ces  moyens  légttimeB  et  faonoiables  de  pro- 
voquer l'aven,  chacun,  j'imagine,  acceptera  : 

r  La  réhabilitation  parement  philosophique,  que 
nous  avons  essayée,  des  vrais  principes  en  matière 
d'avHu  ; 

2*  L'admission,  que  nous  avons  proposée,  àoVarm 
et  de  la  dthU-gnlinn,  au  nombre  des  circonstances 
moralement  atténuantes  et  aggravantes  des  méfaits  ; 

3°  Ënlîn,  l'inlluence  légale  que  peut  avoir  sur  le 
coupable,  au  point  de  vue  de  l'aveu,  soit  la  prompte 
et  sagaoe  constatation  des  preuves,  soit  une  pratique 
plus  gâaânle  et  mieux  ente&due  de  Vart  des  mtor»- 
g^oire». 


<i)  AnM  dfl  la  Cour  d'au,  de  !■  SAbids,  prtdiéi 
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Or,  sauf  erreur,  j'ai  la  profontiii  conviction  que, 
par  ces  seuls  pron^dos,  ou  iiarvieiidrait,  tout,  en  res- 
pectant jusqii'iiii  .si;iu]]ulu  iu  i-oiiMcionce  ut  lu  liborté 
des  accusés,  à  rendre,  dans  ]es  airairee  sonniîses  à 
l'instruction,  ios  aveux  inlinimenf  plus  fréquents. 

Les  résultais  qui  découleraient  de  ce  nouvel  état 
des  choses  vont  ressortir  en  quelque  façon  d'eux- 
mèmea. 

—  1.  Les  aveux  étant  plus  nombreux,  les  déoiBioDB 
judiciaires  ocqaerraient  à  la  fois  plue  de  certitude  et 
d'autorité  ;  la  répression,  plus  d'effiûocnté  et  d'exem- 
plarité ; 

—  2.  Plus  rares  seraient  les  acquittements  podi 
insuffisance  de  charges,  alurs  que  ces  charges  seraiefil 
au  besoin  complétées  par  l'aveu  ; 

—  3.  Plus  facile  et  plus  sûre  derieodratt  la  re- 
cherche des  fauteurs  et  complices  des  mé&its,  dès 
gu'oa  aurait  l'aveu  des  auteurs  priocipanx. 

—  4.  La  multiplication  des  av&uz  accroltcait  les 
gai«nties  de  régénération  pénitentiaire;  raffeiminit 
l'ordre  et  la  discipline  dans  les  prisons; 

—  3.  La  répression  pénale  pourrait  être,  ptuu 
péril  pour  la  sécurité  publique,  atténuée  dans  une 
large  mesure,  vis-à-vis  tous  les  condamnés  confi- 
tenles. 

—  6.  Enfin,  la  simplification  et  ahréviatioa  dee 
procédures,  l'adoucisBement  des  sévérités  légales,  et 
la  substitution  plus  fréquente  des  amendes  aux  peines 
A'incareéralion.,  constitueraient  une  triple  éconmie  au 
profit  du  Trésor  public. 
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Nous  ofiODs  donc  affircncp  que  si  les  magistrats  qui, 
à  tous  les  def^rfis  de  la  iii(';r,irchio,  manirestent  ua 
zèle  si  louable  pour  la  Loiinti  adiiiiaistfation  de  la 
justice,  voulaient,  après  avoir  médité  avec  dous  les 
sérieuses  conséquences  de  l'aveu  en  droit  criminel,  ae 
préoccuper  un  peu  plus  peut-être  des  mot/eus  de  l'ob- 
tenir; et  si,  dans  ce  but,  ils  consentaîeut  à  pratiquer 
qaelques-nnes  de  nos  observations,  ils  pourraient, 
par  l'ensemble  et  la  persévérance  de  leurs  efibrts, 
rendre,  aux  divers  points  de  vue  que  nous  venons 
d'indiquer,  de  Douvraox  et  sérieux  services  ^  la  jus- 
tice du  payB. 

Et  si,  de  son  côt6,  M.  le  pardc  dos  sceaux  daignait 
à  l'aveuir  nientionuer,  dans  seb  Cu/njilcs  de  la  justice 
criminelle, — le  nombre  des  aveux  obtenm  ;  nous  croyons 
que  ce  renseignement  statistique,  d'une  si  haute 
portée  morale  et  jndiciaire,  pourrait,  avant  peu  d'an- 
néeB,  justifier  la  vérité  de  notre  système,  eA,  dans 
tous  leB  cas,  fournir  de  très-^récienses  indications 
dans  l'intérAt  de  la  répression  et  da  Ja  «écarilé  pu- 
blia» 


OHAPITHE  m 


Db  fluu  téawlsnace. 


I.     Qaa  le  hnx  iSmoigni^s  at  tm  da  erimn  IM  pto*  odinx  «t  Ih 
plntftniHteg. 

U.    Qn'il  eati]iiilnpltufré(pieats,dwpliiBinelrêprtiiifeet  dwpliu 
Mnrenlimpiuilt. 

lU.  Cnimde  eettelmpiiail&— TiE«4a^aUiiieutDel  itiipw 
lion. 

1 1.  —  Absence  d'âne  distinction  essentielle. 
1 1.  —  Exsesnre  rigueur  dini  le  choix  de  la  joridiction.  . 
g  3.  —  Imperfections  quant  â  la  nalnre  et  an  taux  des  peines 
édictées. 

IV.  Modiflcniions  ijne  conseillent  la  logique  et  l'expérience. 

V.  JiistincDiion  raisonné  de  ces  moililicaijnn.s. 

VI.  Dc$  irralionneUcs  eninves  opposées  à  la  Tacutlf  de  rétraclaltott. 

—  ('e  qu'on  doit  entendre  par  la  clûlnra  dn  débat. 
VU.  Résumé  al  conclaiiian  des  déTeloppemants  qui  pnMdent. 
VIU.  Application  complète  de  ce  eysl^e ,  par  le  nonrean  Code  por- 
■  togda. 

IX.  Consécration  parlielte  par  la  Coda  pénal  français  révisé  en  1863. 


SECriOX  PBEJIIÉUE. 

A  QUEL  POINT  LB  FAUX  TUOIGMAGE  EST  ODIEUX  ET  niNESTE. 


Parmi  les  nombreux  méfaits,  dont  se  préoccupe  le 
droit  criminel,  il  en  est  peu,qui  doivent  plus  pBrtïcu- 
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lièrement  solliciter  l'attentioa  du  législateur,  que  le 

FAUX  TÉMOIGNAGE  (1). 

L'œuvre  du  juge  nécessite  deux  opérationa  dis- 
tinctes : — Comiattre  exactement  les  faits; — \ea peter 
à  leur  juste  valeur.  De  SL  jle  fttanbem  et  la  balance. 
que  la  poétiqoe  des  temps  les  plus  reculés  donne  à  la 
Justice.  Sans  ces  deux  indispenBables  attributs,  sa 
misaioa  ne  serait  plus  qa'uue  œuvre  d'arbitraire,  de 
hasard  oti  d'iniquité.  L'intelligence  et  la  sagfesse  suf- 
fisent au  juge  pour  apprécier  les  faits  connus;  maïs 
ces  faits,  comment  les  pourra-t-il  connaàfre? — Est-ce 
par  lui-même? — Jamais  ou  du  moins  très-raremeat. 
Il  ne  peut  donc,  dans  le  plus'grand  nombre  des  cas, 
acquérir  la  notion  certaine,  la  connaissance  juridi- 
que des  faits,  que  par  ies  témoignages  \ 

Le  témoignage  hnmaiB  est,  en  effet,  la  senle 
source  de  vérité  gni  puisse  guider  et  illuminer  ia 
conscience  du  ji^;  je  dis  la  seule,  parce  qu'elle  est 
l'élément  de  certitude  le  plus  ordinaire,  et,  après 
tout,  le  plus  sûr  1  «  In  ore  testium,  stabit  omne  ver- 
6um(2).  » 

"  Les  témo»u  passent  leltres,  »  disaient  nos  vieux 
légistes.  Pourquoi? — C'est  que  si  la  preuve ;ia?- écnV 
a  l'avantage  de  la  permanence  ;  si  elle  est  impassible 
et  sourde  {surda  lestisrrwnia),  elle  a  le  grand  incon- 
vénient d'être  muetie;  c'est  qu'elle  ne  peut  être 


(1)  Je  compreniU  som  ce  tenne  générique  le  [aax  itrmml,  qnl 
n'ett  qn'im  tna.  témoignage  tiit  pir  ia  partie  inléieHée,  dm  n  propre 
tmte. 

(3)  Put.  Ad,  Corinib.  e.  13,  t.  i. 
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jamais  ni  animée,  ni  détaillée,  ni  explicative,  ai,  par 
conséquent ,  complète  et  vraie ,  comme  la  preuve 
orale;  c'est  que  les  écrits,  les  empreintes,  les  traces, 
en  on  mot,  tontes  ies  constatations  matérielia,  outre 
qu'elles  Mat  snsoeptlbleà  de  falsiflcaiion,  sont  dec 
éléments  Bans  vie,  n'ayant  de  signification  on  d'élo» 
qnenco,  qu'autant  qu'on  peut  Jes  interrager  et'  en 
quelque  sorte  lei  fatre  parler.  Or;  comment  la  justice 
pourrait-elle  extraire  la  certitude,  que  recèlent  ces 
(^lémcnfR  Tna(éi'ip]f(,  sinnn  à  î'aidc  de  l'intermédiaire 
(Iph  pxpert-:  i'i  lies  iiilrrpri'.'lus,  c't'Ht-ù-dire  d'hommes 
df.  l'ai'l,  jur(''S  ot  aKsermnntf's,  venant  lui  donner,  sur 
ie  résultat  de  leur  examen,  leur  sincèi'e  témoignage'!.,. 

On  voit  donc  qu'en  rf'alLtf't,— qu'il  s'agisse  de  fuits 
instantanés  et  fugitifs,  ou  de  faits  ayant  kissé  après 
eux  des  traces, — la  justice  no  peut  parvenir  à  la  con- 
statation de  la  vérité  que  par  la  seule  voie  du  témoi- 
gnage humain.  C'est  là  spécialement,  eu  droit  cri- 
mine],  nue  loi  de  force  majeure,  uns  loi  de  néoeuité  ' 
sociale.  «  Faeiaper  teeies  proôantur!  » 

Les  témoins  sont  les  principaux  iustroments  de  la 
justice;  ils  sont,  suivant  l'eipression  de  Beatbam, 
ses  yeux  et  ses  oreilles  (1);  ils  sont  sa  lumière  et  sa  ga- 
rantie. On  pourrait  presque  dire  que  ce  sont  eux  qui 
jugmU,  eux  qui  cimdumneul ,  eu.v  qui  tia/inUunl  ;  car 
c'est,  suivant  les  faits  attestés  par  eux,  que  le  jury  et 


s  (1)  Le  mot  Témoin  {Itilii)  vient  du  \ktia  {ami  ilo) ,  je  mo  tiens 
dsliont  m  tue  de  l'otqet  L«  lémoiu,  na  diie  Cunigntai,  nt  ealnt 
qui,  M  trouvant  direetament  en  fece  de  l'objet,  en  conurve  dam  ta 
Bttauàre  f  imago  fidèle  (1.  ir,  p.  JItU]. 
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les  juges  prononcent  co  qu'on  .ippctle  le  verdict  {verd 
diction),  l'expression  di;  la  vrrili'! 

Que  si  telle  est  riiniiortiince  liii  rôlo  des  témoins, 
on  comprend  iminédiatemeut  la  g mn (leur  et  la  sain- 
.teté  des  devoirs  qui  leur  incombent(i).  Appelés  de- 
vant la  justice,  ils  lui  doivent  le  tribut  franc,  loyal  et 
eatier  de  tout  ce  qu'ils  savent.  C'est  pour  cela  qu'ils 
jutent  serment  «  de  parler  sens  haine  et  ans  cramie  ; 
de  dire  la  vérité,  rien  qM  la  vérité  (2);  c'est  ponr  oda 
qu'on  leur  demande,  indépendamment  de  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  profession  et  doniicicile,  «  s'ils  eon- 
naissenl  l'accusé;  s' iis  sont  parents  ou  alliés  de  l'accuséeii 
de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré;  s'ils  mit  altacMs  an 
service  de  l'un  ou  du  l'uulre»  (3);  le  tout  afin  qu'on 
puisse,  d'après  ces  indications,  apprécier  lu  confiance 
cfu'on  doit  à  luui'3  déclarations  (4)!.., 

Avec  des  témoignages  d'une  sincérité  et  d'une 
bonne  foi  parfaites,  la  justice  n'est  que  trop  exposée 
âéjà  aux  nombreuses  cbances  d'erreur,  inhérentes  à 
l'infirmité  des  jug^ements  humains.  Mais  si,  «a  de^ 
hors  de  ce  péril,  le  témoin  vient,  au  mépris  du  ser- 


(1)  «  Egli  è  m  pnnto  considtrabile  in  ogni  baana  ttgitltaiont  U 
ielerminare  eiatlamme  la  ircdîbililA  ilti  iritimoai  e  le  prove  M 


{3)  t  La  crtdibiiirà  d'un  (tilimoni'a  deee  iminnirti  a  proporiitme 
dtW  adio,  odtW  amicisfu,  ti  délie  airelle  rela:i<fni,  r/ie  p/iitano  Ira 
lui  (  if  rn.  •  (Baccaris.) 

(4).  AmUhi  idoneia  leilii  in  re  luà  inlelUgilar;  —  nemii  idontus 
tu  ttttit  in  rm  tuam  (loi  10  ff.  de  Teeliàai).  —  »  La  vira  niiura 
deOa  ^taieredibUilà  non  è  cbc  l'iMtrutt  M  egfi  ka  didire  OMn  rffre 
il  wro.  ■  (Beocfvia.) 
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ment  qu'il  a  prôté,  volontaîremeot  et  fraudulelise- 
mentdénaturerla  vérité  surce  qu'il  avu  ou  entendu(J); 
affirmer  comme  vrai  ce  qu'il  ignore  ou  sait  ôtre  faux  ; 
u'est-il  pas  évident  que,  par  ià,  il  commet  un  crime 
al>oimnalile{2),  crime  contre  sa  coQScience  qu'il  renie; 
contre  Dieu  qu'il  a  prÎB  à  témoin;  contre  la  justice 
qu'il  trompe  ;  crime  enfin  contre  la  victime  ou  contre 
l'aocnsé,  suivant  qu'il  espère,  par  ua  infernal  coloal, 
Bacrifier  les  intérêts  et  les  droits  de  l'une  ou  de 
l'anal 

C'est  au  bux  tâautig:n&e:e  bien  plus  qu'à  la  failli- 
bilité  humaine  qu'on  doit  imputer  la  presque  totalité 
de  ces  rares  mais  déplorables  erreurs  dont  peut 
avoirigémir  Is  justice  d'ici-basl  A  se  point  de  vue, 


(1)  hi:  {-iiK  l<>mol^'ll[lgc  exUle,  ertelTet,  delsparldacSliii  qai,  onfina 
malo,  on  l!lK^:ln1lL1o  un  fiit,  qu'il  uît  Être  vnl ,  aa  sffirâia  an  bit 
qu'il  snit  èu-ù  Taux,  )>i  ce  fuit  se  rattache  essentiellemenl  it  l'sciMisation 
OQ  a  la  ili^ftnse.  C'est  ilims  te  sens  que  la  Cour  de  cassalion  a  dMd6  : 
t  Que  les  il(ni*g.ilio(i5  ni  les  Tilicences  d'an  Umo'm  assermenté,  entendu 
BUï  clfbals,  n'ont  lo  caractère  lio  faax  limoignagf  que  lorsqu'elles  dqui- 
lalenl  S  l'eiîpression  il'un  fait  positif  contraire  à  la  Térilû,  soit  en  fa- 
veur, suit  nu  préjudice  de  l'accusé.  [Cass.  i"  seplembre  18H.) 

Ca  principe  eiail  généralement  admis  par  l'ancien  droit.  ■  Id  leate 
qui  Jii:ii  se  ncscire  id  quod  re  vcrl  scil  ;  tune  enim  negando  variu- 
loBi,  nedùiu  illam  tacendo,  eo  magis  île  faiso  punilur  (Farinacias, 
qlUMi.  67).  —  ïaUi  veritalem  quanitam  lacens,  is  quoque  crinien 
faM  conmiltiL  (Danihouder,  cap.  lai,  n"  S).  —  Kliani  in  illo  leste 
qni  dîcit  U  DOn  racordari  de  eo  guod  vol  certum  est  i|isum  recordari  ; 
nunet  himeteateinde  Tslso  puiû«ndniii.  d  (Fsrin,  quaist.  337.) 

(S)  DeUUabilt  falti  erimmttt,  Dto,  judiei  tt  kominittii  obtuwku 
tit,  tripliem  gai  faetl  dtfOTTaitatm  :  jurjuri  lumpi  l^jtMfffte  et 
•wMlBcfi  (Farîn.  qant.  67,  n*  1).  Viit  tCtom  Ltjc*  eaiumea. 

(Hi^wl,  de  Harsil.  in  rub.  ad  legem  codsU.  de  Mm;  pnicl.  Coo- 
Tid,  rnb.  de  falui,  S4;  Tilsr,  deoîui.  in  Tract,  crim.  lib.  7, 
C9p.  34,  eic.) 
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il  est,  je  le  répète,  le  plus  exécrable  de  tous  Ie8  cri- 
mes. «  Crimen  énorme  et  immane;  komicidio  et  vene- 
fkio  graxiius  et  detestabiliits ({)  \  » 

On  comprenâ  donc  le  légitime  anathème  que  tons 
les  juriacoDsuitea  s'accordent  &  prononcer  à  l'encon- 
toe  des  bux  témoins  (2),  et  l'exceesive  rigueur  des 
peines  édictées  à  leur  éjard  par  la  plupart  des  I^s- 
lationa(3).  On  comprend  surtout  qn'il  n'est  pas- d'at- 
tentat qui  doive,  à  un  plus  haut  de^ré,  provoquer  la 
sévère  réprobation  du  jury  et  (les  mnj;istrats.  puis- 
qu'il a  pour  résultat,  en  trompant  leur  bonne  i'oi,  en 
pervertissant  les  éléments  fondauientaux  île  leur  jus- 
tice, d'imposer  ù  leur  conscience  abusée  la  plus  g:rave, 
la  plus  terrible  des  responsabilités  :  l acquittemeiU 
des  vrais  coupables  ou  la  condamnation  des  innocents  i, . . 


SECTION  11. 

qu'il  est  de  tous  les  CBISES  le  PLCS  mal  HËPBIM£,  le  plus  IMPtlKl. 

Il  semblerait  que,  dans  une  société  cbrétienue  et 


(1)  Fdirf  terfu  pejom  imt  furibm,  latronibut  et  Mgiit.  (Fmi- 
nteiiu.) 

«  yuod  crimm  jrmrfiifmutn  ei  prop/*r  frcqveniiam  lottt  à  Itgt- 
ha  tt  itatulii  graviler  puniri.  i>  (J.  Clama,  I.  Il,  lib.  t).  —  Par  le 
In  des  XII  Tables,  le  faux  témoin  était  précipilê  dii  haul  de  la  rncite 
lïrptienne;  plas  [ard  ce  supplice  fui  remplai:ê  p.nr  une  peine  i.  l'arbi- 
trage da  juge. —  An  Japon,  il  est  puni  de  morl.  (Dcssessarls,  l.  lï, 
teAo  Japon.)  ~  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  le  faux  témoin  devait 
■VOirlR  maio  perche  par  un  ferctiaud  (art,  CXXIH). 

V.  Uono.  Rjp.  de  droit  crim.,  Témoin,  — s  Ha  lalvez  poQ- 
CM  crimes  otiji  fealdtde  (fiaditat)  tenba  sido  pintada  corn  tao  terri- 
nfBcAns(eo{orM},peIaicriiiiiQ«listas,conioieMeiniuihobI«>.(i;i.Us- 
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cIvîlîaRe,  un  tel  mérait  dût  être  ainoa  impossible,  du 
moins  d'une  PLireté  extrême;  et  cependant,  si  l'on 
s'en  nippui-hi  à.  l'opinion  des  auteurs  et  au  sentiment 
unanime  de  lu  magistrature,  aucun  crimo  ne  serait 
plus  commuD. 

Le  faux  témoignage  est,  de  toutes  les  plaies  de  la 
justice,  la  plus  endémique  et  la  plus  profonde.  11  est 
peu  de  causes  oh  Voa  ne  reasente  plus  on  moins  l'in- 
fectjon  de  son  souffle  impuf.  Tant  il  fist  vrai  que  la 
majeure  partie  dn  zèle  et  des  efforts  intellectuels  des 
magistrals  est  yuiis  cesse  employée  à  en  démêler  et 
déjouer  les  perfides  combinaisons.  Et,  ce  qui  est  plus 
triste  à  dire,  c'est  que,  tant  odieux  soit-'il,  il  o'eet  pas 
de  mérait  plus  rarement  poursuivi  et  plus  rarement 
puni  ! 

J'admets  qu'on  puisse,  selon  la  diversité  dos  ira- 
pressions,  (liseiiter  et  sur  la  li'étiuence  plus  on  moins 
grandi;  de  ces  crinics,  et  sur  les  diffieidtés  de  les  con- 
stater ou  de  les  poursuivre  ;  on  est,  à  cet  égard,  dans 
l'immense  et  variable  domaiaD  des  conjectures;  mais 
il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
à  savoir  :  c  l'ine^cadté  ou  i'abtenee  de  répretsim  à  Vé- 
gardtksacamlions  de  faux  thno^age.  »  C'est  là  un 
fait  de  notoriété  judiciaire ,  et  qui  du  reste  est  établi 
par  des  documents  authentiques. 

La  statistique  dressée  par  M.  le  garde  des  sceaux 


ria  JordM,  Commtnl.  «a  eodigo  pénal  porivgur:,  t.  n,  p.  338.)  — 
Pilai  tosticBoaii  crimengniTîssiintiiii.  (I.CUnu.)  —  Nnllnm  înnoiiifo 
quod  itn  vl  taperai  fiunam  (Pnul  tleCuIro]. — Delestabiliui  bomieidio 
H  vcnpiicio.  (Sucin,  TIniqiiel.  Dninhoiider,  eic } 
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conbtafe,  de  1826  à  t8S0,  160  acciisés  de  faux  té^ 

moignages  ou  di!  suliornalioii  de  lémoiiis.  Or,  quel 
est  lo  rOsiiltnt.dfi  ]ii  rc-pi  PsiiidriV  —  107  ivquitUs;  «3 
condamnés!  Et  uucove,  quelles  peines  ont  encouru 
ces  93  GoupBbles  dn  erîme  de  faux  témoignage?  — 
â,  des  peines  criminelles  I — 48,  dra  peines  purement 
tometiaHnelleti 

Leâ  dooumeiUs  oE&cielB»  de  ISSO  il  1861,  augmen- 
tsBl,  an  lea  complétant,  les  ctufijres  ei-deesus;  la 
l»<qp(Nrtion  reste  la  même.  Kes  n'est  changé  dans  le 
résultat  général. 

Nous  avons  donc  la  preuve  : 

1"  Que,  malgrt'  fréquence,  le  faux  témoignage 
est  riirenunt  poursuivi; 

2°  Que,  malgré  sa  gravité,  les  deux  tiers  (1)  des  in- 
culpés de  ce  crime  sont  acquittés  ; 

3°  Que,  malgré  la  juste  indignation  qu'un  tel  crime 
doit  inspirer  an  jury  et  aux  magistrats,  les  hdt  neu- 
v&nws  des  coupablea  que  la  justice  attout  n'encou- 
rent que  des  peines  correctionnelles;  un  neuvième 
seulement,  des  peines  criminelles! 

On  s(;  ilomnnile  jivot;  situpciir  d'oi]  peut  provenir  un 
fait  aussi  incomjiréhensiljleï  Faul-ÎI  accuser  l(;.jury 
et  les  magistrats  d'une  failiIesHi-  ([ui,  cette  fois,  serait 
sans  excuse,  parce  qu'elle  serait  l'oubli  delà  sécurité 
de  leur  propre  conscience,  l'oubli  de  leurs  plus  saints 


(1)  On  Mît  qu  dam  le»  aitensalioas  4a  cHinp  Ml  lâaM,  la  sombre 
iM  aeg^lUneiiU  n'Ait  ou  owyBDiu  que  de  S3  sar  100,  (StaL  uio. 

de  ISSti.) 

SA. 
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devoin  envara  la  jnslîce  et  la  société  (1)?  Oa  bien 
faut-ÎI  s'en  prendre  à  l'imperfection  de  la  loi  pé- 
nale? 

Dans  tous  les  cas,  st,  comme  le  déclare  M.  le  garde 
des  sceaux,  la  statistique  a  spécialement  pour  but 
adédairer  le  pouvoir  sur  les  améliorations  que  peuvent 
ooaiporler  nos  lois  pénales  (3),  »  à  moins  qu'on  ne 
mtille  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  il  y  a  là  des 
enseignements  qu'il  semble  impossible  de  négliger 
et  qui  appellent  les  méditations  de  tous  les  htmimea 
t&nem.. 

SECTION  III. 

uomuum  uflihtë.— vices  du  smïm  j.i:tuel  de  rSpressiom. 

Nous  avons  dû  souvent  rechercher  les  causes  de 
cette  rareté  et  de  cette  insurfîsance  de  répression,  nous 
dîritins  presque,  de  cette  impunité  dont,  au  grand' 
scandale  de  la  morale  publique,  parait  jouir  le  crime 
de  faux  témoignage  ;  et,  après  avoir  attentivement 
étudié  les  faits,  noiWQ'hésttonspasà  dire,  qu'à  notre 
avis,  ces  oaoees  proviennent,  en  majenre  partie,  tks 
vices  du  syitime  de  rSpnsiUm  iqipliqné  à  ce  genre  de 
tuime.  C'est  ce  dont  on  va  tr&s-^ilement  se  con- 
vaincre. 


(t)  Cir,  U  h»  doit  être  douce  <t  humaine,  ceux  ifui  sont  chargfs 
derapi^iqiwr  doivent  ttre  itnpistiblet  et  fermes ,  comme  elle ,  onfen 
I«  nnpaÛet  coimlBcoi. 

(SJ  Cette  veriU,  devenue  vnlpïre,  e*t  reproduite  par  Ht.  la  girde 
Keanx ,  du»  la  ptoput  de  ses  renarqnableK  rapporte  ear  fedmi- 
nlitnliOD  de  la  Jwtiee  criminelle. 


DigilizedbyCtiogli: 
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I  1.  —  Absence  d\ii\c  distmclio»  csscnlielU. 

Le  système  répressif  du  Code  relatîvcraeut  au  faux 
témoignage  semble  vicieux  à  presque  tous  les  points 
de  vue. 

£t  d'abord,  à  part  un  aoul  cas,  il  place  constam- 
ment snr  la  m&me  Jigne  Je  hox  iémvigaego  contre 
raeméùum  ta  faveur. 

Cette  aauraitatioii  est-elle  ratioanelle?  Eet-co  qu'il 
n'y  a  pas,  aoit  dans  l'inteation,  soit  dans  les 
tats,  une  différence  essentielle  à  fure  entre  ces  deux 
méfoits? 

S'il  est  vrai  que  fonte  infraction  pnnisBable  impli- 
que une  intention  mmitielle,  m  préjudice  social,  m 
préjudice  prioé,  est-ce  qu'il  est  possible  d-e  comparer, 
soua  ces  trois  rapports,  le  faux  témoignage  fait  contre 
l'accusé  (ad  offhmm),  et  celui  fait  m  sa  faveur  {ad  de- 
feasmCft 

h'mtentim  erimàtelle  est-elle  la  même?  Non.  Au 
premier  eas^  elle  prûobde  d'im  Beatinieiit  odievx  de 
eol^.  deliatne  ou  de  vengeance;  au  aecood,  d'un 
sentiment  d'afieetîon,  de  dévouement,  de  commiséra- 
tion. Lft  ob  l'un  vient  méobamment  accabler,  l'aidoe 
vient  complaisamment  prêter  aide  et  secours  (f  ). 


(1)  n  est  boauconp  de  témoins  qui,  Boivant,  aana  le  savoir,  les  prin- 
cipes de  it  loi  indicnna ,  croient  qu'il  ni  permit  de  mentir  en  jostlce, 
par  M  fimx  motif,  par  humanité ,  lorsqu'il!  pensent  que  le  mitai 
commis  ea  plntût  une  foale  matérielle  qu'on  acte  inientlonnellenieDt 
pwvers,  en  an  mol,  «n  fmnr  it  faraud.  En  «BU,  li  M  mnndmnis 
ilX:  ■  DÎM,  dnww  monde  ot  duu  l'tnlre,' tirera  un  n»le  tar  tes 
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Et  I(! pj-i'judicp.  jtrwi;  csl-il  If  nn'mi^V  .Moins  encore; 
carsi,  dans  l'un,  il  peut  y  :ivoir  iiTupiirablu  dommage, 
dans  l'autre,  le  préjudice  e^t  nul,  ou  plutôt  il  y  a 
bénéfico  pour  celui  qui  profite  du  faux  témoignage 
ftît  en  8a  faveur. 

Eofin,  le  préjudice  social  n'est  pas  davantage  com- 
parable ;  car,  si  le  faux  témoignage  pour  on  contre 
eat  fonjonrs  une  atteinte  &  la  justice,  lasociété  eot^te 
évidemment  moins  du  faux  témoignag;e  qni  entraîne 
Vacquittcment  que  de  celui  qui  provogne  une  àtjùste 
tondomnation.  La  morale  universelle  reconnaît  cettâ 
différence ,  lorsqu'elle  proclame  comme  axiome  t 
II  Que  mieux  vaut  acquitter  cent  coupnblos  (|ue  de 
condamner  un  se  ni  innocent.  »  Ouu  dis-je?Ia  loi  ollc- 
môme  admet  Vénovmo  différence  de  ces  doux  natures 
de  faux  témoignage,  puisque  là  où  elle  ne  frappe  le 
faux  témoignage  en  faveur  de  l'accusé  que  des  travaux 
forcés  (art.  362),  elle  ne  craint  pas  d'imposer  aU  faux 
témoignage  contre  l'accusé  l'andenne  peine  du  talion, 
et  de  lui  infliger  la  peine  capitale  S...  —  Or,  la  diffé- 
rence ijat),  dans  ce  cas  umgue,  la  loi  fait  entre  ces 
deux  laiix  témoignages,  elle  a  eu  tort  de  ne  pas  la 
Atlre  éoH  tous  les  cas,  puisque  la  raison  de  distinguer 
«si  la  raéme  :  «  Uhieadm.  ratio,  idem  jus.  » 

Du  reste,  pour  faire  appaiailfa  l'immenaa  di^anee 


criints  CL'Iiii  (|ui  iMclicra  II'-,  ^  rrci  lic  son  fnipo  miisuloian.  n  (Tiasol, 
DruUtriiijiiiul  ctuJii  dans  ils  iiri^iiics,  clc. ,  t.  Ji,  p.  479.)  Kosancians 
juriscoasultna  amnistiaieut  dans  co  cas  l'crreui  ou  l'ignorance  da  coa- 
pabie  par  l'application  ds  cet  adage  :  >  Btam  Iingutun  son  facit,  ttiiî 
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qui  sépare  ces  deux  sortes  de  i'aux  fémoignagea,  il 
nous  suffit  d<î  rappeler  que  plusieurs  des  législations 
modernes,  uotammont  celle  du  Ui'ûsil  (iirt.  109),  se 
bornent  à  punir  le  faux  témoignage  conirc  l'nccmé, 
amnistiant  complélemcnt  le  faux  témoignage  en  sa 
faveur.  —  La  conscience  du  jury  n'admettra  jamais, 
sur  oe  point,  une  assimilation  controire  &  la  vérité, 
aon  moins  qu'à  toutes  les  notions  de  la  morale  et  de 
la  science  juridiques  ;  et  comme  il  ne  peut  changer 
la  loi,  il  proteste  contse  elle  par  de  regrettables 
acquittements.  —  Ik,  est  an  des  vices  principaux 
de  notre  Code  en  cette  délicate  matière  1 

Aussi  voyez-vous  que  la  plupart  des  Codes  mo- 
dernes, à  !"exeniplc  de  notre  uuciuii  droit  (i),  ont 
eu  le  soin  de  consacrer ,  dans  la  détermination  de  la 
peine  réservée  à  chacun  de  ces  deux  faux  témoignages, 
la  différence  fondamentale  que  nous  venons  d'in- 
diquer (2). 


(i)  t  St  Ititii,  dolo  main,  depoivlt  eonlra  innorfn'rm,  itnniliir 
Imtfium  homidda  u  {T..  1 .  in  jninny.  fï,  iiit  leij.  Cornel.  de  Sicsr.) 
Telle  suit  aussi  t.i  juri'pruili'iire  <lu  P;irIpmeQt  de  Paris  (arrêt  du 
30  septembre  r^Ic  P:i|]ûii,  lib,  *i,  t.  m. 

Qb8  si  li>  tiiJioiii  ilipowiil  r;iii»cm(!nl  ad  defnisum  ,  il  lilait  pani 
mOiD»  sévéremenl  :  il  n'encourail  qu'une  peine  cilraordinairo,  arbi- 
triojudidi,  comme  b  rusligation  ou  les  galères  temps. 

Notre  justice  rÉvoItilionnuira  de  17U3  fait  ici,  comme  loujoura,  nno 
horrible  exception  dons  les  moaumenla  du  droit  moderno;  elle  punis- 
sait de  mon  le  faux  ttmoignage  à  dUharge!  [fiorriai  St-Prix,  De  la 
jfMUt  rAieltHiorniaire,  Paris,  1861.) 

P)  C.  pâl.,an.  301.  —Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  !e  faux  l^moi- 
KMge  A  porte  eonire  Vamaé,  coodûnnË  à  la  peine  de  mort,  que  la 
hsxt  Umom  doltstra'lni-mtnie  auui  eondamné  i  cette  peine  (Cass,, 
13  février  1851).  —  It  «i  ilalt  ainsi  chez  les  Grecs  ;  le  faux  lânoi- 
gnage  était  puni  âe  la  peine  du  dAlît  qu'il  imputait.  De  même  aussi  1 
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Un  vice  non  moine  fâcheux  est  la  rigueur  excessive 
de  la  pénalité.  Cette  rigueur  apparaît  dans  le  choix  de 
la  Juridiciion,  comme  dans  la  nature  et  le  taux  de  la 
peine  édictée. 

Dans  le  choix  dp  la  juridirtion.  —  En  cIM,  puisque 
la  loi  a  parfaitement  disliiigiié  les  faux  témoignages 
en  matières  criminelle,  correctionmille  et  de  police, 
comment  a-t-clle  pu  ïogiquemcnt  faire  du  faux 
témoignage  criminel  et  correclionml  un  crime  pareil, 
soumis  d  la  même  Juridiction  criminelle?...  — Est-ce 
que  le  plus  simple  bon  sens  ne  conseille  pas  de 
déférer  le  faux  témoignage  à  la  juridicUon  devant 
laquelle  il  a  été  commis,  c'cst-à-dîrc,  à  celle  quiest  le 
plus  apte  à  le  bien  connaître  et  d  le  bien  juger,  toutes 
les  fois  que  cette  .juridiction  a  compétence  et  autorité 
suffisantes  pour  le  punir  (1)? 

Et  SÎ,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  la  peine  a 
infliger  aux  faux  témoin  est  précismcnt  celle  affé- 
rente à  l'inculpé,  que  le  fans  temoi;^naire  a  eu  pour 


Rome.  Telle  êWil  Sgalemenl  la  ilistiusitiuii  l:i  loi  anilaue,  de  la  loi 
espagnole,  ele.  Celle  jurisprudenca  iViil  Ecni^raicmcnl  ailmiso  ilans 
l'oncien  droit. 

(1)  Le  Codé  pihial  d'Aniricbc  no  (jualifia  tome  cspûcn  An  faux  Ifiiioi- 
gnaga  en  Jostice  que  comno  délit  do  fraude.  Il  ne  le  ptinit  qoe  d  ano 
peine  d'SD^risoanement  do  six  moi>  A  no  lO,  et  en  cas  de  diconEtanres 
aggravantes,  de  un  an  i  cinq  ans  (arl.  178  et  ISI).  —  Celui  des  Deux- 
Scilet  ne  scnniet  égnlenienl  le  fmix  tânoignage  correclionnel  qu'A  une 
simple  peinecormttonnellefirl.  189).  Nous  pourrîonK  citer  beaucoup 
d'aoïrei  UgttlatioBs  cou  tara  poralnes,  qui  ont  îdinia  catte  heareon  mo- 
dification des  pi<cédenl«  riguevn. 
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but  de  faire  condamner,  pourquoi  traduire  en  Cour 
d'assises  le  faux  témoin  dont  le  mensonge  n'a  eu  trait 
qu'à  une  simple  prévention  correctionnelle? 

Qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  le  jury,  désapproimiit 
cette  illogique  sévérité,  s'obstine,  dt^niB  longaeo 
années,  à  n'envisager  qne  comme  na  ^lit  ce  qae  la 
loi  persista  à  qualifier  cm»  ;  et  que  euf  160  faux 
témoins  goo  vous  soumettez  à  la  juridiction  criminelle, 
il  en  acquitte  les.ffeua:  tiers;  et  que  sur  b3  qu'il  croit 
devoir  condamner,  il  en  est  48  auxquels  il  n'inflige 
juwt  simple  châtiment  correctionnel  ! 

Sur  ce  point  donc,  le  vice  de  la  loi  est  jugé  et 
condamné  par  Tantorilé  la  plus  compétente,  par  celle 
qui  représente  l'opinion  éclairée  du  pays  I 

%  3. — ffalurt  et  taux  du  peinei  idicUti. 

Hais  l'imperfection  de  la  loi  n'est  paa  moins 
frappante  si  Von  conndbre  la  nature  et  le  taux  des 
peines  é£etées  contre  le  fanx  témoignage. 

Toute  peîno  doit  par  sa  nature  être,  autant  que 
possible,  analogue  au  méfait  com3nis{{).  — Le  faux 
témoignage  est  une  violation  flagrante  du  premier  des 
devoirs  civiques  ;  car,  alors  mémo  qu'il  est  fait  en 
faveur  du  coupable,  il  sacrifie  l'intérêt  social  à  un 
intérêt  purement  privé.  —  Donc  la  peine  spéciale 
qu'il  importe  d'infliger  d'abord  à  tout  coupable  de 


{()  ■  Qtuïïta  anatogla  fatilfla  mi'raMbnMI*  il  cmtra»»  ekt 
i^nut*  Ira  la  ifiMa  al  Mitto  »  Ut  nftmuitoM  délia  pmm.  ■ 
(BtecarU.)  BeBilum,  Filingisri,  RonugoMÎ,  Ito«I,  Ortoim,  aie.  ■  - 
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faux  ténîoig;najîe,  quelle  que  soit  la  matière,  c'est  la 
priv.ition  pei-pijluclle  ou  temporaire  des  droilt  ewigaes. 
et  nolammfiiit  colie  du  droit  de  déposer  en  justice,  Le 
coupablo  sera  ainsi  puni,  comme  disait  Voltaire,  par 
où  il  aurapécké  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  faux  témoignage,  quand  il 
n'est  pas  le  résultat  de  la  haine  et  de  la  vengeance, 
Ht  la  plupart  da  temps  un  aete  ùtiéressé,  acte  qui 
trouve  sa  rémunération  dans  un  avantage  qaeloonquQ 
promia  on  esp&ré.  Que  cet  avantage  se  réeume-en  un 
salaire,  enlïbations,  eu  services,  en  rapports  d'aSiec- 
tion,  on  de  toute  autre  manière,  toujours  est-il  qu'il 
recèle  un  mobile  certain  :  VintérCtl 

D"où  la  conséquence  quo  la  seconde  peine,  appli- 
cable à  tout  faux  témoifînage  quelconque,  doit  être 
une  amende,  comme  la  loi  inflige  l'édiction  accessoire 
de  la  peine  d'amende  à  tous  les  faussaires  (2), 

C'est  à  ces  deux  pénalités  générales  et  accessoires, 
spécialement  commandées  par  la  nature  même  da 
méiait,  que  devront  s'adjoindre  les  peines  d'incarcé- 
Ktion,  euivuit  la  gravité  intrinsèque  du  faux  témoi- 
gnage, o'est-4-dire  suivant  qu'il  sera  criminel  on  oop- 


[1)  Notn  Code  pfnul  mv>nnait  lul-inCipe  ia  juslcssa  et  l'efEcacitâ  da 
celle  Ttgle,  lorsque,  par  l'arlicto  ,  il  piuiit  lo  laun  lémoignage  ta 
mitière  de  simple  policu  d'une  poino  cssanliollumeDt  analogus  k  l'ia- 
(netionaux  devoirs  da  citoyen  :  la  dégradation  civique.  C'est  co{Kiii- 
«ipe  qu'il  s'eglt  de  généraliMr,  en  substituant  k  eeUe  dégradation  in- 
fMunU  la  privaliDu  Isinporaire  de)  droila  civiques. 

(2)  Art.  14B  da  Çoie  pdml.  •  Le  faux  lémoignage  n'est,  en  effet, 
ditentFaaeti&U^BetCbauvean.  qu'wuibfefpacnftuj'aiw.  ■  (T.Ti, 

p.  «a.) 
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reclionne),  civil  ou  de  simple  police;  cl  aussi  sui- 
vant qu'il  aura  été  fait  contre  l'accusé  ou  eu  sa  fa- 
venr. 

En  ce  qui  touche  le  taua:  de  ces  peines  d'iiicarcé- 
Estion,  il  semble  facile  à  déterminer  d'après  les  seules 
obaetvatiouB  qui  précèdent,  et  notamment  d'après  ce 
prinolpe  géaiétai  absolu,  et  de  tout  tempe  admis  par 
la  pnideDce  législative  :  «  Que  le  conpable  de  iiBux 
«  témoîgtiaga  doit  être  puni  de  la  peine  même  qu'a 
a  encoorae  oa  eût  pu  enconrir  celui  contre  lequel  le 
R  fiuatâmeignage  était  dirigé.u 

Cest  là  du  reste  l'antique  et  rationnel  principe  du 
w/iOH  (1),  posé  par  l'article  3C1  du  Code  pi-nal.  Il  y 
a  lieu  de  le  maintenir  et  de  l'étendre  à  tous  les  cas  de 
faux  témoignage  contre  Icft  iiwidjiis,  sauf  r(}Xi;eption 
commandée  par  l'instiflisance  des  peiues  de  simple 
police.  Par  l'altération  frauduleuse  de  la  vérité,  vous 
avez  voulu  faire  condamner  votre  semblable  à  telle 
on  telle  peine,  subissez  vona-même  cette  peine.  kPo- 
lere  legem  guam  ipse  tulistit  d  , 

Quant  mx  iaux  témoins  en  faveur  âei  inculpés,  la 
laison  défend  de  leur  appliquer  cette  r^Ie,  qui,'  à 


(I)  Chez  les  Grecs,  le  taux  témoignigs  ébût  poni  de  U  peiiie  portte 
contre  le  délit  qu'il  imputait.  (Tissot,  I.  li,p.  4S0.)  CéUitU  paîne  da 

Il  en  fist  ils  mEme  (bus  le  Cnjp  cspaj,'nol  (  -Ijjo  y  Manutl)  :  dans 
celui  dfi  Portugal  Jb  IWSll  (  :irl.  -2.'1M  1  ;  U;  inPme  aii.'wî  cliHi  les  Juifa, 
(Exod.  XX,  ll>;  Deuter.  v.  20  ;  XiX,  Ifi,  SI  ;  XXII,  13,  13  el  19; 
ProT.XJX,ael9;XXl,28.  — Daniel  XIII,  61  eUi;  Joie|)h,  IV,8, 
I IS.)    piindpB  éuit  piwque  siairaleoieat  admii  cW  uos  Ira  peu- 
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leur  égard,  ne  serait  ni  léglfiioe  ni  équitable.  I4oub 
avons  précédemnient  déduit  les  conndénUoos  qni 
ne  permettent  pas  de  leur  infliger  la  ménw  eévMlé 

pénale. 

Ces  idées  bien  comprises,  nous  verrons  dans  les 
sections  qui  vont  suivre,  comme  il  conviendrait, 
dans  l'iotérét d'one  meilleure  jnetice,  de-modifier  les 
articles  301  et  enivints  ia  Code  pénal. 

SECTION  IV. 

■ODIFtClTlOnS  QUE  C0NKILI.H1T  IX  LOGIQUE  ET  L'EXPtBIERCt, 

«L'efficacité  de  la  peine,  a  dit  Bcccaria,  est  moins 
(I  dans  sa  rigueur  que  dans  son  analogie  avec  le  délit 
<i  et  dans  sa  certitude.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  grand  principe  et  d'après  les 
conudérafions  précédemment  développées,  que  nous 
osons  proposer  de  modifier  les  articles  361,  362,  363, 
364  et  365  du  Code  pénal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  361.  Enmatièrecnmine//^,  le  coupable  de  Faux 
témoig:nage,  contre  l'accusét  sera  puni  des  Iravaux 
forcés  à  temps.  Si  néanmoins  l'accusé  tt  élé  con- 
damné à  une  peine  plus  furie  cpie  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre 
lui,  subira  la  même  peine. 

Le  coupable  de  faux  témoignage  en /àtWMr  A /"«(V 
cufé. subira  la  peine  de  la  réclusion  (1). 

(1)  IfoQs  eoiucrvons  Iv  disposition  du  Coàt  actaei ,  uvec  mile  seaie 
diSirenca  que  le  faux  Umoignige  m  fantur  di  l'aecuté,  au  lieu  d'tira 
rnpp«  de  la  mtaie  peine  que  edai  contra  Voeoui,  ne  wn  plus  pooi 
que  de  k  ncbirim. 
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Art.  362.  En  matière  correctionnelle^  le  coupable 
de  faux  témoignage  con/re  le  prévenu  sera  puni  de 
l'emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus.  Si  le  faux  témoignage  a  été  porté  en  faveur  du 
;H>AMi»*Upemfl sera 4e  aiEmoisi  deux anB(l).  . 

En  nufièK  de  sà^polie».  leeonpablscto  ftax  té- 
moignage contre  le  prérena  sera  pDDi  da  l'eiïiprison- 
nement  de  trois  mois  à  un  an.  Si  le  Eaux  ténu^gnage 
a  eu  lien  en  faveur  du  prévenu,  la  peine  aéra  de  un 
mois  à  six  mois  (2). 

Art.  363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière civile  (3)  sera  pun;  des  peines  portées  en  l'ap- 
ticle  362. 

,\rt.  364.  Le  faux  témoignage  sera  en  outre  puni, 
s'il  a  été  fait  contra  les  inculpés,  de  f  interdiction  des 
droitfaviquet.  Cette  interdiction  sera  perp^aelle  en 
matière  crimioelle,  de  dix  à  vingt  ans  en  matière  cor- 
rectionnelle et  civile,  decioqidïx  ans  en  raatîùrede 


(I)  Ici,  r  innova  lion  proposée  a  deuv  objets  :  elle  déc  ri  m  inalise  le 
bui  témoignage  en  maliire  aaTectinnnellt ,  qni  ne  serait  ploi  ilésor- 
miis  qn'nn  mit  ;  de  plus,  elle  abaisse  retalivement  la  peine  du  Tanx 
Umoigiuge  en  faveur  do  prévenu. 

(i)  Am'oarf  bai  le  ianx  témoignage  pour  on  contre  l'acousd  eal  puni 
it  Im  iigmUtUiit  eMque,  avec  addition  lacaltntive  il'un  omprisonnc- 
nwnt  qaelaCotir  d'iufseapeui  élever  jnsqn' à  cinq  ans  (Articles  3S  et 
aeSdaCode  pénal}. 

(3)  Dans  cet  arlicle,  noire  Coda  aclnet  a  eu  raison  de  ne  foire  ancane 
didérencfl  entra  le  faux  témoignage  contre  la  partie  on  en  m  favenr, 
parce  que  tout  procès  n'iitl,  impliquant  nécessairement  un  demandeur 
elon  défendeur,  c'esl-l-dire  deux  iniéiéts  contraires,  le  témoignage 
coMfwuiM  porli*  est  par  ceU  même  ni/aii«<ir  da  ro«/r#,eiiiiMi*r»d. 
Ttaldbîi,  dani  notre  qmmB,  le»  «mjùbtu  jouiront  da  bduéSce  de 
TitlénnBtîon  deptine  que  noiu  «ou  prqwXa  pour  l^rUde  362. 
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BÏmpte  police.  Si  le  faux  témoi^na^  a  étôMtèatb- 

veur  des  inculpijs,  les  Coiira  et  tribunaux  ponnM^ 
apjiliqui.T  au  coupaljie  toutou  partie  des  incapwiWB 
priivuea  par  l'artidc  42  du  Code  pénal, 

11  sera  prononci^'  contre  tout  ccmpable  de  faux  té- 
moignage une  amende  dti  1,000  à  10,000  fr.,  en  ma' 
tïÈre  crïminelle;  de  100  à  1,000  fr.,  ea  matière  civHe 
et  coneolionnelle  ;  de  16  à  100  en  mati^  de 
simple  police. 

Dana  tons  les  cas,  l^argent  ou  les  ehoees  qtie  le  fîuix 
témoin  aura  reçus  ou  qui  lui  auraient  ité  pjum^, 
seront  confisqués. 

Art.  36o.  Le  coupable  de  subornation  do  témoins 
■sera  paaaibio  des  mêmes  peines  cl  aiiilisvatiom  édic- 
tées contre  le  fau.\  témoignage  (1),  selon  les  dis- 
tinctions contenues  dans  les  art.  361,  30?,  363 
et  364. 

Art.  366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  eu  matière  civile,  et  qui  sera  convaincu  d'avoir 
fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  d'unp 
amende  de  100  francs  à  3,000  francs. 

II  pourra,  de  plus,  être  interdit  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  pendant  uinq  ans  au  moins  et 
dix  uns  au  plus. 

Lorsque  le  délit  de  faux  témoignage  aura  été  dé- 


(1)  NouvoBWFVoM  fut.  SKlaclwl,  hac  la  (impie  «Idititu  de 
ces  mott  i  n  MnjlMafjM,  illn  d'indiquer  d'uu  btan  abulua  ÏwUk» 
uaimililiim  de  pane  eulie  le  subonMir  ei  la  bm.  Idtaaia. 
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couvert  à  l'audience  correctionnelle,  et  celai  de  faux 
serment  à  l'audience  civile,  le  tribunal,  si  l'inculpé 
est  présent  et  si  l'allaire  est  en  étaf,  pourra,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  et  après  avoir  eu- 
tendn  l'inculpé  et  son  défenseur,  stcUuer  immédiate- 
ment sur  l'incuIpatioD  et  prononcer  s'il  y  a  ]iea  ]a 
l^ine  é(^ctée(l). 

SECTION  V. 

JUSTIFICATIOTI  BAISONKAE  DR  CES  ■0D1F[CATI0^S. 

Que  si  Ton  veut  comparer  ces  articles  à  ceux  de 
notre  Code  actuel,  on  verra"  qu'on  s'est  borné  4  la 
recUfication  logique  du  système;  adoucissant  les 
rïgufura  inutiles  ou  dangereuses;  ajoutout  les  péna- 
lités accessoires,  qui  seules  peuvent  harmonier  le 
méfait  et  le  chi'itïment;  en  un  mot,  simplifiant  la 
poursuite,  siipjiriniant  lout  ce  qui  fait  noloiremenl 
obstacle  <i  la  iV'inTs^inn,  et  iiu  confniin',  la  complé- 
tant par  des  niesurcB  dont  ia  fra[ipaiite  analogie 
semble  spécialement  affectée  à  ce  çeni-e  d'infrac- 
tion.. 

Nous  recommandons  spécialement  à  l'attention 
des  hommes  pratiques  le  paragraphe  nouveau  que 
nous  proposons  d'ajouter  à  Tari.  365. 


{1}  Noua  ne  &iiMnis  qa'appliqiier  comma  bcollé  pour  1b  jage,  \m 
i^las  de  pTortdo»  umiiMiTe  qoe  traceat  lu  anîelu  181  et  tfOS  et 
■tuv.,da  C  (l'insir.  aim.  pow  (es  nibiia  oomnis  et  déceomli  i 
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Le  faux  témoignage  n'est  autre,  en  réalité,  qu'ua 
crime  ou  délit  (f  audience.  S'il  peut  avoir  été  préparé 
et  combiné  au  dehors,  il  s'cxécuto  et  se  perpètre 
iiajis  l'audience  même,  en  face  et  mas  les  yeux  de  la 
jOBUce.  U  eat,  de  plus,  une  trahison  flagrante  du  ser- 
ment de  vérité  que  le  témoin  vient  de  prêter  ;  et 
comme  il  u'a  d'autre  but  que  de  tromper  la  religion 
du  juge,  il  ert  en  mime  temps  na  gutrage  direct 
ioit  à  la  aainf^  et  à  l'antoiité  de  la  justice.  Or.  si 
ce  témoin  iDjonaît  les  m^^istrats,  on  s'il  coDuneftait 
tout  autre  délit  quetcomque,  à  l'audmee,  le  tribunal 
aurait  le  droit,  séance  tenante ,  de  constater  le  fait 
et  de  prononcer  la  peine  encourue  (1). 

Pourquoi  donc  cette  règle,  si  ei'fîeacement  usitée, 
ne  serait-eilo  pas  appliquée  au  faux  témoignage  c»r- 
rectiotmel,  ramené  aux  proportions  de  simple  délit, 
alors  qu'il  a  tous  les  caractères  du  délit  d'audience? 
Qui  mieux  que  ceux  qui  ont  vu  se  dérouler  tout  le 
débat  peuvent  appréàer  l'existence  du  faux  témoi* 
gnage;  mieux  en  peser  les  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes  ;  comme  aussi  faire  une  application 
plus  judicieuse  de  la  peine? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  ces  cas  nombreux  oîi  la 
fausseté  du  témoignage  est  si  manifeste,  que  la  con- 
science publique  indignée  s'étonne,  à  bon  droit,  de 
•voit toujours  en  ajourner  et  l'examen  etlechftUment? 

Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  st,  par  la  modi- 


<f }  Alt  «M  (Ua  d'iMOr.  criiik  Coon  ODt  le  Bén»  dra»,  pov 
lu  erfm  ««mMl(  A  bm  mrflMw  (  wt.  S«  «t  507,  iUil). 
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fication  que  je  propose,  la  loi  conférait  à  la  justice  le 
droit  do  réprimer,  au  besoin,  sam  désemparer,  les 
taux  témoiguagus  faits  devant  elle,  comme  elle  juge 
tous  les  délits  d'audience,  cette  pratique,  à  la  fois 
rationnelle  et  exemplaire,  aurait  une  influenee  etai- 
sidérable  sur  la  diminution  de  cette  odieuse- catégorie 
de  méfaits  1  II  va  sans  dire  que ,  lorequa  lea  prenres 
n'offrîfsieat  pas  iedagré  d'évidence  qvej'sÎBapposé, 
lea  tribunaux  continueraient  de  recoorir  suxpioeââés 
ordinaires  d'instruction. 

Tellus  sont,  si  je  ne  m'abuse,  les  modiiicattons  à 
l'aide  desquelles  la  loi  pourrait  rendre  désormais 
facile  la  répression  du  faux  témoignage,  dont  l'iïo- 
punîté  habituelle  esf,  de  l'aveu  de  tous,  un  scandale 
judiciaire  et  un  véritable  danger  sociall... 

Du  reste,  ces  modifications,  tontes  pnïsées  dans  la 
natore  in  délit,  dans 'l'ezpérimentafjon  des  bits, 
dans  les  principes  les  plus  certains  de  la  science  pé- 
nale, ne  sont  plus  à  Pétat  de  théorie  spéculative.  La 
plupart  sont  consacrées  déjà  par  un  texte  positif  de 
législation;  il  n'y  a  de  nouveau  que  la  combinaison 
mieux  ordonnée  de  ces  i'l(;T[ients  cimnus. 

Ainsi  la  différence  radicale  que  nous  faisons,  entre 
les  faux  témoignages  povr  ou  contre  l'inculpé  [a  cirk-o 
del  meolpalo  o  a  favore  di  esse),  admise  par  l'ancienne 
jurisprudence  (1),  est  consacrée  par  un  grand  nombre 


(1)  Daiu  le  ucoad  ai,  la  peine  était  ilxia  et  inemnble;  dm  la 
.  pnmkr,  eUe  nMut  «btndoaaie  iia  hphb  da  juge.  •  GontU  im- 
per. CmL  V  Ut  filnnos  ceium  an^jaUnma  pouim  biadjii- 
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des  Codes  nouveaux  de  l'Europe  (1).  ■ 

11  en  esl  lio  iniiuii'  pour  l'application,  au  faux 
moin  ù  r/Hiri/f.  iVunv  pvïnr^  i'f/ii/i' (rfu-ile>imu  pena^^ 
celle  que  l'inculpé  a  pu  ou  eût  pu  encourir  (2). 

De  même,  pour  la  pénalité  moindre  réservée  au 
faux  témoignage  a  favore  o  sgravio,  laquelle  a  aajus- 
tifieatioD  dans  les  pl\is  saines  notions  de  la  doctrius, 
et  dans  1«b  diaponiions  presque  onanimos  dea  Codqi 
oonlemporainB. 

De  même  ausd,  pour  l'attribatioQ  aux  juridic^ona' 
cmàaelle  ou  eorrecimneUe^  soivant  la  qnaliScation 
du  faux  témoignage,  attribation  commandée  par  la 
force  des  choses,  non  moins  que  par  les  persévérantes 
décisions  du  jury. 

Quant  à  l'interdiction  ou  suspension  des  droits 


tutssc  :  sril  {ji-ii  i{u;iliiiii(i  .idmissi  fnl»i  grjviiii  nul  miliu»  eo9  puniri 
volume.  (fl.iriwjw,  l';ir-  Il  quirst.  XCIII.)  lii  perpcniieiidis  cirran- 


(1)  Cu.!i.>s  Je  Tosrane.urt,  âïa;ileMi>[ii;ne,322;  deSardaigiie.-nS; 
do  PorluKul ,  ïT3 1  (lu  Brisil ,  16B  ;  «I  plusieurs  des  Codes  d«  l'AUe- 
mogne,  oû  relia  diffirenea  a  tonjonn  ttà  admise.  (V.  Cupsow.,  p.  1, 
q.  16,  n"  ii.—  V.  Coda  de  Bavière,  art.  391 ,  tcad.  de  Taul,  Var- 
saillea,  18SS.) 

(S)  <  Celui,  disail  l'art.  1U7  ii  la  CaroUna,  doal  la  lanz  Stnnant 
tandn  à  Mn  subir  ^  i;ui:li|u'u[i  une  peine  eriminella,  sera  eondamnâ 
à  la  lafau  ptlnt ,  4a  luùmo  quo  celui  qai  Kiammant  Ot  fratdaleluo- 
maot  anra  acité  ({ualqu'un  Afaireus  pareilluis  sarment.  •— La  Coda 
do  Baviira  ne  prononco  la  peine  capitale  qn'anlsDt  qa'il  7  a  on  tm- 
cert  entre  les  témoios  pour  pîrdnuttAuiDcail.  (Art.  fUt.) 

Cette  appUcalion  spîdale  de  la  loi  dn  taHm  t(iitn\aamt  usï- 
dani  lUH  aneienne»  oentaote».  Ja  ue  borne  k  cilw  celle  du  Biuii  : 
i-Sscu  pumiie  d»  It  peu  qne  Ift  panooDa,  ooalre  qui  •ans  ^lea  )u 
-lUu  hasselaiw,  nerîM  patir.  t   
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civiques,  à  la  déchéance  ttmporait'e  du  droit  de  témoi- 
gner en  justice,  et  <i  l'tidiction  d'tino  aineiuk,  ce  sont 
là  des  pénaiités  acceasuircs,  iLiUiuuniL'nt  liues  à  la 
nature  du  méfait  (1),  et  aux  règles  les  plus  élémeu- 
taires  de  la  répression,  qu'il  paraît  impossible  d'en 
contester  sérieusement  refficacité  analogique. 
.  La  pénalité  aÎDBÏ  déterminée,  il  ne  resterait  plas 
qu'à  mieux  {iréciaer  les  oonditions  de.  U  lacnitâ 
de  rétractalioa:  c'est  ce  que  noua  allcms  essayer  de 
faiie. 

SECTION  V!. 

iRRATioiniELLBS  eututu  mostEs  a  la  tAmst  db  strucTA'noil. 

—  CE  qu'on  doit  ERTENDRE  FIR  LA  CLOTCBB  D11  d£BAT. 

Si  le  faux  témoignage  est  un  des  obstacles,  que  la 
■jusUce  doit  ie  plus  redouter,  ia  ritraclation  du  men- 
songe, ou  de  la  réticence  coupables,  est  l'incident 
^'elle  doit  le  plus  ardeiaiaent  désim  et  proToqiiei. 

Le  droit  de  rétraotation  tiect  à  l'esseoee  du  témoi- 
gnage  Ini-mâme.  '  n  Les  difiërentes  parties  d'une 
a  dépositkm  forment  un  tout  mtSmdble,  qui  veut  être 
«  apprécié  dans  son  ensemble  ;'  que  le  témoin  peut 
a  expliqner,  modifier,  et  même  rétracter.  Cette  dé~ 
-  a  position  n'est  réputée  complète  que  lorsque  les 


'  (1)  A  tonies  les  (époques.  lp  faux  ifimolpageaflôcQniidWcoiiniia 
une  violation  île;  ilevoirs  (.ivkiaes.  Ceat  pmr  Mb  qifll  emporlul 
Tinfamie^  •  Ces  sortes  de  faussaires,  dit  k  Caroline,  urontpriabbl»- 
ment  tenue  de  U  réparation  dtt  dommage  ;  enniite  iU  Mraat  «Ueluéi 
iielm$  de  tout  Aontmir.  »  (Art.  101.) 

26. 
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«  débats  sont  définitivement  clos  et  que  la  justice  n'a 
(I  plus  rien  à  faire  qu'à  rendre  sa  décùion(i).  » 

Lt)  faux  témoi^'nagu  ,  d'ailleupfl,  n'existe  en  prin- 
cipe,qu'à  la  condition  d'un  préjudice  d  autrui,  lequel 
n'est  réel  ou  possible,  que  lorsque  la  déposition  est 
devenue  irrévocable  (2).  «  D'oil  il  résulte,  dit  la  Cour 
n  de  cassation,  qu'en  rétractant  une  déposition  meo- 
«  songèra,  evont  qu'elle  ait  pqrté  à  la  socité  on  an 
«  prévenu  nu  domma^  irréparable,  le  témoin  en  a 
«  Tolontairement  détruit  l'efEet  préjudiciable  ;  que  la 
a  loi  ne  répntant  le  faux  .témoignage  crinmd,  qn'en 
n  tant  qu'élément  de  la  décision  à  intervenir,  il 
«  s'ensuit  que  si  la  voionté  qui  l'a  produit  en  prévient 
«  les  résultats,  en  temps  utile,  les  deux  caractères 
n  essfsnliels  du  crime  :  la  dissimulation  de  la  vérité 
«  et  la  posaibilité  du  dommage,  cessent  d'exister  (3). 

«  Et  il  importe  peu,  ajoute,  avec  sa  baute  autorité, 
a  la  Cour  de  cassation,  que  cette  rétractation  ait  eu 
,«  pour  cause  la  crainte  du  ch&timent  ou  le  remorda 
«  volontaire,  on  des  souvenirs  recneîUia  avec  plus  de 
n  maturité  et  de  réflexion  ;  il  suQit  qu'elle  ait  été 
«  faite  en  temps  utile,  pour  que  le  crime  de  îmK 
n  témoignage  disparaisse  (4).  » 

11  est  donc  bien  certain  que,  tant  que  le  débat 
n'est  pas  clos,  tant  que  le  témoin  conserve  la  pos- 
sibilité de  modifier  sa  déposition;  cette  déposition 


(1)  Ca*3.,  tjHiliel  1833. 

(2)  &iss.,lS  février  1813;  2G  avril  mû  ;  Usepiembra  16ÎG. 

(3)  C>ss.,4jiij|letlS39. 
H)Om.,  ig«vriliSW. 
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n'est  pas  définitivement  acquise;  elle  n'est  pas  con- 
sidérée comme  complète  et  irrévocobte;  le  crime 
n'est  pas  consommé. 

Mais,  quand  le  témoin  est-Il  encore  en  temps  utile 
pot»  se  vétraeter?  quand  le  ââiat  est-il  réputéolos? 
Tel  est  le  point  important  qne  la  loi  doit  fixer,  afia 
de  n'én  pas  abandonner  !'appréeiaUon  anx  incer- 
titudes on  aux  oontradietions'de  la  jnriapmâence. 

Le  suprême  intér&t  de  la  justice  étant  la  vérité,  la 
rétractation  du  Faux  témoignage  devrait  être  admise, 
B  tant  que  la  justice  n'a  pas  irrévocablement  fermé 
«  le  débat,  à  la  suite  duquel  doit  ôtro  rendue  la 
«  décision,  dont  la  déposition  fausse  sera  ou  pourra 
n  être  un  des  éléments.  » 

Sous  l'empire  de  cette  règle  de  raison,  toutes  les 
difficultés  de  la  pratique  s'évanouissent  ;  Bans  elle,  on 
tombe  dans  dee  embarras  on  dans  des  încobérences 
de  tonte  natnre. 

'  Ainsi,  la  jurisprudence  dédde  &  boa  droit  que  le 
-faux  témoignage,  fait  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, ne  peut  plus  être  utilement  rétracté  en  appel . 
Pourquoi  cela? —  Parce  que  le  débat  de  premiÎTR 
instance  avait  été  ferme,  et  le  crime  définitivement 
consommé  au  moment  de  cette  clôture  ;  parce  que  la 
Tausse  déposition  ayant  été  ou  ayant  pu  être  un  des 
éléments  de  la  décision  du  juge,  la  rétractation  posté- 
rieure ne  saurait  plus  £ure  disparaître  le  crime  ;  elle 
ne  peut  qu'être  une  circonstance  atténuante. 

De  même  dédd&-t-elle  cpie  la  rétractation  n'est 
plus  pos^blc;  bien  que  le  jugement  eu  l'atrôt  rendu 
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à  la  suite  du  feux  témoignage  ait  pu  îiivc  cassé  pour 
vice  de  forme  pur  ia  Cour  euprôme.  Pourquoi?  — 
Parce  que  ces  éventualités  ultérieures,  indépendantes 
du  faux  témoin,  ne  sauraient  empêcher  que  le  faux 
témoignage  n'ait  été  consommé  par  la  clôture  du  dé- 
bat sur  lequel  la  décision  de  justice  est  înterTenne. 

Mais  devra-t-il  eu  être  ainsi,  alors  que  le'  tribunal 
ou  Ja  Goar,  suspectant  la  fausseté  du  témoignée,  auront 
sursis  à  statuer  ou  renvoyé  l'aSbire  A  une  mire  semon  ? 
Le  témoin  inculpé  conservera-t-il ,  durant  ia  pour- 
suite en  taux  témoignage,  le  droit  de  rétracter  son 
mensonge?  Cette  rétractation  aura-t-elle  la  vertu 
d'elFacer  son  crime'? 

—  11  Non,  dit  ia  Cour  de  cassation,  cur  l'audience 
a  ayant  été  c/ose  par  le  renvoi  de  l'afiaire  à  une  autre 
a  session,  l'occueé  de  faux  témoignage  n'est  plus  à 
a  mémo  de  rétracter  le  témoignage  poursuivi  ;  c'est, 
«  d'après  les  feît?  antérieurement  consommés,  qiie 
a  doit  ôtreappuyéeracousatîonde  faux  témoigna^; 
a  s'il  en  était  autremeiit,  l'airdt  de  renvoi  Aem&uf 
<i  rait  sana  solution  ;  ou  il  dépendrait  de  l'accusé, 
u  dans  tous  les  cas,  de  faire  éeboner  cette  aotaïaatîoâ 
«  par  une  rétractation  simulée;  enfin  la  sincérité  des 
«  témoignages  en  matière  criminelle  ne  peut  ôtre 
Il  abandonnée  à  de  telles  éventualité^i  (1).  » 

Ces  raisons  sont-elles  suffisamment  graves  et  déci- 
sives? Répondent-elles  logiquement  à  k  quaatioQ 
posée?  Nous  ne  le  peosoas  pas. 


(1)  CtM.,18Hmiwmi.  * 
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Quand,  au  lieii  dp  ju/jpi\  la  Cour  i-envoie  rafjairi'  à 
«ne  époque  ultérieures  un  k  aiiu  aiiti  u  sessiuii,  esl-ce 
qu'on  peut  véritableinrnt  iliic  (ju'il  y  a  c/o/un-  du 
déàal  gui  doit  précéder  la  décision?  Esl-cts  que  ce  renvoi 
est  autre  chose  qu'an  sursit  à  statuer  ?  Est-ce  qu'il 
n'impliqui!  pas  forcément  l'ouverture  d'un  nouveau 
dibati  Gela  étant,  oominent  peut-oa  dire  que  le  débat 
de  l'afiatre  sait  dos  déftmtivmgnt  et  qiw  le  témoin  na 
soit  plus  à  même  de  rétiwitet  son  faux  témoignage? 
Tant  que  la  justioe  n'a  pas  prononcé,  eet-ce  que  le 
témoin  n'est  pas  tcfujoura  en  mesure  de  réolairer  pai 
son  retour  à  la  vérité?  —  Mais,  dit-on,  ce  témoin 
peut  n'être  pas  appelé  dans  ce  nouveau  débat  !  — 
Qu'importe?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  faire 
connaître  à  lajustice  son  faux  témoignage?  Commiiitt! 
le  jug^  d'instruction  va  demander  à  ce  témoin  si  ce 
dont  il  a  déposé  est  vrai  ou  faux?  —  et  vous  voulez 
qn'il  8oit  dans  cette  cruelle  alternative  :  ou  de  subir 
la  pùae  du  faux  témoignage,  s'il  avoue  sob  mea- 
soaga,  on,  s'il  y  persiste,  de  causer  racqoittement 
d'un  coupable  ou  la  condamnalion  d'un  {nooewt? 
Ne  «laigaes-vens  pas,  (ju 'ainsi  placé  entre  ces  dedx 
redoutables  éventualités,  et  préférant  l'intérôt  de 
son  salut,  le  témoin  inculpé  ne  s'obstine  dans  une 
dissimulation,  qui  né  peut  qu'accroître  vos  incer- 
titudes et  multiplier  vos  erreurs?  Car,  évidemment, 
si  le  juge  a  ajourné  sa  décision,  c'est  que  sa  convic- 
tion n'était  point  faite;  c'est  qu'il  sentait  le  besoin 
d'éptuer  les  éléments  de  l'instruction  et  de  vérifier 
les  preuves,  afin  d'écartei  celles  qui  seraient  reconnues 
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viciées  et  coprompuee  1  Or,  quelque  attentif,  quelque 
coneciencieux  que  puisse  ôtre  ce  travail  de  vérifica- 
tion, il  n'aura  jamais  ni  sa  force  probante,  ni  l'écla- 
tante lumière  qu'introduit  dans  le  débat  la  rétracta- 
tion du  faux  témoignante,  I'ateq  da  menBoi^  ' qui 
avait  été  tenté  pour  tromper  la  justice  (i)  1  Poiiix[noi 
donc,  tant  que  la  décision  est  en  suspens,  Gompiîjnei 
CBtte  précienee  rétractation  par  la  meaBce  d'une 
p&ùe?  Pourquoi  ne-pas  continuflrd'aacorderaiRiiûlw 
au  mensonge,  venaut  faire  emmule  htwraUe  à  la 
vérité  ;  alors,  qu'en  matière  de  complots  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  la  loi  db  craint  pas  d'acoorder  une 
déchaîne  plénière  de  peine  au  révélateur  ! 

Voul.ez-vous  savoir  les  fruits  que  produit  ce  ai^atime 
de  rigueur  inintelligente?  Les  voici  : 

Tout  récemment  an  sieur  X...,  appelé  comme 
témoin  au  tribunal  correctioiinel,  s'était  laissé  en- 
traîner &  faire  un  faux  témoignage  en  faveur  du  pré- 
Tcmi  (2).  Sa  déposition  ayant  para  fftosse,  le  tribunal 
avait  suTsiB  au  jugement  de  l'affaire  et  ordonné  l'ar- 
restation de  X.... 

Devant  le  juge  d'instruction,  cet  homme,  cédant 
aux  pressantes  interrogations  du  magistrat,  peut-êb« 

(1)  C«t  aveu  »  line  lelle  iujporlaDce  que  le  Code  de^  Deux-Sicilei:, 
l'on  ilss  pluî  sévères  de  l'Europe,  et  qui,  lui,  nsinnisiie  en  auruii  cm 
la  rélracialion ,  consent  néanmoins  ù  la  considérer  romme  une  circoii- 
slancfl  atléiiu.inle  légale,  si  elle  a  eu  Heu  n\  imt  ht  iliri.'.ivii  vu  liiiea- 
leni-c  (sTl.  m). 

(2)  Il  csl  i  remorquer,  1  i'Iioinieur  âa  noire  l'poque,  que  la  niajenre 
partie  desfauï  lémoignagesa  tien  m  favtur  des  inculpés.  Cette  obser- 
vation ne  bit,  ia  teste,  qoe  farlifier  l'opporiuniid    l'ulïlild  de  la  pré- 
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au^i  k  la  voix  de  sa  conscieDce,  avait  fini  par  avouer 
la  fausseté  de  son  témoi^age;  sur  ce,  lejugo  d'in- 
struction, coDSÎdérant  que  cette  rétractation  était  in- 
tervenue' a|irèB  un  jugement  de  snisis  à  statuer,  «t 
eaaséquMïoimmi  Mont  la  dàtore  définitive  des  dâbste 
de  t!a&kÙ8j  avait  cru  àemix  l^polement  rendie  une 
ordonnance  de  ntm-Uen  en  &tvear  de  X. . .. 

Opposition  du  miniatèn  public;  anrtt  de  la  cham- 
bre d'aceoeation  de  la  Cour  impériale  de  PariB,  du 
26  octobre  1860,  qni,  malgré  sa  rétractation,  ren- 
voyait X...  devant  la  Cour  d'assises,  comme  accusé 
du  crime  de  faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle. 

Le  ministère  public  développa  avec  beaucoup  de 
force  et  de-  talent  (1)  les  principes  posés  par  la  Cour 
de  cassation,  et  il  concïnt  à  une  dédaiation  - de 
GoIp^iUté,.  tempérée  par  des  drconstanees  att^ 
nnantes. 

De  son  càté,  Je  défenseur  de  X.,.  se  borna  à  ras 
simples  mots  :    '  . 

H  L'accusé  avoue  son  faux  témoignage  ;  mais  la 
jurisprudence  amnistie  le  faux  témoin,  qui  s'est  ré- 
tracté nvmt  la  clôlttra  des  débats:  c'est-à-dire,  avant 
que  sa  fausse  déposition  ait  pu  égarer  la  justice  «t 
causer  Boit  à  la  société,  soit  au  prévenu,  un  pri'juclicu 
irréparable.  Ici,  l'aJTaire  correctionnelle,  dans  laquelle 
X...  avait  faossement  témoigné,  n'e$//)(u  encore  jugée. 
Le  tribunal  a  ajourné  sa  décision.  Dans  cet  état  des 


(I)  H. le  baron  duRcdoon,  ilon  sobstiUit  dapracunuriniiiériU. 
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laits,  alors  qu'il  est  constant  que  l'accusé  a  rétracté 
sa  fausee  déposition  avant  que  la  justice  ait  accom- 
pli son  œuvre,  peut-on,  je  ne  dis  pas  juridiquement, 
mais  raisonmblement  aoutenir  que  les  débats  da  l'af- 
faire soient  clos?  Peut-on  dire  que  X...  est  cou- 
pable de  faux  témoignage,  alors  au  contraire  que,  par 
l'aveu  de  sa  f&Dsse  déposition,  il  vient  édairei  la  jus- 
tice, et  ^édIÛre^eQ  temps  Utile,  puisqu'il  Ismetà 
même  de  punir  le  coupei>le,  dont  son  menflonge 
puyait  le  système  justificatif?  Vous  apprécieres, 
messieurs  les  jurés,  vous  verrez  dans  tous  les  cas  si, 
malgré  cette  rétractation,  et  en  récompense  de  sa 
sincérité  actuuile,  vous  pouvez  justement  frapper  cet 
homme  d'une  condamnation.  » 

Ces  considérations  eurent  un  plein  succès,  purce 
qu'elles  s'adressaient  au  bon  sens  du  jury.  X...  fdt 
acquitté,  presque  sans  délibération.  11  l'eàt  je 
crois,  devant  n'importe  quel  jury  de  l'empire, 

Jwtiàai  idett  ratio  swnmat  ■ 

SECTION  TIf. 

■iBinit  m»  DlTELorPEHBHTB  qdi.  Hictosir. 

«  Lorsqu'une  loi,  dit  Waechler,  n'est  pas  d'accord 
n  avec  rhiimauité,  avec  l'intérêt  social,  avec  les 
«  notions  de  la  raison  universelle  et  de  la  oon- 
«  8(ùence  publique,  elle  demeure  frappée  d'impuis- 
H  8aDce(l).  H 


(1)  Ch.  UnU,Biaoire  du  inU  pAial  oUma»d.  1881. 
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Or,  notre  système  de  pénalité  relatif  au  faux  té- 
moigfnafçe  est,  presqu'eii  tous  points,  contraire  à  ces 
simples  inspirations  du  bon  sens  pratique. 

11  blesse  la  raisontmiverselle,  lorsqu'il Boumet&UDe. 
égale  ri^eur  le  faux  témoî^a^  pour  ou  contre  l'ao-. 
ousé  (afavore  o  a  sgravio); 

II,  blesse  Vhmeanié  leraqu»,  qu&lifiaat  ckiicb  totU 
fam  témoignage  quelconque^  il  fut  ababatttioa  de  cette 
infinie  variété  de  motife,  qui  peut  mtrdner  lafsiblesse 
humaine  eu  dehors  des  voies  de  la  véiîté; 

11  blesse,  sans  utiliié,  les  règles  rationnelles  de  la 
compétence,  en  déférant  le  faux  témoignage  en  ma-, 
tière  a)rri'r>ii»iiri'//i;  rii-ilc  et  dftpolico,  à  la  juridiction 
solcuuello  a.-  la  Cour 'f  u-ystm  : 

11  blesse  le  salutaire  principe  de  /'(ïna/o^/e,  lorsque, 
faisant  aux  faux  témoins  une  application  exagérée 
des  peines  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion,  il 
omet  de  prononcer,  dans  tous  les  cas,  contre  enx, 
celle  de  l'interdiction  ou  snspenBÎon  des  droùs  eàâ- 
qve»  et  Celle  de  l'amené; 

Enfin,  il  blesse  les  plus  élémentaires  idées  de  l'in- 
iêrêt  social,  ainsi  que  le  sentiment  instinctif  de  la 
conscience  pubUgue,  lorsque,  par  des  aophismes  plus 
ou  moins  juridiques,  il  dénie  au  faux  témoin  pour- 
suivi la  faculté  d(î  se  rélraclcr,  tant  que  le  débat  de 
l'affaire,  dans  laquelln  i!  a  déposé,  n'ost  pas  définiti- 
vement et  irrévocablrtiieiiL  c/u.s. 

J'ai,  depuis  longufs  ^iTini'ef^,  suivi  avrc  une  atten- 
tion spéciale  les  poursuites  de  ces  sortes  de  crimes  ; 
notant,  jour  par  jonz,  les  causes  de  l'indulgence  et.de 
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l'impunité  que  constate  la  statistique.  J'ai  acquis  la 
profonde  conviction  qu'au  moyen  des  simplee  modi- 
flcaUoas  ci-dessus  proposées,  la  répression  du  ianz 
témoignage  deviendrait  anssi  &éqaente  et  aussi  sûre 
qu'elle  est  anjonrd'hni  incertaine  et  rare  J  Car  le  mal, 
dont  on  se  plùnt,  n'est  pas  dans  le  jury  ni  dans  lea 
magisiMs;  il  est,  avant  tont,  dans  l'imperrection  de 
la  loi  I  AdoucisseE  la  peine,  et  elle  n'en  aura  que  plus 
d'efficacité.  «  La  certezza  di  m  castign ,  bmchè  mode- 
0  ni/o,  fara  spmpre  vna  maggiore  impressionne,  clw 
n  non  il  timoré  di  im  allrn  pii't  icrrihile,  wiiio  rolla 
«  sperania  dell'  impumià(_l).  »  J'ajoute  que  plus  sera- 
t-elte  mesurée,  plus  ferme  en  sera  Papplic^tion. 

«  Sia  dolee,  umano,  indulgente,  il  legislatore,  po- 
«  tranm  essere  inesorabili  gli  eseçulari  délia  legge,  net 
a  casi  particolari  (i).  » 

sEcnoK  ym. 

ADOmOK  COMFLtra  DE  CE  STSTi»  DIRS  U  KOVTUD  CODE  FlNAt 
PORTDGAIS. 

Lgs  lecteurs,  qui  veulent  bien  sui\Te  avec  quel- 
que intérêt  la  s6rie  des  études  que  j'ai  déjà  publiées 
sur  le  droit  crimiDel,  me  rendent,  dit-on,  cette  jus- 
tice :  «  que  les  améliorations  que  je  propose,  reposant 
sur  les  principes  rationnels  de  la  science  pénale  et  sur 
Pexpérimentation  des  faits  juridiques,  ont,  d'une  part. 


(1)  Beeearia, 
tl)  Id. 
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un  caractère  de  gtînéralité  dogmatique ,  qui  les  rend 
applicables  .i  toutes  1ns  léi^islations,  et,  d'autre  part, 
un  incontestable  cachet  de  précision  pratique  (1).  » 

Je  suis  heureux  de  pouvoir,  sur  ces  deux  points  au 
moins,  justifier  quelque  peu  celle  bienveillante  ap- 
préciation. 

ie  me  permets  donc  d'ajouter,  en  terminaDt,  que  le 
syBt&me-ci^dessas  développé  vient,  grâce  li  sa  publi- 
cation partielle  dans  la  Gasette  dei  JWSunauf  (2), 
d'être  honoré  d'un  premier  succès  d'application.  II  a 
été  complètement  adopté  dans  le  projet  de  nouveau 
Code  pénal  portugais. 

Les  articles  444  et  44S  de  ce  Code  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  Ui.  t  Lo  îmx  lémoigoage  consista  i  »Smer,  ianni  va  iri- 
bnimlgu  fonctioanuire  compétent,  «ou»  la  foi  duurment,  mie  ciicon* 
sUQce  essentielle  altère  le  sois  d'un  ftil,  alon  qae  l'aî^itt  Mit  qns 
celle  circonstance  n'es!  pu  vraie  ;  on  ï  nigr  m  omettra  celle  qn'it  Mit 
£tre  vâitaljle. 

n  Le  faux  témoignage  en  matière  eMl»  sera  pnni  de  la  rcclti.sion  da 
1»  elosse  (troiï  ans&mi  an);  en  matière  trimiiutlc,  lU  l,i  [mri'.pniLa- 
lionde  3'  classe  (trois  ansà  nenf  ans)  ;  en  matière  rorrrriimnelle,  du 
la  réclusion  de  1"  classe  ;  en  matière  de  toniraveniion,  de  U  rsclu- 
sien  de  S*  claase  (on  moi«  à  un  an). 

«  Cea  dispositions  sont  applicables  anx  eiperts  qm ,  sous  s^toenl , 
font  de  basses  déclarations. 

Art.  US.  •  La  lAraciation ,  avant  que  le  tànoin  ait  qnilU  te  lien 
où  il  avait  prUe  swiseal,  on  ammi  qiu  m  didanUUm  ait  p*  aoutr 
ionuiiagt  à  an  Hm,  mua  poor  efflbt  ito  Vtmmpltr  dt  tenb  ptt»e.  > 

On  voit,  en  effet,  que  ces  deux  ar^ea  consaorent 
toutes  les  conditions  et  nuances  que  j'ai  indiquées. 
Une  seule  semble  omise,  dans  lee  fermes  de  ces  sr- 


(1)  Lnd.  Bosellini,  prnf,  de  droit  k  l'université  ds  Hodioe. 
II»  de>S!t,S7  et  98  mai  18M. 
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Ucles,  c'est  la  condamnation  accessoire  do  fanx 
témoin  à  ïamendn  et  à  la  smpansion  des  droitx  civils: 
mais  je  remarque  qu'elle  se  trouve  implicitement 
prononcée  par  d'autres  dispositions  du  même  Code. 
Car,  d'une  pari,  tous  les  condamnés  aux  peines  d'in- 
carcération demeurent  tenus,  s'ils  sont  solvables 
(art.  i30),  de  zemboiiraer  à  l'État  les  frais  de  leur 
expisttOB,  ee  qui  équiviut  à  vue  vânUtble  mneadei 
et,  d'aube  part,  tons  les  coadsmnéB  &  la  bempor* 
tatioD  xt  3,  sout,  en  vwtu  de  l'ait.  152,  temporaîro- 
nHUttauspendus  de  l'exeroioe  de  leois  droùa  dsifvet. 
'  Ainsi  donc,  à  tontes  les  raisons  de  droite!  d'utilité 
'pnbliqne,  que  j'ai  eiposéos,  se  joint,  en  Taveur  du 
nouveau  système,  dont  y:  me  suis  ïall  l'iuttîrprète, 
l'imposant appni  d'une  légishfion  positive;  et  si  Tou 
veut  ae  rappeler  que  cette  législation  a  reçu  la  haute 
approbation  des  plus  illustres  criminalistes  de  l'Eu- 
rope, on  pourra  presque  dire  que  le  système  eu 
question  a  désormais  acquis  l'autorité  de  la  cbose 
jtigée! 

Du  reste,  on  va  voir  qu'il  a  été  récemment  l'objet 
d'une  consécratioti  partielle  plus  imposante  encore, 
puisqu'elle  émane  du  I%îslateur  français  lui-même. 

SEcnoif  IX. 

ADOPTCOS        FRANCE  DES  *MÉL101L*TLU>S  tr-IlESSU3  DÉVELOPPÉES. 

On  sait  que,  le  27  janvier  1802,  le  Gouveruement, 
sur  la  proposition  de  M.  le  . Garde  dçs  sceaux;  avait 
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sanmis  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  iDodi<- 
fioatif  d'un  certain  nombre  d'artÎQies  du  Code  pénal  ; 
aucune  disposition  de  ce  projet  ne  concernait  le  faux 
témoignage  (1). 

Je  orna  devoir  immcdiato.munl.  tïi^naler  cette  lirr 
cheuse  lacune.  «  Ju  icgi'uLtu,  disais-je  alors,  que  le 
projet  ne  eoit  pas  plus  complet  ;  il  eût  étc  très-facile, 
en  consultant  les  tribunaux  ou  biea  en  recourant  aux 
foéoienus  statistiques  dressées  par  M.  Id  (Jardt:  des 
sMaux,  et  mftlheiireueeiaent  trop  peu  consultées,  de 
déoottvrir  encore  un  certain  nombre  de  délits,  frappés 
de  peines  excessives  ou  insufBsantes  ;  comme  aussi 
ptynmrs  erones ,  dont  les  décisions  persévérantes  du 
jnry  semblent  réclamer  1^  eorreetiomalisau'on. 

«  Parmi  ces  derniers,  j'ai  récemment  signalé  le' 

Il  FAUXTÉMOKINAOR  Gt  la  SOBO  il  DATION  DE  TÉMOINS  (2) 

K  ([ui,  impriiilcnimi;nt  punis, mOmc (in  matiore civile, 
u  correctionnollu  et  de  police,  ik  peines  criminelles, 
«  offrent  iuvariabiemtiut  ce  déplorable  résultat  :  — 
B  107  acquittés  sur  1(30  accusés  ;  et  sur  les  53  con- 
a  damnés,  5  seulement,  frappés  de  peines  crimi- 
n  nelles;  48,  de  simples  peines  eorreofaonneUe». 

«  Là,  comme  dans .  d'autres  cas  analogues ,  la 
'r  statistique  criminelle  offire  des  enseignements  dont 
n  k  sagesse  du  législateur  devrait  tenir  quelque 
H  compte:  car.autant  doit-i!  rémster  aux  préjugés  ou 

(1)  T.  le pntjat d«  loi  prdwnté  parH.  1amliilslrad'É(at,laKrjaii- 

(9)  V.  lee  artialw  qua  j'ai  pnbUis  dans  la  OaulU  ia  Tribamilt 
d«  SB,  27  et  98  1861, 


a  aux  faiblegaes  de  séa  époque,  autant  doit-il,  dans 

(1  un  pays  de  suITrage  universel,  prendre  en  consî- 
"  di5r,ifio[i  les  tendances  du  jury,  alors  qu'elles  sont 
H  daccord  avec  3es  vrais  principes  du  droit  et  avec 
M  les  plus  rationnelles  idées  de  la  science  pé- 
«  nale.  (1).  » 

'  Ces  observations  frappèrent  la  commission  du  Corps 
l^islatif,  et  sod  éminent  lapporleur  H.  fiigaad; 
aujourd'hui  premier  président  de  la  Cour  d'Aii. 
Mes  propositions ,  au  sujet  du  faux  témoigna^,  fu- 
rent l'objet  d'une  étude  approfondie.  Le  résultat  de 
cette  étude  fut  l'addition  au  projet  d'une  modifica- 
tion aux  articles  361 ,  362,  363,  364  et  366  du  Code 
pénal,  lat|iielle  consacrait  une  partie  des  améliora- 
tions que  j'avais  indiquées. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  rapport  de 
la  commission  lu  à  la  séance  du  6  mars  1 863  : 

t  Le  projat  de  loi  ne  proposait  aucun  changement  à  la  s^rie  des  arti- 
cles <1u  Codo  p^nal,  qui  sont  relatifs  an  faux  lémoignage.  L'examen 
dtentif  que  nnus  avons  fail  de  tes  articles,  nous  a  condiiila  1.  pren- 
dre l'initiative  de  quelques  aiadiAcations  indispensables, 

<  l-'anmmhlp  de  II  législation  pénale  sur  ce  point  embrasie  le  laax 
UmoigDlfS  ta  nutlére  criminelle,  en  matière  corieciiennelte,  en  nu- 
litre  de  police,  ea  nutiire  civile;  la  snbornalioa  de  lâmoins,  qui  eal 
ueimllée  an  Uim  tâmoignage;  el  enOn  le  (anx  serment  d'une  partie 
dans  sa  propre  cause,  qui  n'est  qu'une  sorie  de  faux  tiïmoignagc. 

■  Dani  toio  les  cai,  ]i!  faux  lÉmoignagc  eil  (jualifié  crime  par  lai  loi, 
et  la  ptjino  varii;  depuis  culle  dus  travaux  farcis  à  lemps  jusqu'à  celle 
de  la  dégradation  civique. 

■  Le  faux  témoignage  ronir«  l'accusë  ou  prévena  est  placé  lar  la 
«Am  Upu  et  puni  de  la  mAm  jitùu  que  le  bnx  ttDuâgo^  m  la 


(1)  GoMtU  dtt  Tritmmtx  du  12  tinia  ]8n.  BiBedoi»  de  Vm- 
teor  mr  U  pn^a  d*  loi  parfont  «uMUjfeaNow  <U  ])tiUi«Mn  ariMn 
Cod»  pAmI.  t.  à  rofpiniiti,  n*  Xl[. 
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/)HMir;iMleiMiittf  l'icemis  jli cimdaiiiiii  àHiia  prisa  pluforta 
qne  celle  des  tnvaux  forces  A  temps,  le  box  iSmoin  qui  ■  digoiê  ood> 
Ira  lai,  doit  soliir  b  mime  p^.  D'tilletin,  tons  let  témoigstgee 
indîsâiclament  «ont  panis  plin  livinmcnt  lonqo'ita  ont  tté  déternt 
ofipaT  deidoDS  qaelo  fanx  t&aoin  anrait  Te;Dï,  oa  par  des  promeisea 
qui  lui  auraient  été  faites. 

Sana  nier  la  gravité  du  faux  témoignage,  en  lui-niénie,  paisqn'il  a 
Wujom?spourlml<lelroin()er  la  jusiitesl  qu'il  pfiiiavoir  pour  r^suliat 
de  faire  acquitter  un  Mupable  ou  faire  conilaiDner  un  ijuiucent  (1], 
il  est  impoEaible  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce  fait  qae,  dani  la  plu- 
part dit  cat,  le  jury  refose  de  le  cousidérer  comme  un  crime.  La  sta- 
tistique des  cinq  dernières  années  nous  enseigne  que,  sur  lOOlaui  1^ 
moins  ponreuivis  det-ant  la  Cour  d'assises,  SG  ont  élé  acquittés  j  11  ont 
£lâ  condamnés  à  des  peines  wireclionnelles  ;  et  trois  ttulemmt  ont 
m  caufamni'i  à  dti  piinit  cTiaàtteUri  (!}. 

c  Nous  avons  vu  lii  un  enseigneiQeDl  qn'il  n'était  pas  permis  de  né- 
gliger,  et  nous  avons  voulu  faire,  par  la  loi,  ce  qui  élail  déjï  fait  par 
les  mesura,  en  apportant  quelque  adoucissement  A  l'excessive  sévérité 
delà  peine. 

«  Cette  riaolstiOD,  étant  admise  en  principe,  la  nature  mime  dti 
chem  mm  «  snggérÉ  une  première  dislinclion. 

■  Djjit,  dans  l'économie  de  la  loi,  les  faux  témoignages  sont  rangés 
dana  des  dstsea  diOérentes,  selon  la  juridiction  devant  laquelle  ils  sont 
cwnmîs.  Il  est  raiionoet  d'en  attribuer  la  connaissance  aux  Cours  d'as- 
sises on  aux  tribaoaux,  selon  que  le  fait  se  sera  produit  en  malièra 
crimïMlle  ou  en  matière  correeiionnelle.  On  y  Irouïera  cet  avantage 
que  le  crime  ou  le  délit  de  faux  témoit'iut'i;  sera  déféré  u  aux  juges, 

I  aplïJ  à  U  biea  romaitre  rl  à  le  bien  ju^ir  • 

I  Quant  anx  faux  témoignages,  en  matière  de  limple  police  et  en 
matière  civile,  il  est  permis  de  penser  qne  le  jnge  correciionnel  aura 
des  connalBsaBCes  et  des  habilndea  d'inrestigaliofl,  qae  le  jury  ne  san- 
nit  posséder  au  mime  degré.  Par  cette  considération,  nous  avons  pro- 
posé d'établir  dans  les  fanx  témeignegesles  oal^orles  satvantes  : 

H  En  matière  criminille,  leraux(émoigilBgeTeeleracWme;et  il  sera 
puni  de  la  réclusion  (au  lieu  des  travaux  forcés  it  temps)  arec  eelts 
évcnlualiié,  que  s'il  a  amené  la  condamnation  de  l>eensd  î  mn  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  réclnsion,  la  bnx  témoin  inldn  U  mtoia  peine. 


(1}  V.  CoHnedM  IW».  des  aa,  n  et  38  mal  1861  ;  Du  ftmx  timoi- 
pose,  par  BonuBvilla  de  Haning; . 
(S)  Ibid. 
■    (3)  Ibid. 
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■  En  mitttre  corruUomulli  et  en  roatiére  cMk,  \t  fiittx  (taOt-^ 
guge  ne  sera  qn'an  délit;  et  la  psine  de  la  râclnsioa  sera  rcmplMM 
par  celle  d'un  emprisonnemoit  de  denx  li  cinq  ïïm  et  itml  tonendt 
diSO  fr.  i  2,000  fr. ,  avec  UmM  ptmr  les  tribmiHix  de  prirar  le 
tondamaé  des  droits  meuiioiinéa  A  fart.  42  et  de  le  placer  sois  la  rar- 
veiltaDce  de  la  police. 

a  Nwu  ripé  Ions,  en  ce  eis,  la  dispotilioD  qui  veut  que  ri  le  Itax 
tânoignaga  a  amené  «oniri  le  prAveDQ  une  condamnation  fd(H  forte 
qne  celle  qu'encoon  le  taux  témoin ,  eelai-ei  BDbiiM  la  mSme  pdne. 

n  En  matière  de  limple  police,  Li  peina  de  la  dégradation  àviqne  (1) 
lera  remplacée  par  calîa  d'an  emprlsonoanent  de  un  in  a  trois  ans  et 
d'UNO  amtndc  di  16  fr.  «  300  /r. 

•I  Ed  matière  de/iiucumunt,  la  peine  de  la  dfgrtdatbmthiiiuef^ 
hera  remplacé  par  cvUe  d'un  emprisonnement,  de  im  la  k  cinq  afti  et 
•l'une  iimtnilr  :h  UHI  fr.  ii  S(il)  fr..  ,iïp(:  r6venliiiiliie  des  peines accev 

u  il  iions  reiUiii    r.-t'l'=i'  ''"^      c"  témoignage  »  été  «Mr- 

minC  par  des  don^  uu  par  îles  jiromcs^es. 

«  L'ar[.  3(11  n'augmenle  la  pumu,  que  pour  ti\u\  li'moiKna^es  en 
matière  correttionnelle,  civile  oa  de  simplo  jiuliiii  ;  il  m;  lYlèvs  pas 
pour  le  faux  témoignage  en  matière  criaiini'lli';  sons  ilouic  pjrce  que 
ïullfl  des  travaux  i  leoipa,  qui  élail  prononcée  par  l'nrl.  .tfil,  aTsil 
pars  suflîunie,  et  parce  que  la  peine  immédiatement  supérieure,  c^M- 
inlin  celle  des  traviax  forcés  i  perpUnité,  aurall  Ad  tr^  forte.  An- 
Jonrd'hui,  qoeaou  remplaioiu,  dan*  fart.  30t,  Iw  iraviiRfcreéapsf 
la  rédnaion;  tl  nom  est  pins  bsila  d'ilever  A  peine  dn  fkox  Miii)l-> 
gn*g«,  dans  tosa  les  cas  oa  il  sa  complique  de  fa  eireoniMnea  Mggn- 
tanis  des  dons  et  praeasaae.  Koot  proposons  ealla  des  traramc  fbredi 
pooT  le  faux  lAnoigaagB  ea  maiièn  crimiaallaj  cette  de  brèdiMeo, 
pour  le  Taux  témoignage  an  maUAn  Eon«ctionBell»  et  eirlta;  ale^ 
wU»  d'un  empriSDiiDsnMat  d»  éats  &  dmj  sus  et  ifttae  ameiHIa  ds 
!iVli.Aâ,UWfr.  pour  la  AautéairigBage  eDnnlieredadai[riapDlî«0. 
'  ■  On  nourqnen,  qu'A  l'auaption  des  motiirea  ds  lioi^  ptliMi 
tootee  les  fbis  qH  la  lam  Umoignqa  m  aebatt  par  des'dou  on  pu 
dasproRuam,  il|anleia  qmlifieallondecrhraetdcaieuredins  les 
■Uribotioiu  iKjazf.  Ont»  àtMfitàoa  A  note  nonrvslle  lA^e  était  aàHf 
nandéa  par  la  mminalité  ttcfftimntUt  do  bit,  et  elle  doimtR  jjenl- 
eire  uns  satbftalîon  sdsaBle  A  seox  <pû  ponmiam  tépagnar  aneem 
au  dMasseoient  qns  nons  arona  proposé. 


(1)  V.  cE-apri-B  DOlre  ebap.  Dt  Tabotiiion  d/finilht  its  peinet  in- 
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n  Nous  n\  on-;,  i  ia  Irrî-pranilH  majorilé,  présenté  an  Cmseil  d'Èit 
un  nmciiduiii^iit  ;:i'iii''i-ul,  cou  te  un  t  luules  les  madificaticBi  qu  dou 

n  L'ameniJeiiji:[ii  a  >  (<:'  iiili>|ur',  siuf  une  uiodilicaUonàlaqnelIe  votre 
Commission  a  cru  devoir  adliL>ror  (l).  u 


Nowieau  texte  du  Code  pénal. 

Voici  maintenant,  en  cttqui  touche  Ig  faux  témoi- 
gnage, les  nouvelles  disposilions  du  projet  adopté 
parle  Corpe  législatif,  le  ISavril  1863,  à  la  majorité 
de  150  voix  contre  48. 

Fav-r  tl'.moùjnatji'. 

•  Alt.  3M.  Quiconque  st'm  coupulilu  ilefauxtt'jaoigiiage  en  matière 
criminelle,  soit  eoQtra  l'accusé,  Miit  en  ss  laveui,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  réclnsion, 

■  Si,  néanmoins,  Tscensé  a  dt  j  condamne  a  nne  peina  plue  forte  que 
celle  de  la  réclodon,  le  fiiitz  lémoiD,  qnï  a  déport  contre  hd,  sdblrà  la 
mime  pein^.  n 

•  AfiT.  362.  Quiconque  sera  coupable  de  bnx  témoignage,  «d  nm- 
tiére  tmrtetimMUt,  soït  contre  to  prtvena,  soit  en  sa  hreifr,  tert 
puni  d'un  eraprlioimemcnt  de  deux  ans  an  moins  et  de  tînq  ans  av 
pins,  et  d'une  amende  de  SO  fr.  i  3,000  tr. 

•  ai,  nianmoiiis,  le  prérean  a  été  condamni^  A  plus  de  cinq  annics 
d'emprisonnement,  le  &ux  témoin,  qui  a  déposé  contre  loi,  subira  \ 

•  Quieonqne  sera  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  ie  po- 
Xiet,  Mit  contre  le  prévenu,  soil  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emfiri~' 
soonement  «fnn  an  ta.  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'oie  amade 
dsia  fr.  ItHOOfr. 

<  Dans  ees  deux  csj,  les  coupables  ponrront,  en  ontre,  ét^  privés 
des  droits  mentionnés  en  farliole  41  du  prtecnt  Code,  pendant  einq 
ns  an  moins  et  dix  ans  an  plus,  &  compter  do  jour  ott  ib  auront  anU 


(1)  Rapp.  présenté  an  Corps  législatif,  à  la  séance  dn  8  man  18S3, 
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leur  peine,  el  ^Ire  placés  MUit  la  surveiDsTH»  de  la  baute  police  pen- 
danl  le  même  nombro  d'anntei.  * 

•  Abt.  'S6'J.  Lo  coupable  de  box  Umdgiugfl,  m  matUn  eieilt, 
sera  puni  d'un  emprisonneoieBI  de  deta  i  cinq  aia  et  d'nne  amenda 
de  r>0  St.  à  3,0lH)  fr. 

«  11  ponmi  l'Être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  dans  l'ar- 
liele  prâc^dent.  " 

a  Art.  3Gt.  Le  fiux  témoin,  en  [iialiëre  criminelle,  qui  aura  reça 
de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promessM,  sera  pani 
dal  traviox  rorcéi  i  temps,  saiu  pr^adice  de  rapplicuiioit  dq  deaxHnie 
pingraplie  de  l'arlide  361 . 

a  Le  box  témoin,  en  matlire  torrMioiuuIU  oa  cMU,  qui  aura  reçu 
da  l'mgsBl,  ime  rteompense  qndconqae  on  dei  prameMes,  sera  puni 
de  la  lécluùoD. 

■  Le  Aux  témoin,  en  natlènd»  poHte,  qui  aura  reçn  de  l'argent, 
vue  rfcompoue  quelconque  on  des  prometses,  sera  puni  d'un  cmpri- 
HUmement  de  deux  i.  cinq  ans  et  d'une  amende  de  SO  fr.  à  3,000  fr. 

■  Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  l'ar- 
lide 36S. 

ic  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  tcmoin  aura  re^a  sera  conlisqué.  a 
«  Ait.  36G.  •  Celui  ï  qui  lo  serment  aura  Hé  déti-ri  ou  n<fi'ré  en 
ma  titre  civile,  et  gui  aura  fait  un  buE  sermi^nt ,  sera  puni  d'un  erii> 
prisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cimi  ans  au  plus,  el  d'uni; 
amende  de  IDO  fr.  i  3,000  fr. 

K  n  pourra,  en  outre.  Sire  privé  des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
tàeii  dn  ptdaént  Code,  pendant  cinq  ans  an  moîiis  et  dix  uns  an  plus, 
acompler  dnjour  eùil  aura  anln  m  peine ,  et  être  piaci  sonsla  nir- 
veilleiics  de  la  hante  police  pendant  le  même  nombre  d'aiméea.  ■ 

On  voit  que  cg  nouveau  texte  consacre  la  plupart 
lies  amendements  que  nous  avions  proposas  : 

1'  L'abaissement  li'im  drgré  de  la  peine  du  faux 
témoignage  civil ,  criminel ,  correctionnel  et  de 
police  ; 

2*  L'attribution  à  la  juridiction  correcfioimeiie,  du 
Seax  témoignage  en  mati&re  ciinle,  correctionnelle  et 
de  police  ; 

3*  L'addition,  dans  tons  les  cas,  d'une  pénalité 
d'amendement  ; 
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4'  L'addition  de  la  peinr;  privative  (/e-î(/ro;/»c('yj'^«e*, 
et,  au  boaoii),  de  la  siirci-ii/amv  (k  lu  havta  jioltce ; 

S°  Une  sévérifr  plus  grandi'  jiour  ie  faux  témoi- 
gnage conlre  les  accusés  ou  prévenus  ; 

6*  Plus  de  rigueur  aussi,  lorsque  le  faux  témoî- 
gcage  est  la  résuUat  d'un  calcul  âe  cupidité  ; 

7*  La  suppression,  en  cette  matière,  de  la  peine 
de  la  d^radafioD  civique  (!); 

8*  Enfin,  la  conséquence  directe  du  déclassement 
de  ]a  peine  du  fanx  témoignage,  en  matière  correc- 
tionnelle, Berade  conCérer  aux  tribunaux,  ainsi  que 
nouB  l'avions  réclamé,  le  droit  de  punir  immédiate- 
ment, séance  tenante,  le  faux  témoignage  commis 
devant  eux,  comme  délit  ^audience,  en  vertu  de 
l'art.  181  du  Code  d'instruction  criminelle. 

C'est  à  tort,  selon  nous,  que  M.  Morin  s'efTorce, 
aujourd'hui, de  contester  ce  droit  (2)  :  car,  ainsi  qu.'on 
l'a.TU  dans  les  développements  qui  précèdent,  il  a  été 
un  des  plus  salutaires  résaltats  qu'on  sa  Boi^propoBét 
par  l'insertion)  dans  la  loi,  de  cette  importante  inno- 
vation. Aussi  M.  le  Garde  des  sceaux  s'est-il  empressé 
de  signaler  ce  point  à  l'attention  des  tribunaux. 

fi  Vçus  apprécierez  sans  peine,  dit-il,  les  consé- 
quences pratiques  du  déclassement  des  faux  témoi- 
gnages en  matière  correcUonnello,  dont  la  fréquence, 


(1)  CeatnnpninisraclieminBnWBtliIsmppnuioiiRbsoInsdecelts 
peine,  qne  nous  demandoni  àxm  le  clwpiire  ci^aprés  :  De  CaboKHo» 
Hfiititiee  dit  peina  îiifamMlt$. 

(SQ  Jutmliit  iraii  crinUntl,  t&  mate,  ctb.  d'avril  tSGI,  p.  07 
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dans  (WitaiBes  localités,  aocnse  une  déifiotalisatiaD  à 
laquelle  il  est  aécesBoire  d'sqppoTter  des  remèdes 
prompts  et  efficaces.  Vous  ne  devex  pas  hésiter  à 
inviter  les  me^etrats  de  votre  ressort  &  user  fré- 
quemment, en  cette  matière,  du  pouvoir  qui  leur 
est  attribué  par  l'art.  181  du  Code  d'iustruction  cri- 
minelle, et  à  juger,  séance  tenante,  ces  'h'//i.i  dmi- 
dience,  dont  il  leur  est  iacilc  de  rt'primer  l'audace  par 
des  peines  jnslement  proportiouiiéus,  en  présence 
des  témoins  de  la  faute,  et  sans  Irais  pour  le  Trér- 

La  magistrature  ne  pouvait  manquer  d'accueillir, 
avec  faveur,  une  innovation  qu'elle  considère  comme 
le  plus  efficace  remède  à  la  plaie  du  faux  témoignage. 

La  loi  était  à  peine  promulguée,  qu'elle  se  hâtait 
d'en  faire  usage.  Vaici,  en  efl'et,  ce  que  nous  lisons 
dans  la  Gazelle  des  Jriôimauï,  du  1"  juillet  1863  : 

'  Cna  loi  r£ixnte  àoaae  aux  tribuntux  correcCioiinels  le  pouvoir  tla 
innir  iH  flaa  t^ou^giufW  wumoi*  à  kur  aodioipB. 


(1)  On.  toz  praenrean  gtakmx  in  30  atti  1863.  —  Ls  Coar  de 
Boorgesi  du  rMa,  viaot  da  consaccv  «tu  doeiiioe  pw  t'uHt  cï«prta  ; 
^  Lt  Coor,  en  i»  qui  concemB  U  manière  dont  le  Iribnntl  a  dUseui; 
—  Considéranl  que  l'srt.  181  Code  d'inet,  orim.  s'applique  k  tous  lea 
déliU  quelcoBqaas  conunis  A  l'andieitM  ^  Coure  et  tribunaux;  «( 
qa'einei  la  géofraliti  de  ses  termes  comprend ,  aujourd'hui,  la  biu> 
témoignage,  pour  lea  ly  ta  de  celle  nature  qui  ont  «é  décriminaliséa  par 
la  loi  du  13  mai  1863;  —  Que  l'art.  330  du  Code  d'instruclion  irimi- 
aellc  ne  doit  donc  plus  recevoir  son  application  k  tous  l^s  cas  do  fau.i 
témoignage,  comme  avant  la  loi  nouvelle,  niais  seuIecaGiit  è.  ceu\  que 
cette  loi  u  a  pas  fait  dc^ceodre  de  la  classe  den  crimes  dms  cella  des 
délits  ;  —  D'où  i!  suit  que  le  tribunal  correclioouel  a  élÉ  lâgalemenl 
el  compétemment  saisi  de  l'iùculpaiion  de  faux  t^oignage  commis  à 
«on  audience.  ■  (C.  de  Bourges,  ch.  coirr.,  31  janv.  1864.) 
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<  Une  premiire  application  viBnt  d'Mra  faite  de  celte  lai  par  le 
Sibunal  lin  Beativais  {Oise). 

■  Un  iiommi^  Tous^imt  Doit  ft^l  prâTeim  de  vol  âe  bds  M.  pr^n- 
dice  de  M  le  bjiron  de  Brétnt.  H  avait  appsU  mnms  témoim  ï  dé- 
charge d«ux  individus  qai  iTimiit  contredire  les  ftiit«  de  la  préien- 
tion,  établis  par  li  déclaratioii  dn  girde  Brdard.  La  dépaiiUon  de  ces 
ttaMiu  parat  ftiUM.  Le  triJnDul.mu  détemparer,  ordonna  leur  arrei- 
tation  inunéditte  et  reDvoji  rafiii«  1  fandimce  mÏTiata.  •  La  niiii 
<  porte  conseil,  >  dit  nn  viens  proverlie;  nn  des  témoins  i,  dédiarge 
mit  i  profit  tm  'tiuil-^putre  benres  de  détention ,  ponr  éeaatar  la 
voix  de  sa  coasdence.  —  Devint  les  joges ,  il  vint  avoner  que  Doit 
l'avait  faitlioire,  avant  l'aDdience,  et  Ini  avait  fait  promettre  de  dépo- 
serai sa  faveur;  en  nnmol.  il  réiranla  complètement  se  première  i6- 
positiiui.  Celte  rétnctetion,  appuyfe  de  la  dédaration  de  nonveanx 
témoins  appelés  par  le  mini.slére  publie,  n'a  laissé  anenn  dontesnr  la 
CDlpabîlilé  de  Doit.  —  Qntml  à  Mignot,  MCMld  témoin  1  ilétikarge,  il 
cmt  devoir  persister  dans  ta  d«claralian,  dont  l'Màm»  bHMéttMt 
surabandamntenl  démon  crée. 

t  En  conaéqnencB,  le  prévenu  de  vol  (Doit)  iCtn  vu  oondamnar  k 
deux  ISS  de  pàwa,  et  Hignol  a  été  «Hulamné  à  six  moii  de  la  nrime 
pûne  ponr  faox  témoignée,  u 

Avant  la  réforme,  que  nous  avons  sollicitée  et  obte- 
nue, Mi^not  eàt  été,  après  une  longue  instruction  ef 
en  vertu  d'un  arrêt  d'accusation,  b'aduît  pouv  erme 
da  Saxa  témoigoage,  devant  le  jury  qai,  compmnt 
te  Ait  &vfKi  h  ffravité  d»  U  pane,  et  fensnt  compte 
de  la  détention  préventive  de  deux,  trois  oii  qutttre 
nuNft,  TMt  trdfi-psobableinent  acquitté.  Désomuiis, 
ces  sories  de  délits,  si  fréquents  et  si  préjudicia- 
bles, seront  imianlanément  ronsla/és  el  réprimés, 
sans  lenteurs,  ni  frais,  et  avei;  d'aulant  plus  deffi- 
caeilé,  que  le  coupable  sera  puni  dans  l'enceinte, 
même  où  il  aura  osé  faire  outrage  à  la  vérité  et  à 
la  justice. 

<i  Cette  modification  de  l'article  363,  dit  un  des 
K  commentateurs  de  la  nouvelle  loi,  aura  une  consé- 
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«  quenciî  pratique  Irès-sa  lu  taire,  en  ce  qui  louche  le 
a  faux  témoignage  correctionnel.  Ce  crime  étant 
I'  désormais  devenu  un  simple  délit,  il  résLtlle  des 
«  dispositions  do  l'art.  181  du  Codé  d'instruction 
«  CFÎminoUe,  que  le  tribunal  pourra  et  devra  même, 
n  lorsqu'il  sera  constaté,  le  punir  sans  désemparer. 
«  Cette  dîspositioa  nouveile  assurera  dose  tine  ré- 
n  pression  plus  éner^que,  plus  exabiplaïre  et  en 
n  mAme  temps  pins  éeononiique. 

n  C esl,  îaconlaslablemmt,  Fune  des  meilleures  tnm~ 
«  vatùmdelaioidelSGS.  » 

"  J'avais  don6  eu  raison  de  dire,  que  les  améliora- 
tions, objel  du  présent  chapitre,  di'S  longtemps 
mûi'i;nieiiL  réfiucliics,  ul  con';uL's  suivant  les  données 
de  l'e.iipéricnce  et  les  vrais  principes  du  droit  crimi- 
nel, méritaient  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement. 
Aussi  ont -elles  tellement  frappé^  tous  les  «sprits 
sérieux,  et  conquis,  dans  le  sein  du  Conseil  d'État 
et  du  Corps  législatif,  un  ai  complet  assentiment, 
qu'elles  y  ont  été  adoptées,  sans  sticnne  discdsBioti  : 
miUo  adversûnle.  ^ 

S'iymie  qu'elles  produiront  infailliblement  le  ré- 
sultat que  j'avais  annoncé  et,  à  cet  égard f  j'ose 
prophétiser,  en  toute  assurance  que,  gr&cc.  à  elles, 
les  faux  témoignages  et  les  suhoinatiuns  de  tùinoins, 
auront,  avant  peu  d'années,  diminué,  dans  une  pro- 
portion considérable. 

Elles  sont  donc  un  bienfait  pour  la  morale  et  pour 
la  justice,  et  uti  progros  acquis  désormais  à  la  science 
pénale^  •  .  •■  . 
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La  BÉciDiVE,  c'est  la  rechute  {recadere)  dans  l'in- 
fraction après  une  première  condamnation  encourue; 
c'en tnà- dire. après  que  le  coupable,  déchu  par  ](■  d^lit, 
a  été  relevé  par  la  peine.  Au  contraire,  il  y  a  uoncodrs 
ou  RËiTÉR&TioN,  lorsque,  avant  ou  depuis  la  poursuite 
dont  il  est  l'objet,  le  délinquant  a  commis  une  ou 
plusieurs  infractions,  accessoirement  comprises  dans 
cette  jioursuite.  La  réitération  est  spéciale,  si  les  di- 
verses ini'ractions  concurrcnteB  sont  de  même  i\ua\i- 
ûca.iion;  générale  aa  absolue,  si  elles  sont  de  différente 
nature..  Enfin,  la  réitération  est  plus  ou  moins  gtAve; 
elle  témoig:ne  plus  ou  moins  d'audace ,  selon  que  Iss 
méfaits  cumulés  ont  été  perpâfés  après  ou  avant  la 
poursuite  ;  car,  si  commettre  une  infraction,  c'est  déjà 
violer  la  loi  ;  en  commettre  «locessivemest  plusieurs, 
et  surtout  les  commettre  au  mépris  de  3a  menace 
qu'emporte  l'action  répressive,  c'est  braver  audacieu- 
cement  l'autorité,  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre; 
c'est  affronter  lu  Justice  ;  c'tst  poser  en  lutte  ou- 
verte avec  la  société  ! 

Ces  quelques  mots  indiquent  assez  l'importance  du 
présent  chapitre.  La  iqatiâre  qu'il  «xpos^  uoe  des 
plus  difficiles  du  ^roit  pénal,  est,  à  cette  heure,  d'au- 
tant plus  épineuse  que,  tout  en  critiquant  la  rif^eur 
ou  l'indulgence  excessive  des  diverses  théories  admi- 
ses par.  la  législation  contemporaine,  les  crimïnalis- 
tes  ne  sont  encore  parvenus  à  proposer  aucun  mode 
meilleur  et  plus  pratiquement  réalisable, 

Ëa  France ,  au  moment  oïi  je  parle ,  le  concours 
des  méfaits  est,  de  par  la,  {oî  ou  la  JurisprudeDeet  rép 
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par  trois  syslomes  différents  : 

1°  Le  non-amnil  lifis  paines  :  a  En  cas  de  opnvîotieo 
de  plusieurs  {jrimea  ou  dclits,  la  peine  UpluB  grave 
sera  ]a  seule  prononcée  (1).  » 

V  Le  cumul  des  peines  :  «  Ea  cas  de  eoncours  de 
plusieurs  contraventions,  le  coupable  subira  I4  pêia« 
afférente  à  chaque  coutraTeution  (i),  0 

Z°  Le  email  facultatif  :  «1^  peines  des  déKta  pos- 
térieurs à  la  pounuîte  pourront  ètra  outnnlées  (3).  u 

La  première  de  ces  règles  n'est-elle  pas  radicale- 
mwt  inefficace?  La  seconde  ne  serait^Hepassusoepr 
tible  d'une  application  plus  étendue  et  plus  féconde? 
Quant  à  la  troisième,  si  elle  est  raisonnable  et  n^CeS' 
saire,  pourquoi  n'est-t'lle  mjuiiae  que  dans  les  Jois 
spéciales;  jamais  dans  le  di'oil  commun? 

Ne  serait-il  pas  possible  d'extraire,  de  la  judicieuse 
combinaison  de  ces  trois  principes,  un  système  satis- 
faisant à  toutes  les  conditions  d'une  juste  et  ration- 
Belle  ripressioD?  C'est  ee  que  nous  noue  propomni 
d'examiner. 

sBcmsn. 

La  loi,  édictent  contre  chaque  crime,  délit  et  con- 
travention, une  peine  spéciale,  il  semble  que  toute 


(1)  Aitide  36B  dn  Code  d'iiulractioD  crimineUa. 

(3)  Coor  decaHBlioDiirrttdescbamlirMi'âiuuwdaTjaiQlMS, 

(3)  V.  letkuipécitlMpnHuUguéudepaurarrit  Ci-dean». , 
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infraction  commise  doive  emporter  sa  peïae;  que  dès 

lors,  toutcoupobip  do  plusieurs  méfaits  doive,  entant 
que  ce!a  est  humainement  possible,  encouric  les 
peines  édictées  contre  chacun  d'eux. 

Cette  maxime  de  hon  sens  était  celle  du  droit  ro- 
main : 

1  Plura  delkta  concurrmtia  non  facàmt  ut  tdlms  itit- 
«  jtwàtat  detw;  neque  enàn  deîicttan,  ob  aliud  deUe~ 
u  tiun,  mimât  pemam  (1).  » 

C'était  aussi  celle  de  l'amuen  droit  fruicais  ;  et  elle 
était  E^pTomr^e  par  les  jurlBConaultea  les  plus  reoom* 
■nés  pour  leurs  lumières  et  pour  la  haute  mansuétude 
de  leurs  décisions  (2).  Je  pourrais,  à  cet  égard,  m'ap- 
puyer  des  plus  imposantes  autorités;  mais,  s'agissant 
d'un  point  incontestable,  je  me  borne  à  dire,  avec  le 
savant  procureur  général  de  la  Cour  suprôme  :  "  Que 
pendant  plus  de  deux  mille  ans,  en  remontant  en  ar- 
rière, le  cumul  des  peines  a  été  la  règle  cOBStam- 
msat  snivie  dans  le  droit  romain  et  dans  le  drcnt 
français  (3). 

J'ajoute  que  cette  règle  de  stricte  (4)  justice  Élait 
surtout  sans  danger,  sous  uneléf^islation  qui,  laissant 
en  général  au  juge  une  lalilude  presque  arbitraire, 


(I)  Dif.         Deprirnlii  deliclii,î.  fr.  l'Ipiaii. 

(3)  V.  uolitmment  loiim'.  Ce  cùlèlire  criminaliele  Privait  du  lemps 
de  d'A^'ui^e^cau.  Jl  i^t:iit  to  rompnlriolc,  le  collègue  et  l'ami  de  Palbier, 
qu'on  poarraii  appclur  le  fi'Mrloji  de  la  juritprudaiti.  Crtte  école 
d'OrISans  t'iaii  pleine  ije  douceur,  de  sflBUce  et  de  bonhomie  IDujdn). 

(3)  Hiqaùit.  da  M.  Dapin  da  7  jtiin 

(4)  t  Qui  Mpiia  dtlinquit ,  ttnerHu  quam  qui  umil  lit  nm-cm- 
iu.  •  (Cumlgnalii,  Jaritp.  ai».  «IMi.,  |  St.) 
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lui  perinetlait  de  se  maînlenir  toujours  dans  les  limi- 
tes d'une  répression  généreuse  et  mesurée.  On  n'y 
avait  cru  devoir  déroger  qne  dansieB  cas  rares,  où  la 
peine  était  taxativement  déterminée.  Alors  I&  peine 
]a  plus  forte  était  seule  pronoocée.  a  M<gor  pema  ab- 
aorbet  mmorem.  —  PtmHur  solvmnuxh  delmqvens 
pond  majoris  âelicU.  a 

Le  cumnl  ne  peut  en  effet  pandtre  d'une  ri^eur 
excessive  que  lorsque  la  peine  est  fixe  et  invariable. 
Aussi  voit-on  que,  dans  les  temps  modernes,  la  pre- 
mière atteinte  portée  au  principe  g;énéral  du  cumul 
se  trouve  dans  le  Code  pénal  de  1791.  dont  comme 
on  le  sait,  les  pénalités  étaient  invariablement  fixées 
ponr  chaque  crime  ou  délit, 

«  Si,  disait  son  article  40  (titre  VII),  l'accnsé  est 
iléclaré  convaincu  du  fait  porté  par  J'aote  d'aconss- 
tîoD,  il  pourra  encore  Mre  poursuivi  à  raison  desnou' 
veaux  faits  résultant  des  débats.  Mais  s'il  est  déclaré 
convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira  la  pnm, 
qu'autant  qu'elle  serait  ptm  forte  que  celle  dupremier. 

Le  Code  de  brumaire  an  IV  (1)  avait  une  disposition 
analogue  :  "  Lorsque  pendant  les  débats,  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement  de  condamnation,  l'accusé  a  été  in- 
culpé sur  d'autres  faits  que  ceux  portés  par  l'acte 
d'accusation,  le  Tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera 
poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  mais  seule 
ment,  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits  mériteraient 
mepemephis  forte  que  les  •premtrs.  % 
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Ces  deux  dispositions  différent  entre  elles,  en  ce 
que  la  loi  de  1 791  veut  que  l'on  poursuive  et  même 
que  l'on  condamne  pour  les  faits  nouveaux,  sauf  à  ne 
faire  subir  au  condamné  la  seconde  peine,  que  m  elle 
est  plus  fbrfe  que  celle  du  délit;  tandis  que  le  Code 
de  l'an  IVne  'veotmème'pas  que  l'on  pouramve  pour 
les  faits  nouveaux,  à  moins  qn'ils  ne  méritent  une 
peine  plus  forte  que  1rs  premiers  (1).  Du  reste,  l'im 
et  l'autre  article  ne  dii^poscnt  que  pour  îe  cas  singu- 
lier ofi,  à  l'occasion  d'unu  poursuite,  et  dans  le  cours 
d'une  même  accusation  et  des  débats,  il  se  révèle  ac- 
cidentellement des  faits  nouveaux  constitutil's  d'un 
délit,  autre  que  celui  compris  dans  l'accusation. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808dàt,  àson 
tour,  se  préoccuper  de  cette  grave  question  du  cumul 
ou  du  non-cuiiml  des  peines,  qu'on  ne  pouvait  aban- 
donner aux  variations  successives  de  la  jurtspm- 
dence.  11  y  Statua  d'une  façon,  qui  difiêre  également 
et  du  Code  de  i70t  et  de  celui  de  l'an  IV.  Ses  rédae- 
teurs  ont  distingué  trois  hypothèsea. 
-  Le  première  est  celle  oii  l'accusé  acquitté  serait,  au 
cours  du  débat,  signalé  commeaateur  d'un  autre  fait, 
a  Le  président  après  avoir  prononcé  l'acquittement, 
ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  laàon  du  nouveau 
fait  (2),  u  Co  principe  est  une  évidence  telle,  qu'il  J 
a  presque  naïveté  à  le  formuler. 

(1)  Celle  liisposilîon  nV(;iil  [nir.  mjis  «mlurras  li.ms  la  praliqHi!,  car 
soavent  on  se  méprend  ca m in^n cément  il'ane  poursuite,  et  l'on  qaa- 
line  crime,  au  début,  ce  qui,  après  l'inslruciioa  achevée,  ne  sera  peat- 
Ure  qu'un  dsiit  ;  «1  tn'c«  veni,  lï  oA  I'dii  n'avait  vu  qu'oïl  délit,  plus 
Urdilappuati»  un  crime.  (Dupin,  Réqois.  dlé.) 

(3)  JÛ^  301,  Coda  d'iiutrnot.  mm. 
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La  seconde  est  cf^lU:  où  l'attusé,  ayant  éi(:  con- 
damné pour  Ir  fait  cnmpris  dans  l'accusation,  aura" 
été,  pendant  k:s  dcbata,  inculpé  sur  d autres  crimes. 
a  Si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  mérîtfdent 

Doe  peina  plus  grave  qne  le  prémier  ,  la  Conr  or* 

donnera  ^'^fjoiV^wurfuni/ à  raison  de  ces  nonveanx 
faits......  et  le  procareur  général  aurseoira  à  l'exéca^ 

Uûn  de  l'arrêt  qai  a  prononcé  la  première  condamnak 
tien  (I).  « 

Le  vice  de  cette  disposition  est  palpable.  Soit  un 
individu  inculpt'i  de  vol  qualifié.  Au  cours  du  débat, 
surviennent  contre  lui  dix  inculpations  de  vols  qua- 
lifiés ou  de  vola  simples.  La  peine  à  encourir  pour 
ces  faits  n'étant  pas  plus  grave  ou  étant  moindre  que 
celle  du  vol  objetde  l'accnsation,  si  ce  vol  a  été  suivi 
d'une  condamnation,  tmcime  poursuite  ne  devra  avoUf 
Heu;  en  telle  sorte  qne,  d'une  p&rt,  la  eondamuatîon 
que  l'inculpé  vient  d'eneourir  n'a  pu  ndsonnablemeul 
fitrea^^ov^eà  raisondeoee  faits  nonveaax  judieiaiM.' 
ment  prouvés  ;  et  de  l'autre,  tous  ces  faits  nouveaux, 
si  l'inculpé  en  est  réellement  coupable,  se  ironveront 
complétcmeot  amnistiés. 

La  troisième  hypothèse  est  celle  de  l'article  365  du 
Code  de  1808. 

Il  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  àê^ 
lits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  > 

Cette  disposition,  rappirocbée  des  articles  361  et 
379,  est  une  notable  innovation;  c'est  la  contradiction- 


(1)  Art.  379,  Code  inUmot.  crim. 
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absolue  du  principe  qui  veut  que  i<  chaque  délit  soit 
•puni  de  la  peine  qui  lui  esl  propre.  » 

Peu  à  peu,  la  jurisppudence  en  a  Tait  une  règle  gé- 
nérale, applicable  par  toutes  les  juridictions  à  tous 
les  crimes  et  délits  du  droit  commun. 

Aujourd'hui  donc,  sauf  dans  les  matières  fiscalee, 
et  les  simples  contraventions  restées  soumises  an 
principe  Au.  cumtil,  la  riitéroHon  aoit  spéinale  (1), 
soU  absolue  (2),  en  un  mot,  le  concours  des  méfaits 
n'a  plus  i  ledouter  d'autre  aggravation  que  le  num- 
mum  de  la  pmm  du  méfait  le  plus  grave. 

«  Ainsi,  disait  M.  le  procureur  général  Dupin,  un 
crime  ou  un  délit  une  fois  commis,  le  coupable  pour- 
rait les  réitérer  à  plaisir,  sans  risquer,  le  moins  du 
monde,  de  voir  les  peines  se  multiplier  avec  les 
délits  (3.) 

Cette conséquence^arut si  regretlublo,  quele légis- 
lateur se  vit  contraint  d'y  pourvoir,  en  déclarant, 
dans  tontes  les  lois  spéciales  promulguées,'  depuis  cette 
époque  t  «gue  les  peines  des  délits  postérieurs  A.lA.VfXA' 
SUITE,  pourraient  être  cumulées.  » 

C'était  faire  trop  et  trop  peu.  Tr(^,  eo  ce  sens  qne 
le  cumul  -a  parfois  cles  résultats  excessifs  ;  tmp  peu, 
QD  ne  prononçant  d'aggravation  contre  le  coupable 
qu'eu  égard  seulement  aux  méfaits  par  lui  commis 


(1)  r^pelia  rHHtaUa»  tpédaU  la  peipéUatton  laocesrive  de  pta- 
sicun  iii&«elioDiputilIei> 

(S)  OBi[^ler&'tAra(imaiMltMlap«pitrotioasQccenivfl  deplo* 
ticnn  infractions  da  natures  diverses. 

(3)  Réqoisiloire  du  7  juin  IStô. 
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tiepuù  lu  poursuite.  —  Aussi  cet  expédient  u'a-t-il 
remédié  qu'en  purtîo  à  l'insuffisance  et  &  l'incobé- 
rence  des  principes  qui  régirent  en  eu  moment  la 
réitération  des  méfaits. 

Essayons  d'en  indiquer  Les  vioes  J3t  de  pioposer  les 
moyens  de  réforme. 

mmmm. 

El  AU  EN  ST  DtSCtnSIOH. 

Voici  l'urgumcntation  qu'on  oppose  à  la  règ;le  du 
cumul,  ou  du  moins  à  l'aggravation  spéciale  de  peine 
réclamée  envers  les  réiléruteurs. 

Ce  supplément  de  sévérité,  dit-on,  parfaitement 
logique  lorsque  le  législateur  inflige  ii  r,!]a(;iie  délit 
une  peine  Ikc,  devient  inutile  sous  les  législations 
qui,  comme  le  Code  IVan^alï,  permettent  au  juge, 
dans  la  limite  d'un  maximum  et  d'un  minimum,  de 
déterminer  la  peine  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances et  la  mesure  de  la  perversité  relative.  Or,géné- 
ralofoent,  cette  latitude  discrétionnaire  est  suffisante 
pour  la  juste  punition  des  crimes  et  délits,  depuis  les 
plus  légers  jusqu'aux  plus  graves  ;  depuis  le  méfait 
premier,  jusqu'au  méfait  plus  ou  moins  réitéré  ou 
accompagné  d'autres  infractions. 

Cette  argumentation  s'évanouit  devtint  un  simple 
appel  au  bon  sens  public.  Et  d'abord,  remarquons 
que  la  loi,  en  iniligeant  à  chaque  délit  une  peine, 
suppose  généralement  ua  xeul  méfait  commis;  en 
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sorte  <[in),  si  L'Ile  concède  au  juge  une  liil.Uiide  pi'Tialiî 
faciiltativc,  c'est,  à  riiison  de  la  ;rr;ivit(''  plus  on  moins 
Kéi'ieusc  que  |)eiit  oihii-  ce  [îiél'ail;  la  preuve,  <:"Qst 
que  fréquemment  le  coupable  d'une  fieule  infraction 
est  frappé  du  muximui/i  de  la  peine,  sans  qu'on  ait 
jamais  songé  à  crili(|uer  la  léf|;alité  ou  )a  convenance 
de  cette  aévérilé  juridique.  Mais  je  préfère  aller 
directement  à  l'objeclioa  et  l'attaquer  corps  à  corps.  ' 

Voici  deux  malfaiteurs,  A.  et  B.,  qui  commettent 
ensemble  un  vol  coastdérsble,  passible,  à  raison  de  sa 
gravité  et  de  ses  ctrconstances,  dit  masumm  de  la 
peine.  A.  a  été  arrêté  ;  B.  eet  en  fuite.  Un  même  juge- 
ment les  condamne  tous  les  deux  jinnr  ce  ml,  an 
mii.viiiuim  de  la  peliie  :  i'ui»  coiilt'adicloit'eoient . 
l'autre  par  défaut.  U.  est  enfin  arrôté.  Mais  l'instruc- 
tion a  découvert,  qu'antérieurement  au  vol,  qui  a  mo- 
tivé le  jugement  par  défaut,  il  avait  déjà  commis 
vingt  antres  vols  de  m?me  nature.  Est-ce  qu'il  n'est 
pasévident  que  ce  second  malfaiteur  est  infiniment 
plus  coupableque  le  premier?  Et  pourtant,  avec  notre 
article  365,  le  Tribunal  ne  peut,  en  présence  de  ces 
vingt  nouveaux  méfaits,  qui  exigent  d'une  façon  si 
criante  un  supplément  relatif  de  châtiment,  condamner 
ce  voleur  d'babitudu  qu'à  cette  mime  peine  du  maxi- 
mum à  laquelle  son  co-auteur  a  été  condamné  M!... 

Est-ce  que  vous  trouvez  cela  juste  et  rationnel? 
Bst-ce  que  ces  deti>;  liommes  sont  punis prn  j/tmiin/i 
pecaUi!  EsL-ce  ijiiu  l.i  l'ondamiiation  du  jjrenjier, 
malgré  sa  justice  intrinsèque,  ne  devient  pas,  au  point 
do  vue  de  la  justice  r/fsfn^/ve,  une  véritable  iniquité. 
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comparée  h  cette  mÈme  poiae  infligée  au  second? 

—  Que  voulez-vous?  me  dil-on,  on  ne  peat  aller 
au  de]a  du  ma.niiiuin!  — C'est  précisémentcette  im- 
puissance que  je  combats;  car  elle  est  use  dérision 
contre  laquelle  proteste  la  raison  publiqne. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  voici  une  autre  hypothèse  : 
Supposez  que  ce  second  voleur  li.  n'ait,  comme  son 
co-auteur  A,,  rieu  encore  commis  que  le  fait  incriminé. 
Hais  une  foîspoursuivi,  et  voulant  profiter  de  l'étrange 
HumuniLi'idii  lu  lui,  ii  s,;  mut  rfeolûmciit  il  commettre 
vingt  vols  nouveaux,  i:l  n'en  discontinue  le  cours  que 
parce  qu'il  esl  eiirui  mis  son.s  !ii  main  de  la  justice: 
EsL-ce  qu'il  n'tst  pus  maiiiiesto  ([iio  la  culpabilité  de 
cet  audacieux  malluiteur,  t/e  «■  réitérateur  obstiné,  est 
infiniment  plue  grave  que  celle  du  co-autenr  de  son 
premier  vol?  Et  cependant,  toi^jonra  en  verla  de 
notre  article  36S,  le  IVibunal  ne  pourra,  malgré  ces 
vingt  vols  successifs,  commis  depuis  la  poursuite  et 
comme  pour  braver  la  justice,  )e  Tribunal,  dis-je, 
ne  pourra  lui  infliger  rien  de  plus  que  le  maximum 
de  la  peine,  dont  on  a  dû  frapper  le  co-aateur  A... 

Il  est  donc  de  toute  certitude  que  le  système  de 
l'artii'ie  3fio  est  radicalement  insuffisant,  en  ce  qu'il 
ne  |)erniel  il'infHger,  au  cas  de  concours  d'infractions, 
ijue  la  peine  du  inéfail  k  plus  ijiuce.  Ce  système,  par 
sou  iusul'fisauce  même,  provoque  directement  à  la 
réitération;  c'est  une  véritable  prime  d'encourage- 
ment offerte  à  l'audacieuse  logique  des  malfaiteurs  I 
En  efiet,  comme  l'affirmait,  avec  sa  haute  raison 
M.  Dupin,  tout  délinquant  qui  a  commis  un  [wemier' 
23, 
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méfait  grave,  qu'il  su  saclio  ou  non  poursuivi,  a  inté- 
rêt à  en  commettriî  de  suite  le  ^jlus  [lossible,  puisque 
Je  maximum  d'intonsitt'  i:riiiiinrili'  iiiii!  fois  atteint, 
cette  série  additiatihclie  d'inIVa (.lions  ne  saurait,  en 
aucunn  sorte,  ^ccroitfo  ;i  sa  charge  ia  mesure  lie  ]a 
répression  pénuin.  lin  d'autres  termes,  sous  le  béné- 
fice du  maximum  qu'il  sait  avoirdéjà  encouru,  ilpeut, 
à  son  gré,  impunément  multipIieràTinfinî  ]a  somme 
des  profits  que  l'infractioa'  doit  lui  procurer;  eertat  de 
lucro  eaptando  I 

Et  Toyez  à  quels  r&ulfats  extravagants  l'on  arrive 
quand,  dans  la  science  pénale,  on  consent  à  quitter 
les  rails  inflexibles  de  la  vérité  scientifique. 

Si  ce  réitérateur  B...  a,  par  ses  viug^t  méfaits  suc- 
cessifs, recueilli  nne  certaine  somme  de  bénéfices, 
chacune  des  vingt  parties  lésées  pourra  obtenir  la 
restitutioh  de  sa  perte.  Ainsi  la  loi  cirilt',  elle,  règle 
la  réparation  pécuniaire  de  chaque  dommage,  sans 
que  la  réparation  de  l'un  d'eux  puisse  suffire  à  libérer 
complétemeitt  le  coupable;  la  loi  crimitulle,  au  con- 
traire, se  borne  à  la  réparation  pénale  d'un  seul  de 
ces  vingt  méfaits,  accordant  au  malfaiteur  an  bill 
d'immunité  absolue  pour  tons  les  antres? 

EBt-«e  là,  je  le  donande,  ce  qu'on  peut  appeler 
de  la  justice  raisonnable  et  effioace}... 

SBOTON  IV. 

Le  grand  principe,  qui  doit  dominer  cette  matière, 


DigilizedOy  Google 


ne  i;oM:iiriis  i>F.^  .méfaits.  12! 
c'est  (]iic  lotile  infraction  rummise  doit  nvoïc,  (/mis 
mie  certaine  mesure,  soa  châtiniont.  flous  i'Kvons  dit, 
lorsque  la  loi  édicté  une  peine,  elle  la  prononce 
contre  chaque  méfait  isolé,  à  concuFrence  an  moiaa 
dn  mmimtm,  an  plus,  du  maximum.  Or,  appliquer  le 
maximum  Facultatif  porté  contre  un  seul  méfait,  à  une 
série  plus  ou  moins  nombreuse  do  ces  mCmos  mé- 
faits, c'est  rendre  iiieflieacc  et  vain  le  remède  pres- 
crit. Il  faut  donc,  lorptjue  Injustice,  règ-Ie  par  eon  juge- 
ment, \ecoii'j'lPci  /ii/irip/  du  coupable,  que  chacune  des 
infractions ,  relevées  à  sa  charge,  ait  son  chiUiment  ; 
à  moins  que  la  somme  totale  de  ces  pénalités  cumu- 
lées ne  soit  ou  inexécutable  ou  inhumaine.  Telle  est 
lit  première  règle  que  suggère  le  bon  sens  :  le  cumul 
des  peines  en  tant  qu'il  isl  réalisable  ! 

C'était  là,  en  effet,  le  principe  que  posait  le  célè- 
bre Gode  de  Sardaigne  de  1770. 

«An  cas  qu'un  nccusé  ait  commis  pitisici/n;  i/r/its, 
il  sera  condamné  à  lonles  tes  peines  iHitblies  pour  un 
chacun,  pourvu  quelles  soient  exéaitables,  et  la  peine 
de  celui  qui  est  le  plus  grave  n'eflacera  pas  les  au« 
très  (1).  > 

Tel  est  aussi  ie  prindpe  eéeerament  admis  pu  l'ar- 
ticle 76  du  Gode  pénal  espagnol  ainsi  conçu  : 


(I)  ■  Oceorrendo ,  clie  un  Reo  abbia  ramnieso  piri  delilli,  la  pena 
del  p[u  grave  ili  essi  non  assorbirà  qnella,  ctie  resta  prescrilla  por  gli 
sltri  ;  ma  «i  coadamnerï  in  tulie  le  peut ,  ovr  siimo  eseguiiiu  ,  pr«- 
uritteperDgnmio,  dei  raddeui  deliui.  • 

(Art.  8,  t.  IX»,  lib.  4,  Coda  de  Sardaigne  d»  ITIO). 
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«  Le  coupable  de  deux  ou  plusieurs  délits  (t)  on 
contraventions  encourra,  toutes  les  peines  correspon- 
dantes à  son  diverses  infractions,  sans  préjudice  dp 
la  disposition  du  §  3  dn  ]'art.  2  (2).  » 

«Le  condamnf'  subira  toutes  ces  condamnations, 
S/  cela  est  posxihlc;  dans  le  cas  contraire,  où  celte  si- 
multanéité devait  rendre  illusoire  une  des  peines,  il 
devra  les  subir  successivement  en  commeEçant  par 
les  plus  graves  ou  par  les  plus  élevées  dans  l'écbellç 
^nérâle,  à  moins  qn'îl  ne  s'a^sse  des  peines  d'ex- 
pulsion du  territoite,  d'exil  ou  de  bannissement.  Ces 
dernières  seront  exécutées  après  l'accomplissement 
de  chacune  des  autres  peines  eomprisfis  dans  l'échelle 
pénale  entre  les  n"  4.et  2  (3). 


ilnsoria  algnna  ne  las  peuu.  ms  sufi  ira  en  urdcu  sii^^psivd.  principianuo 
por  les  maa  grave»,  o  seau  las  mas  allas  un  \:\  csc-iia  t'eneral.  excepto 
las  de  exlranamieolo.  ccnilnaaiieaio.  v  aesiiorro.  ins  cu.iies  s<i  oiecu- 
tertn  despnes  de  hnber  cumplido  cuaiquiorn  olr.i  giena  ilc  las  uim- 
prendidu  De  les  eecaia:t  grsdiieles  uumenu  r.  %  '2.-.  • 

fai  &  peine  besoin  uf^outer.  qiraux  lerrnus  ae  J'ariicie  77.  cetle 
disposilion  n  est  pas  applicable  an  cas  ou  un  seul  lacvM  rDiisiituGraii 
plusieurs  luf rauiona,  ou  locsqa  one  d  élies  a  éti>  itj  moyeu  empluje  pour 
eommeUre  les  autres.  Dans  ce  cas ,  le  coupable  ue  subil  que  la  peine 
du  dtiit  le  plas  grave,  appliquée  dans  son  degré  m  ' 
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Tels  sont  aussi  les  principes  adoptés  par  te  nou- 
veau Code  de  Belgique,  après  las  plus  savantes  et  les 
plus  mémorablee  discussions  (1). 

'  Art  71.  TnDl  individnconfainea  da  plosiears  eonlnventioiiBeit- 
eottrra  k  peine  de  chacnna  d'alln. 

<  Art.  It.  En  eu  de  cuncouTn  d'on  on  da  pln^ri  Mits.Bveenne 
«a  (dosienn  conlnvMitionB,  toutes  las  amendes  et  lea  peines  d'empri- 
sonnemml  saiont  amudâes  dans  les  limilea  Gsétt  par  l'ulicle  anivanl. 

•  Art.  Ti.  En  eus  de  concours  de  plunleure  drlitt,  les  peiaes  seront 
emmlia  sans  qu'elln  puissent  néanaiDins  excMer  le  double  da  maxi- 
mum  de  la  peine  la  tIui  fiirif. 

t  Arl.  li.  Lorsim'un  crime  conrourl  soit  avei:  un  ou  pluiïenrs  dé- 
lita, SOil  avec  uns  ou  piiniHurs  roiUnivt-iiliuna ,  la  pyine  d»  crime  sera 

■1  Art.  IS.  En  ras  île  rniicoiirs  lie  |iliisipiita  crimits,  la  peine  iaplos 
forle  senprononi-fc.  l'.eHe  peini?  pourri  Mrt'  mfrac  flevéa  de  cinq  ans 
au-itessus  diL  inisriinnii'.  «i  elle  'Tniiislc  iI.iei'^  les  tr;ivmi\  forces,  ou  la 
dStenlion  a  tPni])*  ou  b  r'"'du;ifln.  ■ 

La  plupart  fli's  coiIpp  de  rAlIcmagnc  s'accordent  à 
punir  li:  concours  des  crimes  ou  délits,  de  la  peine  du 
crime  ou  délit  le  plus  f^rave,  augmentée  d'un  supplé- 
ment s'élevant  du  1/4  aux  ^l^delaxamme  des  peines  en- 
courues pour  les  crimes  ou  délits  concourant  ensemble  (2). 

Ënfin  le  nouveau  code  du  Portuf^al  coDeacre  indi- 
rectement le  mCme  sysl&me,  en  ce  que^  pour  fixer  la 
pénalité,  il  considère  le  concours  {acafmalaçao) 
comme  une  circonst-ance  nfrfïravante  de  premier  or- 
dre (arl.  5S),  doiil  il  niidli|ilii'  la  valeur  afflictive  par 


(1)  Pour  si!.'ii;iiiT  h  jn-i-  m\uT,U''  Hi,iii]i;imlc  rc  nouveau  Code 
pF^nal,  il  irii'  siiHli  lU'  l  idT  li'-  ihiini  ili'  -ci'^  primipnui  rédscieursi 
MM.  FiTii-'liii'':i!  .Si'f".  ciiii-i'illi'i  -  ,\  1,1  (!iiiir  ilr  c:issation  ;  Dtlebte- 
qae  .  avocat  i;i'iii'i;lI  ,i  lad. lu  i.oiu' ,  IIi.h.  .  [iiiifesNeur  à  l'IJmvnrailé  de 
Gaud  ;  ^'mi'lr,  {irofesseur  à  l  Uoivurailé  de  Liège, 

(3)  Code  de  Wurteiiiber(;,  arl.  I  l.'i  ;  de  Bavière,  108,  100  et  110 
Bade,  ITU,  d«  Saxe,  etc. 


k;  iioiiiliro  des  inFpiictionsurcumul(!t's(art.  1  H);  d'où 
il  n'^suUu  que  le  coupable,  sans  encourir  toutes  les 
peines  des  délits  réitérés,  est  au  moins  chiilié,  sui- 
vant le  plus  ou  moins  grand  notnbro  de  ces  méfaits 
concurrente. 

On  voitqne,  dansces  diverses  législations,  le  prin- 
.cipe  fondamental  de  la  répression  <i  d  chaque  tnêfail  ta 
peine»  a  été  respecté,  sauf  la  possibilité  ou  conve- 
nance de  son  application  plus  ou  moins  rigonreuse, 

SECnOH  V. 

Essayons  maintenant,  à  la  lueur  de  ce  grand  prin- 
cipe généralement  admis,  de  df'terminer  le  meilleur 
système  de  répression  pour  les  nu-faits  concurrents. 

Il  est  manifeste  d'altord  (juo,  plus  la  qualification, 
et  par  suite,  la  peine  des  mél'ails  concurrents  seront 
élevées,  moins  ï!  yaura  nécessité  ti'appliquer  la  règle 
absolue  du  cumul;  !a  répression  pouvant  trouver  une 
satisfaction  snffisante  dans  la  rigueur  môme  du  maxi- 
miim  de  la  peine  édictée.  Par  la  raison  inverse,  plus 
s'abaisserontla  qualification  et  la  peine  desînfractiona 
GonomneoteB ,  plus  il  y  aura  lïea  de  maintenir  cette 
règle  ;  la  raison  d'bumanîté  se  trouvant  désintéressée 
par  la  mlnîmité  mâme  des  peines  encourues. 

Ainsi,  s'agit-il  de  punir  le  concours  d'nn  arime 
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avec  un  ou  plusieurs  délits,  la  latitude  pénale  affé- 
reote  au  crime,  BStif  à  l'augmenter  d'une  quotité  dé- 
terminée, Buffirapouratteindre  les  méfaits  secondaires 
qui  l'accompagnent.  II  y  aurait  excès  de  riguenr  si,  h 
la  peine  du  crime  on  ajoutait  celle  des  délits  con- 
currents. Là  s'applique,  jusqu'à  un  certain  point,  In 
maxime  ;  Po-na  major  ahsorhel  tm'norem  ;  le  coupable 
sera  piirfaifonifiit  réprimé  parla  peine  la  plus  grave  : 
0  Piinitttr  delinquerni  solummodo  pœnamajoris  delktH» 

I  2,  —  COMOH»  dM  CONlTManllOM. 

S'agit-il  du  concours  de  deux  ou  plusieurs  contra- 
ventions, c'est-à-dire  de  ces  menues  infractions, 
toujours  frappées  des  plus  légères  peines  d'amende 
et  d'emprisonnement  ;  it  y  aura  lieu  d'appliquer  cn- 
mulatîvement  bu  coupable  les  peines  afférentes  à 
chacune  d'elles,  tnr,  piécisémcnt  parce  que  ces  pei- 
nes sont  légères,  on  n'aperçoit,  dans  cii  cas,  aucune 
raison  pour  que  la  concurrence  des  infractions  déter- 
mine l'impunité  des  unes  ou  des  autres  ;  h  ut  vllius 
impumias  detur  (i  )  I  » 

I  'i. — CoTicovri  (Tun  délit  mec  mie  oKfiniinn  coMTavtntioai. 

11  en  sera  de  môme  au  cas  de  concours  d'un  délit 
avec  une  ou  plusieurs  contraventions.  Ici  la  peine 


(1)  Ceet  le  tjrtèiDB  qo'i  conucrt  d^liveroeat  la  Cour  d*  cuti- 
lim  mlanoarqoablartqDÎntoiTedaH.laproaireariteénlD^D. 
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du  tléiil,  n'a  pas  unr.  ïraviti' ti^lic  qu'elle  puisse  ou 
doive  absorber  celles  des  coiilraven lions. 

J'ajoute,  ail  surplus,  que  ces  dernières  infractions, 
n'impliquant  par  elles-mêmes  aucune  intention  cri- 
minelle, et  n'étant  réprimées  qu'en  vue  du  maintien 
d'une  bonne  police,  les  peines  qui  s'y  rappurtenl 
doivent  toujours,  à  raison  soit  de  leur  légèreté,  soit 
de  leur  afFectation  spéciale,  6tre  cumulativeuiect  et 
totégralement  subies,  fussent-elles  en  cobgouts  aveç 
d'autres  peines  prononcées  pour  crimes  ou  délits  (1), 

Jusqu'ici,  le  concours  des  méfaits  ne  semble  donc 
offrir  à  la  répression  aucun  obstacle  sérieux. 

§  4.  —  Conemn  det  erimtt. 

Y  en  n-t-il  davantage  pour  le  concours  des  crimes? 
Nullement. 

Nous  faisons  abstraction  des  peines  perpétuelle» 
qui,  par  leur  nature,  ne  comportent  aucune  addition. 
Mais,  eu  ce  qui  touche  les  peines  temporaires,  leur 
^vité  n*a  pas  paru  telle  qu'on  ne  pàt  au  besoin  y 
ajouter  un  degré  quelconque  d'intensité,  puisqu'au 
cas  ffe  râcît/i've,  la  !oî  permet  d'élever  le  maximum 
jusqu'au  double!  Ci'la  /■tant,  pniirqnni  n'éliivcrait-on 
pas  aussi  d'une  rertainr  i|(inil|(''  '^m riiiium.  lors- 
qu'au lieu  d'un  seul  crime,  le  coupabiij  en  acouiniis 
deux  ou  plusieurs?  Et  remorquez  que  la  nécessilé 

--(4)  Telia  «t  la  dkpMïtiOD  formella  du  Code  deiSardiigae.  <  Fan- 
mente  la  mnlla  a  rimmenda  palranno  essere  inOilla  simuttaneafflenle 
caOe  pêne  erimiiiali.  •  (.Art.  16.) 
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d'aggraver  la  pcino  est  infiniment  plus  impérieuse  au 
ciiJ^  Ho  concoure  de  crimes  qu'à  celui  de  récidive  ;  car 
dans  (■(>  d^'i'tiiiT  ima,  los  crimes  antérieurs  ont  déjà  élù 
pnnis  ;  li's  condamnations  ont  été  subies  ou  restent 
à  subir  ;  toutes  c('S  condanmations  ont  cti;  intégrale- 
ment ajoutoi.'s  l'ime  à  l'autre;  et  bien  qu'il  n'yail 
désormais  à  punir  que  le  dernier  crime,  la  loi,  à  rai- 
son du  seul  sonvenir  de  ces  précédents  méfaits,  élève 
au  double  le  maximum  dn  châtiment;  tandis  qu'au 
cas  de  concours  de  crimes,  alors  qu'il  y  a  lieu  de  pu- 
nir à  le  fois  tous  ces  méfaits  accumulés,  et  dont  au- 
cun n'a  encore  été  châtié,  cette  même  loi  borne  sa 
rigueur  à  !a  ri'pression  du  crime  le  plue  grave,  accor- 
dait, suivant  l'expression  de  M.  Dupin,  l'impunité  d 
tous  Ira  lu/Irrs  (1)  ! 

Ci'ttt;  couMf'quuiiro,  proscrite  autrefois  par  le  droit  " 
romain,  proscrite  aujourd'hui  par  la  presque  nn^ 
nimité  des  Godefs  modernes,  est  un  des  vices  les 
plus  notoires  de  notre  Code,  un  de  ceux  dont  la 
réforma  est  la  plus  urgente.  Et  si  la  raison  d'huma- 
nité ne  permet  pas  le  cumul  des  peines,  au  moins 
autoriee-t-elle ,  bien  plus  qu'au  cas  de  récidive  i 
d'élever  le  maximum  pénal  d'une  quotité  plus  ou 
moins  grande,  euivant  que  les  crimes  concurrents 
auront  été  commis  depuis  ou  avant  la  poursuite  (2). 


(1)  Dow  ses  aléniBnla  de  droit  pfnsl,  qui  ont  acquis  une  si  tflgilime 
autorité ,  M.  Orlolsn  ii  Tail  énergiqnement  ressortir  les  vices  du  sys- 
témfl  fnmé  de  noire  législation,  qui  Inisso  le  comul  des  crimes  el  dé- 
liis.fmptmi,  en  n'appliqttant  à  tous  Im  mdTaiis  amniéi  que  la  peii^ 
niriUe  par  le  plus  gmve  (p. 

(t)  Ce  ayttèine  est  an  quelque  sorte  celiu  adopid      le  Çodf  dp 
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§  K,  —  Concourt  iet  d/liti. 

La  diffieiilti!  du  pi'nlii('?iiie  dont  nous  cherchons  la 
solution  n'apparait  vi'cilahlomeul  (ju'i'u  ca  qui  touche 
le  m/tcùurs  <h--  di'h'lx.  l'oiinpioi?  —  l'arec  iju'en  cette 
matière  corrcclionnelte,  la  peine  no  semble  pas  assez 
forte  pour  que,  même  aggravée  d'une  tiuotilé  fixe, 
elle  suffise  toujours  à  punir  tous  les  délits  concur- 
rents; ni  assez  légère  pour  qu'on  puisse  toujours 
appliquer,  sans  inconvénient,  k  règle  absolue  du 
cumul. 

En  effet,  par  le  cumul,  on  pourrait  parTois  aboutir 
&  des  peines  de  10,  20.  30,  40,  50  annérà  d'empri- 
Bonnement,  et  à  des  chiffres  d'amendes  qui  consU- 
tueraîent  une  véritable  confiscation  de  biens;  et, 
d'autre  part,  se  borner  à  la  répression  du  délit  le 
plus  grave,  même  en  élevant  sa  peine  d'une  quotité 
déterminée,  par  exemple,  au  double  du  maximuai, 
comme  l'a  fait  le  Code  de  Belgique,  serait  un  résultat 
injustifiable  en  droit  pénal,  parce  qu'il  est  à  la  fois 
inefficace  et  relativement  injuste.  Inefficace,  puia- 
ga'étant  invariablement  lîxé  pour  tons  les  délits  en 
concours,  il  pourrait  être  tantôt  excessif,  tantflt  insur- 
fisant;  relativement  iajmle,  en  ce  qu'il  ne  frapperait- 
pas  plus  sévèrement  le  coupable  de  viogt  délite  suc- 
cessifs, que  celui  de  deux  ou  trois  seulement. 


Bada,  qal  punit  le  concoors  de  crimes  da  la  peine  ta  plas  forte ,  mais 
ilsTÏe  dans  ma  proportion  convenable  (art.  170);  (féal  aTissi  celai  8a 
Coda  darittUo(Sardalgne,art.  113). 
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li  semble  donc  logique,  puisqu'il  s'ag;it  de  punir 
une  sérieplus  ou  moins  longue  de  méfaits  j'his  r,n  mnim 
graves,  que  le  supplément  péual,  réservé  à  la  répres- 
sion du  délit  principal,  soit proporliomel  et  au  nombre 
et  à  la  gravité  des  autres  délita  commis;  aQn  que  cha- 
cun d'eux,  isolément  apprécié,  fîg'ure  comme  élément 
de  la  dose  pénale  additionelle  (1). 

Ce  système  est  aussi  simple  et  facile  en  pratique, 
qu'il  est  répressif  et  juste  en  théorie. 

Le  juge  pesant  chacun  des  délits,  et  l'appréciant 
isolément,  arbitrerait  dans  sa  sagesse  ia  peine  qu'il 
comporte  ;  puis  appliquant  au  condamné  la  peine  du 
délit  le  plus  grave,  il  y  ajouterait /e^iw/  île  la  somme 
totale  que  donneraient  les  peines  additionnées  des 
autres  délits  en  concours.  Ce  supplément  s'élèverait 
à  la  moitié,  pour  les  délits  commis  depmsque  le  délin- 
quant aurait  eu  connaissance  de  fa  poursuite.  ■ 

Eu  conséquence  dus  considérations  qui  précèdent, 
voici  le  svRfènic  ami^ndé  que  je  me  permets  de  pro- 
poser pour  !a  répression  du  concours  des  crimes, 
délits  et  contraventions. 


(i)  Ce  syatème,  aansètre  écrit  dans  la  lai,  est  presqup  li>ujuiirs  applU 
ipé  par  la  remarqnable  Lon  sens  des  jages  d'Angleterre.  —  En  voici, 
«atte  autre»,  uoexempU  cilépsr  te  Mimiteur  derKiupiro  itu  -10  octo. 
bre  1^61: 

Ud  incDlpé  comparait  devant  lo  magistral  tto  police  de  Mory-le-Bone; 
il  a  frappé  evccBuivemeiU  deax  poiicenieii.  —  Je  tous  condamne  i  un 
mois  de  prison,  dit  la  magistrat  (Jl.  llanaliold) ,  pour  avoir  frappé  le 
aonslable  While  ;  el  de  plus,  à  un  autre  moh  pour  avoir  Trappé  la 
constable  BanaiL  >  Ainsi,  t  la  peine  dii  premier  délit  le  juge  ajoute 
expresaéntaDt  une  additim  pfnde,  affireotB  au  deuiâine  dâlit.  Sua 
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SECTION  VE. 


li  Les  peiiK^K  dus  conlnœeiitiont,  stiruiit.  toujours  iulé- 
grnlemcnt  et  (■iiiiuilativomoiit  subios,  lussent-elles  en 
concours  -àwc  tdks  d'un  crime  ou  délit  (1). 

«  En  cas  de  concours  d'w/'  crime  et  d'un  ou  pln- 
sieurs  délits,  lu  peine  ia  plus  forte  sera  seule  pronon- 
cée. Toutefois  les  Tribunaux,  pourront,  suivant  les 
circonstances,  élever  le  maximum  d'un  quart  au  plus. 

n  11  en  sera  de  même,  lorsque  le  fait  incriminé 
constituera  plusieurs  introctions  diO'érentes,  ou  lors- 
que l'une  d'elles  serait  le  moyoo  employé  pour  com- 
mettre les  autres. 

(I  En  cas  de  deux  ou  plusieurs  n-ii/it-x,  \nuns  du 
peines  temporaires,  ia  peine  la  plus  f,'-rtive  sera  seule 
prononcée  ;  elle  pourra  ôtre  élevée  d'un  quart  en  sus. 
Ce  supplément  sera  de  moitié  en  sus,  si  l'un  des 
crimes  concurrents  aétécomoiis,  depuisque  l'inculpé 
a  eu  connaissance  de  la  poursuite. 

n  En  cas  de  câncours  de  deux  ou  plusieurs  délits, 
la  peine  sera  arbitrée,  eu  égard  à  la  nature  et  aux 
circonstances  du  délit  le  plus  g:rave,  svecaddition  du 
fjiifirl  de  la  somme  totale  des  peines,  et  d''empi'isoa- 


■  (1)  ■  Toma  vppurivnu  il  nu(ar«  in  iiuata  matiria  la  gran4»  vti- 
HÙ  xltltt  petit  PECU!(iANiE ,  le  qvali  tom  tempri  ammlUMU,  comt 
pure  te  mdd  quelle  dtUe  penlitt  pvrikUi  H  aleiini  lUriUI  eivUl.  • 
iHata  di  Lodovico  ItOBallini.) 
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nement  et  d'amende,  que  le  délinquant  aurait  dû 
encourir  pniii  r.liacuii  des  délits  concurrents.  Ce  su[i- 
pléiiiciil  sera  di.'/(i  inuiu'i'-  licsditcs  peines,  ponr  cens 
des  délits  commis  depuis  (jue  le  délinquant  a  eu  con- 
naissance de  la  poursuite. 

«  Les  rÈgies  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  au! 
dODfiâcations ,  rostitations  et  dominais  -  intérêts  j 
lesquels  seront  toujours  cumulés,  u 

Ce  système  n'est  pas  seulement  conçu  suivant  les 
données  rationnelles  de  la  science  pénale,  i!  remédie 
aux  imperfections  et  aux  défaillances  de  notre  mode 
actuel  de  répression,  tout  en  consacrant  les  progrès 
admis  par  noiro  propre  jurisprudence  et  par  In 
presque  unanimité  des  Icgislutions  nouvelles. 

Il  maintient  !d  salutaire  principe  du  cumul,  dans 
tous  les  cas  où  son  application  est  humainement  pos- 
sible a  ooe  è  eseguibilc :  ••  ne  l'appliquant  intégrale- 
ment que  pour  les  infractions  les  plus  légères  (les 
contraventions)  ;  le  remplaçant  pour  les  crimes,  paf 
une  simple  aurélévation  du  maximum  de  la  ^eîne  la 
plus  grave;  et  pour  les  délits,  par  un  supplément 
analogue  de  peine,  mais  justement  proportionné  on 
nombre  et  à  la  gravité  des  méfuits  commis(l). 

Ainsi  [■estc-t-il  dans  !rs  limites  d'une  répression 
jiisliM't  iiiodércf,  siiiis  iissurcr.  '.vi  uiituncas,  auxrél- 
térateurs,  le  liriiélîce  de  l'im[.iuiilc. 

des  di^lils;  appliquée  nu  cancuurs  des  crimes,  elle  eaLrùlaerail  des  ré- 
ïullats  d'une  rigDflur  qui  paarnil  Stro  ascKsiva. 
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Ed&q  îI  a  eu  soin  de  distinguer  les  crirneB  et  àéiilfi 
commiB,  avatu  ou  «//im  la  poursuite:  diBtïncUoa fon- 
damentale quo  In  Irg-îsliitnur  n'a  encore  introduite 
que  dans  quelques  lois  spéciales. 

La  poursuite  est  un  avertissement,  qui  met  le  cou- 
pable en  demeure  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite &  la  société.  Die  ce  moment ,  la  loi  le  tient  en 
échec,  sous  la  menace  de  )a  peine  édictée.  Cette  me- 
nace implique  sommation  de  discontinuer  les  mêmes 
méfoits  ou  de  ne  coDimettre  aucune  autre  infraction. 
Si,  ce  nonobstant,  le  coupable  persiste  à  violer  la  loi, 
il  brave  and  aci  eu  semant  la  justice  ;  il  s'insurge  contre 
la  société;  il  faut  du  toute  nécessité  qu'il  oncourre  la 
certif.ud'1  d'un  arf.roiwspment  siiécia!  de  [juinc. 

En  résumé,  ce  syattuie  satisfait  la  raison,  la  morale, 
la  science;  il  concilie,  dans  une  sage  mesure,  les 
règles  dû  la  justice  distributive  et  celles  de  l'huma- 
nité,  avec  les  intérêts  supérieurs  de  la  répression. 
Pni8se>t-il,  h  ces  titres,  mériter  l'attention  des  légis- 
lateurs ! 


□  igilized  by  Google 
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■  Celai  qid  n'intail  pas  ropuit 


I.  Des  peines  légalement  infamantes.  —  Qn'dlai  sont  A  U  (ois  nue 
anomalie;  un  germe  i\a  iléersdalion  et  de  corroptioiii  on  Târila- 
ble  Don-sens  dans  nos  lois  modernes. 

II.  Cequ'ena  penai  )a  législïtaur  de  1833. 

m.  Euïnen  criliqofl  d«s  diverses  peines  infamantes. 
1 1.  —  La  mon, 

S  2.  —  Les  tmvaux  torcéa  et  Is  d^ortalion  i  perpétnilé. 

8  3.  —  Les  peines  crimiiielle»  temporaires. 

g  4.  —  Le  bannissement. 
IV.  De  la  dégradation  dvique. — Enqnoi  cette  peine  est  irrationnelle, 

illégitime  el  ioeSicace.— Qn'ansu  lenttelle  i  disparaître  progres- 

ùvement  de  nos  lois. 

S  1.  —  Son  iirUionsiUté. 

g  2.  —  Son  Ul^itimité. 

§  3.  —  Sh  inoDOiCBcIté. 
V-  De  l'intardictian  du  droit  de  témoignage.  —  Ntostiti  do  sa  aap- 

pression. 
VI.  Béstmié  et  «nduiion. 


SECTION  PREHIËItE. 

Qint  us  naaa  nuKUm  soht  tm  akchulu;  —  m  ssua  us 
DtoaADÂXiOK  n  Di  coiitipnoii;  — :  nt  koh-buib  kikb  us  lois 

■lODBUrES. 

Si  la  loi  pénale  doit  être  pour  le  peuple  une  lu- 
11—28 
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iniôrc  qui  diri^^o  ses  idées,  une  rhg]a  qui  dirigée  ses 
mœurs  ;  et  si  .lu  plus,  elle  doit  ùlrfi  en  parfait  accord 
avocles  inst.ihiilioni(  politiques  et  sociales  de  l'époque, 
on  ne  peut  ym'ire  concevoir,  dans  l'él.at  présent  de 
notre  cmlisalion,  une  plus  choquante  anomalie  que 
les  peines  dîtes  l^^F4^L^NTEs. 

Mais  ces  peines  sont  plus  qu'une  anomalie;  elles 
sont  nn  germe  de  dég^radaf  ion  et  de  corruption  so- 
ciales, en  ce  qu'elles  abaissent  et  pervertissent  le 
eena  moral  des  populations;  en  ce  qu'elles  sont  un 
insurmontable  obstacle  à  l'unendemBot  des  coupa- 
bles et  à  leur  reclassement  dans  la  société. 

"  La  pire  de  toutes  les  corruptions,  dît  Montes- 
'  quieu,  est  celle  qui  nous  vient  de  la  loi  ;  mal  profond 
et  incurable,  parce  qu'il  est  dans  le  remède  même.  » 

Au  temps  où  dominait  le  princijie  exclusif  de  Vinn- 
tnidation;  alors  que,  pour  refréner  l'audacieuse  per- 
versité des  malfaiteurs,  la  ■société  en  péril  se  voyait 
contrainte  à  des  pénalités  terribles,  impitoyables; 
alors  que,  pour  rendre  le  châtiment  exemplaire^  tous 
flioyeoa  semblaient  légitimes .  la  loi  s'était  ingéniée 
à  affliger  le  coupable  de  toutes  les  rigueurs  isiE^^a- 
bles.  En  lui  enlevant  la  vie  ou  la  liberté,  elle  confis- 
quait sa  fortune;  et  non  satisfaite  encore,  elle  lui  en- 
levait son  bien  le  plus  cher  :  \'hoimeur  !  . 

A  ce  point  de  vue  d'une  répression  désespérée, 
sans  p/'ltr  ni  -im'rry,  on  comprend  la  log^ique  barbare 
des  peine?  infam.'uiles  ;  nul  doute  que  !o  spectacle  de 
cette  éternelle  ignominie,  infligée  au  coupable  et  à 
toute  sa  famille,  ne  dût,  commB  l'honible  variété  des 
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suppliées,  profondément  impressionner  les  maSBOB 
populaires,  et  partant  concourir  à  arrûter  le  débor- 
deipent  des  crimes.  Mais,  aujourd'hui  que  les  orimea 
sont  persomelsj  aujourd'hui  que  la  peîoc,  cessant, 
d^ôtre  une  vengeance,  n'inflige  aux  plus  époavantableB 
forfaits  que  lamorl  simple;  aujourd'hui  enfin  que  spit 
but  n'est  autre  que  de  préserver  la  société  ou  d'a- 
meniler  le  coupable  (1),  les  peines  infamuntes  n'ont 
plus  aucune  raison  d'être.  Elles  sont  non-seulement 
inutiles,  mais  illogiqut^s,  inhumaines  et  directement 
contraires  i  la  Qu  morale  do  la  répression, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  supprimer oette  juste 
et  rationnelle  infamie,  inhérente  &  la  perpétration  des 
méhîta ,  comme  l'honneur  est  inhérent  &  la  pratiqse 
des  vertqa;  ce  que  je  repousse,  ce  que  je  veux  eom- 
battre,  o'eBtrm/^om»  légâh,  qni,  infligée  par  la  pnne 
elle-mSme,  survit  &  Il'ezpialion,  et  qui,  ayeqgle, 
inexorable,  sans  tenir  nul  compte  de  l'&meDdemrot 
et  du  repentir,  fait  déchoir  \  toiyonrs  le  condamné 
du  rang'  des  citoyens,  pour  le  réduire  à  un  véritable 
état  d'ilolisme. 

Vers  les  treizième  et  quatorziomo  aièclos,  on  avait 
imaginé,  pour  punir  le  crime  d'adultère,  une  peine 
infamante  qu'on  retrouve  dans  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes. 

a  Homme  et  femme ,  si  prins  feront  en  adultri. . . 


(1)  Domat,  DroU  juAlie,  t.  ii,  p.  192  :  •  Dola  alla  aoctata  il  dorera 
di  ponira,  qoesU  nw  âa  veadicaMÏ  ma  corrqîre.  >  (GioHppe  M 
fiandio  ;  Dmer*  di  punir*,  il  Ginrista  (rivim),  napolî  m  leniiaici, 
1862,  n-  «.) 
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nuds  cunintla  villa...  (1).  Adullri  dm  corre  la  villa 

lot  nut.^  (2> 

Croit-on  qu'une  pareille  pénalité  fût  bien  propre  à 
ramener  aux  principes  de  la  pudeur  celui  et  celle 
qu'on  avait  ainsi  chàiîés?  Que  cette  odieuse  exposi- 
tion des  coupables  toc  mi  Fût  eHïc&ce  à  inspirer  au 
public,  et  particulièrement  à  la  jeunesse,  des  idées  de 
moralité  et  de  chasteté?  Après  cette  course  indécem- 
ment ignominieuse,  quelle  mesure  la  femme  con- 
damnée avait-elle  à  f^arrlor  (3)  ï  N'est-il  pas  sensible 
que  ce  mode  cynique  d'expialioii,  loin  de  ramener  au 
bien  les  condamnés,  ne  pouvait  que  les  pousser,  par 
l'infamie,  dans  tous  ies  désordres  de  la  dissolution  et 
de  l'immoralité?... 

Les  statuts  anglais  de  cette  époque,  tout  en  adop- 
tant le  même  genre  de  peine,  avaient  été  plus  consé- 
quents daoa  leur  barbarie.  lia  voulaient  aussi  que  la 
femme-  sdidt&re  fût  traînée  toute  nue  hors  de  la  maî- 

aon  conjugale,  et  puis  fouettée  de  ville  en  ville  

mais,  ajoutait-elle...  jusqu'à  ce  qu'elle  mourût  sous  les 
verges!... 

On  voit  qu'ici  les  conséquences  de  l'infamie  dispa- 
raissaient 80UB  l'atrocité  môme  du  supplice.  Au  moins 
n'était-ce  pas  un  être  vivant  et  susceptible  d'amende- 
ment, c'était  un  cadavre  que  la  loi  avait  déshonoré  et 
flétri!... 


11)  Art.  31  de  VAlplionsiDe ,  cbarla  donnée  en  1273  i  h  viilc  de 
Riom,  par  Alphonse,  comte  de  Poitou.  --  Ub  ia  ïhomassiire,  p.  JtiU, 
(3)  Canrame  de  Moiuno  en  Qoercy,  ail.  10. 
(3)  «  Vwticr  amità  puiiâtià,  mihU  aiameril  !  m 
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Or,  ce  que  chacun  pense  du  genre  de  peine  que  je 
viens  de  citer,  on  'peut,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
dire  aujourd'hui  do  nos  peines  U'tjataiient  infamantes, 
dont,  comme  on  va  1q  voir,  lo  maintien  est  devenu 
radicalement  inconciliable  avec  la  fin  supérieure  et 
généreuBe  des  peines,  dans  nue  eociélé  civilisée. 

SECTION  U. 

DFIIIK»!  DU  LÉâISLAniUR  DE  1833  SOB  UU  PTHIS  UIFlMAItTU. 

Et  d'abord,  remarquez  que  ce  n'est  pas  moi  qui  dis 
cela,  c'est  le  législateur  lui-même.  A  cet  égard,  il  est 
curieux  de  rappeler  les  termes  énergiques  de  son 
opinion. 

On  soit  que  le  Code  de  1810  avait  cm  devoir  réta- 
blir, pour  un  certain  nombre  decoupables,  Yhtfamanie 
fit  indélébile  empreinte  de  la  marque  à  l'aide  d'un  fer 
chaud  (1),  peine  exhumée  du  droit  romain  (2)  et  de 
notre  ancienne  législation  (3);  et  que  le  Gode  de  1791 
s'était  empressé  d'effacer  de  nos  lois  (4).  Or,  la  mar- 
que a  été  abolie  par  la  loi  du  28  avril  1832,  et  pour- 
quoi cela?  Le  voici  : 

"  La  marque,  flétrissure  ineffaçable,  est  inconci- 


(l)  Arllr.!e.H7à20cL;iO. 

(S)  A  itome,  les  criminels  élnienl  marqués  au  front,  et,  depuis  C<HU- 
untin,sarla  main  on  sar  la  jambe. 

(3)  SouR  l'ancismie  Ugitlition  m  inquimiit  k  faids  d'un  Ter  duad, 
IQT  l'épsala  da  condamnâ,  l'tiiipreîiita  d'one  finir  àe  Igi.  Plus  tard,  ce 
fitt.lB  lettre  initiale  da  crims  cammig.  (Djd.  dn  4  man  172t.) 

(4)  T.  Coda  pénal  de  1791,  qui  ne  comprend  plus  II  muqm  an 
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Hable  avec  une  peine  temporaire  et  ne  se  amctlie  pas 
miini.i:  avec  une  pein*!  poi'jiétuuHe,  que  la  grflce  peut 
abroger,  quo]u  riihabililation  peut  elTacer.  La  marque 
dégrade  le  ctindumné  de  l'huimnilé  :  supplice  irrépara- 
ble, que  lee  eouvonirs  du  criminel  lui  retracent  et  lui 
ÏDQigent  à  toute  heure  ;  qui  décoi-race  le  repentir 
ET  DËsBSPËBEBAiT  lA  VEBTD.  L'empreinte  étant  cachée, 
elle  n'a  d'autre  avantage  que  d'être  un  moyeu  de 
police,  en  oas  âe  soupçon,  et  un  signalement  tTinfii- 
mie(i)!...>' 

De  même  le  Code  de  ISIO  ioflig^esit  à  d'autres  et 
nombreux  coupables  Y  infamante  flétrissure  <âf  earom, 
mesure  que  l'orateur  du  Gouvernement  avait  recom- 
maudce  en  ces  fermes  :  «  Le  carcan  isole  le  con- 
daniiié,  le  laisse  seul  avec  son  crime,  exposé  à  toutes 
les  atteintes  do  la  honte,  principal  ressort  de  cette 
peine  (2).  » 

Et  pourtant  la  peine  du  carcan  a  été  également 

Quelles  ont  été  les  raisons  du  législateur  en  18337 
«.Xa  poine  accessoire  du  carcan  dégrade  con- 
damné à  ses  propres  yeux  ;  il  peut ,  Bvuit  l'exposir- 
tion,  avoir  conservé  quelques  sentiments  de  pudeur  ; 
il  les  perd  lorsqu'il  est  forcé  d'alTrontor  lus  htipes  de 
la  populace;  et  le  se»/li/iait  <Jr  •■un  infunK-  lui  Cte  la 


(t)  Itapp-  f»t  i,  la  Chambra  du  dépotét.  V.  Cod.  pftu  pregrMùT 
ileChauvcau,  p.  t>l.  —  C'ait  à  oat  odlflux  moyen  de polke  qu'ont  été 
aolislito^  iioi  eesien  judidairei> 

^)L0Er6,  t.ïïil,p.MI. 

(3)  V- Code  révisé  dolSSS.—ChiitTMii,  Coda  profT.,  p.  I9S. 
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possibilité  comme  le  dènir  de  mjagum-  l'estïnw  de  ,ws 
concitoyens;  quant  au  public,  peine,  qui  t'effraie, 
peut  aussi  le  dfpraver  :  lîlle  éteint  en  lui  les  senti- 
ments de  bienveillance  et  de  pitié  ;  elle  le  famiUarise 
aveé  la  vue  th  rà^amie  (i).  &  En  oe  qui  touchn  le  naiv- 
oan,  comme  peine  piincipalB,  M.  le  garde  des  sceaux 
ajoutait  :  k  Le  but  de  l'amendement  étant  de  faire 
parcourir  au  condamné  tontes  les  tranaitions  morales 
du  crime  à  la  vertu,  on  ne  peut  rien  concevoir  de  plus 
oppose  il  cetfi'  giinôreuse  fin,  qnc  la  peine  principale 
liu  carcan.  </ui  rmd  un  condamné  auntondi:,  le  jour 
iiwme  ou,  a  la  fact  du  soleil,  UA£  l'a  FiJtri  four 

TOUJOURS (2) 1 n 

Enfin,  par  une  inexplicable  contradiction,  le  Gode 
revisé  de  1832,  malgré  les  éloqucnfes  protestations 
émises  dans  les  deux  chambres  (3)  contre  les  dangers 
des  peines  ii^amanten,  avait  substitué  à  la  peine  du 
carcan  celle  de  Vexposïtim  publique,  obligatoire  pour 
certaines  catégories  de  condamnés,  simplement  faoul- 
tative  pour  d'autres  (4). 

£t  cette  ■çwD.B.mfemante,  non  moins  aatîpafhiqne 
que  les  précédentes  aux  généreux  iastineta  du  pays, 
a  été  pareillement  abolie  (6)  1 

B  Considérant,  dit  le  décret,  que  cette  peine  dé~ 


(1)  Code  pâa.  prof.,  p.  iSS. 

(2)  Ibid.,  p.  1Î7. 

<3)  Par  H.  Damon  à  la  Chambre  des  députés ,  par  H.  le  comte  de 
BasUinl  &  la  Cbambre  des  pairs ,  et  par  H.  le  garde  des  sceanx  tai- 
mbnB  dans  ces  deux  enceintes. 

(4)  Code  de  1632,  art.  3S  et  16S. 

(5)  Décret  da  13  ivril  1S48. 
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gradn  lailignili-  Immam'.  flétril  (i  ;jimwif  /c  am'liii/iné  et 
lui  p'ir  h  .milimml  <k'  '■on  ?ii/ium'i',  lu  /mx//'i7'/i-  de 
la  réhahililiuion  ;  qu'elle  i-xf  nuprcinlr  d'une  'idn'ïi.w?'ié- 
galîté,  en  ce  qu'elle  touche  à  peine  le  condamné  en- 
dnrci,  tandis  qu'elle  frappe  d'une  atteinte  irrfjiarùble 
le  condamné  repentant  :  qu'enfin  le  spectacle  des  expo- 
sitions éteint  le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise  avec 
la  vue  du  crime,  etc.  » 

Est-ce  que  l'abolition  snccesBive  de  ces  trais  péna^ 
lités  infamantes  et  surtout  les  motifs  mêmes  de  cette 
abolition,  ne  proclament  pas  l'impérieuse  convenance 
de  faire  désormais  disparaître,  du  code  dcB  nations 
chréLîennes.cc  cachet /«/"amfïM/ dont  nous  envenimons 
la  peine,  et  qui  n'est  autre  que  la  marque  morale 
substituée  à  '\a.murfjuc  nmlérieUe! 

Dons  l'étal  présent  de  la  civilisation,  il  ne  doit  plus 
y  avoir  de  peines  ini'amantes.  C'est  ce  que  n'a  pas 
craint  de  déclarer,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  le 
Code  des  Deux-Siciles,  par  cette  simple  mais  éner- 
gique formule  :  Auctrie  peine  n'est  inTAMANTEl... 
C'est  ce  qae  vient  de  prodamer  nag:a^  le  Code 
d'Espagne  presque  dans  les  mâmes  termes  :  r  La.  lgy 

KO  BECONOCE  ALGDMA  PBNA  INFAMAKTB    )  ï  » 

Les  faits  criminels  emportent  déjà  par  eux-mêmes 
asseî;  d'infamie.  N'ajoutons  pas  au  déshonneur  insé- 
parable de  la  peine,  l'appoint  d'une  flétrissure  légale 
{infamiajuris),  aussi  inutile  etimprodente  qu'elle  est 


—  De  même,  la  loi  fidink  BDioe  ifïdntei  plin  an~ 
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odieuse!  Tout  en  frappant  sévèrement  le  crime, 
épargnons  le  coupable;  car  il  est  notre  frore,  notre 
concitoyen,  notre  semblable  :  «  Figlio  amh'esso  délia 
societa  e  dellostalo  (1).  u  Béprlmons  eoa  méfait,  mais 
Basa  le  déshonorer,  afin  que  libre  des  liens  du  châti- 
ment, afin  qne  rég^éré  par  l'expiation,  il  puisse. 
Bans  encourî?  l'animadveraion  publique,  reprendra 
un  jour  humblement  sa  place  au  miliea  de  la  grande 
famille  hnmaine. 

Ne  Toyez-vouB  pas  que  c'^t  surtout  l'infamie,  si 
imprudemment  attachée  aux  peines  criminelles,  qui 
contribue  Jl  faire  de  tous  les  condamnas  libérés  une 
horde  de  par/m  qui,  vouéo  k  une  vie  du  hontes  et  do 
dégradation,  n'diiiie  h  l'imprissibilité  deserelever(2), 
finit  par  former  cette  génération  de  gens  de  crimes 
que  recrute  sans  cesse  la  récidive  et  qu'elle  pousse  à 
une  éternelle  hostilité  contre  leelois  socialee  I 

Du  reste,  l'urgence  de  cette  suppression  de  l'in- 
Eomie  pénale  ya.  résulter,  à  d'autres  points  de  vue,  des 
quelques  développements  qnî  vont  suivre. 

SECnOK  Ul. 

EIAKEN  CRCtlgliE  DES  BIYERBBB  PEIBEfl  UnAHAnTKS. 

Notre  Code  pénal  a  des  peines  criminelles  qu'il 
qrialifîe  afflictives  et  infamantes,  et  purement  infa- 
mantes. 


(1)  Code  pâMJdsTogcaiieâaiT86(CMl£MCc<q>oU{m>),  artiste  11. 
(S)  HarentChiukftlWiibblU/iwâMrfwyHiBiumAmK. 
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Les  premières  sont  :  la  mort,  les  /ravaiix  forcés  à 
perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à  terups, 
lu  détention  et  la  réclusion  (1  ), 

Les  secondes  sont  :  le  bannissement  et  la  àêgrada- 
Cim  eiviçm  (%). 

g  1^—  la  mort. 

L'sndaniie  iégielation,  dana  un  but  exafjéré  d'inli- 
midalion  populaire  (3),  avait  ag^^avé  la  peinu  capï- 
tsle  par  une  atroce  vaxiété  de  tortures.  Comme  ce 
tyr»  romoia,  elle  semblait  dise  sn  bourreau  :  e  Fais 
</ue  la  condamné  saiie  la  mort!  »  La  olvilifiatioa  mo- 
derne a  supprimé  cette  inutile  barbarie  (4).  La  mort 
n'est  plus  quela  simple  privation  de  la  vie,  etlorsque 
tous  les  États  semblent  aujourd'hui  d'accord  pour 
restreindre  le  plus  poEisible  cette  terrible  peina  (â), 
je  demande  à  quoi  bon,  dans  œt  ordre  nouveau  d'i- 
dées, ajouter  ù  la  mort  le  supplice  de  l'infamie? 

Sous  l'ancienne  loi,  le  corps  du  supplicié  était 
traîné  sur  la  claie  et  ses  cendres  jetées  au  veot.  Lu 
civilisation  a  supprimé  ces  odieuses  violences  contre 
un  cadavre.  N'est-ce  pas  en  quelque  façon  les  renou- 
veler que  de  jeter  sur  ce  cadavre  le  suaire  brûlant  de 
l'infamie  légale  1 

Après  avoir  confisqué  le  corps,  les  lois  aDciennes 

(t)  Gode  jfiùd,  mide  7. 
^  Ibfâ.,  iTticIe  8. 

(3)  ïft>xniplo<ttUrrf(in<MUd(imftisnti 
(H  nEnjtutiMmSmetmitceqidBXfÀdelamintsimplaiiianiiibla 
uoe  «tonitâ  •  (Hontaigne). 
(S)  V.kdiii^Mai'qirtii  D$  CiOtMm  d« la |»f M it« mm. 
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opnlÎBquaient  les  biens  du  condamné.  Nous  avons 
Bnpprimé  cette  oonfiscatian,  qui  frappait  deBenfhiats 
îimcfaâDta  ;  et  que  faisons-nous  eu  déclarant  infamant» 
la  peine  de  mort,  sinon  frapper  cette  nuibeurense 
famille  de  la  plus  sensible  de  toutes  les  ootLflBcations, 
celle  de  rhonnenr?  Que  die-je?  oe  faÏ8otiB*noua  pse 
revivre  auâai  par  là  cette  antique  Iniquité,  qui  infli- 
geait à  la  famille  entière  le  déshonneur  et  la  respon- 
sabilité du  coupable? 

En  résumé,  dire  que  la  peine  de  mort  est  une 
peine  a//liclive,  ce  peut  ôtre  une  naïveté  ;  mais  ajou- 
ter qu'elle  eal  infumante,  c'csL  aggraver  l'eipiafion 
Bupi'Omc  \)ZfV  lin  supplice  inutile  et  injuste  !  Inutile, 
car,  que  voulez-vous  donc  enlever  au  coupable  après 
lui  avoir  olé  la  vie?  injuale,  car,  puisque  cette  décla- 
ration ne  saurait  atteindre  un  corps  inanimé  {lehim 
imbdle  sine  iclu!)  qui  donc  frappe- t-elle ,  sinon  le 
nom,  sinon  l'hérédité,  sinon  la  famille?  et  s'il  en  est 
ainsi,  n'est-ce  pas  indiiectement  et  oomme/wr  effigie, 
restaurer  l'hoirible  usage  d'autrefois,  consistant  à 
tratner  les  enfants  au  pied  de  Téchalaud  pour  y  rece- 
voir le  sang  ruisselant  de  leur  përe?... 

g  2.  —  £«J  (raiifliia; /'orci'ji  et  la  déportation  àperpétailc. 

Logiquement  parlant,  on  pouvait  comprendre  l'in- 
famie attachée  à  une  peine  pei-péiuelle.  Mais  ou  sait 
que  la  perpétuité  de  la  peine  -n'est  que  nominale. 
Depuis  longtemps  notis  avons  effacé  du  irontispice 
de  nos  lieux  d'ezpia^on  l'iafiBrotlfl  inscaiptieB  :  «  qui 
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non  à  sperenza  !  »  De  même  que  la  marque,  au  dire  du 
législateur  de  1832,  ne  pouvait  se  concilier  avec  les 
FBIRS8  PEBPÉTDEii£S,  de  même  est  incompatible  la 
marque  perpétuelle  dWamie;  elle  est  plus  incom- 
patible encore  depuis  le  décret  du  1*  juin  1854  sur 
la  tranapoFtalioD,  qui,  dans  sa  liante  et  intelligente 
générosité,  permet  «  d'accorder  des  conceasionB  pro- 
n  viflojres,  pais  déBuitives,  de  terrains  à  ceux  des 
«  condamnés  transportés  (sans  distinction),  qui  se 
«  seront  rendus  dignes  d'indulg;ence  par  leur  bonne 
«  conduite,  leur  travail  et  leur  repenlir{i).  n 

Ainsi  voilà  des  condamnés  à  perpétuité,  que  non- 
seulement  ia  grâce  et  la  réhabilitation  peuvent  rele- 
ver de  leur  peine,  mais  qui,  de  par  leur  bonne  con- 
duite, leur  travail  et  leur  repentir,  peuvent  devenir 
des  propriétaires  fonciers  de  nos  colonies  ;  et  pour  les 
eacouFBger  à  se  œ^ntenir  dans  la  voie  de  l'honneur, 
vous  n'hésitez  pas,  à  priori,  à  les  déclarer  à  tou- 
jours osâmes!  En  vérité,  votre  logique  rappelle  exac- 
tement celle  de  ces  législateurs  du  moyen  âge,  dont 
j'ai  pnrlL',  qui  croyiiicnt,  en  se  montrant  barbares  et 
cruels  à  l'oxct.'K,  ramener  les  populations  aux  senti- 
ments de  douceur  et  d'humanité  I... 


(I)  Art.  11.  Le  GonvcrnemonEpcut  <^n  outre  accorder  aux  condam- 
né, dans  la  coloiiie  p^niicnliiiiri! ,  i'ciercico  de  ccrUiins  droits  civils, 
dont  ils  sont  privi^s  |iiir  leur  ^lal  J'inlcrdlction  Kgale  [art.  12],  c'esl- 
à^lirfl  qu'ils  pourront  Ure.  ■e.rjirrls,  tfinoita,  raCTBfrre»  d'un  crmài  da 
familh,  tateurt,  ciirateuti,  5ubrog<^s  tuteurs  au  consails  judidaires,  et 
qn'ils  M  trouTmnt  ainsi,  de  Giit,  Téhabilités  en  pirtiedes  eonséquen- 
EU  de  la  «mduDDtUon  qui  Ih  a  fi9pp<>.  , 
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!  3.  — Pthut  ertminetUt  tmporaiTci. 

A  bien  plus  forte  raison,  la  qualification  infamante 
est-elle  inconciliable -avec  les  peines  teit^oraim. 
Quoi  de  plus  ooobadïotoire,  en  effet,  qne  d'imprimer, 
par  ]a  peine  ellennâme,  une  hxsbe  indélibUe  à  dea 
mallieuranz  qui,  sfrka  un  certain  nombre  d'années 
de  travaux  forcés  on  de  reclnsion,  doivent  infaillible- 
ment reprendre  leur|ilaco  dans  la  société;  que  d'unir 
ainsi  une  peine  perpétudlu  ut  inellayablc  ù  une  peine 
temporaire  et  rémissible;  que  d'infliger  à  un  cou- 
pable quelques  années  do  détention  pénitentiaire, 
pour  qu'il  redevienne  liomme  lionnète,  probe,  labo- 
rieux, soumis  aux  lois;  et  de  le  déclarer,  en  môme 
temps,  un  être  tellement  infimei^ue  le  plus  sinc^ 
repentir  et  la  vie  la  plus  exemplaire  ne  poissent  plus 
effacer  les  traces  du  crime  expiéî... 

11  pourra,  âîte»-TonB,e&cer  cette  flétrissure  I  Non, 
la  bonté  d'un  fait  infamant  se  peut  allopathîquement 
pnrger  par  une  longue  pratique  de  faits  honorables; 
mais  comment  voulez- vous  eilacer  la  déclaration  d'in- 
famie inscrite  dans  la  loi  pénale?  Et  puis,  alors  que 
voua  savez  combien  est  étroit  et  escarpi!  le  sentier  du 
retour  au  bien  («  on  y  grimpe,  dit  Dossuet,  plulùt 
qu'on  n'y  marche!  »),  pourquoi,  sans  nécessifé,  le 
rendre  plus  abrupte  et  plus  inaccessible?  Ce  faisant, 
permettez-moi  de  le  dire,  vous  ressemblez  à  ces  en- 
fants qui,  dans  leur  imprévoyante  colère,  brisent  le 
jouet  qa'ils  ont  à  la  main,  et  qui,  regretttmt  aussitôt 
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leur  œuvre  tle  destnictlon,  s'efforcent  laboriense- 
ment,  mais  v.iincmnnt,  rlo  lo  reconstituer.  Gardez- 
vous  lie  brisi.T  l'Iionimiir  de  vos  CDinJjimnés,  si  vous 
voulez  les  rc^gfin^ror  par  l'honuciir;  car  dtjclarcr 
infamante  la  peine,  et  partant,  infdme  le  condamné, 
c'eat,  suivant  l'énergique  expression  du  minietre  de 
la  justioe  de  1S32 ,  .«ôter  à  ce  dernier  non-seule- 
mentlçfjésir,  mais  la  pOBBibilité  de  regagner  l'esdme 
de  ses  concitoyens!  »  —  u  Ainsi  flétri  par  la  iai,  le 
Cûiuhimé,  dit  un  des  oriminalistes  de  U  Cour  sur- 

elle^mfme  qid  tjf  précipite  (I)  f  » 

11  semble  donc  raiioanellement  iippoaaîbls  de  ogn- 
B^ner,  d'après  les  idâee  aotuelleB  de  la  selenee  pé- 
nale, cette  infamie  légale  inhérente  aux  peines  ori> 
minelles,  soit  pergfltucllus,  soit  temporaires.  ISoub 
ne  saurions  trop  nous  hàlor  de  répudier  ce  funeste 
legs  que  te  paganiBme  romain  a  laissé  à  notre  sociélé 
chrétienne! 

El  voilà  pourquoi  presque  tous  les  Codes  mo- 
dernes de  l'Europe  ,  à  l'exemple  des  Codes  de  Ba- 
Tière  d'Ëspagne  et  4ea  deux-SIcilea  (3),  ont  gno-' 
cessivement  aboli  l'infamie  légale  des  peineaj  se 
bornant  à  infliger  «n  conpohle  la  déchéance  de  «p^ 
tains  droite  et  prérogatîvea  bonorîfiqaes,  on  1s  pri- 
vation perpétuelle  ou  temporaire  de  osrteîoB  drtfitff 


(1)  Faiwtin  Hiiie,  p.  131. 

(3)  V.  Code  de  BayiSis,  traduit  par  VaM,  p.  St. 

(3)  Artiolet". 
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politiqpea  ou  civils  incoocitiables  aoit  avec  le  sou- 
venir du  crime,  soit  avec  l'expiation  de  la  peine  (1). 

8  4.  —  £<  bamiiinwiu. 

Cette  peine,  presque  exclusivement  destinée  aux 
crimes  politiques  (2),  n'est  plus,  à  vrai  dire,  qu'une 
menace,  tant  son  application  Ipi^-ale  est  rare  dans  Ica 
ftistes  judiciaires,  rare  el  inouïe,  à  tel  point,  (c'est 
M.  le  ^arde  tics  sceaux  qui  le  constate)  ([u'elle  n'a 
pas  iiti5  prononcée  v.i"'  sciilr  fuîn  durant  la  deroicro 
période  viceiinale  de  à  18fi0.  EÏte  consiste 

dans  l'expulsion,  de  cinq  à  dix  ans,  du  territoire 
de  l'empire.  Elle  emporte  ia  dégradation  civi- 
que (3).  Si  le  banni  rentre  en  France,  avant  l'expi- 
ration  de  sa  peine,  il  est  condamné  à  la  détention, 
pour  an  temps  an  moins  i%al  &  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui 
ne  peut  excéder  te  double  de  ce  temps  (4). 

On  ne  comprend  guère  que  la  loi  ait  cru  devoir 


'  (1)  Cod»  de  Vnrtembe^  (1839),  da  Bade  M  Pnriiipl 

(lasi),  deB(i1aictiie(18tf31,  deBavitreCooiireau  CûlIi:  iS(;i),  ck-  ~ 
•  Le  sjeUme  des  peines  infamsntea,  disait  réccmmi'iit  .^tiUiTuialcr, 
est  incompatible  avec  lo  système  p/nffsntfoirg;  car  il  serait  .nbsnrJe 
de  supposer  qao  le  leRisiatenr  voalAt  peraiiler  t  pronoacer  conlre  le 
coup;Lti[o  t.i  honte  l'irjfamio  .  I.indis  ijti'en  mAmo  temps  il  emploie 
loas  li^  moyens  pour  le  moraliser  et  ID  réhabiliter  dans  la  socitlé.  n 
{Aliijnnmc  ileuifchc  StrafTeckiiztitmg ,  menai  join  1S63,  irticlo  d* 
Mitttrmaior,  sur  le  iiouvciiii  sysicmc  pénilcnliaire  d'Ilalie.) 

(3)  Il  n'esl,  eiL  ileliors  îles  questions  politiipies,  prononcé  que  dliu 
troi»  c.is,  qtii  seraient  plus  judicieusement  rfprïméa  par  la  Teeltuiail 
ou  l'emprisonnement.  (Art.  ISG,  158  et  2S9  dn  Code  pénal.) 

(3)  Art.  32,  Code  p^. 

{*)  An.  3S,  Code  pâud. 
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attacher  la  quaiiQcatïon  infamante  à  ce  simple  eiil 
temporaire,  que  pourtant  elle  déclare  infamant  à  dou- 
ble titre  :  e.n  lui-même  d'abord  (1),  puis,  parce  qu'il 
ompoi'to  ludéç/raiiation  civique,  autre  peine  infamante. 

En  eS'et,  l'expulsion  du  territoire  est  une  mesure 
si  pcuinfamanleensoi,  que  la  loi  permet  au  ministre 
de  l'intérieur  à'expulser  du  territoire  tous  les  étran- 
gers, sans  distinction,  dès  que  leur  présence  en 
France  est  considérée  comme  dangereuse  pour  l'ordre 
public  (2).  Of,  la  loi,  eu  les  éloignaot,  à  temps  ou  à 
toujoniB,  de  son  territoire,  n'a  jamais  eu,  que  je 
sache,  la  préteDtion  de  les  flétrir  aux  jeux  de  qui  que 
ce  soit.  Il  est  donc  certain  que  le  bauniesement, 
n'étant  autre  chose  que  l'expulsion  temporaire  dn 
territoire,  ne  comporte  virtuellement  aucun  caractère 
d'infamie.  A  bi(;ii  plus  forte  raison  no  peut-il  être 
class6  au  nuinitrt;  des  peines  purement  infamantes, 
puisque,  par  sa  nature,  il  u'cst  el  ne  peut  être  qu'une 
peine  purement  afjUctive.  —  Afilictive,  car  iiilerdi- 
sant  au  condamné  le  séjour  de  sa  patrie,  l'éloigne- 
ment  de  son  domicile,  de  sa  famille,  de  ses  amis, 
de  tout  ce  qui  l'intéresse  et  hd  est  cher,  elle  lui 
inftigel^  pins  sensible  et  la  plus  cruelle  de  toutes  les 
privations.  AfQicldve  encore,  car,  en  cas  de  retour 
prématuré,  le  bannissement  se  transforme  f&^j/ano 
en  la  peine  af/ttctive  de.  la  détention. 

Donc,  à  part  les  ai^umonts  généraux  que  j'ai  iait 


(1)  Alt.  8,  Code  pinal. 

L(d  da2S  noreoibra  1M9. 
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valoir  contre  les  peines  infumantes,  Je  crois  pouvoir 
conclure,  des  simples  considérations  qui  précMeBl, 
que  la  loi  a  eu  tort  de  comprendre  le  bauniasement 
au  nombre  dea  peines  purement  infamantes. 

En  ce  qui  touctle  la  dégradalim  civique,  la  seconde 
des  peines  purement  infcmianles,  nous  allons  moatrer 
à  quel  point  il  est  ui^nt  de  l'effacer  de  la  loi  pé- 
nale. 

SEcnoH  nr. 

SBUDtaauuTioHcmQnB.— BHQDOi  CBTTEPBiHB  an  nuTiDimaut, 
iLLteiTun  ET  wirnucB.  —  gu'tusn  tehiheub  â  DUP&umi  di 
nos  UHB. 

g  i.—SimiTtalbmitatilé. 

La  dégradation  civique  est  prononcée,  dwis  cer- 
tains cas,  comme  peine  principale  (1).  Dans  la  plu- 
part des  autres,  elle  est  l'accessoire  forcé  dea  peines 
afîHctives,  perpétuelles  on  temporaire  et  de  la  peine 

infamante  du  bannissement. 

Je  demande  que  CL'lte  peîiiiA  isoif  rayéuifu  Codo,  non 
à  cause  des  déciiéainrus  ou  incapmtt-s  qu'elle  pru- 
nonce  ;  — je  suis  le  promici'àrccoiinailreque  le  con- 
damné à  des  peiues  yraves  ne  saurait,  à  raison  du 
crime  même  qu'il  a  commis,  conserver  certains  titres,' 
décorations  ou  fonctions  qui  impliquent  une  honora- 
bilité exceptionnelle  ;  ni  certains  droits  qui  emportent 


(1)  Art.  111,114,  liT.m 
(3)  Arl.  28, 119, 121,  IS,  129. 
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uue  participation  ù  lii  choso  publiijiiR,  ou  ruti  suppo- 
sent des  garanties  do  moralilé,  attestées  par  l'estime 
et  la  considération  de  ses  semblables;  mais  jel'at- 
taijue  non-seuliiinent  connue  peine  infamante,  im- 
primant au.  condamné  une  QétriBsure  perpétuelle, 
mais  parce  qu'elle  est  aussi  illogique  en  soi,  ^|ie  pro- 
fondément illégitime.  Je  m'explique. 

Cette  peine,  dans  la  pensée  du  législateur  qui  l'a 
créée  (1),  était  l'inséparable  corollaire  de  la  peine 
aujourd'hui  supprimée  du  carcan  (2).  De  môme  que 
le  ciiTcan,  elle  devait  Être  eesenti  elle  ment  intimidante  ; 
et  pour  cola,  i'iivail.-onentourée  de  formes  extérieures, 
.d'une  sévérité  un  peu  théâtrale,  mais  dont  l'objet 
spécial  était  l'exemplarité  infamante,  portée  ;\  ses 
dernières  limites. 

Le  condamné  était  conduit  au  milieu  de  la  place 
publique,  et  le  g^refBpelui  adressait  à  haute  voix  ces 
paiples  foudroyantes  :  <<  Votre  pays  vous  a  trouvé 
cmwtimcu  (Pvtie  action  mfâmc  ;  la  loi  et  le  Triàtmal  vot4S 
dégradent  de  la  ^ptalUê  de  cUoym  français.  »  —  Puis, 
ainsi  dégradé,  et  afin  que  le  public  pût  jouir  de  son 
humiliation,  le  condamné  restait  exposé  durant  deux 
heures  au  carcan!...' 

Aujourd'hui  la  dégradation  civique  ne  ge  manifeste 
plus  aux  yeuf.  du  public  par  aucun  acte  matériel.  Elle 


(1)  CodepAïal  da IS  seplgmfara IlSl,  part.  1,  tit.  S,  art.  Si,  32  et 
33.— La  djgndato  civique  Ait  luunleow  pur  le  Code  do  3  bnuneire 
an  IT,  et  pu-  celui  de  1810.  malgré  let  éloquentes  piotestatiaiu  de 
loi.  Berrnyer  et  CiDiIiacM. 

(!)  Ibiâ. 
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a  perdu  sou  excuse,  en  perdant  son  car&ctère  d'exen|- 
plarît^  extérieure.  Elle  jésuite  du  seul  prononcé 
l'arrêt.  Quant  à  ses  résultats  afOictife,  ÎIb  se  réduisent 
&  un  efnprisonn^ment  facultatif  (I  ),  et  à  la  simple  pri- 
vation des  droits  civiques,  ainsi  que  de  certains  droits 
civils  et  de  famille. 

On  comprend  que  lorsqu'un  citoyen  a  commis  un 
méfait  contre  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  lorsqu'il  a 
enfreint  ses  devoirs  envers  la  patrie,  méconnu  ses 
obligations  civiques,  vous  le  déclariez  indigne  d'exer- 
cer à  l'avenir,  pour  un  temps,  ou  même  pour  tou- 
jours, ses  droiti  dviques;  mais  pourquoi  le  iléi/radcrt 
—t  Dégrader  un  citoyen,  ce  n'est  pas  seulement  le 
punir,  c'est  le  déshonorer,  c'est  l'avilir.  Or,  vous 
avez  vous-mêmes  déclaré  «  qu'il  ne  faut  pas  dégrader 
ni  avilir  le  coupable  à  ses  propres  yeux  {%).  u  Si  donc 
ici  votre  but  n'est  pas  d'avilir  le  coupable,  si  vous 
De  vouiez  que  lui  imposer  un  ch&timenf  en  le  privant 
à  temps  ou  à  toujours  d'uii  titre,  dont  ij  s'est  rendu 
indigne  et  de  droits  dont  ïi  a  fait  mauvais  usage,  con- 
tentez-vous de  le  destituer  de  ce  titre  et  de  ces  droits, 
comme  vous  destituez  on' fonctionnaire;  ([iii  ii  niésusé 
de  ses  fonctions.  Que  si,  au  contraire,  vou^  peii.'iiez 
que  ce  coupable  pût  ôtre  régénéré  par  la  peine  ;  que 
par  sa  bonne  conduite  ultérieure,  il  pût  redevenir  un 
homme  honorabje  et  rentrer  un  jonr  dans  les  range 


(1)  I)C  Code  pE^n.il  iln  (art.  3r;)  n  Ttymf.  a  wue  peinti  un  «rn- 
prisomioment  faoullntif,  iiui  |ieul  iVIever  jusqu'il  ciiiq  ^iiiiiéi». 

(S)  Expos*  lies  motifs  de  la  loi  du  28  avril  1832,  par  M.  le  BarOe 
des  txeawi.  -,    .  ■  ■ 

29. 
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des  citoyens,  h  quoi  bon  le  destituer,  que  dîs-je,  le 
dégraderl  Conteotez-vous  de  le  suspendre  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen,  comme  vous  suspendez, 
dans  certains  cas.  le  fonctionnaire  qui  a  démérité. 

Au  lieu  (le  faire  ainsi  de  ce  condamné  l'irréconci- 
liable ennemi  d'une  société  politique,  donF  i!  est  à 
jamais  exclu,  laissez-lui  entrevoir,  au  moins  dans 
l'avenir,  la  possibilité  d'y  reprendre  sa  place ;laisaez- 
nous  à  nous-mêmes  le  droit  de  la  lui  rendre,  si  pat 
soE  repentir,  si  par  sa  conduite  exemplaire,  si  par 
quelque  service  rendu  au  pays,  U  parvenait  &  effacer 
la  faute  qui  a  motivé  sa  condamDation. 

Cette  peine  de  la  dégradation  civique  est  donc,  on 
le  voit,  Bouverainement  illogique. 

S  2.  — Son  ilUgilimil^. 

.Mais  j'ai  ajouté  qu'elle  est,  de  plus,  illnjitiûiv.  en 
ce  qu'elle  méconnaît  k's  droits  les  plus  inipresri'ip- 
tibles  des  citoyens.  Essayons  de  le  démontrer. 

Le  mot  déyradatiim  implique  l'idée  nécessaire 
d'une  déchéance  de  grade  (de  gradu  dejicere),  de  lu 
privation  d'une  supériorité  quelconque,  d'un  hon- 
neur, d'une  dignité  (1).  Ainsi  conçoit-on  à  merveille 
la  dégradation  de  la  Légion  d honneur  (2).  Ici  rien  que 


(i]  IWgradalian  ,  cV.it  uw,  ilcsliiulion  ïgnomïnienw  d'un  ordre, 
d'nue  qualité  ou  il'un«  diEnilÈ-  (Merlin,  Réperi.,  Il  ce  mot.) 

(2)  L'wrtlÉ  ilti  GouveniemKnl  dit  ai  ventù.ia  an  m  porte ,  arl.  :i, 
qne  ■  les  procureurs  jjtni'riiux  des  Cours  criminelles  et  les  rappor- 
teor»  des  Conseils  île  guerre  ne  pourront  faire  exécuter  aucuoe  peiue 
infaruanle  contre  nn  meubre  de  la  Légioa  d'bouieur,  que  le  légion- 
naire n'ait  élé  Hgradé.  a 


'des  peines  infamantes.  4b3 
de  rigoureuBement  juste,  ûd  vous  avait  admis  dans 
une  légion  d'élite,  qui  ne  doit  comprendre  que  des 
hommes  d'honneni';  voue  commettez  uii  fût  attenta- 
toire à  l'honneur;  par  là  vous  perdez  l'aptitude  à 
cette  distinction  ;  vous  cessez  de  figurer  dans  cette 
généreuse  cohorte  des  hommes  qui  honorent  le  pays 
par  Inurs  vertus  on  lenrs  talonis,  ci  lîont  lit  han^)i^re 
porte  cos  mots  :  Ihiini-ur  >■!  l'aln'f  '  r)n  vous  f;ut 
cendre  de  cette  dignité  spéciale,  de  ce  p;rade  auqnel 
on  vous  avait  éleré  :  votre  déchéance  n'est  que  trop 
méritée.  On  vous  dégrade,  et  ce  sera  là  pour  vous  une 
mesure  irrévocable,  en  ce  sens  que  si  la  réhabilita- 
tion vous  replace  un  jour  au  nombre  des  citoyens 
honorables,  il  faudra  un  nouveau  décret  du  chef  de 
PËtat  pour  vous  réintégrer  dans  cette  noble  aristo- 
cratie de  l'honneur  (1). 

On  conçoit  également  la  dégradation  de  tous  les 
coupables  constitués  en  dignité  (2).  C'est  ainsi  qu'é- 
tait autrefois  pratiquée  la  peine  accessoire  de  la 
dégradation  envers  les  eccUsiastH/ues  (^) ,  les  no- 


Ot  Q  rtsulie  da  la  juriapnidence  constante  dtt  grand  cnnsRil  de  la 
L^ion  d'honaenr,  qae  te  légionnaire  dont  V,.  (ir'grarltiiiun  a  f\f:  pro- 
noncée  t  la  itiiU  de  ï'arritqui  la  condomne  Si.  tinu  ptiine  criminelle,  ne 
peul  fttre  mtitué  dtni  md  titre  delégioniiaire,  bien  qu'il  ait  ild  coni- 
pldtement  gracié  ia  ta  peine  A  laquelle  il  a  été  cunilamDâ. 

'12)  Ainsi  les  trticles  175, 189, 187  ei  <97  da  Code  pénal  pronon- 
cent l'ialerdiciion  ï  temps  et  à  toajonre  des  fonelions  pnbliqae»  contre 
les  conpsblBS  moitionDb  anxdits  ortldes. 

(3)  Par  ta  Novelto  88  de  InsUnlen,  les  eUna  devaient  être  digradéi 
par  l'jva^  avwt  d'Ura  exionUs  à  mort.  Celte  r«gla  était  aneiemia- 
mentauivîeen  France,  Lesprtlrea  et  antres  promu  ans  ordres  sMrés 
ne  ponraient  Stre  exécntés  siiu  une  dégradation  préalable  :  l'ordon- 
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bles       'gs  magistrats  (2),  et  les  divers  fonclioQ- 


nanee  criminollo  ii:  1571  conlenaît  i  ce  sujet  nno  disposiiïaii  formclk. 
—  Les  liislorïuDS  noua  ont  eooservé  las  fonues  de  cMn  dL'vr^J:>ii(in 
L'i^vfque,  va  liabïts  pontificaux,  ee  Iransporlail  sur  h  vu  l'i.iit 
Jreasd  l'fchnlaad.  Le  palisnl  y  était  amené  couvurl  da  costrmic  []iu' 
porte  le  priUe  au  momeni  oû  il  moDle  k  J'aulol  pour  liire  h  iiii^se. 
L'ÉvCque  lui  faisait  d'abord  one  exhortation  ;  ensuilo  il  lui  ùtnil  la  cba- 
Huble .  l'élolo ,  lo  manipule  et  l'aube  ;  ou  lui  rasait  In  couronne  en  sa 
prii'sciice.  Ainsi  privé  de  toutes  les  marques  extérieures  de  la  dignité 
eci'l^sla.itiijne,  le  r^ndamiié  Ëtait  livré  i,  l'cijenl  île  la  juridiction  sécu- 
lière, qui  le  désbabillait,  ne  lui  laiastnt  qu'une  chemise  et  une  jaquette 
par'dessus;  après  quoi,  il  ^lail  dfcajiiU^.  {Juuriial  du  Vrsint  .) 

Par  des  raisons  da  convenance  non  moins  que  dans  l'intérêt  de  U 
dignité  du  clergé,  nos  loia  nodéroes  ont  justement  supprimé  ces  sortet 
de  dégradations. 

(1)  Ainsi  le  nobleigiiï  ivaii  obandoluié  son  enseigna  an  eondtatétah 
digr-adi  des  srntes  et  déclaré  ignoblt  (non  nobis),  et  «n  eoméqnence 

imposé  il  la  tailla  et  aux  con'ées  comme  les  roturiers  (Ord.  de  Rlois 
de  mai  1979,  art.  390).  C'était  bien  1ï  une  dfijr<iilaim»  rMk,  cor  b 
nobleess  était  une  distinction  ou  préro^'ulivc  exceptionnelle. 

Anjonrd'hai  parmi  nous,  les  condamu:i lions  les  plus  afOiolives,  puur 
les  crimM  lea  pins  in£imanls,  jie  font  plus  perdre  au  condajuni^  ses 
litres  nobiliaires.  On  a  reculs  devant  l'idée  d'enlever  aux  uiifauls  inno- 
centa lo  titre  iraiisniisBiblc  que  porlait  leur  pÈre.  S'il  est  vrai  ipiu  no- 
hWsv  oblige,  au  moins  fant-il  que  le  crime  amoindrisse  la  noblesse. 
On  eût  donné  satisfaction  ï  I ' lut i!rél  social  et  à  la  romille,  en  déclarant 
le  condamné  déchu  fierionntUfiaerir  de  son  titre  nobiliaire.  Ses  enfants 
eussent  conservé  celui  dont  ils  jooissaïcnt  tégalemejil ,  lorsque  leur 
pâre  était  vivajit  ou  inttgri  xlnrui.  Ainsi  le  fils  il'un  comte  condamné 
î  une  peine  afllicliVD  criminelle  fOt  roalé  vicomte,  mais  il  n'eût  pu 
reprendre  celui  de  comte ,  que  son  père  avait  perdu  par  sa  conJam- 

(!)  Autrefois,  l'on  dégradait  aniti  les  offiders  de  j'uatice  lonqu^ 
avaient  commis  quelque  crimb  OU  délit  :  i/i  ordovîtia  eanto;eM»rit 

l.ovsii.iK  rii|i|ierli!  qu'un  ronseiller  m  l'jrlemiinl ,  convaincu  d'avoir 
f;il=i:ii'  im-  i.'iii|ur-l.;,  fui  |niv.}  de  -i  charv  .  ili'pûuillé  à  l'audieuca 
{luliliqui:  de  vAiv  riia^ii  eL  i'<i<iJauiiié  a  i'uiru  ame[ide  honorable  BU 
i'arquol  el  a  la  'Table  de  Marbre.  i;i,oj;seau,  dei  (ll/ictt.) 

Me[liu  cite  uii.  exeui|ila  ^ lus  réufit  (de  la  détiradalioù  d'un  magiir 
Int.  ta  lSaT'ùiS93,uncoiue{UerdaPaclemeat  dfParUIUtdégnidé 
publiqntnuat,  pour  («•  eu  rMtaiil  du  procà.  11  fut  amené  de  U 
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naires  de  l'État  (1). 

On  conçoit  enfin  que,  dans  un  intéiét  de  discipline, 
d'esprit,  de  corps  et  d'honorable  susceptibilité,  on  ait 
maintenu  la  dégradation  militaire;  mais  la  dégrada- 
tion ne  saurait  juridiquement  s'appliquer  à  la  perle 
des  droits  de  citoyen.  Cette  qualification,  si  précieuse 
qu'elle  soit,  n'est  ni  un  grade  ni  une  distioctioD  : 
c'est  le  droit  commun  et  imprescriptible  de  tous  les 
hommes  qui  participontaux  chargea  de  la  société  po- 
litique. Le  légisIiLtcur  peut  en  suspendre  l'exercice  ; 
mais  renlcver,  jamais  ! 


Concier^erio  A  la  grand 'chambre ,  de'anl  toatos  Ids  (ihambres  réunies 
en  aiidicii™  |iiilili(|Ui!  ;  il  (lait  revStu  de  sa  robo  rougo  et  avait  son 
hiimii't  rsrr.'  ^  V,\  insiii.  Il  cntendil  ilehnut  Ifrture  Af,  l'urrfil  (jui  le  bnn- 
ni-sail  a  piTiifHiitr  l'I  oidonnait  sn  di'i.Tndalitiii.  A]ire^;  ijuoi ,  il  remit 


lie  -.rTiice  son  bannot ,  il  laissa  tnml>er  s.i  robi^  ;  et  ainsi 


]iar  la  main  ilii  llinniMii.  (M^tIIii.  Rr)>,-rL,  l>ùjraii'.iiii,„.)  —  Du 
reste ,  loums  les  ,ii":ie:ines  urctonn;iiices  qui  prescrivaienl  aux  magis- 
traU  et  foDCLionnaire»  latin  davoin ,  coulieniient  mia  iaTariatde 
sanction  :  «  A  peine  de  privaiti^  de ,  leurs  dtaU  et  de  plaa  grande 
peine,  selon  l'bxigeâce  des  cas.  ■  (V.  drS.  dë  Blois  de  ISri ,  et  d'tirléaitt, 
art.  76,  etc.] 

(1)  Lorsqu'une  personne  con.'lilui'i!  en  ilifriiit^  iHaii  coinbnmi'ii  à 
quelque  pein^  îhfeniame,  nii  lui  ihr(';il,ililinii;!il  11".  in<ifiii«  nu 

marques  d'hdnnenr  dont  ollis  aaW  n^if  tue.  Ce  lui  ninsi  i]ii  a\iiiil 
ÇUtion  du  maréchal  de  llirmt ,  .M  h'  diainelii.T  lui  11'  i  iillipr  du 
i'orclredù  Sainl-Esprit,  —  T,^  Cnii.i  de  l"ni,  d.inl  Y:\rl\r\K  ,'t.'i  aliroge 
toutes  tes  peines  antérieunwrU  n.^luà'^.  (|u'tl  m  mainlunnil  criirts- 
(AneiU, ne  s'explique  pas  sur  biii'i;rLiilulï[)ii(ii:s  ruiicliumuires publics, 
il  en  est  de  intme  des  Cudoi  df  181(1  et  ilu  ia:i3.  On  nu  pourrait  ilono 
a^joard'hui,  bn  condamnant  un  fooctionnairo  i  Qoe  peine  emportant 
la  destitution  fonndie  ou  impUeite  ;  ordonner  qu'il  fût  prâtlaUemeiU 
digradé. 


fut  rn-d.idiiit  l'Llii  Ton- 
]lllH  WlrisMIH, 


Culle  véritt';  trop  Imigli^mps  nii'coimii!'  nn  saurait 
plus  l'Être  désormais  danis  un  pays  et  sous  un  gou- 
vernement (îc  suffrage  universel- 

J'ajoute  que  la  dégration  civique  est  infectée  d'un 
des  vices  les  plus  graves  :  celui  de  l'inefficacité. 

S  .1.  -  Son  i^rf/innlf. 

«  Cet  emprisonnement,  disait  lo  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés,  a  pour  objet  {S'atteindre  les 
coupables  trop  peu  punis  par  les  incapacités.  La  dégra- 
dation civique  est  une  peine  très-iji-ave  dans  une  cer- 
Ittine  position,  mais  ce  n'est  qu'une  peine  nominale 
dans  les  siliia/ioni  moim  élevées.  L'emprisonnement 
accessoire  frappera  ceux  que  la  peine  principale,  la 
dégradation  civique,  n'aurait  pas  frappés.  » 

Je  demande  ai  Ton  peut  laisser  subsister,  dans  lé 
Code  d'un  pays  libre,  une  peine  qu'on  eBt  forcé  d'é- 
tayer  par  l'appui  de  tels  aigoments  I 

Aujourd'hui,  ^rice  àDieu  et  à  la  Constitution,  tous 
lesregnicoleB,  d'une  certaine posit^ei  d'une  situation 
moins  Uevie,  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi  politique. 
Tous  Hont  citoyens  et  Français  au  môme  titre.  Si  la 
dégradation  civique,  comme  l'avait  pensé  le  législa- 
teur de  1810,  estime  peine  Irh-rjravr,  il  faut  l'ap- 
pliquer à  tous  les  citoyens  indistinctement.  Si,  au 
contraire,  suivant  le  législateur  de  1832,  elle  n'est 
que  vainc  et  nominale;  si  à  raison  de  son  inefficacité  il 
faut  y  ajouter  l'emprisonnement,  à  quoi  bon  cette 
dégradation  civique?  Maintenir  une  peine  aussi  inju- 
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ricusement  alternative,  ce  serait  rétrograder  vers  ces 
temps  féodaux,  où  le  vilain  était  puni  corporellement, 
là  où  le  noble  ne  perdait  t/ue /'honneur!... 

Et  voilà  pourquoi  le  pays  le  plus  voisin  de  la 
France,  la  Bel|^que,  qui  a  conservé  notre  Code 
de  1810,  s'est  empressé,-  lors  de  la  révision  qu'elle 
vient  d'en  faire,  d'y  supprimer,  aux  applaudissements 
de  la  Chambre,  la  peine  surannée  de  la  dégradation 
civique. 

J(!  proposo  donc  de  substituer  i  la  peine  de  la  dé- 
grndatitiu  civique,  peine  illogiqui!,  illihi'raio,  inf;i"fi- 
cacu,  indigne  d'un  peuple  libre,  et  dont  la  perpétuité 
infamante,  excluaivede  l'amendement,  est  une  source 
de  baine  et  d'insurrection  contre  la  société  ;  de  subs- 
tituer, dis-je,  la  peine  plus  juste  et  non  moins  efGcace 
de  la  suspension,  ou,  pour  me  servir  de  l'expreenoa 
I^;a]e  de  l'intbrsiqtion  a  tbhps  (1),  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  miqim,  doits  et  de  famille,  que  le  Code 
pénal  compte  au  nombre  de  ses  peines  correction- 
nelles (2). 

Cette  interdiction  à  laquelle  se  joindrait,  pour  tous 
les  cas,  l'emprisonnement,  netantque  temporaire,  et 
n'infligeant  plus  ici  dégradation,  ni  infimie,  aurait  tous 


(I)  Le»  pemes  perpétuelles  ëlant  direciemnnt  cniitrairrs  i,  l'amenile- 
ment,  ne  doivent  tXn  adaiises  que  Aam  les  cas  gmves  et  exception- 
nels. Où  la  lot  croit  devoir  ^queslrer  W  toujours  le  coupable  île  la 
sociélâ  de  ses  lemblables;  et  encore,  une  KocitHé  dirélieiine  iloit-«lli!, 
comme  Ya  fait  le  ttoaveaa  Code  pénal  du  Portugal  (art.  157  et  euiv.j, 
laisser  «Dtrevoir,  dans  le  loinluia,  an  condarunii  le  bienrait  possible  de 
ta  libération  préjwntoire. 

(S)  Code  {Âial,  article  0. 
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les  avauta^  d'une  peine  Bécieusement  afflictive,  sans 
être  jamais  un  insurmontable  obstacle  à  l'amende- 
ment des  condamnés. 

S'il  est  vrai  que,  dans  l'intériH  supérieur  de  l'or- 
dre, toutes  les  réi'oriiies,  qui  unt  puur  LuL  la  niui-ali- 
sation  et  la  réhabilitation  de  la  digtiiLé  humaine,  doi- 
vent émaner  de  l'initiative  du  législateur,  il  uc  faut 
pas  attendre,  comme  on  l'a  malheureusement  fait,  à 
deux  époques  successives,  pour  le  carcan  en  1832,  ci 
pour  l'exposition  publique  eu  1848,  que  les  vives  ré- 
clamations de  i'opînioa  et  les  ré^fugaances  de  plus  eh 
plus  marquées  du  jury  et  de  la  magistrature  à  pro- 
noncer ces  pénalités  funestes,  aient  mis  le  pouvoir  ep 
demeure  de  les  abolir. 

Ici,  j'ai  bâte  de  le  dire ,  leê  généreuses  tendances 
ilu  Uouvernemeut  impérial  semblent  vouloir  prépa- 
rer la  l'élbrme  que  nous  réclainona. 

Uopuis  plusieurs  années,  M.  le  garde  des  sceaijx 
s'étudie  à  eonstater  l'exlrèiue  rai'eté  de  Tapplication 
de  la  dégradation  civique  (1  ).  Or,  s'il  est  vrai  qu'elle 
soit  à  peine  pronoîicéc,  comme  peine  principale,  wie 
fois  tous  les  deux  ans,  n'est-ce  pas  confesser  qu'elle 
a,  par  le  fait,  perdu  tout  caractère  d'intimidation  et 
d'exemplarité  ;  et  dès  lors,  oil  pourraient  être  le  motif 
et  la  conTcnatice  de  maintËnir  tme  peine  qui,  sans 
nulle  efficacité,  blesse  tés  principes  lé  plus  incontes- 
tables du  droit  tépressif  et  péditentiaiie?. 

Aussi  voit-on  que,  daiis  son  dernier  projet  de  mo- 


(1)  Voir  la  afrie  des  statuts  crimîiuls. 
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tlificatioli  <hi  Code  pénal,  soumis  à  l'Assemblée  légis- 
liitivi^,  l'.n  ft!vri(!r  1860,  .M.  legardû  des  scûaux  pro- 
pose depunir  des  poinus  de  l'article  '101  certains  cri- 
mes (1)  frappés  de  la  dégradation  civique;  et  que 
notamment,  dans  l'article  228,  il  propose  de  substi- 
tuer ie  maximum  des  pêiaës  d'empriisonnement  à 
œlle  de  la  dégradation  civique  (2). 

Pour  notre  compte,  nous  avons  accueilli  cette  hea- 
zeuse  modification  comme  un  acheininemetii  à  l'en- 
tière abrogation  d'une  pénalité  anaailHibémle  qu'elle 
est  profondément  anti-tï&acaïse. 

SECnON  V. 

DB  L'mSBDlCnOH  bD  DIOTT  SB  lÊHolGniGB.  — 
KÉCmmï  DE  LA  SDPPBR9SIOH. 

Enfin,  parmi  les  îh(»ipacitéB  énumérées  aux  arti- 
cles 34  et  42  du  Code  pénal,  i!  en  est  nne  dont  je  ne 
cesserai  de  réclamer  la  suppression,  paice  qu'elle  in- 
flige au  condamné,  non  plus  seulement  line  dégrada- 
tion civique,  mais  quelque  chose  de  plus  humiliàiit 
et  de  plus  injuste  encore,  presque  une  véritable  dé- 
gradalion  soc/aie;  coite  incapacité,  c'est  la  privation 
du  droit  de  témoigner  en  justice  autrement  qu'à  titre  de 
simples  renseignements. 

(1)  Ceux  panis  par  les  articles  143  et 

(2)  Lh  itooiinissiaii  da  Corps  Iggtslalif,  s'associnnl  h  celle  peitste, 
et  y  ttjoataiit,  a,  ainsi  goe  je  i'avais  pro)ios£,  également  salritittlé  fent- 
pricomwmeM  à  U  diipvdatbM  eirifue ,  dans  les  arUetes  36S  et  3GB, 
relatiâ  no  ftnx  tânoigiuge.  La  loi  a  été  vetée  avK  cet  Bmendemenl. 
(V>  npni,  le  ebap.  da  Fwu:  lémoignagt.) 


Je  nu  connais  pas,  dans  le  droit  pénal,  de  masure 
plus  injustifiable  à  tous  les  points  de  vue. 

La  loi  déclare  certains  condamnés  incapables  à 
toujours  de  témoigner  en  justice,  et  cependant,  cha- 
quejour,  la  justice  les  appelle  devant  elle.  A  quel  ti- 
tre? pour  dépmer  xur  lexfailnà  leur  conmissanee :  telle 
est  la  formulo  de  citation  <le  tous  les  autres  témoins  ; 
et,  en  effet,  leurs  rouir  sont  notifiés  à  l'accusé,  parmi 
ceux  des  témoins  ansifjnh. 

Maintenant,  si  ce  condaniné,  ainsi  cité  devant  la 
justice  comme  témoin,  ne  comparaît  pas,  vous  le  con- 
damnez à  l'amende  comme  témoin,  et  en  cette  même 
qualité,  voua  le  contraignez  par  corps  (1).  Et  si  ce  coa- 
danmé,  obéissant  à  votre  ordre,  parait  au  pied  du 
Tribunal,  vous  lui  criez  à  haute  voix,  en  face  du  pu- 
blic :  qu'ayant  été  condamné  à  une  peine  infamante, 
il  ne  peut  ni  prêter  serment,  ni  déposer  comme  té- 
moin, mais  qu'il  va  être  entendu  ti  titre  de  simple 
renseignement.  Est-il  donc  besoin  de  l'appeler  pour 
lui  faire  subir,  en  audience  publique,  cette  poignanU: 
diffamation?  Le  mallieureux  !  ne  voyez-vous  pas  que 
vous  le  placez  entre  deux  peines,  dont  la  dernière  est 
toujours  inévitable  :  l'ameode,  ou  la  proclamation  de 
son  infamie  I 

Ce  n'est  pas  tout;  et  c'est  ici  qu'apparaît  le  carac- 


(1)  ■  Toute  penmne  cil^e  puur  êlre  eJiteuJue  en  lÉmoignage  sera 
tenue  da  compirallre  et  de  satisfaire  à  la  cilalion.  Le  juge  pourra  or- 
donnar  que  tepmamw  ciUi  tara  toiUrainU  par  eorpi,  >  (Code  d'inil. 
crim-,  art.  B.) 
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tère  illogique  de  cette  incapacité,  imposée  aux  repris 
de  justice. 

On  les  appelle,  dites-vous,  pour  donner  de  miip/es 
renseignemenls!  Comme  si  désormais  tous  les  témoi- 
gnages n'étaient  pas  de  simples  renseignements,  c'est- . 
à-dire  des  éléments  d'appréciation,  que  le  juge  pèse 
dans  la  balance,  et  qu'il  rejette  ou  qu'il  accepte  bc- 
lon  qu'il  les  croit  l'expression  de  l'erreur  ou  de  là 
vérité.  Or,  si  vous  acceptez  les  simples  renseigD&- 
ments  du  libéré,  quand  ils  vous  paraissent  vrais,  pour- 
quoi, dans  le  mâme  caa,  u'acceptez-voua  pas  son  té- 
moignage ?  Aussi  n'y  tnites-vouB,  dans  la  pn^que, 
aucune  différence  :  n  Les  ùmples  renseignements , 
dît  Dalloz,  produisent  aàsolwnem  le  même  effet  que  la 
déposition,  et  contribuent  à  former  la  conviction  du 
jury  et  des  juges  ;  saus  quoi  ils  suraient  inutiles  (1).  » 

L'interdiction  du  droit  de  témoig-nag-e  est  une  de 
ces  vieilles  erreurs  qui,  nées  de  l'ignorapce,  se  per- 
pétuent trop  souvent  dans  les  législations  des  peuples 
éclairés,  longtemps  après  que  la  raison  qui  les  avait 
motivées  a  dispuru.  Notre  ancien  droit  français  décla- 
rait aossi  reprochables,  indignes  du  droit  de  témoi- 
gnage, les  personnes  notéeâ  d'infamie,  et  en  général 
les  repris  de  justice.  —  Il  y  avait  en  cela  quelque 
chose  de  très-rationnel,  alors  que  les  témoignages 
étaient  comp/^;  alors  qu'il  y  avait,  comme  à.  cette 
heure  encore  en  Allemagne  (2),  des  moitih.  des  tien, 

(1)  DaUox,  A.  12,  M9,  a<  8. 

(2)  JfonogropibtR  eamparii  dit  Coda  it  proeUiire  tiniU  dt  la 
pMne*  «t  di  tAlUnagnt,  pu  E.  Ziiit,priudwt  de  ctumbre  k  te  Cour 
saprïme  da  royanniB  ia  BtviAra,  2  vol ,  Munich,  I8G0. 
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des  qvarls  de  preuves  ;  alors  qu'un  seul  tf-moin  i'aisait 
une  demi-preuve,  deux  témoins  une  preuve  com- 
plète. Maie  aujourd'hui,  qu'au  lieu  de  les  compter,  on 
les  pèse,  ^us  les  témoigpages  peuvent-ils  être  autre 
cIiQse  que  de  simples  rensei^ements  7 

Sons  doute,  j'admets  parfaitement  que  les  repris 
de  justice  ne  soient  pas  investis  d'une Toî'eqtièrQ; 
qn'|l  y  ait  lieu  de  contrôler  leur  témot^a^.  entaché 
d'une  Buapicipn  légitime,  comme  on  dificute  celui  des 
témoins  suspects;  comme  on  discute  celui  des  té- 
moins parents  ou  ^mis,  enlanhi's  d'une  suspicion  de 
faveur  ;  niaiw  il  y  a  lou[  iiu  ahinit.',  cutre  uetie  discus- 
sion convenable  et  nécessaire,  et  la  prétention  in- 
sensée de  les  déclarer  déchus  tfun  droit,  qu'ils  tiei}-- 
iicnt  de  leur  double  qualité  d'homme  el  de  chré- 
tiens. 

Et  savez-voiis  le  curieux  expédient  au  moyen  du- 
quel on  a  cru  pouvoir  coucîlier  l'indignité  des  repris 
de  justice  et  l'appel  qu'on  fait  à  leur  témoignage?  — 
Ou  1  es  fait  déposer  sans  preslalion  de  serment  t 

Mais,  si  c'est  une  chose  sainte  et  redoutable  que  de 
prendre  la  Divinité  ellc-mùme  à  témoin  de  la  vérité 
de  nos  paroles;  si  ce  serment  soleiinei,  l'iiït  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  ajoute  ipielque  poids  à  la 
crédibilité  du  témoignage,  c'est  surtout,  ce  me  spm- 
ble,  pour  les  repris  de  justice  qu'il  est  nécessaire. 
Les  honnèles  gens  sont  facilement  crus  sans  aucun 
serment.  On  sait  que  saint  Louis  ne  jurait  jamais  ;  il 
se  contentait,  selon  Joinville,  de  dire  :  Ceci  est  lavê- 
ritê.  Plusieurs  sectes  religieuses  professent  encore 
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aujourd'hui  cette  doctrine  (i).  Si  donc  les  témoins, 
qu'on  pourraitsuspecter,  ont  seuls  besoin  d'invoquer 
la  garantie  de  Dieu,  comme  caution  de  lour  témoi- 
gnage, loin  de  dispL'ueer  les  liWrés  de  la  formalité 
du  serment,  c'est  à  eux  surtout  qu'on  devrait  spécia- 
lement l'imposer.  Ce  ne  serait  pas  seulement  juste, 
ce  serait  logique;  car,  dorant  leur  expiation  péniten- 
tiaire, n'a-f-on  pas  tout  fait  pour  les  ramener  à  Dieu, 
cet  unique  et  SOUTerain  réformateur  des  perversités 
humaines  ?N'a-t-on  pas  élevé  pour  eux  deschapellcs? 
Ne  leur  a-t-on  pas  nommi'-  des  aumôniers?  Est-ce 
qu'ils  n'assiïifont  piis  à  l'nffir,!'  divin?  No  leur  fait-on 
pas  des  instructions  et  des  prêches?  Ne  sont-iis  pas 
incitée  à  s'approcher  des  sacrements  ?  Et  pourquoi 
donc,  après  avoir  ainsi,  durant  leur  captivité,  essayé 
de  ramener  ces  condamnés  dans  les  voies  fécondes 
de  la  moralfi  religieuse,  !«ur  refuser,  lorsqu'ils  sont 
rendus  à  la  liberté,  lorsqu'ils  ont  payé  leur  dette  à 
l'expiation  pénale,  d'invoquer,  eux  aussi,  le  nom  de 
Dieu,  en  garantie  de  la  sincérité  de  leur  témoignage? 

Vons  répétez  chaque  jour  que  la  peine  a  pour  but  : 
l'expiation,  et  pour  résultat:  la  i^nératioi^des  cou- 
pables ;  et  en  cela  yom  êtes  consciencieux  et  mis  (2); 
mais  comment  le  public  croira-t-il  à  l'efflcacité  du 
régime  pénitentiaire,  si  par  vos  mesures  injurieuses 
envers  tous  le.^  libér^a  de  justice,  vous  prouves:  que 
vous  n'y  avez  pas  foi  1  que  craignez  vous  ï  si  le  libéré, 
appelé  comme  témoin,  ne  dit  pas  la  vérité,  vousreije- 


(1)  Los  anabiiplist«9,  etc. 

(9>  Exposé  des  moiife  SUT  U  loi  dwpriaong  de18UBtdclS47. 
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lez  soD  fémoigoage ,  conuoe  vous  rejetez  celui  d'un 

grand  nombre  de  témoins,  regus  soub  l'autorité  du 

serment. 

La  force  de  ces  réflexions  a  ai  vivement  frappé  la 
Cour  de  cassation,  qu'elle  a  pris  sur  elle  de  les  sano 
tionner  &  l'eacontre  des  dispositions  opposées  et  for- 
melles du  texte  actuel  de  la  loi. 

L'article  34  du  Code  pénal  dtielare  les  libérés  de 
peines  afflictivea  ou  infamantes,  iiwujiables  de  déposer 
stm  serment.  Le  serment  qu'ils  prêtent  est  donc  nul. 
Nuls  sont  donc  les  débats  oh  cette  déposition  a  été 
acceptée  et  livrée  à  k  conscience  des  jurés  comme 
un  véritable  témoignage  assermenté.  Cette  consé- 
quence est  lia  toute  évidence  ;  et  cependant,  la  Cour 
suprOtne  (lùclaie  que  ceUa  infraction  absolue  au  texte 
précis  de  la  loi  n'amule  pas  les  débals.  Selon  elle,  la 
iiullilé  u'oxiste  que  si  l'ialraction  a  eu  lieu,  nonobs- 
luuL  les  l'écIamaLions  du  ministère  public  ou  de  la 
piirtie  eiv'ilu,  u'esL-à-diri,',  précisénient  dans  le  cas  où 
ce  té(iuji^mai,^i;esi  le  muiiisdan^'oreux,  puisque  les  ju- 
rés^out  été  sul'lisuuioiciit  avertis  de  se  défier  du  témoi- 
gnage eiî  question  (IJ. 

Il  li  011  résulte,  dit  M.  Faustin  Hélie,  que  l'incapa- 
cité, si  formelle  que  prononce  laloi,  ne  fait  plus  qu'ar- 
mer les  parties  de  la  faculté  de  repousser  le  témoi- 
gnage, et  par  conséquent,  de  relever  je  libéré  d'une 
incapacité  absolue  dont  l'avait  flétri  la  loi  (2).  » 


(1)  Cats.,)8uov.  IdlOiââjmiv.  \m. 

(2)  FsQilin  Hélie,  Ttaili  ia  Codtpiaal,  I.t,p.  1G8. 
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A  quoi  donc,  jf  le  demande,  sert  désormais  cette 
incapacité  dans  ('état  actuel  de  la  jurisprudence  !  A 
rien,  évidemmëut.  Elle  u'ust  plus  <[u'une  prescrip- 
tion inutile,  gratuitement  injuste  et  illibérale,  et 
qu'il  faut  s'empreeser  d'effacer  de  la  législation, 
comme  Ha  Cour  de  cassation  Ta  effacée  de  la  pra- 
tique. 

Ceci  explique  pourquoi,  dans  sa  haute  intelligence 
scientifique,  le  nouveau  Code  pénal  du  Portugal  s'est 
bien  gardé  de  reproduire  cette  incapacité  anti-sociale 
et  surannée,  parmi  les  déchéances  de  droits,  qui  ré- 
sultent des  condamnations  criminelles  (1), 

SECTION  VI. 

HtSUnt  ET  COnCLVSION. 

Des  considérations  ci-dessus  déduites,  il  ressort 
que  le  but  de  la  loi  pénale,  sous  un  gouvernement 
libre  et  éclairé,  est  de  punir  les  citoyens,  qui  se  sont 
égacù  dans  les  voies  du  orime,  non  de  les  désho- 
norer ;  et  que ,  s'il  peut  rejaillir  sur  le  coupable  une 
certaine  flétrissure  inévitable,  elle  doit  résulter  uni- 
quement du  crime  qu'il  a  commis,  non  de  la  peine 
que  k  société  lui  impose  pour  le  régénérer;  mm  pana 
sed  factwm  infamett 

—  Que,  dans  cet  ordre  d'idées ,  il  suffit  que  les 
peines  soient  affiiotives  ; 


(I)  Att.  ISi. 


H.— 30 
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—  Que,  dès  lora,  il  y  a  liuu  de  supprimer  la  qua- 
lification infamunte  attribuée  à  tqutps  les  peines  cri- 
minelles ; 

—  Oni^,  piii'  les  mêmes  motifs,  il  y  a  égalenient 
lieu  de  supprime!'  ladâjradation  cà-i^ue;  <il  parD|i  les 
incapacités  pi  ononcées  pur  lu  loi,  celie  /k  liépuscr  en 
Jus/ke  cmnmc  lémoin  autrismeut  (^l'à  tilre  de  simples 
renseignemonts. 

ËQ  ço|isé<Iuence,  je  proposerais  d'insérer,  dang  lit 
ptpcl)^inp  loi  tnqdific^tjra  ^i)  Code  pénal, 1^  (jj^P^Sir 
tiot)Ei  ci-aprÈB  : 
*  «  1»  Aiiooije  peinp  p*e^f  ipfanian|()  ; 

«  2*  La  d^;r&dation  civique  est  abolie  comme  ac- 
cessoire des  peines  criminelles.  Elle  sera  remplacée 
par  l'interdiction,  pendant  un  temps  égal  ù  la  durée 
de  la  peine,  des  droits  cîvii](in8,  civils;  ol  du  famille 
énumérés  dans  l'arliuli;  'i  1  du  Codo  pénal  ; 

«  'i"  Eilc  est  également  abolie,  comme  peine  prin- 
cipale; et  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce,  elle  sera 
remplacée  par  l'interdiction  à  temps  de  tout  ou  pai'- 
tie  deB  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  énumérés 
audit:  article  34  du  même  Code;  l'emprisonneiDent 
prononcé  par  raitiele  35  aura  lieu  dans  tous  les  cas} 

0  4'  L'incapacitédudmUde  témoignage eajoatiiv 
est  supprimée,  b 

Ainsi  serait  complétée  la  réalisation  de  cette  grande 
ut  f,'énéreusij  jieuBiji;  du  dr'-crct  du  lit  mars  )848. 

»  //  mntMMl  'l'i-llm-py  di>  lu  li'ijh/nlinu  lont  ce  f/w 
/ih-ftxe  la  diijnité  /nimi/eni'.  C'est  un  bel  exemple  à  don- 
ner au  monde,  n 


CHAPITRE  XV. 
Tt«  rM|i|9|iUffp  imwitiMlw  de  !•  pplnp  ii«  narf. 

•  A  driUMek  iDDiknia  il  «  almllii 
I  astipcoiainisiiaiaB  polïâNtiflU 
<  Mra  a  buminidado  nu  cpou  cm  qiw 


I.  Qno  l'aboli Iroii.  suJ^-inhlp  cic  (.1  pninit  c)b  miwt.  M  pMietTe  qo» 

Il  I        ura  ^qwqil^iuida 

II.  Que.  ij.iu.^  )^  tii".  hiiLK.  i.i  iii'iri''  de  moK  Ut  MMMra  né- 

lli.    Quelle  ust  ^i,'[ilf  jii.'ui  iL"i'r.^;iLi>'.  l  'ii.imu  maven  exMine  da  àé- 
Seuse  sociale. 

TV.    Oinaioa  du  jury  fui  lauiintiun  iiuiiuiliale  ilqlftpeiqfl  KM'l- 

V.     Opmion  du  ptiiiiw  sur  b  mi^iuit  nuissUon. 

Vt,    Qii  uuu  ri^Liuttiou  progressive  djas  le iionibri)tl4S  edictiana, 

JuuiUtitioas  el  cxËcuUoos  capibdes.  wt  le  seul  procédé  d'fdHi- 

liiion,  applicable  aox.  grani^i  blaln. 
VII.  Do  1  abolition  du  la  peme  de  pmrt  doas  les  petits  Ltats.  T'^enaa, 

Moldo-Valschie.  Pntvgiil. 


eus  i.'uCHtiiOi<>  SI  MsraiaLE  de  la  piiist  1»  hobt,  n  nxrt  êtbe 

QDl  LS  HtBULTAT  DE  L'aUOUCISSBSBIIT  DES  SUEURS. 

ConTient-il  de  maintenir  ou  do  Bupprîmer  la  peine 
cte  mort?  Telle  est,  aujourd'hui  encore,  comme  ellç 
30. 
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l'a  été  jadis,  la  plus  grave  et  la  plus  délicate  ques- 
tion du  droit  pûnal! 

Depuis  les  doctrines  des  Anabaptistes  et  des  Plio- 
tiniens  du  XV'  siècle,  et  celles  émises  par  Beccaria. 
au  XVIIl*,  jusqu'aux  récents  écrits  de  MM.  Pietro 
Ellero,  en  Italie,  et  Bocresco,  en  Valachie,  une  foule 
de  crîminalist^  et  de  publicietes  (1)  ont  combattu 
la  légitimité  de  la  peine  de  mort,. on  en  ont  «gndé 
les  inconvénients  et  les  dangers.  Alaia  jusqu'à  pré- 
sent, sauf  deux  ou  trois  exceptions,  dont  nous  parle- 
rons, anctm  gouvemement  régulier  n'a  consenti  & 
l'abolir  dans  la  loi  pénale. 

Plusieurs  fois  l.i  législature,  en  France,  a  été  saisie 
de  culte  iiuubtiuii  (2),  et  toujours,  l'abolition  de  !a 
peine  de  mort  a  été  repoussée  à  une  immense  majo- 


({]  ThtHnasiiu,  J.  HeTing,  Micbselù,  le  grand-duc  Léopotd,  Becca- 
ria, V<dteire,  l'abbé  Horelet,  S«rvan  ,  les  impératrices  Ëlisabelb  et 
CaUiarùw  U,  Joseph  II,  Villemaiii,  Kératry,  (^irod  (de  l'Ain),  Boyer~ 
CoUard,  de  Broglie,  Dnpûi,  Lanjuinais,  Lefranc,  Lepelletier  de  Saint- 
Pargeovd,  Daport,  Robetpitrre  {') ,  Pelel,  Caraot,  Poarrède,  Cham- 
pein-ÂubiD,  Châoier,  de  I>asloret,  Urissot .  Condorcel,  Beolbam  , 
Ctnnigiiaiii,  l^martiiie,  Lucas,  S«llaii,  de  Tracy,  Livingsun,  de  Cor- 
menin,  Ltibotdie,  Uittannalâr,  F.  HolIi«tdorff,  V.  Hogo,  FausUn 
H£lle,  Adolphe  Cbauvean,  Looia  Blanc,  Ortolin,  Lagai-Valdegon, 
Laftrina,  Ca^iiUa,  luke  Fïm,  et  pliu  rieemmant  Piairo  lillent 
(Jornoto  pet  futoKifon*  dtUa  ptm  df  noria),  Beereuo,  Ludavico 
fioaelliai,  Fr.  Camra,  F.  S.  Guerraziy,  Cattineo,  de  Lachanat, 
6.  Piancbi.Fr.  Folvio,  Mandai,  ConGirtl,  Piaanalli,  Pessit»,  Pac- 
doui,  Albin!,  etc.,  etc. 

(2)  D'abord  l'Assemblé  consUtuaDte  en  ;  la  Oniventian,  m 
bnunaira  an  it;  laCoiueil  d'Ëlat,  et  le  Tribnnat  «a  1810;  I»  deux 
Cbambrea,  en  18U  ;  celle  dee  d^utte  en  1S30  et  en  183!  ;  l'Assenbli'e 
conaiitoanle  en  184S,  et  l'Assamblée  légiiUtive  en  1840. 

OiKmif.  àtiW,  vr  4IH,p.  630.  —  But.  fwrfm..  pr  Daebn  H  Rntt. 
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rilé.  Pareille  décision  a  été  prise,  en  1834,  par  le 
Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Delangle.  Plus  récem- 
ment encore  (lll  juÎQ  1861),  cette  assemblée,  sur  le 
rapport  do  l'honorable  M.  Lef^vre-Duruflé,  a  écarté, 
par  l'ordre  du  joDr,  troïa  pélîtîons  qui  réotaiûaiâiit 
la  suppression  de  cette  peine.  U  en  a  été  de  même, 
en  janvier  1S6<I,  par  le  Sénat,  sur  le  rapport  de  M-  le 
premier  président  de  Thorigny  :  n  Le  jour  vîen- 
dra-t-il,  disait  l'honomble  rapporteur,  oît  la  peine  de 
mort  pourra  6tre  supprimée?  qui  n'en  saluerait  avec 
join  la  possibilité  ?  Mais  en  présence  des  crimes 
odienx  qui  viennent  mettre  si  souvent  en  péril  la 
sécurité  individuelle  ul  épouvaiityr  l;i  sociélé  lout 
entière,  faut-il  briser  leglaive  de  la  Inï?  Votrf;  Honi- 
mission  ne  l'a  pas  pt-nsé,  et  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  »  L'ordre  du  jour  est  prononcé  (i).  I!  oat 
plus  que  probable  que  les  nouvelles  pétitions,  dont  le 
Sénat  est  en  ce  moment  saisi,  n'auront  pas  un  meil- 
leur sort. 

.  De  même,  en  1840,  le  parlement  d'Angleterre 
s'est  prononcé,  à  une  formidable  majorité,  pour  le 
maintien  de  cette  suprême  expiation.  Serait-il,  au- 
jourd'hui, plus  disposé  à  l'accueillir?  On  en  doute, 
si  l'on  songe  Ji  la  eu [idam nation  prononcée .  il  y  a 
quelques  mois  à  peine,  contre  les  sept  niaLelols  du 
Flowery,  dont  cinq  ont  été  exécutés  dans  la  cité 
même,  en  février  1864,  en  présence  d'une  multitude 
inouïe  de  curieux,  accoums  de  tontes  parts^  pour  jouir 


(1)  jroHi(.a;^>tdQ  14  janvier  186». 
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de  cet  Horrible  npuctaclc  (1).  Toutefois  l'Angleterre, 
avec  Cette  Habilité  et  celtt;  5)rudcnce  pratique  qu'on 
s'accorde  à  lui  reconnaître,  a  compris,  qii'eii  ce  qui 
tb'achè  la  pi^ine  de  mort,  elle  ee  trOLv&it,  à  raison  de 
la  vélnsté  de  ses  Itris,  tt^Ioiu  deà  progrès  acbomplià 
par  la  plupart  des  Ëtat&  civîliÈés,  et  que  àhd  iors, 
éllé  avait,  sur  ce  point,  qu&lque  ehose  %  faire. 

Sono,  aana  vouloir  se  laisser  entMtner  dé  piéi^l- 
leuses  innbvatïons,  elle  a  nettement  posé  ïe  but  et  la 
portée  des  améliorations  qu'il  lui  convuiiaif  de  faire 
étudier.  J'en  trouve  lit  preuve  dans  un  votf  récent  de 
la  Chambre  ries  communes.  On  me  saura  gré  do  résu- 
mer In  discuasioti  qui  S'y  rapporte,  parce  quSïlIe  est 
un  ihs  plus  importatitâ  dttcumentÀ  sur  le  sujet  qil! 
nous  (K'inijip. 

(]//,>,„/„■,■  '/r,  ,,:,„!,/»,>,'-.— >,:'^UC<-  du  1  imil  m'A. 

]]i(ner  "  •■'il  cdi  Mr.jf  cimti  n-i-i  lu  iii-iiie  mnil'/  i>  l.'iionorsljlfl 
meiiibie  liiivi'ljppu  «vue  i)i!aucuu[i  Ài:  force  b  si'rii;  unlinaïre  ilcs  arga- 
rniîiils  en  f;iïOiir  du  l'iiboliliun  ili'  rclli.'  pi'ine.         coiLsiili'rc  l  ommb 

AI,  IKniiiaii  i>[jpi]i(;  \a  [dolioii.  f(t?,iucou|i  do  jiiriJs.  ilil-il,  s'abstien- 
nent de  oonduiiiniT,  Mlrlou!  Iiirsqu'il  s'aji!  des  fuiiiinoi. 

11  Lord  H,  LeDnoi  pcnie  (jUu  la  tommiasion  ilevrait  avajil  [oui  s'oo- 
i:uper  de  roviscr  les  lois  qni  prononcent  la  peine  du  mort,  alla  do  re»- 
(reinilre,  fliilanl  i|tif!  possible,  le  nomhn'  des  ca^  capiUuï. 

u  S\.  Milftrt  uppuie  ci>t  innendemenl,  et  demnode  la  suppression 
des  exécutions  publiques. 

(1  Sir  Grej  s'oppose  il  h  motion.  l>e  profondes  modififia  lions  oni  étà 
bdles  ditns  les  luis  el,  depuis  quelques  ■dii^s,  I»  peina  de  mail  n'Ai 
Çlus  guère  prononcée  qae  pour  les  attenlats  les  plu*  graves  (in'^iit 
munler).  n  pensa  qn'an  présence  de  l'aemiissemeni  eonslànl  dù  àssu- 
tinitti  il  ««ntt  MimnlDenient  atfmAoA  d'dMriir  la  pcUe  afdtria. 


(1)  Les  fenêtres  des  maitonivoisinea  de  l'échabud  avaient  éU  lonies 
i  des  prix  exotbitanta.  L'ime  d'diei,  ^oor  ^  Ut.  suri.  (eS5  b.]  I 
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rhoiuLUDj  uiL-ii  OU  leriiiinaut,  mi  uni;  i^iiuso  s;i(:rra,  m  iv  l'uriRiiisni, 
dont  les  poUvoin  Voni  bianlM  expirât,  «ondia,  en  ^^«leTaat  aitdes- 
siu  d'anii^na  pi^ogési  s'attiibiier  k  ^oiie  d'iToir  enSo  ranvané  lé 
gib«t  «1  rédutand  ! 

«  b.  newd^le  répliqué  an  dltcobn  dn  préopinam;  il  vênga  U  toi 
et  la  jOBtlra  àdglaiie*  de*  ttccsntlons  dont  elles  ont  M  follet.  On 
ne  penasdera  b  personne  que  l'Angleterre  soit  une  nation  Iiarbare, 
parce  qu'elle  ^dnit  dt  mort  le  iaalOitMu  4ili  a  TolbntaJremait  ta 
-rie  i  nli  dë  nt  senllriibiH. 
<■  Flutienrs  anlrse  orateurs  parlent  ponr  on  contre  la  peine  de  mort, 
a  b.  itagnife  dit  qne  te  goiiTernealent  a  tait  acte  dé  sageise,  e/t 
cdnsBDttiil  à  là  nobiinatioil  d'iiae  commîraitHi.  En  se  rMladiant  i  eelU 
propoailLon,  le  Parlement  s'honorera  par  un  acte,  qui  répond  au\  gé- 
néreuses lendiitice<<  de  rojiïnîon,  sans  nutlemeal  compromiittrc  l'inlérït 
de  la  sËcnrilé  publique. 

a  M.  Ewartadlière  a  la  proposiliou  du  gouvernement. 
«  it.  Neale  denianJe  alors  i^u'une  iidresse  soil  reujife  kSa  Majesté,  là 
suppliant  de  vouloir  nommer  une  eotnmiaian  royale  cbargée  d'exami- 
ner les  lois,  qui  prononcent  la  peine  de  mort  dans  le Rbyanni&-Uni,  et 
qui  règlciil  son  mode  d'ex6culîan,  et  de  dire,  dans  son  rapport,  l'ff 
ut  aaimblt  de  faire  i  eit  dfonl  tMiqOt  modf)lcal(on  ((IH9  attira- 
tim  fftante). 
«  La  motion  est  adopife  (1).  ■ 

be  Vole  maintient  donc  expressément  ta  peine  de 
(1)  Extrait  du  Galigiumi'i  ia**u»get  du  6  mai  ISGi. 
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mort.  La  Commission  royale,  qui  pourra  être  consti- 
tuée, devra  se  borner  à  examiner,  s'il  y  a  lieu,  de 
restreindre  le  nombre  des  cas  ofi  elle  est  a|^liquée, 
et  de  changer  son  mode  d'exécution. 

Par  une  singulière  coïncidence,  durant  ce  même 
mois  de  mai  18d4,  le  Corps  législatif  de  France  s'est 
trouvé,  à  propos  de  l'afiaire  LeBurqiiee,  indirectement 
saisi  de  cette  question  d'abolition  de  la  peine  de 
mort.  L'honorable  M"  Jules  Fatire  proposait  subsi- 
diairement  son  abrogation,  au  cas  où  le  Gouverne- 
ment voudrait  maintenir,  d'une  façon  inflexible,  la 
rédaction  de  l'art.  443  du  Code  d'instr.  criminelle. 

tt  Cette  inflexibilité,  disait  l'orateur ,  conduirait 
forcément  à  cette  conséquence  que  j'admets  avec 
empressement,  au  renversement  de  l'échafaud.  Puis, 
tout  en  déclarant  qu'il  n'aurait  pas  la  témérité  de 
traiter  devant  l'Assemblée  cette  grave  question,  il 
faisait  entendre  une  vive  et  éloqaente  protestation 
contre  ces  sacriGces  humains,  incompatibles  avec 
l'état  avancé  de  notre  civilisation.  »  Et  il  ajoutait, 
en  terminant  :  n  De  semblables  questions,  quand 
elles  sont  soulevées,  appellent  une  discussion  so- 
lennelle; et  quant  à  moi.  Je  remercie  Dieu  de 
m'avoir  donné  l'occasion  de  défendre  cette  cause, 
d'avoir  pu  protoHlor,  enface  de  mon  pays,  en  faveur  de 
l'inviolabilité  de  la  créature  sortie  de  ses  mains;  car, 
suivant  moi,  toucher  à  sa  vie,  c'est  commettre  nn  acte 
que  les  nécessités  sociales  ne  permettent  pas  (1).  » 


(I)  Séance  dn  20  mu  1884. 
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fi  Pour  moi,  répondit  M.  le  marquis  d" Havrmcourl, 
je  déclare  haiitpment  que  je  suis  pour  la  conserva- 
tion de  la  peine  dè  mort.  Je  ne  me  laisse  pas  atten- 
drir par  d'éloquentes  paroles  en  faveur  des  assassins; 
je  garde  toutes  mes  sympathies,  toute  mon  émotion 
pour  les  victimea.  (Très-bien  I  très-bieni)  i'ai  été 
plusieurs  fois  membre  du  jury;  eh  bien!  quand  je 
voyais  ces  liommes  pervers,  pour  voler  l'argent  néces- 
saire à  leurs  débauches,  aller  poignarder  de  pauvres 
femmeg,  ou  tortnrer  des  pères  de  familie,  pour  les 
forcer  à  révéler  la  cachette  renfermant  le  fruit  d'une 
longue  vie  d'économie;  comment  !  j'aurais  eu  delà 
pitié  pour  de  tels  scélérats  I  Du  moment  que  la  con- 
viction était  entrée  dans  mon  &me ,  c'était  sans  re- 
mords et  sans  r^ret  qoe  je  voyais,  dans  la  balance 
de  mon  verdict,  le  plateaa  dn  devoir  l'emporter  sur 
le  plateau  de  la  pitié. 

«  Mais  il  y  a  antre  chose  encore  que  la  vengeance, 
dans  l'application  de  la  peine  de  mort  :  la  société  a 
le  droit  de  punir,  parce  qu'elle  a  surtout  l'obligation 
de  se  protéger.  Or,  ils  connaissent  leur  Code,  ces 
liiibituéii  du  crime;  ils  savent  parfaitement  jusqu'à 
quel  point  ils  p^iuvent  aller  pour  s'arrÊter  au  pied  de 
l'échafaud,  et  pour  ne  risquer  que  le  bagne,  où  ils 
conservent  toujours  l'espoir  de  l'évasion.  La  peine 
de  mort  les  arrôtc  seule  ;  la  peine  de  mort  est  néces- 
saire. 

a  On  parle  de  civilisation  et  l'on  dit  que  la  peine 
de  mort  n'est  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  si 
douces.  Mais  qu'est-ce  que  la  civilisation?  —  C'est 
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le  développement  de  la  richesse  générale;  c'est  l'in- 
atniction  ^énéralèment  répandue  ;  c'est  la  sûreté  des 
relatîoDe;  c'est  surtout  le  respect  de  la  loi.  Eh  biëb! 
est-cé  qiie  cette  civilisàlîôn  de  hdtrb  société,  qlii  rafad 
phis  intéressantes  les  Victimes,  A  atteint  les  mœurS 
des  assassins?  Est-ce  qu'c!!p  loa  a  modifiés,  morali- 
sas? Mon,  ils  n.'sti.'nt  slîitioiinah'ns  dans  leurs  crimes, 
ils  rnstRnt  incorrigibles  dans  leur  révollc  contre  la 
société  et  le  droit  :  ];i  [uinilioi)  ne  doit  pas  changer. 
J'ai  donc  le  droit  dédire  que  lu  peine  de  mort  doit 
rester  appliquée  aus  crimes  auxquels  el!e  a  été  atta- 
chée dans  tous  Ifes  temps  !  »  (Très-bien,  très-bien  !)(!  ). 

Pérdoiiilë  à'a.  felê^  le  gàhl  Jeté  par  l'hdiiUrâblë 
JilleS  ^wë,  eu  faVear  de  l'abolition  ïminédlate  et  ab- 
gollië  de  là  fiellie  de  tnort,  etift  Chambre  ne  s'ëst  paà 
déïàntàgë  ocëupéé  de  bette  qùksUoil,  së  bdrndnt, 
comme  on  le  verra  dans  les  chapitrés!  l7  et  Î8  bi- 
apl-ès,  iV  appeler  le-!  médîfiitiniis  du  fJouvernement 
sur  l'article       <l\i  Code  d'inM(rii;:tioii  criminelle. 

Comment  se  fait-il  que  ces  ardentes  réclamations 
des  aboli tionnitiles  Soient,  à  la  même  époque,  et 
presque  simi]  1  tan é ment,  écartées  pur  les  représen- 
tants dei  deux  premières  nations  de  l'Europë  :  la 
France  et  l'Aiigléterre?  pourquoi  l'ont-elles  égale- 
ment été  dans  pteaqtié  iottà  les  auttiep  payd  dit  elles 
.  së  ÉDnt  produites  ? 

—  C'est  par  cette  simple  raison  de  bon  sens  :  qii'il 
ëbt  iin^ossible  de  supprimer  là  péide  db  dlbrt  en 


(1)Séaiicada3flmai1864. 
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faveur  des  assadsitie,  des  pttrricides  et  des  empoison- 
neurs, taht  qae  ceux-ci  s'arrogeront,  chaque  jbur,  la 
itcence  impie  d'inflig&r  la  OUyH  à  lelij«  inao&entefi 
vicUniésI  la  Éociétâ  n'a-t-e)le  pas  le  drdit  d«  leut 
diré  :  a  jwi/âMtni  iegem  çtuitn  çut  feeiatis  S  u 

ChaCtid  de  noila  n'a-t-il  pas  mis  fia  vie  eous  U  ga- 
riintin  âi:  tous,  et  la  socin'té  n'cst.-f?-lle  jinf  investie  <lu 
soin  de  la  dél'unse  commuin;  î  n  G'esl,  Jisait  Diderot, 
parce  que  la  vie  est  h:  plus  grand  des  biens,  que 
chacun  a  consenti  à  ce  tjuc  la  société  eiil  le  droit  de 
l'ôler  à  celui  f[ui  l'ôterait  aux  autres.  »  "  L'assassin 
piini  de  mort,  ajoute  uil  éloquent  pitblictBte  mbderne, 
reeselnble  à  an  ennemi  Mppé  dânâ  un  ctimb&t  livré 
pair  ]iii  h  la  èooiété  toat  eUtiire;  cette  péihe,  ainsi 
&tlpllltuëe,  n'ebt  pas  hors  de  propurtioQ  tt^reb  lé  crime  ; 
bllë  lui  eât  abalogtie,  ët  eitb  est  Conforme  à  oe  senti- 
ment intime  de  justice  qnî  nous  porteà  sonhafter  ^ue 
le  méchant  soit  pris  darls  son  propre  piège,  et  meur- 
tri de  ses  propres  Armes.  Renfermée  dans  ces  limites, 
l'application  de  ia  peine  de  mort  eat  légitime.  Elle 
n"arie»  de  coulr;dn>  à  la jasiice,  ni  de  l)l<;ssunt  pour 
la  conscience  liumaine  (i).  n 

Et  pout'liint,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  serait, 
à  tous  tes  points  de  vue,  désirable  que  cette  affreuse 
peine  disparût  enfin  du  Code  des  nations  modernes. 
Comment  se  fait-il  que  ce  vœu  d'humanité,  si  univer- 
sellement émisi  trouve  tant  de  l^^alatenrs  insen- 


(1)  PriirostFusdol,  art.  iniirfi  dm  le  Journ.  àe$  Bibalt  du  27  fé- 
vrier im. 
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sibles?  Je  l'ai  dit,  c'est  parce  que  la  réalisation  de 
ce  généreux  progrès  ne  dépend  pas  des  législateurs  ; 
c'est  qu'il  n'est  possible  que  par  l'adoucisBemenL  des 
mœurs;  qoeparles  progrès  de  la  cÏTilisation  (1)! 

«  PuÏBBe  la  société  Atre  assez  heurense,  âisut  en 
1861,  la  commission  da  Gode  pénal  portugais,  pour 
voir  bientôt  abolir  une  semblable  peiue!  Mais 
malheur  à  elle,  si,  dmtmçant  l'œuvre  du  temps,  elle 
n'émttail  que  les  émovom  de  «on  cmtr  (2)  !  » 

Malheur  à  elle,  en  effet  !  car,  dans  l'état  présont  de 
nna  mœurs,  son  abolition  anticipée  s(Tait  le  réveil 
redoutable  de  toutes  ces  passions  perverses,  de  toutes 
ci's  cupidités  monstrueuses,  de  toutes  ces  férocités 
abominablcB,  que  seule  comprime  encore  la  crainte 
du  dernier  supplice  ;  ce  serait  l'infaillible  retour  du 
droit  du  plus  fort,  dont  le  règne  conduit  forcément  à 
la  barbarie. 

Que  s'il  est  permis  d'entrevoir,  avec  la  haute  com- 
mission portngaÎBe,  le  jour  plus  ou  moins  prochain, 
oir  certains  peuples  privilégiés,  auront  le  bonheur  de 

supprimer,  dans  leur  code,  la  peine  de  mort,  ils  ne  le 
pourront  faire  sagement  qu'à  la  condition  préalable 
que,  vu  leur  état  relatif  de  moralisation,  la  sécurité 
sociale  n'en  pourra  être  sérieusement  compromise. 


(1)  ■  Le  devoir  dods  crimmande  d'mployer  toiu  m»  eSbrU  pour 
lo  «nppreBiîon  de  la  peine  de  morl,  en  pr^snuit  nn  état  de  chose» 
ouf  m>de  j'oMàfon  di  attt  ptin»  eompaUbU  avte  ta  ttmtriU  fu- 
hlique  «l  parHiMUin.  ■  (Roui.) 

(1)  Rapp.  de  la  Commiuion  sur  le  projet  da  noDvean  Code  pfnal 
poriDgais. 
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C'est  précisément  dans  cet  ordre  d'idées,  et  en 
tenant  compto  decutte  précaution  radicale,  que,  vers 
]a  fin  du  XVIir  siècle,  un  prince  d'illustre  mémoire, 
le  graud-duc  Léopold  I*",  avait,  par  édit  du  30  no- 
vembre 1786,  abolî  la  peine  de  moft,  dans  son  duché 
de  Toscane.  Cette  mesure,  dte  alors  motivée,  sur  la 
douceur  et  la  mansuétude  du  caractère  toscan,  fût  deve- 
nue peat-êtie  le  point  de  départ  d'una  civilisation 
nouvelle,  eana  le  funeste  ébranlemi:nt  qu'inripri- 
mèient  à  toute  l'Europe  nos  sanglantes  saturnales 
de  1793.  Pon:vait-on  supprimer  le  frein .  quand 
toutes  les  mauvaises  passions  venaient  d'être  si  gra- 
vement déchaînées;  quand  lasciciéto  avait  été  boule- 
versée jusque  dans  ses  plus  inlimea  fondements? 
Aussi  la  peine  capitale  ne  tarda-L-elle  pas  à  être  réta< 
blie,  le  30  août  1795,  parle  grand-duo  E^erdinand  111, 
pour  lermeurtre  qualifié,  l'infanticide  et  l'anvlemaat. 
Abolie  54  ans  après,  par  décret  du  gouvemement. 
provisoire  du  4  mars  1849,  elle  a  été  de  nouveau 
édictée  par  le  Code  péaal  de  1853. 

Sans  méconnaître  ce  que  peut  avoir  de  légitime  le 
vœu  persistant  de  ce  bon  et  noble  peuple  de  la  Tos- 
cane, dont  j'aurai  à  reparler,  je  maintiens  que  partout 
où  l'on  voudra  préww /h /'tw  cm/  tentei'  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  on  su  verra  bientôt  forcé  d'y  renoncer, 
en  présence  de  la  recrudescence  immédiate  des  atten- 
tats contre  la  vie  humaine.  En  veut-on  la  preuve  ?  La 
voici  :  il  y  a  peu  d'années,  cette  peine  a  été  abolie 
dans  deux  des  cantons  Buisae8(Fribourg  et  Schaffouse). 
Mais,  à  la  suite  de  l'affreux  assassinat  commis  à 
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Qberried,  sur  unojeuiiû  fille,  par  un  îueç!\i  év^d^,  et 
de  jilusieiira  autres  crimes,  non  moins  atroces,  les 
habifiints  des  diPlrirts  du  Liie  ont  Ëpontaiii''ment  ré- 
clamé' It)  rétablissoment  do  la  peine  de  mort.  Leur 
pétitioi}  aété  admise  par  le  grand  Conseil  (1),  et  \i\ 
peine  capitale  a  été  l'établie.  Lies  lenlutives  pareilles 
d'at|olît)on  ont  été  fnit^  en  1863  et  1894  près  de@ 
g^T^DQmeDte  de  C^pnèv^  et  de  Qprqe,  pepa^ssées 
dsnB  le  grand  ppnpeil      131  Yfl«.  çontFe  29. 

Tell^  est,  à  l'heuce  présente,  l'opiaipi^  péQéc))ÎQ  ^f> 
l'immense  majorité ^esçpqveEnçm^tft 

Est-ce  à  dire  qu'en  éclairant,  en  moralï^PDti  Blï 
civilisant  les  popidalions,  la  société  chrétienne  ne 
doive  iiu'viliilik'menl  arriver,  tôt  ou  tard,  à  supprimer 
récliiit'auii,  comme  elle  supprimera,  tôt  ou  tard,  ces 
luttes  sanglantes  et  insensées  do  peuple  à  peuple? 
Pour  moi,  je  n'en  fais  nul  doute.  Mais  Ui<;u  sou!  iiput 
marquitr  le  pion^^nt  de  ce  grand  triomphe  de  la  rajgoii 
et  de  la  justice,  sur  )a  brutalité  ^t  la  yiqlaqc^l  ce 
n'eBt  plus  qu'une  qjieetfoa  tk  iepip^  et    lifn  t 


SECnON  II. 

^I,   PAUMI  MUliS,  I.A   fOJIt  de   nupr  est   E^CORS  !l£CBSSill|iE , 

Malheureusement  la  peine  de  mort  est  encore, 
dan8  la  plupart  des  États  européens,  une  rigueur  né- 


(1)  Jaum.  tt  CoMfiiuf.  lia  ?  décembre  1)103, 
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ce^m^  pftE  ponaéqu5i(t  Intime  (\).  -fflot  qne  ia 
société  la  considérera  coffm^e  le  qf;u)  phâtiment  c^r 
p^ble  de  prévenir  les  grand?  crimes,  elU  spr^  iiprcée 
de  la  uoitservpr,  par  paesure  de  défense  et  de  sal^t 
public. 

Mais, qlyectent  les  théoriciens,  cette  peine  ne  pour- 
rait être  nécessaire  que  si  elle  tsUtt  iirhvitUuc  :q\\  elle 
est  îoin  d'avoir  cette  efficacité;  et  sur  ce  point,  les 
partisans  Je  la  suppression  immédiate  ef  absoljje,  ac- 
cuijaulent  l^s  a^gugients  ppi^jr  prpuver  que  la  i^qf  t  est, 
en  soi,  wiw^  affiàtive,  gu'ime  c^g^vîté  g^rpéfaeUe  j 
que  QH  ^tp,  elle  ç^t  redoutée  (le  ceux  gui  ^am~ 
mettent  Iqs  «rifo^  capitaux. 

Npifs  vectpns  bientôt  «  telle  rgpipipndes  mal- 
faiteurs ;  niais  ce  n'est,  dans  tous  les  cas,  celle  ni  des 
législateurs,  ni  des  magistrats,  ni  des  jurés,  ni  du 
public. 

Ce  qui  prouve,  dît-on,  i]uo  lu  peine  cieniart  n'a  pas 
la  salutaire  et  compressive  influence  tju'on  lui  sug^ 
pose,  c'est  que  malgré  elle,  et  malg'ro  le  spep^cl^ 
trop  fréquent  fies  exécutions.  Il  se  commet  ençqie 
des  primes  capitaux. 

—  Ou  oublie  gu'en  regar4  de  ces^  cnotes  atcppes, 
g|]e  signalent  joifrnelleipeii^  les  annale^  jndiçi^ir^, 
il  y  eo  a  nn-qqntbre  infiniment  plpg  ppi^|léra|)Ie 


(1)  Lw  plus  iaei^quH  adversairos  de  la  peine  capitale  sont  forcM 
de  reconoiiltre  sa  lÉplimiK,  alon,  discnl-ils.  qu'etle  est  niceuiÙTe 
(Pietro  Ellero,  Ditla  pena  capiiak,  Vencïïa,  IM'iB.  —  Ad.  Franck, 
Prfiuijiet  philmophiqua  du  droit  final,  revue  canleDiporaise,  t.  xxix, 
octobre  ISOa).  * 
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qu'étouffe  dans  leur  germe  et  que  prévient  la  suprême 

intimidation  de  la  peine  de  mort. 

"  Il  n'y  a  persoaue,  disait  M.  le  conseiller  Aylies, 
ayant  été,  par  profession,  en  contact  avec  les  crimi- 
nels, qui  ne  sache  que  ces  consciL'nces  endurcies,  que 
ces  âmes  retrempées  dans  le  crime,  ne  se  sont,  le  plus 
souvent,  arrêtées  que  devant  la  peine  de  mort.  Nom- 
bre de  personoesontrecaflilli  ces  aortes  d'svea.  Coul^ 
bien  de  perversités  sauvages,  de  cupidités  eŒrénées, 
qui,  pour  se  satis&ire,  sont  disposées  à  tout  braver, 
sauf  la  peine  capUaiel  Laissez  doue  planer  snr  ces 
âmes  cruelles  une  salutaire  terreur;  sans  elle,  je 
m'épouvante  à  l'idée  des  innombrables  crimes  que 
ferait  naître  l'abolition  de  la  peine  do  mort(l)!  » 

H  Sans  doute,  disait  à  la  Chambre  des  députés  de 
Belgique,  le  savant  rapporteur  M.  Hacs,  la  crainte  du 
supplice  n'arrêtera  pas  toujours  le  bras  des  assassins, 
puisqu'ils  ont  la  chance  possible  de  l'impunité  ;  mais 
si)  por  ce  motifs  la  peine  de  mort  devait  6lre  abolie, 
il  faudrait  supprimer  toutes  les  peines  ;  car  elles  n'ont 
jamais  été  assez  puissantes  pour  comprimer  les  mau- 
vaises passions  qui  fermentent  dans  le  cœur  de 
l'homme.  Malgré  tous  les  chîltiments,  il  y  aura  des 
crimes.  Mais  la  peine,  par  son  intimidation  ration- 
nelle, empôcliura  loujuurs  un  f,Tand  nombre  d'indi- 
vidus de  porter  atteinte  aux  droits  de  leurs  sembla- 
bles. La  statistique  présente  le  tableau  des  crimes 
commis;  elle  ne  peut  faire  connaître  ceux  bien  plus 


(1}  DiseoDis  i  l'Aiwmbléa  mnditiiinte  Tranoai»  d«  ISM. 
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nombreux  i/ite  lu  iiwnua'pt  rii/iji/ica/i'in  '/r  lu  ppine  ont 
préoenm  !  « 

Que  si,  au  point  de  vue  de  l'intiinidatioa,  l'on  ob- 
jectait le  très-petit  nombre  de  coupables  qu'atteint 
ea  réalité  la  peine  capitale,  je  répondrais  par  cette 
obBervation  si  juste  et  à  frappante  de  M.  le  duc  de 
Momy  :  «  Quand  vous'  liaites  la  critique  de  la  loi  pour 
sa  mansuétude  dans  l'application,  je  dirai  qu'une  loi 
n'est  pas  efficace  et  bienfaisante  pour  le  nombre  des 
coupables  qu'elle  îra^pe ,  elle  est  surtout  efficace  et  bien- 
famii/fi ,  m  rnipi'chant  les  crimes  de  se  produire.  (C'est 
vrai,  très-bien  !)  (1).  n  ' 

On  va  plus  loin  ;  on  oae  prétendre  que  les  malfai- 
teurs redoutent  moins  l'expiation  rapide  et  instanta- 
née de  la  peine  de  mort  qu'une  condamnation  à  la 
réclusion  perpétuelle  !  Eh  bien  1  écoutez  : 

(i  11  est  un  fait,  dit  Molimier,  qui  se  produit  de- 
vant toutes  les  Cours  d'assises  et  dont  la  portée  est 
eonâdéiable  pour  bien  apprécier  l'intimidation  qui 
résulte  de  l'emploi  de  la  peine  de  mort.  Dons  toutes 
les  accusations  capitales,  à  quoi  tendent  les  efforts  de 
la  défense? — A  faire  écarter  cette  peine,  mtane 
lorsqu'elle  doit  ôtre  remplacée  par  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuiU'.  Ne  faut-il  pas  nécpssnirement  en 
eouuluro  que  l'opinion  j^énérale  considère  la  mort, 
infligée  par  la  justice,  comme  /e  phis  redoutable  de 
tous  les  maux,  puisque  les  grands  coupables  consen- 
tent à  racheter  leur  vie  par  une  captivité  perpétuelle 

(1)  Diacooisft  ta  sâancedoCorpaljgiilMif  dn  j4iiuilS64, 
II.— 31  ■ 
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et  douloureuse?  II  y  a  plus  :  tous  les  ans,  par  l'inteiv 
venlîon  du  droit  de  f,^ri'ice,  des  condamnations  à  mort 
sont  commuées  en  peinns  ]>erpL'tnellf'M  do  diHnntion, 
et  ces  commutations  sont  ucceplées,  par  les  condam- 
nés et  par  leurs  familles ,  avec  une  satisfaction  pro- 
fonde et  une  vive  reconnaissance  (!)•  » 

ËnSn,  il  est  un  bit  plus  frappant,  qui  8e  reproduit 
invariablement  chaque  année,  et  qui  j^ore,  mieoz 
que  tous  raisonnemeatei  ropinion  que  se  font  les 
malfaiteura  de  la  peine  de  mort,  et  la  terrible  i&timi- 
datîon  qu'elle  exerce  sur  eux;  o'fist  que  tous,  saiU 
exception,  s'empressent,  aussitôt  leur  GondiunaatioD4 
de  ao  pourvoir  on  cassation  (2)  ;  puis ,  après  le  rejet 
de  leur  ]ioiu'\oi  ,  de  taire  nn  recours  en  grùce.  Or, 
qu'eti|)('i'('nt-iIsV  EsUcu  Timpunité  de  leurs  crimes? 
— r^oii,  c'e^l  uiii(jui;ineut  une  eouimutalion  du  châti- 
ment e;qiilal,  i  ii  peine  do  détention  perpétuelle  ! 

Kl!  persiste/,  donc  pas  à  din;,  en  dehors  de  la  vé- 
rité des  faits,  que  la  peine  de  mort  n'est  pas  la  plos 
gra.ve  des  intimidations  ;  car  vous  ùles  démeutife  pM 
ceux-là  mâmes  dont  vous  invoquez  le  técaotgnage  ; 
leur  conduite  vient  ioi  protwter  contré  vos  ali- 
mente. Reconncd^ns-Ie  donc,  avec  l'honorablé 
lord  Grey  :  «  m  puniahment  &  to  mueh  dreaded  as  ikt 
}tumkmmt  of  deaià  (S)  I  » 


(1)  Hotinier,  De  la  peine  de  mvri,  Tou\ausi:,  IHIi2. 

(3)  La  BlaliBlique  criinincllo  de  iSëi  contient  cetlo  mcnlion,  qui  M 
r^roddit  inTaiiaJilaineiit  tous  les  atis  :  •  Tout  Ici  mndamnét  à  mort 
de  iWS  Méfiaient  pourra  m  cnunlion.  •  Rïpp.,  p.  10. 

(3)  L«rd  GK9,    h  Ch.  dn  oanunuM ,  t  nd  186i. 
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SECTION  m. 

QUE  Lt  pBmt  DR  Mon  B5T  maotK  KtassuiB,  «Mm  kitm 

UinSn  I»  DffiEKBI  BOGUIJ. 

La  vérité  est  que  la  peiae  de  mort  est  néceaBairé 
encore,  ndn-seulenieiit  à  cause  de  son  énergique  tn- 
fluence  préventive,  mais  surtout,  comme  moyeh  ex- 
trême dv.  défcme  ikla  siici/!/'' (i). 

f  C(;lle  peine,  a  dit  Montesquieu,  est  tirée  de  la 
nature  dus  rliuscs,  puisée  dans  la  raisun,  dans  les 
sources  du  bien  et  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort 
lorsqu'il  a  violé  la  sûreté  au  point  d'ûter  la  vie  à  sou 
semblable.  Cette  peine  de  mort  est  comme  le  remède 
de  la  société  malade.  »  . 

En  effet,  la  maladie  la  plus  grave  do  la  société,  ce 
sont  ces  attentats  journaliers  à  la  aécniîté  de  la  vie 
de  l'homme.  A  quel  remède,  à  quel  moyens  de  dé- 
fense aura-t-elle  recours,  alors  que  l'anéantissement 
du  coupable  peut  seul  lu  préserver  du  retour  de  ces 
altenlab? 

Voici  un  malfaiteur  qui,  par  vengeance  ou  cupidité, 
assassine  un  citoyen.  Si  la  peine  de  mort  est  suppri- 
mée, on  ne  peut  le  condamner  qu'anx  travaux  forcés 


(1)  f  La  peine  de  inorl,  en  ailendant  des  temps  pins  heureux,  est 
encore  iiécesuire,  disait  Target,  et  à  elle  est  nécessaire,  elle  est  lËgi- 
lime.  Loin  do  blesser  la  sociêlA,  elle  la  sert,  en  conurvsnl  la  vie  ï 
toiu  ceux  qne  le  KfiEïrat  aocait  immolas  encora,  et  &  cenx  qui  terateiit 
tombte  victimes  de  forhiti  semblililea.  »  [Loné,  t.  sus,  p>  9.} 
31. 
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à  perpétuité.  Mais  il  s'évade;  et  pour  se  procurer  des 
ressources,  il  asBassine  un  voyageur  qu'il  dépouille. 
On  l'anâte,  et  ou  le  condamae  de  nouveau  aai  tm- 
ywax  forcés  pei^tuels.  Cette  fois,  il  assassine  sod 
gardien  et  s'évade  encore,  prêt  à  recommencer  sa  vie 
de  vol  et  d'assassinat.  Que  risque-b-il  en  effet  ?  il  sait 
à  l'avance  que,  n'ayant  à  encourir  d'autre  peine  que 
celle  qui  déjà  lui  a  été  deux  fois  infligée,  il  peut  im- 
punément se  livrer  à  tous  les  excès  de  sa  perversité,  à 
toute  «a  haine  contre  les  lois  sociales  ;  et  s'il  lui  ar- 
rive de  commettre  un  quatrième  assassinat,  vous  vou- 
lez que  la  société,  au  détriment  de  la  sécurité  publi- 
que, conserve  dans  son  sein  un  tel  monstre?   et 

vous  direz  que,  dans  cette  occurrence,  la  jpeine  de 
mort  n'est  ni  léj^itime  ni  nécessairel... 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'en  présence  de  ces  or- 
ganisations dénaturées,  de  ces  perversités  à  toute 
épreuve,  voué  es  à  la  froide  satisfaction  des  plus  cruels 
instincts ,  et  incessamment  poussées,  par  une  vo- 
lonté sauvage,  inflexible,  à  fouler  aux  pieds  les  droits 
les  plus  sacrés  des  citoyens,  il  faut  qu'en  vue  du 
maintien  de  la  grande  loi  de  l'ordre  et  dans  le  double 
intérêt  delà  justice  et  delà  sécurité  sociale,  on  puisse, 
au  besoin,  sacrifier  la  vie  du  coupable  au  salut  com- 
mun. C'est  là,  ou  jamais,  un  cas  forcé  d'extrôme  et  lé- 
gitime défense  I  Une  société,  qui  a  souci  de  son  exis- 
tence et  de  ses  droits,  ne  doit  pas  déposer  les  armes 
en  face  de  l'ennemi  ;  ou  bien  alors,  il  faut  soutenir 
que  les  hdnnètes  gens  devront  présenter  leur  poitrine 
au  couteau  du  premier  assassin  venu,  en  lui  disant, 
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comme  les  victimes  du  tyran  de  Rome  :  n  morituri  te 
saiuiantl...  » 

«  11  est  un  fait,  dit  le  savant  criminaliste  déjà  cité, 
qui  manifesto  l'opinion  générait!  du  pays  sur  la  légi- 
timité et  la  nécessité  du  la  peine  de  mort,  et  qui  de 
plus  témoignf!  hautciment  que  la  société  n'est  pas 
disposée  encoru  h  se  départir  dus  garanties  de  sécurité 
qu'elle  lui  procnrn.  Les  jurés  sont  investis  d'un  pou- 
voir fl/sirél/mmoire  qui  leur  permet  d'écarter,  à  leur 
gré,  Tapplication  de  la  peine  do  mort.  La  défense 
tente  presque  toujours  de  soulever  dans  leurs  esprits 
des  doutes  snr  la  légitimité  et  Vutililé  de  cette  peine  ; 
et  cependant  les  jurés  laissent  tomber  le  glaive  de  la 
loi  sur  la  tète  des  grands  coupables  !  N'y  a-t-il  pas  là 
une  expression  saisissante  de  la  conscience  publions? 
Kt  s'il  en  est  ainsi,  dans  nos  temps  de  Inmières  et  de 
civilisation,  n'est-ce  pas  la  preuve  irrécusable  qne 
l'opinion  générale  oonsïdiîre  la  peine  de  mort  comme 
/l'gilime  et  nécemiirr  (I)?  »  Légitime,  à  l'égard  de 
tous;  nécessaire,  à  l'égard  de  certains  grands  coupa- 
bles. Et  en  effet,  "  dans  l'état  do  nos  mœurs,  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  il  est  constant  que  le  nombre  des 
condamnés  àmort  dépend,  moim  du  nombre  des  crimes 
capitaux  que  des  circonstances  horribles  de  certaim  fiw 

Au  surplus,  remarqnons-le  bien,  cé  qui  préoccupe 
et  indigne  les  plus  ardents  abolitionnistes,  ce  n'est 


(1)  Molinier,  ibta  peint  de  morf,  Toulouse,  IHlii. 
(3)  Sbi.  etim.  dt  186S,-ltapp.,  p.  11). 
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pas  tant  Védiclion  légale  de  la  peine  de  inort  contre 
les  attentais,  rûvt'lant  une  purversHû  extraordinaire, 
que  l'exirôme  profli^-alifofiu'on  a  faite,  à  diverses  épo- 
ques, la  justicû  criminelle.  Scion  eus,  le  mai  est  sur- 
tout dans  la  fr(-quence  des  exécutions  capitales.  Or,  sur 
le  premier  point,  on  verra  bientôt  combien  la  plu- 
part des  Codes  de  PEurope  ,  notamment  celui  de  la 
France,  ont  succeseiTenient  restreint  le  nombre  des 
cas  pasBlbleB  de  peine  de  mort,  et  d'autre  part,  com- 
bien ont  sensiblement  diminué  et  le  chiffre  des  con- 
damnations capitales,  et  celui  des  exécntions. 

Les  philosophes  ont  essayé  un  autre  argument.  Si, 
disent-ils,  h  peine  de  njort  ust  juste  et  nécessaire, du 

ne  peut  figurer  dans  un  systiVnc  répressif  rationnel  ; 
car,  la  justice  humaine  étant  faillible,  comment  la 
société  révoquera-t-elle  la  mort,  après  l'avoir  injus- 
tement infligée  (1)? 

Ce  raisonnement  n'est  que  spécieux  ;  il  ne  conclut 
pas  à  la  suppression  de  la  peine  de  mort;  il  impli- 
que seulement  le  devoir  de  ne  l'infliger  que  lorsqu'il 
y  a  mpossiàUité  absolue  terreur.  Sur  ce  point,  tous  les 
bons  esprits  sont  d'accord;  et  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  la  loi  de  certains  pays  exige  que  cette 
peine,  précisément  parce  qu'elle  est  irrévocable,  ne 


(t)  Pastorel  {Dm  Idi'j  pi^nif»,  t.  i",  2* partie).  Ortolan,  p.  607, 

—  '  Coine  a  un  Guîdice  falliliile  compctono  senleozo  clie  non  possona 
più  revocareÎB  (Casare  cantu  :  Beccariac  il  deritta  pénale,  p.  .11  i.) 

—  Franclt,  Prinâpei  pkitucophiquet  du  droit  pénal,  loe.  cit. — layet- 
Valdeson,  Afortyrologcdu  erreun  juduiatru,  Caueel  Uarchal,  1863. 

—  Iules  Fkvre,  an  Corps  ISfiiltm,  tim»  dn  !0  nui  isei. 
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puisse  être  prononcée  qu'à  l'unanimité.  Maïs  il  est 
CPrtaincmrTit  fies  nonilirnnx  où  le  crime  est  telle- 
ment manifeste,  tellement  ;ivnré  et  conl'ussé,  qu'il 
n'existe,  pour  la  couscieiH  i'  ilcn  jiiréa  et  dos  juges, 
aucune  éventualité  possible  d'erreur. 

Donc  la  seule  conséquence  qu'il  faille  ratîonnelle- 
ment  tirer  de  ce  dernier  argument,  à  tort  considéré 
comme  décisif,  c'est  que  tontes  les  fois  qu'il  y  a ,  je 
ne  dis  pas  doute,  mais  le  plus  léger  miage  quelconque 
d'incertitude,  la  justice  doit  religieusement  s'abste- 
nir de  prononcer  aucune  peine  et  à  plus  forte  raison, 
cette  peine  terrible  et  irrévocable. 

Ce  principe  d'abstention,  en  cas  de  doute,  n'est 
môme  pas  spécial  aux  matières  capitales,  il  s'applique 
à  tous  les  crimes  en  général,  et  depuis  un  temps  im- 
mémorial, il  est  la  règle  élémentaire  de  notre  justice 
française. 

«  Que  les  juges  sachent,  disait  Charlemagne,  que 
ioulesfois et  qqantea  îlsn'ontpasrentîeréclaircisse- 
ment  d'un  crime,  c'est  une  preùve  que  Dieu  n'a  pas 
voulu  les  en  faire  juges,  et  qu'îi  en  a  réservé  la  déci- 
sion &  son  souverain  tribunal  t  » 

SECTiqS  IV. 

orimoR  DU  nxt  sm  i'uolitiok  doiédute  ne  là  nm  de  mokt. 

On  comprend  que  les  jurisconsultes,  dogmatisant 
dans  les  sphères  abstraites  de  la  pensée  et  en  dehors 
des  impérieuses  exigences  de  la  sécurité  publique, 
puissent  ne  pas  reconnaître  la  nécessité  qu'invoquent 
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les  gouvernements;  et  pourtant  iis  aont  si  peu  d'ac- 
cord sur  ce  point,  qu'au  dornier  coiifjrès  des  juris- 
consultOB  allemands,  tenu  à  Francfort  en  iMi2,  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  n'a  6l6  votée  qu'à  la 
majorité  iV une  ieit/e  voix.  On  pourrait  ajouter,  qu'ils 
sont  aussi  peu  d'accord  avec  oux-niômes;  témoin 
l'un  des  plue  ferventa  d'entre  eu;:,  le  prince  Oscar  de 
Suède,  gnï,  comme  pvblimte,  a  aussi  fortemeol,  atta- 
qué cette  peïae ,  et  qui,  comme  roi  de  Suèdoy  s'eat 
bien  gardé  de  l'abolir! 

C'est  qu'en  efTot,  pour  bien  ju^r  cette  question 
il  faut  se  placer,  non  dans  le  domaine  des  spécula- 
tions philosophiques,  mais  dans  la  pratique  journa- 
lière des  faits.  Pour  mieux  éclairer  ce  point  de  la 
diecussion,  qu'on  me  permette  défaire  un  emprunt 
à  la  fliizeUi'  i/fl.s  Trihuiiiiiix;  il  aura  ici  d'autant  plus 
d'autoritr  qu'il  rrsunie,  d'une  part,  les  vœux  les  plue 
récents  en  laveur  de  l'abolition  immédiate  de  la  peine 
de  mort,  et  de  l'autre,  la  réponse  que,  dans  deux 
causes  mémorables,  leur  ont  faite  les  jurés  de  la 
France  et  de  la  Belgique. 

a  Derniùremenl,  ilil  M'  l.aniières,  défenseur  de  l'accusé  Dumolard, 
ï  proposi  d'uQ  lioirihlo  sacrifice  légal,  qui  vient  ila  s'actomplir  duu  nn 
pays  voisin  (la  Belgique),  notre  grand  poËta,  l'iUaatre  proscrit  voloa- 
lùre  a  bit  entendre  une  pritre,  on  voon  suUinie.  ËG0BlÛ4e  i  (L'avocat 
lit  la  iBtire  écrite  par  V.  Hugo  t  roccaaioii  de  l'arrâl  de  la  Conr  d'as- 
sises da  Slims,  qui  condamne  ne«f  asaRNini  i  la  peine  de  mort  (1)  ; 
plus  il  continue  uinai  : 


(<)  Tons  dOe  lecteurs,  dit  la  GastUt  dit  ZWAimiwiE,  se  rappdlenl 
rimpressîon  d'horreur  que  chacun  d'eui  a  da  Apronvar  en  suivant  les 
débats  de  cette  aAIre  léeemmeut  jugée  par  la  Conr  d'assises  dn  Hai- 
nnttt-  * 
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■  Et  moi,  plus  heureux  quo  ce  génie  devaul  lequel  mon  adiointiim 
«'incline,  enihousiasie  et  respeciueose,  j'ose  vont  dire  :  Cut  i  mm 
ij^il  appartient  de  faire  reculer  la  ptine  Se  mort;  k  voas  repriaen- 
taoU  de  ne  peuple  qtii  ext  râcJairanr  des  nations,  qnl,  dans  f  ûnBUnM 
•leliar  de  la  pensée  humaine,  it  refu  de  Dieu  la  miatian  de  dôvdopper 
toolea  las  «Huéqueneas  da  christiaDisme;  de  ce  people  qui,  p*r  m 
«eol  InUanent  de  «on  otaor,  aiit  risondre  Iw  proÛftnea  da  la  dvil^ 
sationi  c'est  t  vous,  meuienis les  jor^.  de  pripatar l'araiir! 

■  Si,  mcMinn ,  je  vodb  ai  lidi  partager  nos  nrev;  si  réeUecneat 
cet  hoamoaimtt  du  être  nqntaaMftdNront  MsB  «t  devint  les  hâtâ- 
mes, oh  I  cette  enwr  ne  ponmit  pw  Iroiditer  ros  eonseienc«s,  car 
TOUS  ranriez  condamnée  A«  peine  p«rpâufN«,aveo  le  travail,  et  qui 
sait...  avee  le  repentir  pent-êlre,  et  avec  l'espénnceenDîeat  (1)  ■ 

Malgré  cftte  tiloqiionle  plaidoirie,  le  jury  de  l'Ain 
a  rendu  contre  Dumolard  un  verdict  de  culpabilité 
sans  circonsl'mcesattéiiuwiles,  à  la  suite  duquel  il  a  été 
coildainné  à  la  peioe  de  mort. 

Le  jury  de  l'Ain,  en  présence  dee  dépouilles sccn- 
miiiées  de  seize  jeunes  fîlles,  flétries,  volées,  puis 
assassinons  par  ce  forcent'',  a  fait,  comme  le  jury  de 
Muns,  en  présonce  de  la  lugubre  série  d'assassinats 
commis  par  la  bande  de  ninifaltenrE!  qn'il  avait  ît  ju- 
ger. Il  a  pensé  que,  telle  soit  sa  rigueur,  In  peine  de 
mort  est  le  nécessaire  et  inévitable  clnUiment  de  pa- 
reils forfaits  ;  et  que  le  devoir,  comme  le  droit  de  la 
société,  est  de  rejeter  à  toujours  de  son  sein  ceux 
dont  l'existence  est  devenue  un  danger  permanent 
pour  la  flécnrîté  de  tous. 

J'ajoute  que  sî,  ayant  à  prononcer  sur  un  de  cea 
abominables  attentats  qui  épouvantent  la  conscience 
publique,  le  jury,  guidé  par  de  fausses  }àées  de  phi- 


(t)  Gaietle  du  Tribunaut  du  i  février  ms. 
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laiiUiropif ,  voolail,  quant  ù  présent  (1),  fo/re  rmi/er 
la  peine  lie  mori,  il  ferait,  par  cela  même,  reculer  toule 
civilisation  ;  car,  en  anéantissant  la  suprSme  garantie 
de  sécurité  publique,  il  louviirait  infailiiblemeDt 
l'ère  des  vengeances  privées,  et  avec  elles,  toutes  les 
aaDglantQS  borril^les  représailles  «iee  temps  bar- 
bares. 

SECTION  V. 

OFINION  Dli  PEUPIE  BLU  l'ABOlITlOS  IMBÉBUTB  DE  Ll  PBINB  DE  «OHT. 

J'irai  plus  loiu,  et  j'osorai  affirmer  que  lejouroii 
ie  légisîateur,  devançant  l'imwre  du  temps,  voudrait, 
dans  DOS  graads  Etats,  abolir  la  peine  de  mort,  te 
peuple  lui-méine  s'empreeserolt  de  la  rétablir,  parce 
que,  sans  se  préoccuper  des  théorie^  philosophiques, 
il  comprend  par  instinct  qae  cette  solenqellc  expia- 
tion est,  à  cette  heure  encore,  indispensable  an  salpt 
de  la  société.  Est-ce  qu'il  y  a  trente  ans,  nous  n'avons 
pas  vu  le  peuple  de  Paris,  l'un  des  plus  civilisés  du 
monde,  alors  qu'il  était  décimé  par  un  horrible 
fléau  (le  choléra),  précipiter  dans  lu  Seine  ceux  qui 
lui  étaient  désignés  par  une  absurde  rumeur,  comuic 
ayant  empoisonné  Peau  àiis,  fontaines  publiques? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu  celui  de  Lis- 
bonne, aux  instincts  si  généreux  et  si  nobles,  alors 


(1)  Commo  vient  de  le  faire  le  jury  du  llam-Rbin,  dans  l'aiïaïre  des 
nommés  Joseph  SWinkampf,  Mario  StoiolunipI  ot  Charles  Haas,  dêcla- 
rée  eoDpablM  d'un  abominable  crime  de  parricide.  (Gas.  itt  Trib, 
dea  23  et  24  mai  1864.) 
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(]ue  les  frépitialioiis  tic  sou  i^o\  volcanique  avaient 
accumulé  partout  les  ruines,  l'aire  lui-même  jlutiop 
des  volenrs  qiii  exploitaient  à  leur  profit  cette  im- 
mense calamité?  Est-ce  que  de  m0me,  en  1848)  le 
pcniple  de  PaHs,  dont  j'ai  parlé,  s'insni^eont  au  nom 
delà  liberté,  etaujouFmdmeoài}  aboliasaîtlapejn^ 
dfl  mort  en  matière  politique,  n'avait  pas  inscrit,  à 
l'aiigje  4fl  chaque  rue ,  cette  sommaire  et  redoutaMe 
menace  .-  Mort  aux  voledrs!  Enfin,  ne  voyonB-nooe 
pas,  chaque  jour,  la  justice  forcée  d'interveniF  pour 
soustraire,  des  mains  du  la  fqule  furieuse,  quelque 
assassin,  poursuivi  par  i'iiulig;na^on  populaire?  Ne 
lisonB-nous  pas  fréquemment  dans  les  journaux,  à  la 
suite  d'un  grand  crimp,  des  mentions  ainsi  con- 
çues : 

Il  AussiVil  ijiEi'  kl  iifiir.i'l'i'  ili^  nui  arrmtatioii  a  fté  connne  (île  l'as- 
a  i-j^sui  lin  rt'.'^|i<^<:l<>lil<'  M.  J;:IIi>jl;,  [unie  h  pupubllonila  Mer  soporla 
«  i  l'endroit  ou  le  cuuii^ililo  avaii  riè  provisûirument  déposé,  dcHinn- 

•  dani  i  grandi  m>  qu'on  te  lui  abandonnât;  v  iarrilUttit* !  >  heu- 

•  MHwaat  que  nmsventiqn  dM  m^MfA»  parvint  &  tsiant  oatie 
t  eïïonescence  populaire  (1]  I  » 

Eat-ce  que  de  telles  manifestations  vengeresses  ne 
vous  propvept  pasque  supprimer  aujourd'Iiuî  la  peine 
de  mort,  ce  serait proclamerpartout  cette  impitoyable 
loi  <ii:  lijndi.  que  nulle  puissance  n'a  puabûHr  encore 
dans  les  deu\  Amériques  ÎOuvrezau  hasard  les  feuilles 
publiques  de  ces  États  /i'im,  et  vous  frémirez  aurécjt 
de  scènes  telles  que  celle  ci-après,  que  j'empnmte  au 
Courrier  des  États-Unis  : 


(1)  Gauui  ia  Tritunaiiz  da  S  avril  1863. 
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Juttice  popvlaivr.  o  LPErand  Hall,  de  ta  ville  (le l'Union,  romté 
cifl  Frantlîn  {Missouri),  (liiit  depuis  longtemps  connu  pour  un  vaurien 
(lus  phis  dangereux.  11  y  a  queUjnes  aimSes,  il  avait  été  convaincn  de 
Jiipurlro  sur  la  pPrsonne  de  Andrew  Unllock  ,  condamné  i.  la  prison , 
et  grUeié  par  lu  gouverneur  Slewarl.  Mais  cette  !ei;on  et  cetta  clémenco 
n'avaient  fait  qu'axaiter  la  violenco  de  sus  dfpiorubtijs  insiincls.  Il}'  ■ 
quelque  Moi»,  md  père  fil  son  testament,  et  dunn^  iflW  fr.  de  {dus 
b  cbactin  de  ses  deux  antres  enbntsqu'î  lui.  Il  i  iiin.'ui  de  celte  préffi- 
rmee  du  terriUe  ressenliment  et  résolut  de  .se  venger.  Il  proposa  k  un 
vieax  ntgr«  d'asaiBSiner  loule  la  famille  le  4  juillet;  mais  le  nèf|re  ne 
trouva  pas,  à  ce  qu'il  parait,  le  marché  assci  avanlagenï  et  refusa. 

Enfin,  récemment,  M.  Hall  le  pËre  mourut.  Le  soir  mËme,  Legrand 
appela  sa  sœar,  qui  priait  dans  la  chambre  ntorluaire,  et,  A  peine  sor- 
tie, il  lui  lira  un  roup  Je  pistolet  k  bout  portant.  Les  voisins  accouru- 
rent au  bruit  el  poursuivirent  le  meurtrier,  qui  svait  pris  la  fuite.  Ils 
ne  lardèrent  pas  ï  le  rejuïudre,  à  le  saisir  fi  '\  le  mettre  en  lieu  de 

L'instruction  commença.  Le  coupable  fut  amenf  au  cabinet  du  juge, 
et  la  liéaiice  se  prolongeait,  lorsque  U  foute,  c|iii  s'était  amassée  au\ 
environs,  lit  irruption  dans  la  sMe  et  s'empara  Jtl  prisonnier.  Une 
rorde  était  prête,  on  la  lui  passa  autour  du  cou ,  et  quelques  minutes 
après  justice  tVAl  faite!  Le  cadavre  de  Lcgrand  Hall  était  suspendu  à 
une  branche  d'arhre  el  Kilué  par  les  hourras  fii^nt^tiqucs  de  l'assis- 
tance, patTQi  lacpiclle,  comme  d'Ii.tbituda,  les  femmes  étaient  en  majtH 
rilé  II),  » 

Le  Comtiluiioimel  du  4  janvier  1864  rapportait, 
d'apiès  VEda  du  Paàfi^,  une  noBvelle  exécution 
pcpulùin  ay&nt  en  lieu,  le  24  novembre  iS63,  à  los 
Angelta  (Californie). 

■  Trois  eenlB  cihijrens  armés  ont,  malgré  \e.%  effcrK  ilu  hQu'.-hlii'iif 
King,  atnebé  de  la  prium  dnq  priwnsiws  inculpé'  du  \-<,U  Je  rlip- 
vaux  el  d'assassinat,  et  sans  autre  forme  de  procès,  ib  It^s  ont  p!.'iilIus 
derant  la  porte  da  la  prison.  Le»  citons  de  tos  Angdai,  dit  l'Écho 
<lttPMiffiie,dfaA  la  vie  et  la  propriM  élaieiil  mises  en  dangerpeipé- 
tnel  par  cas  bandits,  ont  da  recourir  àce  procédé  exim-légal.pour  en 
lUbiiTBSSer  la-  société.  Le  comité  de  vigilance  va  donner  i  tous  les 
antres  gens  de  mfime  espèce  un  délai  pour  quitter  le  ptji,  faute  ds 
quoi  lisseront  pendus.  Le  mémo  journal  termine  ainsi  le  récit  de  cette 


(I)  Courritr  àa  éiatt-Unù,  article  r^rodnil  par  le  Monii.  de 
tEmpire  froHcah  in  1.1  août  1803. 
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lerribte  etùculloii.  «  Celte  atlaire  s'oal  passée  avec  riguloHté,  uns 
bruit  et  uns  mauifestalioiis  lorbulenlfs. 

Caa  faits,  que  je  pouvais  multiplier,  parlent  plus 
haut  que  tous  les  raisonnements  des  jnriaoonsultea. 
C'est  l'opinion  du  peuple  lui-même  et  du  peuple 
de  ton»  les  pays  ;  voilà  le  cas  qs'il  iemif  de  vos  théo- 
ries, en&ce  d'un  grand  crime  flagrant!  Or,  sllagit 
■ÏDsi  dam  les  Ëtats  qui  ont  conservé  la  peine  de  mort, 
que  serait- ce  dans  ceux  où  l'on  aurait  eu  l'impru' 
dence  de  Pabolir  avant  que  le  sentiment  public  ait 
marqué  riiourt!  de  cotte  houretiae  réfornie?  A  leur 
insu,  les  législateurs  nous  fcraieni  rétrograder  vers 
cette  antique  et  primitive  loi  des  livres  saints  : 

Il  Propinquwi  occisi  komicidam  iiUerficwt  ;  statim  ut 
appréhendent  eum,mterfidet{i)ï...  « 

Donc,  la  seule  ctiose  que  l'an  gagnerait  à  la  sup- 
pression de  la  peine  de  mort,  tant  qu'elle  restera  ité- 
fxêitdre,  le  Toicî  : 

A  l'aolion  lente,  ealme,  éclaieée,  impartiale^  sou- 
vent généreuse  de  la  loi,  on  aurait  substitué  la  bruta- 
lité hâtive,  passionnée  et  impitoyable  de  la  multi- 
tude ! 

Je  lodemantli;,  ost-i:!'  là  de  la  justice  !  est-ce  là  du 
progrès?. . .  Non.  "  Le  trmiqilœ  du  la  justice  du  pru- 
grhs  est  tm/i  xmircnl  cimipriiiuis  par  l't-j-iujimlion  des 
partis  extrêmes (2),  »  Pour  vouloir  trop  ou  trop  tôt, 
on  compromet  la  sainte  cause  de  l'humanité  que  l'on 


■(l)-rîiira.XXX¥,lfl. 

1%  lUpcinM  de  l'Emparaar  NapolAm  Ul  &  l'tâtem  da  Corp»  Mgîs- 
lalif  (MoHttiw  âa  ÏS  (iviiet  18(13). 
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croit  servir.  Les  iruite  cueillis  avunt  leur  maturité 

n'ont  pour  l'homme  qu'une  saveur  am&l^  et  funeste  I 

.SECTIO:^  vi. 

QD'DNK  RÉDUC.TI0>-  l'Hlllilll.SSIl  IIA»  l.t:  MJllURIi  les  ÉLILIJONS,  co«- 
DlXNAtlONS  ET  EXÉLLTIOSS  TAPlIilLES,  EST  LE  SEUL  PIOCÉDÉ  D' ABO- 
LITION 1I'I-LIC:IELE  lUE  CRAHIW  STATS. 

Ce  qui  importe  aux  idées  â'hnm&nité,  c'est  moins 

kaupprespion,  dans  la  lui,  de  cette  salutaire  menace, 
que  son  édicUuji  dt^  jjIijs  on  plus  reatreinte,  que  l'ab- 
BCiicc  ou  la  rareté  des  condamnations  capitales^  et 
dans  tous  les  cas,  que  l'abaunce  ou  la  rareté  des  exé- 
cutions. 

A  ce  triple  point  de  vue,  il  est  impossible  de  mé- 
conn^tre  le  remarquable  progrès  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  s'est  opéré  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi,  dans  les  habitudes  juridiques,  dans 
lœproeMés  de  misériDoi^e. 

Je  oitetBi,  par  exemple,  ia  France',  puisqu'on  veut 
bien  la  regardé?  comme  dbnnant  ia  monde,  dans 
l'ordre  des  choses  morales,  l'impulBion  des  idées  ci- 
vilisatrices. 

Sous  son  aucienue  Iég;isIation,  on  compt<ait  HScas 
de  peine  de  mort;  le  Code  de  17!l|  les  avilit  réduit^i 
à  32;  celui  de  brumaire  au  iv,  à  30;  le  Code  de  ifliO, 
à  27,  Sur  ce  nombre ,  la  révision  de  1 832  en  a  sup- 
primé il  ;  restent  17.  Enfin,  la  Constitution  de  1848 
et  la  loi  du  8  juin  1850  ont  aboli  la  peine  de  mort 
en  matière  politique.  En  sorte  que,  dans  ce  dernier 
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âtit  des  cboses,  notre  Code  ne  compte  plus  que  ib 
ç&s  capitaux  1 

Ainslnotre  XIX'  sièclea,  eu  ^ard  au  siècle  dernier, 
supprimé  dans  la  loi  cent  cas  de  peine  de  mortl  Que 
dithje?  poussant  k  Imixliesse  du  progrès  plus  loin 
qn'oa  ne  l'avait  jamaia  fait  dans  un  grand  Ët&tt  il  a, 
en  1832)  attribué  au  jui;  le  droit  de  supprimer  en- 
ean  Iba  1 S  cas  retèntis  dans  la  ioi,  &  l'aida  des  oî^ 
colAtdncéB  BtténuanteB,  dbUt  i]  est  le  diSprasalew 
ËOUVerain. 

Donc,  la  peiue  de  mort  D'est  plus,  à  cette  heure, 
en  France,  par  Je  fait,  qu'une  peine  purement  ttwUJii- 
natoirc,  si  lu  jury  lu  veut  ;  et  encore  n'est-olie  édictée 
que  contre  ies  plus  ahoininables  ittlenfata!... 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  on  ne  s'est  pas  borné  à  limi- 
ter, autant  qu'il  a  étii  possible,  l'édiction  l^^e 
de  cette  [teine;  des  modirications,  non  moins  im- 
poH&htes,  ont  été  réalisée^,  dn  ce  qui  touche  son  dp' 
plic^on  et  son  exécntion  offectîTeB. 

Si,  fiommb  nous  I'etoos  dit,  on  ne  peut  prédéer 
l'époqUe  oh  nous  pdnrrobB  l'abolir  datis  notre  Gode; 
au  moins  pouvons-DOUS  eatreVoit-,  avec  un  juste 
orgueil,  le  jour  où  la  société  ne  fera  plus  usage  de 
son  droit  que  dans  les  cas  les  plus  exceptionnels. 
"  Les  grands  crimes,  disiiit  eu  18ou  M.  le  garde  des 
sceaux,  ont,  depuis  quelques  années, 
dimnué.  o  Et,  bien  que  dès  lors,  la  diminution  ait 
subi  des  temps  d'urrËt,  parfois  de  tristes  retours,  la 
statistique  n'en  constate  pas  moins  un  certain  adou- 
cissement dans  les  mœurs  publiques.  Cet  adoucisse- 
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ment,  qui,  dans  l'avenir,  pourra  nous  permettre  de 
restreindre  davantage  les  cas  de  peine  de  mort,  a 
produit  déjà,  dans  le  présent,  un  heureux  et  très- 
notable  résultat  ;  il  a  dû  motiver  une  diminution  gia- 
duelle  du  nombre  des  peines  suprêmes  que  eosa~ 
mande  la  sécurité  sociale. 

Le  chiffre  des  condanmatùm  capitales,  après  avoir 
été  en  moTeime  de  ill  (de  i826  à  1830),  est  des- 
MDdu  à  «6  (da  1831  à  1835)  ;  &  3t»  (de  ifi3«  à  184&). 
»  Il  a  été  de  48  <de  1841 1 184S);.de  49  (de  1846 
àl8B0);de58(def8Klàl8!(«).  — UeBtdoS8eni8S7, 
de  38  eo  1858,  de  36  en  1S59,  de  39  en  1860,  et 
de  2«  en  1861,  de  39  en  1862  et  de  20  en  1863  (1). 

La  déercHSsaiicâ  a  été  plus  considérable  encore 
d&ns  le  chiffre  des  exécutions;  et  chaque  année, 
l'Empereur,  cédant  à  ses  miséricordieuses  ten- 
dances, a  cru  pouvoir,  sans  compromettre  la  sécurité 
pnblique ,  faire  grâce  de  la  vie  i  plus  de  moitié  des 
coDds^âs  h  la  pdoe  oapitde. 

Il  7  a  eu,  en  18K6,  28  exécottons;  32  en  18S7; 
23  en  1858;  21  en  1869;  16  eo  1860;  14  senlemrait 
es  1861  ;  25  en  1862  (2). 

On  voit  à  quel  point  se  trouve  sujourd'hui  réduit, 
en  France  (3),  le  nombre  des  eacrifices  humains  que 
la  société  est,  à  regret,  forcée  de  faire  au  salut  com- 
mun. Nous  pouvons  donc  l'affirmer  avec  l'éloquent 


(t)  Sut.  aim.  de  186!,  Rapp.,  p.  10. 

^)  Dont  19  pour  uuuinat,  3  pour  panieide^  3  pour  empoiaoBne- 
ment,  I  ponr  tnenrtro  pnteédé  de  viol. 
(3)  Sur  Diie  population  de  40  millions  d'habiimw. 
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premier  nvocat  f,'-i;néral  de  ]a  Cour  de  Paria  :  «  Notre 
justice  moderne  ,  comme  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques du  moyen  âge,  a  horreur  du  sang  (1);  »  elle 
ne  prononce  de  sang'lants  verdicts,  et  elle  ne  leB 
exécute,  que  sous  la  contrainte  des  pins  impérifloses 
nécessités  sociales. 

Sans  doute,  la  peine  de  mort  est  prat-ôtre  itof 
Mquemment  encore  édictée  dans  la  loi;  mais  qn'im- 
porte?eBt-ce  que  le  jury,  par  les  droonstcmoes  atté- 
nuantes, et  le  souverain,  par  aa  graciense  omnipo- 
tence, n'ont  pas  le  droit  absolu  de  supprimer  en 
réalité  cette  peine?  ne  les  voyons-nous  pas,  chaque 
jour,  largement  user  de  ce  pouvoir,  sitôt  que  la  toi 
leur  parait  trop  rigoureuse?  et  cela  étant,  peut-on 
douter  que  l'un  et  l'autre  (2)  ue  s'empressent  d'en 
supprimer,  en  général,  l'application,  dès  qu'dn  verra 
l'alarme  sociale  s'afl'aiblir  ou  disparaître,  par  l'ex- 
trême rareté  des  attentats  à  la  vie  humaine  7 

C'est  là,  selon  nous,  pour  les  gtmâ»  Etait,  la 
^meilleure  et  la  plus  sûre  soluticm  du  diffidle  pro- 
blème qce  soulève  rabolitlon  de  la  peine  de  mort  1  Ce 
ch&timeat  n'est  plus  prononcé  que  dans  les  cas  de 
orimes  d'une  atrocité  exceptionnelle.  Dane  chaque 
affaire,  la  jnatiee  pose  en  fait,  devant  le  jury,  cette 
question  d'abolition.  Elle  se  trouve  ainsi  sans  cesse 
soumise  à  l'entière  et  souveraine  discrétion  du  paysl 

(1)  M,  Oscar  de  Vallée,  récpiis.aulG  mûim.  AffaiTC  de  ta  Pom. 

(S)  C'est  ainsi  que  la  reine  doua  Haria  avait  supprimé,  earail,  la 
pane  de  niorl  pour  les  femmes,  en  dictanmi  qoe  jamais,  sous  wn 
rtgne ,  auciuu  bmne  n»  Mnit  exécutée. 

II.— 32 
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Qu'on  me  permetti:  (i'iijmitei',  comme  docament 
historique  curieux,  que  ci-.itv  môme  solution  avait  été 
indiquée,  dès  le  XVI'  «ii'clc,  itar  le  plus  célôbre  des 
jiirisoonBultes  aîleinands,  lorsqu'il  écrivait:  aEqui- 
dem  fadllimè  coitcessen'm  admorlis  pienam  inferendwi, 
quoad  fieri  jtoiesl,  tanUores  esse  dvbere  judkes,  el  tusï 
TfBGiœsirAS  œl  axrocitas  coactas  ànpellal,  vix  accè- 
de (1).  » 

£t  pourtsat,  j'ai  h&te  de  dire  qne  tous  les  légida- 
teuFs  devraiemi,  comme  l'avait  fait  le  projet  du  nou- 
veau Gode  portugais,  limiter  l'application  possible 
de  la  peine  de  mort  au  seul  et  unique  caa  i' homicide 

ifmUfié  (2). 

Tous  pourraient  même,  iiiiisi  que  je  l'ai  demandé, 
supprimer,  saus  daiiLroi'  social,  cette  peino  pour  les 
lainmis  de  ±\  ans  et  ]hiui'  le^^  frimix-^i. 

Là  Je\rail,  à  oio-i  avis,  ^e  buniei'  la  réforme,  dans 
les  grands  Étais;  aller  plus  Inîu,  (jiiaut  à  présent,  ce 
serait  méconnaître  les  plus  vul.[,'airfs  idées  de  pru- 
dence; ce  serait  abdiquer  le  devoir  impérieux  de 
préservation  et  de  protectiou ,  qui  incombe  à  tout 
gouvcraemeat. 


(t)  B.  CupwTii  Prostica  critm'noHi,  part  m,  qutsl.  CI.  ■  An 
firnat  capilaltt  fatinurosis  Uoiainibut  irrogwt*  Kttat  magitlTlU^i 
ekrûtiatio?  o 

{S]  Art.  188  dn  projet  de  Coda  péna\. 
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SECTtON  VII. 

En  ce  qui  touche  les  petits  Ëlals,  où  il  est  plus 
facile  au  législateur  dfs  se  rendre  compte  de  l'adou- 
cissement des  mœurs  et  des  leridances  de  l'opinion 
publique;  où  il  peut,  sur  cette  délicate  question, 
tater  en  quelque  sorte  le  pouls  moral  du  pays,  j'ad- 
mets qu'on  y  puisse  essayer  plus  hardiment  de  sup- 
primer, dans  la  loi,  la  peine  de  mort. 

C'est  ce  qii'B  fait  la  république  de  Saint-Marin,  par 
son  nouveau  Code  pénal  de  févfier  1860;  c''estce  guB 
■nenl  de  foire  le  gouvernenieiii  portugais.  Le  projet 
do  nouveau  Code  pénal,  ainsi  que  je  lai  dit,  avait 
maintena  en  principe  l'application  de  la  peine  de 
mort  pour  un  seul  genre  de  crime,  1  himnaik  quolifié. 

Je  proposai,  sous  certaines  rustneiions,  ae  suppri- 
mer (x'tli:  peine  pour  hs  mincins  et  pour  lex  fpiiimcH. 
Mon  mémoire,  sur  ce  sujet  (i),  fut  aeeueiliî  avec  une 
extrême  faveur  par  l'Académie  royale  des  sciences  de 
Lisbonne,  et  mes  conclusions,  admises  par  la  Com- 
mission de  révision  du  Code.  A  ces  suffrages  s'était 
jointe  l'augnste  cl  personnelle  approbation  du  prince 
dont  le  nouveau  Code  pénal  doit  immortaliser  1b 
nom.  Toutefois,  par  une  sage  réserve  que  Ton  com- 
prend, M.  le  Miaisfre  de  la  Justice  n'accepta  l'abolî- 


(1)  V.  i)e  1«  MoroU^  CMaqKiN*  S*  rfromtM  «I  A  £■  ^tBiM.  — 
fiks,  Coiillwi.  1803. 

32. 
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tion  que  pour  les  mineurs.  En  ce  qui  touche  les 
femmes,  il  avait  cru  devoir  réserver  la  question,  afin 
de  la  soumettre,  dégagée  de  tout  précédent  officiel,  à 
la  sagesse  des  Gortès. 

Oa'estHll  arrivé? — depuis  lors,  le  temps  a  marché. 
L'idée  d'abolir  la  peine  de  raorta  gagné  peu  à.pen  du 
terrain  dans  l'opinion  publique  portugaise.  Le  goa- 
vemement,  sous  la  généreuse  inspiration  du  roi  Dom 
Luiz  1",  a  sérieusement  interrogé  tous  les  faits  et 
documents  qui  pouvaient  indiquer,  au  point  de  vue  de 
cette  question,  l'état  vrai  des  sentiments  et  des  vœux 
du  pays.  Le  peuple  lusitanien  a  une  horreur  ancienne 
et  instinctive  de  la  peine  de  mort  (1).  Autant  son 
espritest  vif  et  intelligent,  autant  soncaractère  doux, 
humain,  chevaleresque,  répugne  à  tous  actes  do  vio- 
lence et  de  force  brutale.  Aussi  le  projet  du  nouveau 
Code  pénal  n'a-t-îl  édicté  aucune  disposition  contre 
/e  duel,  «  par  la  raison,  dit  la  commission,  qu'en  Por- 
gal,  les  duels  sont  depuis  longtemps  inconnus.  —  De 
mSme,  les  attentats  à  la  vie  bamaîne  n'y  sont-iU  que 
des  (aimes  rares  et  exceptionnels;  à  tel  point  que  de- 
puis 1 8  années,  il  s'y  a  en  aucune  exécution  capitale  I 

Dans  cette  heureuse  situation  des  choses,  on  corn- 


ai ;  t'Ai  l'<ir[iiuiL.  il<!  imiips  immâmonal.  le  ]iige  a  l'hibitade  de  bri' 


lieu  du  ïiluiice  cl  uc  la  sglilnde  ;  et  lorsque  le  jjlas  funèbre  aunonra  le 
moment  de  l  exêcuuoa.  U  nation  aniiËre  se  recoaille  et  s  agenoaille, 
priant  pour  le  coupable  qaa  la  joiiiefl  laace  dans  VUemllé. 


a  signé  on  arrêt  de  mort,  ije  peuple  lui- 

l'jiu finance.  Des  quune  exécution  est  an- 
ri(-u  lin  r-mirir  M^r*  le  lieu  un  supplice, 
.ui  Cl  (!■'  iiT[iurMi  nonv.  Le  cortège  des 
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prend  que  le  jeune  et  libéral  souverain  du  Portugal, 
déjà  désireux  de  supprimer  la  peine  de  mort  pour  les 
mineurs  et  pour  les  femmes,  se  soit  décidé  à  proposer 
aux  Cortès  cette  suppression  définitive,  pour  tous  le» 
coupables  sans  sxceplion. — En  cela,  il  a  imité  le  noble 
exemple  d'un  des  plus  illustres  princes  du  XVllI*  siè- 
cle, le  grand-duc  Pierre  Léopold  de  Toscane)  qui, 
dans  le  préambale  de  son  fameux  Code  LéopoliHn, 
s'exprimait  ainsi  : 

<c  Fino  dal  nostro  avrenimento  al  trono,  riguar> 
CI  dammo  corne  une  dei  Qoetri  principali  doTeri  l'e- 
«  same  e  rîforma  délia  legislazione  criminale,  ed 
«  avendo  laben  presto  riconosciuta  Iroppo  severae 
o  specîalmente  non  oiMlutu  ni  iloire  c  mam-mto  caral- 
n  tere  délia  nazione,  procuramrao  temperarne  il  ri- 
H  gore  con  particolari  editti,  con  i  quali  vennero 
o  abolite  lepene  di  morte,  la  tortura,  e  le  pene  immo- 
11  derate,  Snche  non  ci  t'ossimo  posti  in  grado  me- 
■  diante  un  serio  e  maturo  esame,  di  reformare  in- 
n  tieramente  la  detta  legislazione.  » 

Espéiona  que  cette  tentative  hardie  aura  cette  fois 
Le  plein  succès  qu'elle  ménte  ;  que  le  peuple  lueita- 
nien  tiendra  à  cœur  de  justifier  la  magnanimité  de 
son  roi,  et  q,ue,  par  son  caractère  n  e  mamueto,  » 
il  sanra  rendre  irrévocable  et  exemplùre  cet  im- 
mense progrès  dans  la  législation  pénale  1 

C'est  dans  les  mêmes  circonstances  et  par  les  mêmes 
motifs  que,  sur  lu  proposition  du  ministre  de  la  jus- 
tice, Basilio  Boeresco,  la  peine  de  mort  a  été  récem- 
ment, abolie  dans  les  Étals  deValacbie  et  de  Moldavie. 
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Cette  grande  ethumanitaire  raesiirt-,  disait  le  savant 
ministre,  doit  être  plusqne  partout  ailleurs  accueillie 
par  lea  populations  moldaves  et  vainques.  "  Il  loro 
«  carattere  doice  e  ospitule,  i  costumj  siinplicï  o  pa- 
rt cificî,  li  rendono  poco  propri  a  sopportaro  il  duro 
n  spettacolo  d'un  esecuzione  che  produce  sensazîoni 
n  troppo  forti  per  non  offendere  un  cuope  incoprotto. 
a  La  Tlfa  patriarcale  che  d  mena  nelle  città  e  nelle 
a  campagne,  l'abbondanza  materiale  della  noatrs 
n  lorra,  la  facilità  con  cni  ogn'indlvldao  poo  prôcu- 
n  rar  si  il  necessario,  tutto  gaesto  contribnisce  a  ren- 
«  d&re  le  pasaionl  del  Rumeni  men  violente,  e  lî 
n  pone  in  islalo  di  misiiorare  pi«  farilmente  il  loro 
«  spirito  0  il  !oro  cuore  (1).  » 

D'autres  États  secondaires,  placés  dans  des  circon- 
utancea  analogues,  pourront  peut-être,  dans  un  tempe 
prochain,  directement  ou  indirectement,  réaliser  ce 
généreux  résultat. 

La  Bu&de,  par  exemple,  gui,  m'aasure-t^n,  a  en, 
grftoe  à  sa  civilisatîoii  avanoée,  l'beDreuse  fortune  de 
n'avoir  pas,  depuis  26  ans ,  tu  une  seule  «técution 
c^itale,  la  Suède  pourra,  elle  aussi  pent-Atre,  sup- 
primer sans  inconvénient  de  son  Code  un  oliAtiment 
dont  )a  raison  et  les  mœurs  publiques  ont  dès  long- 
temps fait  une  le/lre  morle. 

De  môme  la  Toscane,  dont  nous  avons  parlé,  a, 
en  1859  (2),  pour  la  troisième  fois,  aboli  chez  elle  la 


(1)  Qinttt^ftT  rabalùioiwtfallaf'maAMoHt^dirMUdkPMra 
Ellera.  Fisc.  t. p.  Gl.Uilguo,  1861. 
(9)  Decroto  dsl  govano  prorisorio  del  90  aprile  18S9. 


Digilized  by  Ci.?o  ;l 


DE  LA  PEINE  DE  HORT.  SOS 

peine  de  mort;  et  depuis  lors,  elle  persiste,  malgré 
son  adjoncLion ,  ;i  repousser  éiier.qiqupinent  une 
peine  qu'il  maintenue  le  V.o<i<i  île  Siiniaignu.  Cette 
répugnance  invétérée  pouvait  créer  un  obstacle  sé- 
rieux à  l'unit^  de  législation  dans  le  grand  royaume 
italien,  dont  toutes  les  parties  ne  sont  évidemment 
pas  aptes  à  supporter  le  poids  et  la  responsabilité 
d'une  telle  innovatioa.  La  difficulté  a  été  sumontée 
au  moyen  de  l'art.  684  du  nouveau  Code  pénal,  qui, 
reproduisant  la  disposition  de  notre  artiole  463,  per- 
met, en  matière  criminelle,  d'abaiBseï  la  peine  d'un 
degré,  lorsqu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstan- 
ces atténuantes. 

Ia  peine  de  mort,  édict^-e  par  li'  Coûl,  y  restera, 
quant  à  son  application,  stibordon  née  comme  elle  l'est 
en  France,  en  Delgique.  l!i  Hiiliande  et  dans  la  plu- 
part des  autres  pays  du  mondi:  civilisé,  à  la  souve- 
raine appréciation  du  jury.  De  telle  façon  que  el,  à. 
-raiaoo  de  i'état  de  leurs  mœurs,  les  jurés  toscans  ne 
considèreiit  plue  la  peine  capitale  comme  nécessaire, 
ils  la  supprimeront  en  foit  par  l'admissioD  des  oircon^ 
etanoes  atténuantes,  les  jurés  des  autres  parQss  de 
l'Italie  restant  maîtres ,  dans  le  «es  contraire ,  d'en 
jSEÙntenir  au  bpsoïn  l'application,  dans  l'intérêt  su- 
périeur de  la  sécurité  publique. 

Le  gouvernement  italien  a  Irès-sa^^ement  fait,  sui- 
vant nous,  de  se  borner  à  cette  solution  intermé- 
diaire, la  seule  prudente  et  pratique  pour  les  grands 
États;  la  seule  quij  sans  préjuger  l'avenir,  accorde, 
dansnne  certaine  mesure,  satisfaction  auxgénéreuses 
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aspirations  des  abolition nistes,  et  néanmoins  con- 
serve à  J  ordre  socnal  les  droits  et  les  garanties  de 
dérense  dont  il  ne  pent  encore ,  seuib  péril,  ee  dé- 
partir. 

SIXTION  Vll[. 


Ea  résumé,  la  peine  de  mort  a  pu  soulever  jadis 
une  question  de  droit  et  de  hante  philosophie.  Déeor* 
mais,  cette  question  n'a  plus  de  raison  d'être,  en  ce 
sens,  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  supprimer 
la  peine  capitale,  si  cela  est  possible,  «  gmad  fieri  po- 
testl  » 

Réduite  à  ces  termes,  la  suppression  n'est  donc 
plus  qu'une  question  d'opportunité. 

En  effet,  la  légitime  défense  sociale  atig;mente  ou 
dîmioae  suivant  que  les  attentats  à  la  vie  humaine 
sodtplnaou  moins  fréquents,  plus  ou  moins  atroces, 
pins  on  moins  dangereux  pour  la  sécurité  publique. 
Enfielalé^timâ  défense  privée  et  Ja  légitime  défense 
sociale,  il  y  a  cetta>«enle  différence  :  que  la  première 
est  QQ  droit  absolu  •el  naturel  de  l'homme,  qui  ja- 
mus  ne  pourraètre  effacé  du  Codu,  parce  qu'inhérent 
à  l'instinct  même  de  conservation,  il  est,  à  ce  titre, 
inaliénable  el  împrHSf'riptibk';  tandis  que  lu  seconde 
n'est  qu'un  droit  fi'/ol/f,  cri'i-  jjar  In  loi  humaine, 
droit  qui  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  est  néces- 
saire, et  que,  psr  conséquent,  la  société  peut  et'doit 


Digilized  by  Google 


DE  TA  FEINS  DE  HOST.  SOS 

abandonner  à'ea  que  cesse  l'Impérieuse  nécessité  qui 
le  justifie. 

L'usage  de  ce  droit  est-il  ou  n'est-i)  pas  encore 
indispensable?  Là  est  la  difficulté  ;  là  est  la  question, 
dont,  je  le  répète,  la  société  est  le  seul  juge  compé- 
tent! 

Ceci  explique  pourquoi,  suivant  les  temps,  les 
lieux  et  les  circonstancea,  la  peine  de  mort  a  été  plus 
ou  moins  édictée,  plus  ou  moins /irononc^,  plua  ou 
moioB  exécutée. 

Y  a^t-il  fréquence  coBtinue  de  crimes,  péril  social 
iœmûieBtî-lA  répi^ion  ne  peut  déserter  sa  tâche. 
K  Mvllitgrmantibus.  exempb  opits  est  1  s  Force  est  & 
la  loiv&reeest  à  la  justice  d'employer  à  t^fret  les  re- 
mèdes extrêmes.  »rSfi/«.' popult  suprema  lexln 

Et  cependant,  miimp  en  pt'ésence  de  cette  lamen- 
table série  d'attentals,  fjiie  signale  annuellement  la 
statistique,  notre  société  moderne,  disons-le  à  son 
honneur,  s'est  ingéniée  à  tempérer  ces  rigueurs  né~ 
cessaires,  en  restreignant  successivement  le  nombre 
des  cas  capitaux  ;  en  attribuant  au  jury  le  droit  de 
supprimer  à  son  gré  cette  peine;  enfin  en  confiant  au 
chef  de  l'Ëtat  l'absolu  pouvoir  de  faire  aux  plus 
grands  coupables  remise  de  la  vie  I 

Qoeu,  grâce  aux  hienfaîsanteBlnniiàres-de  la  oÎTi- 
lisation,  les  passions  homicides  semblaient  notable- 
ment (^aisées  ;  si  les  mœurs  popvlaiies  étaient  adou- 
cie» et  hmnaniséeB,  à  tel  point  que  -les  attentats  à  la 
vie  des  cûtoyens  ne  fassent  plus  que  des  bits  rares  ^ 
exceptionnels ,  oh  I  alors  nous  Terrions  tous  les  gou- 
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Temements  libéraux  tenter  à  l'envi  la  eolution  d^fiiù- 
tive  de  ce  redoutable  problème,  en  y  apportant  la 
mesure  et  ]a  réserve  que  conseille  la  pmdenoe  légis- 
lative; car,  ne  l'oublions  pas,  'i  le  proi/n'-s  ne  ]mit  ^tre 
fécond  et  durnble  qu'autant  qu'il  est  le  fniil  'h  l'i.'xpi- 

Donc,  à  titre  d'expérimentation,  les  gouverne- 
ments  pourront  essayer  d'abolir  la  peine  de  mort, 
d'abord  en  faveur  des  mim-urs  et  des  pmmp?. 

Cette  première  innovation  aci:ODiplie,  île  devront 
fl'errtter  et  attendre,  la  moïa  appuyée  sar  le  glaive  de 
•la  loi  ;  Buivre  avec  attention  et  les  réesltats  obtennfe, 
et  letir  iaflnenoe  sur  l'étet  des  mœurs  publiques; 
-puis,  ai  le  aueoèe  a  couronné  leurs  espteuiees,  si  le 
nombre  des  attentats  à  la  vie  continue  à  décroître,  ils 
auront  enfin  à  préparer  l'abrogation  générale  et  défi- 
nitive dfî  la  peine  de  mort.  Je  din  pr/iparar,  car,  pour 
opérer  sans  danger  cette  grande  réforme,  il  faut  que 
l'heure  en  soit  sonnée,  non-seulement  chez  eux,  mais 
chez  les  nations  circonvoisioes.  Sans  cet  accord  ai- 
mnltené  d'un  certain  nombre  de  pays  limitrophes,  il 
serait  à  craindre  que  la  mesure  ne  fiU  éphémète  et 
Inâalisable  ;  ou  qu'elle  ne  tournât  au  détriment  du 
peuple  qui  en  aurait  pris  la  généreuse  initiative  j  en 
attirant  dans  son  sein  tous  les  malfoiteuis  ^ngvrs , 
se  faisant  un  jeu  ou  un  moyen  de  l'assaBsinat  t 

Snpposo/.  en  effet,  qu'nn  grand  empire,  comme  la 
France,  ait  alioli  ^lanï:  fion  CofJe  lii  peine  de  morf,  et 


(1)  Mipoieon m,  diac.  an  CoriK  ligiglatUIa  Kviiar{864. 
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qu'incités,  plus  que  jamnis,  par  l'appât  de  cette  man- 
suétude sociale,  des  bandits,  venus  des  divers  points 
de  l'Europe,  se  prissent  h  incendier  nos  villt^s  on  à 
ensanglanter  uos  grandes  routes;  ou  que  dea  sieairee 
recrutés  dans  les  bas-fonds  de  l'aDfmdtie  aocialfl, 
osassent,  comme  noua  l'avons  déjà  vu,  conunenous 
avons  failli  le  voir  récemment  eoooce,  Attenter  ailx 
joan  ia  eoaverain;  y  aurait- il  une  pâlaeanoe  au 
'  monde  qui  pourrait  soustraire  ces  assassins  étrange» 
1  la  légitime  vengeance  du  pays  ?  Est-ce  qu'au  défaut 
delaloi,  des  miliiers  de  bras  ne  se  lèveraient  pas  pour 
leor  infliger  le  juste  et  inexorable  châtiment  do  leur 
forfait  î  Je  vais  plus  IoiD,j'affirme  que,  dans  l'étal  pré- 
sent de  notre  législation  pénale,  l'Empereur  lui-même 
ne  les  pourrait,  sous  le  seing  d'un  miaistre,  couvrirde 
sag^raoieuse  omnipotence.  Car,  s'il  peut,  comme  sou- 
verain, pardonner  ses  propres  offenees,  il  se  peut, 
comme  chef  responsable  de  son  gonvememeDt,  com- 
muer la  pùne  de  eodlérets  qui,  eu  attaquant  sa  per- 
sonne sacrée,  auraient  mis  en  péril  le  salut  de  la 
nation  entière! 

J'ai,  depuis  longues  années,  et  sons  nos  divers 
régimes  politiques,  suffisamment  manifesté  mes  ten- 
dances libérâtes  et  miséricordieuses,  poer  svmr  le 
droit  de  n'âtre  pas  ici  siUpecté  d'ua  excès  de  séré» 
rité. 

PIna  que  personne,  j'appelle  de  tous  mes  vœux 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  parce  qu'elle  doit 
inaugurer  l'ère  de  la  raison,  de  la  concorde,  de  la 
fraternité  parmi  les  hommes;  l'ère  d'une  Douvelle 
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pbasG  de  civilisation  dans  le  monde  moderne.  Que 
dis-je?  j'ai  la  conviction  que  les  temps  approchent 
où  l'état  des  Imnière»  oa  dea  mœurs  permettra  de 
réaliser  ce  beau  rêve  de  la  philosophie  et  de  la  reli- 
gion ;  j'applaudis  à  l'avance  et  de  tout  cœur  aux 
essais  qui,  dans  quelques  États,  peuvent  être  tentés 
dans  ce  but  ;  «t  voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  hésité  à  en 
pnjpoeer  l'ab(^tioD  partielle.  Mais  s'ellons  pas,  par 
une  aboMon  immédiste  et  absolue,  compromettre 
la  TÎe  des  honnUes  citoyens,  en  vue  de  prot^^  celle 
de  lenrs  assBasins  ;  j^rdoiis-iious  d'aller  trop  vite  ; 
car  les  malfaiteurs  nous  reg^dent.  Si  la  loi  faiblit, 
leur  audace  peut  auj^moutor.  Di'jit  m';me  olle  aug- 
mente à  l'ouïn  (11!  nos  ^rnr'iTuscs  fcnilfincps  (1);  ai'rè- 
tons-nous  donc.  Qui  dit  projfrès,  dit  sagussc  et  ma- 
turité. Les  impatiences  exagérées  n'engendrent  que 
dea  retours  funestes  ;  leur  résultat  infaillible  est  tou- 
jours de  faire  rétrograder  la  marche  des  idées. 

Au  surplus  que  veulent  les  philosophes  ou  juris- 
consnUee  qui  réclament  l'abolition  de  la  peine  de 
mort?  —  c'est  apparemment  que  la  vie,  cet  inappré- 
ciable don  de  Dieu,  ne  puisse  plus  désonoaiB  6tie 
arrachée  à  l'homme  par  l'homme  lui-même.  Or,  qui 
donc,  ici-bas,  inflige  la  mort?Les  assassins  d'abord, 
piix  ijui ,  chaqui!  Jour.  [rii!tr(jusf;mout  ft  sans  droit. 


(I)  DalS6i  ttBOS.iljiaagmenUliondeUcriiiieiipiwtamttielii- 
slwauat  eonire  la  pmon/m.  L'uimeoiaiion  Ht  d»  3A  p.  100  dm 
les  coupt  ei  Uesnrts  «tven  I»  uiinidanit;  de  31  p.  100  dani  les 
meurtre!  ;  de  11  ponr  100  dm*  la  «tuuttiuat.  (  8M.  erim.  de  1M3, 
B»HV.p.  0.) 
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et  dans  l'unique  intériit  da  leurs  odieuses  passions, 
immolent  leurs  innocentes  victimes.  Puis  la  société, 
qui,  elle,  de  loin  en  loin,  dans  un  intérêt  supérieur 
de  sécurité  et  de  défense,  et  après  décision  affirma- 
tive du  jury,  enlève  juridiquement  la  vie  à  quelques 
grands  coupables. 

Prétendez-vous  qu'il  y  a  ici,  dans  le  crime  et  dons 
la  peine,  une  égale  violation  des  droits  de  la  vie  bu- 
maine,  soit;  mais  évidemment,  c'est  la  violatioDÎndi> 
YÎduelle,  que  j'appellem'mc,  qui  précède  et  provoque 
la  violation  socialo  que  vous  appelez  la  peine.  L'une 
est  rinjuste  attaque,  l'autre,  la  légitime  représaille. 

Que  si  vous  entendez  qu'il  faille  supprimer  à  la 
fois  ces  deux  violations,  nous  sommes  d'accord. 

Mais  si  vous  vous  bornez  à  vouloir  supprimer  la 
dernière,  c'est-à-dire  si,  en  présence  d'attentats  jomv 
naliers  à  la  vie  dos  citoyens,  vous  voulez  suppri- 
mer le  seul  ch&timent  qui  puisse  en  arrêter  le  conzB, 
je  TOUS  dirai  qne  vous  as  parlez  plus  au  Dom  de  l'hu- 
manité; car  vous  foulez  an  pied  le  sort  des  victimes, 
ponr  ne  vous  occuper  que  de  celui  de  leurs  immola- 
teurs.  Vous  ne  parlez  plus  au  nom  de  la  justice  ;  oaï, 
en  regard  de  ceux  qui  défendent  l'innocence,  vous 
vous  faites  les  protecteurs  du  crimn  ;  vous  no  parlez 
pas  au  nom  de  la  civilisation;  car  vos  théories  d'a- 
bolition immédiate  n'auraient,  à  votre  insu,  d'autre 
résultat  que  de  livrer  notre  société  civilisée  à  la 
merci  de  la  violence  et  de  l'assassinat,  et  par  consé- 
quent de  la  ramener  forcément  à  l'état  de  barbarie! 
Le  crime  capital  et  la  peine  capitale  sont  providea- 
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tjellement  unis  par  des  liens  indissolubles  ;  ce  sont  les 
deas  termes  d'une  équation.  On  ne  peut  diminuer 
ou  supprimer  l'un  qu'au  fur  et  à  mesure  que  l'autre 
sera  diminué  on  supprimé.  Sinon,  l'équilibre  est 
rompu,  laséonritésodaleestan^ntisl... 

Que  fouB  ceux  donc,  qui  venlent  l'abolitltH)  de  la. 
peine  de  mort,  s'efforcent  avec  nous  d'éclairer  et  mo- 
laïisœ  les  populations  ;  de  répandre  parmi  elles  les 
notions  d'ordre,  de  justice,  d'humanité,  de  sympa- 
thie mutuelle  ;  et  avant  tout,  du  respect  des  droits  et 
de  la  vie  do  chacun.  Teiio  ost  la  plus  sûre  propagande 
pour  l'abolition  graduelle  de  lii  peine  (;apilale  I  L'é- 
chafaud  tombera  du  lui-même,  aussitôt  que  sera  cal- 
mée la  fièvre  dus  paHsicns  homicides  ! 

Jusque-là,  laissons  l'tjpéo  suspendue,  afin  qu'elle 
puisse  comprimer,  par  l'influcnco  de  l'intimidation, 
ceux  dont  nî  la  raison,  ni  la  consoience  n'auront  pa 
eneh^n^  la  perversité,  h  Ne  précipitons  rien,  a  dit, 
avec  sa  haute  raison,  le  chef  de  l'État,  attendous  de 
ta  concorde  et  dn  temps  les  améliorations  pos^- 
blesO).» 

H  Hoc  at  verèum  sapierUiœ  t  a 


(I)  HipoUon  m,  dise,  bd  Coif»  Ugftlalir  1«  I*  farrier  188i. 


CHAPITRE  XVI. 


/Wûlu  amna  in  ttrrâ  Sgvpti. 
(Dul.  S,  19.)  ■ 

■  LliD^lililf  eit  une  den  dk- 
■  nitre>  TBrtiu  d'un  fetfi*  eivIUié. 
■  KtraUoB  m.  (3)  ■ 

souiiu. 

Sonmtiiuié  larritoriile.  —  SUlnt  penomiel.  —  Si  la  justice  doit 
infliger  la  mAme  rigaeuT  t^veisive  an  i^ieole  et  à  l'étringer, 
nuumns  conpaiileB  d'une  mSme  infraction. 

I.  Que  rtatranéité  M  une  circooslance  eumUelUntmt  otUmmU 

da  itêlil  el  de  la  peine.  —  Raisons  jusiilicativcs. 

II.  Autres  raisons  lirées  du  droit  d'expulsion  a  l'égard  des  étrangers. 

III.  Qu'en  ce  qui  toucbe  l'ameademeDl,  la  loi  péasle  n'a  pas,  au  rec- 

pGct  de  l'éinnger,  les  miines  devoirs  i  remplir  qu'envers  le 
regnicole.  —  Ccniéquenea  qui  en  r&tdte. 
IT.  Absence  compHte  de  principe  rjgtdataur  dons  la  r^uesdon  des  ' 
étrangers. 

5  1.  — Deoxsjatèmea  conCDrreBta.—CeM  de  la  rigueur  et  celui 
de  rindnlgmee. 

I  3.— Qoalesysieffle  derigaesT  est  contraire  au  Jmt  latioanel 
delà  loietBUK  vrais  intérêts  delà  justice.  , 
T.  Ënorffle*  cbaifes  que  le  sjsième  de  rigueur  imposerailau  IMsor 


(i)  Ce  chapitre,  InsÉrA  par  extrait  dans  la  Gazette  iU$  Tribunaux 
des  ii,  16  et  17  juin  I8G!,  a  616  traduit  «n  allemand  par  lU.  le  baron 
Pranz  Von  Hoitzendorff ,  professeur  de  droit  a  l'université  de,  Berlin, 
et  rqirodnit  par  l'^IIgniKiiu  dtvUeht  ttrafrechlutilTing  da  33  no- 
vembre mime  année. 

(S)  Bfiponso  aux  aodMsndean  du  Japon,  13  avril  1B03, 


DE  LA  RÉPRESSION 


VI.  Que  us  charges,  aaa»  compeDUlion  TéciproqUi  M  hndrat 
qu'augmeniar  par  l'accroisxemeDt  lUCcenif  de)  relation»  inln- 

national«3. 

VU.  fine  la  tbêorie  de  l'indulgence  est  conteDe  iflx  laf»  piécédtnlt 
de  la  Cour  impériale  de  Parid. 
I  i.  Citation  de  qaaiqnw  atemplea. 

§  1.  Conaécntian  de  MtM  Uiiorie  par  le  nennu  Code  pénl 

poTtogaia.  —  CtHiclusion. 


La  loi  pénale,  comme  émanation  du  droit  de  sou- 
veraineté, est  essentiellement  territoriale.  A  ce  titre, 
elle  régit,  sans  distinction  d'origine  ou  de  nationa- 
lité, tout  individu  qui  a  enfreint  aee  dispositions. 

Quedlee  qu'aient  pu  fitf  e  i  ce  si^jet  les  conboverses 
de  certains  criminalistes,  le  principe  de  la  terrifo- 
ualifé  de  la  loi  pénale,  consacré  par  la  plupart  des 
anciens  auteurs  (1),  est  désonnais  admis  par  toutes 
les  nations  civilisées. 

«  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tovt  habi- 
tant du  territoire  (2),  » 

C'est  là  une  obligation  toute  locale,  s'appliquaat  à 
l'étranger  comme  au  rcgoicole,  parce  qu'elle  est  in- 
hérente au  fait  seul  de  la  résidence  ou  de  l'habita- 
tion. La  loi  qui  protège  doit,  par  cela  même,  contenir 
et  réprimer.  «Loeus  régit  acttontu 


(1)  Dumoulin ,  De  Slatul.  ;  BouUenois ,  Tratlé  lit  la  ptrtoimalili; 
Saint  Augustin,  lili.  3,  cap.  S,  Coiiress.  ;  BariUf,  Dt  poutuae  ttgit 

{i]  Art.  3 ,  Code  Nspalàin.  —  <i  Les  étrangers  qni  ta  troavenl  en 
France  sont  aonmis  aux  mimes  lois  ciiminallea  et  de  police  que  les 
citojrans  franiaii.  »  (CenMii.  du  3  wpt.  ITH ,  tit.  IV.) 
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Mais  la  loi  pénale  n'est  pas  seulement  territoriale  ; 
elle  est,  de  plus,  personnelle,  en  ce  sens  que,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  dignité  nationales,  elle 
s'attache  au  citoyen,  le  suit,  le  surveille  daas  quelque 
paye  lointain  qn'il  se  transporte,  prête  à  loi  deman- 
der compte  de  ses  mé&its,  le  jour  où  il  rentre  dans 
son  pays,  n  Lex  primais  sms  mbditoa  ligat  ubiaimque 
smt  et  qtuKimque  eani,  » 

De  là  ce  second  principe,  aussi  universellement 
admis  :  o  Que  chaque  État  a  le  droit  et  le  devoir  de 
punir  les  méfaits  commis  par  aei  nationaux^  même  en 
pagt  étranger!  » 

Toutefois,  dans  la  plupart  des  législations  (1),  cette 
règle  ne  concerne  que  les  infractions  les  plus  graves, 
qualifiées  crimes,  et  spécialement  en  France,  que  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  CÉiat,  ou  les  crimes  contrë 
un  Français  si  l'offensé  rend  plainte  et  s'il  n'yapas  eu, 
en  pays  étranger,  de  poursuite  ou  de  jugement  contre 
le  coupable. 

Le  nouveau  Code  pénal  portugais  consacre,  sur  ce 
point,  un  progrès.  S'inspirant  des  honorables  précé- 
dents de  la  jurisprudence  lusitanienne  (2),  il  permet 
la  poursuite  des  regnicoles,  même  pour  les  simples 
t^Uts  par  eux  commis  dans  les  États  étrangers  (3). 

(i)  l^nue,  irt.  97,  C.  j.  c.  ;  Sue.  irt.  S;  3ne-Welmar,  art.  3  ; 
Wnrteiiiberg,  ut.  3;  Hanovre,  nrt.S;  Hease,  «rt.  1  ;  Bavière,  arl. 30; 
AoMctie,  art.  SOillalia  (Sarddgne),  ul.  S,  etc.,  elc. 

^)  Cest  ce  qu'atteste  Gamn  dans  ce  pasuge  [Decis.  53)  :  «  JXiiûirii 
domiellii  vtl  ertginù  pouit  qait  Me  aeaiiari  de  detielo  aWii  cowr- 
nftfo,  foM  per  tiam  acciaalionii,  guam  inqvititiotHt.  d 

(3}CetUinnovitioDeslëealeinentcoiuaerfe  par  let  Dcmveauic  RoJn 
(la  Belgique  et  de  Prusse. 

Ji.— SS 
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Ces  deiut  principes  posés,  on  se  demande  si  la  jtis- 
tice  do  chaque  État  doit  appliquer  la  même  sévérifi; 
répressive  au  regmcole  et  à  Yétranger:  ou  si  la  raison, 
l'équité,  l'intérêt  social  n'eocigent  pas  qu'on  fasse, 
entre  eux,  dana  la  natare  oa  le  taux  de  la  pédne,  une 
différence  nécessaire  î 

Telle  eat  k  grave  qnustion  que  je  me  propose  de 
diecnter.  Chacun  comjirornl  le  liant  caraot^  d'im- 
portance et  d'opportunité  (|u'acquiort  son  examen  à 
une  époque  où,  j;r;lci'.  ."i  la  vapeur  ii  à  l'électricité; 
grâce  l\  la  suppression  des  douanes  et  passe-ports; 
grâce  enlin  à  ia  multiplication  successive  des  traités 
de  commerce,  nous  voyons,  chaque  jour,  s'abaisser 
les  frontières  entre  les  peuples,  et,  avec  elles,  dispa- 
raître les  antiques  entraves  qui  s'opposaient  à  la 
liberté  de  locomotion  internationale  I 


SECnOK  PBEHIËBE. 
Qin  L'nTMnSnfi  m  oin  cwconnAncR  ssmDOixitKnT 

ITTlNDUIB.  —  UIBOHB  JCSnnCàTms. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que,  dans 
rédiction  de  ses  dispositions  pénales,  la  loi  doit  être 
générale  et  absolue,  et  qu'elle  no  peut  i'nire  de  dis- 
tinction entre  l'étranger  et  le  regnicole.  Mais  la  loi  de 
nos  temps  civilisés  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  une  latitude  plus  ou  moins  considérable, 
afin  qu'il  pUisBe  proportionner  la  peine  eu  égard  anx 
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variétés  infinies  de  culpabilité  qui  résultent  des  fuita 
et  des  personnes  (i). 

Or,  nous  u'hésîtons  pas  ît  dim  i[ue  h.  (qualité 
d'étranger  est  une  circonstance  csseniiellcmQnt  ailé- 
nacaile  et  du  délit  et  de  la  peine.  Essayons  de  le 
démontrer. 

Et  tout  d'abord,  écartooB  l'erreur  de  ceux  qui 
s'obstident  &  considérer  l'extranéité  comme  une 
aggrmxuion.  Les  étrangers,  diaent-ils,  sont  d'autant 
pluB  coupables  qu'ils  ont,  par  leur  in&aotion,  violé 
les  droits  de  Vhoy^taKt'é;  ils  doivent  donc  être  punis 
plus  sévèrement  ou ,  dans  tous  les  cas ,  aussi  sévère- 
ment que  les  regnieolos. 

Cette  objection  n'a  qu'une  apparence  trompeuse 
de  rectitude  (2),  laquelle  s'évanouit  devant  une  simple 
réflexion.  Je  demande  si  l'étranger  qui  i'rapperait  sou 
hôte  serait  plus  coupable  que  le  fils  de  cet  hùte  qui 
frapperait  son  propre  père?...  L'étranger  qui  com- 
met en  Fiance  un  méfait  viole  sans  doute  les  lois  de 
l'hospitalité;  mais  le  regnicole  qui  commet  la  mâme 
infraction  fait  plus  que  cela  ;  il  insulte  aux  lois  de  sa 
mère-patrie  I  Bickaspîtem  ferit^  illemalrem! 

la  qualité  d'étranger  n'a  donc  en  soi  rien  d'aggrft- 
vant;  et  tout  au  contraire,  voyons  si,  comme  je  l'ai 
annoncé,  elle  n'est  pas,  à  tous  les  points  de  vue, 
réellement  atténuante  (3). 


(1)  a  CoiuidtTatida  eil  pzTlona  nocmlU.  > 

(2)  DeeqpHDitr  tpeeii  rtcH.  (Hor.) 

(3)  Le  «avant  Bonllenois  constate  qna  lUns  l'ancien  droir  l'étranger 
auquel  an  bisait  l'application  âea  loli  de  police  «t  de  ataoâ^  élail 

83. 
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Le  droit  de  punir  Ip  ref;nicolc  repose  sur  la  double 
base  du  staful  luri'itui'ial  ol  Ju  stutui  personnel;  le 
droit  lie  punir  l'iUraiii^iT  ni;  trouve  .s;i  raisuu  d'Olre 
et  sa  l('f,nLimité  que  dans  le  statut  territorial.  D'où  il 
suit  qu'en  commettant  une  înfracLion,  le  regnicole 
est  une  fois  plus  coupable  que  l'étranger,  puisque  ce 
dernier  n'a  violé  que  la  loi  territoriale,  loi  qu'il  n'a  ni 
faite,  ni  consentie,  et  qu'il  peut,  à  la  rigueur,  ignorer 
ou  mal  comprendre  (1);  tandis  que  le  regnicole  a 
Tolontairement  enfreint,  et  la  loi  territoriale  de  aoa 
pays,  et  la  loi  de  son  statut  personnel.  «  Bis  reui  est 
qui  imam  et  alleram  leg&n  transgreditur!  a 

Il  y  a  déjà  li^,  en  faveur  de  l'oranger,  une  raison 
considérable  d'indulgence  qu'il  semble  difficile-  de 
méconnaître. 

En  vmci  une  autre  :  le  regnicole  est  au  sein  de  sa 
patrie  et  au  milieu  des  siens;  par  cela  seul,  il  se 
trouve  protégé  contre  lui-même  par  ces  diverses  et 
précienees  infiaencee,  qui  tendent  à  éloigner  du  Ëœur 
de  l'homme  les  pensées  coupables.  En  est-îl  de  mâme 


loiuonra  traîlé  avw  (dm  il'iniliilgéaee  que  le  regpicole.  (Boulleiiois, 
Traité dt  la ptrtotmaUli  «t  de  lariatiU  4a  toU,  clup.  m,  obs.  20). 
—  CëUùt  l'tpplieatioa  ie  cet  inique  piëcepu  dot  livres  saints  : 
■  ÀdvtntmiumtoiiiritiaUt,neqae  a^gei  eum.B  (Exode. XXII, 9J.) 

Jli)  Ce»  pour  ceU  que,  sous  nain  inglen  droit,  on  D'appllqtuùt 
les  lois  etrèglsments  do  police  aux  étrangers  qn'qirte  nn  ewiain  taoïpi 
lie  i^jonr.  lutqtm-Ii  Ils  bénMdaieQt  de  knr  igoorflue  piétomte  ds  1* 
loi.  CMt  te  qo'eipriaifl  Damonlin:  «PronmAar  «ctnu  aftongà 
conttari»ilonti»todnnU>ei>,fMdMtiHjiutitit  artUfia.*  {Diuuoa- 
lin,  C.  it  Sfafulli.)  —  >  Prâiumptio  $eimtU>  pnmnittu  habita- 
U<m»  M  «terd  â^tumù  fntttk  in  laao,  fgnertnUùUn  etcUnUt.  ■  (ifas- 
prdus,  de  liener.  sut.  interpret.  cond.  Vt,  u"  iU.)      ,  .. 
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de  l'élranger?...  Séparé  de  eea  compalrioles,  isoJé  sur 
uae  terre  étrangers,  dont  soUTent  il  ignore  la  langue  ; 
sans  relations,  sans  proteeteuis,  sans  ressources  ou 
moyens  de  travail,  ÎI  est  abandonné  à  toutes  les 
séductions  qui  peuvent  le  perdre;  n'ayant  pour  les 
combattre,  ni  le  confort  salutaire  de  la  famille,  nï 
l'appui  de  conseils  amis,  ni  mônin  1c  soin  Hti  sa  répu- 
tation oulerespectde  son  iiocii  iinecliucui]  ignore  ;  un 
sorte  qu'à  toutes  ces  causns  de  iJcch<;iii)cc  so  joint 
pour  lui,  inconnu,  un  pôril  de  plus:  la  pensée 
d'échapper  aux  poursuites  et  l'espoir  df;  l'impunité! 

Ce  n'est  pas  tout  encore]  et  en  admettant  que 
l'étranger  trouve,  devant  noue,  tontes  les  garanties 
de  bienveillance  que  lui  offriraient  ses  juges  naturels: 
réduit  qu'il  est,  la  plupart  du  temps,  à  employer  la 
voix  décolorée  d'un  interprète,  que  de  difliciiltés 
pour  établir  ses  antécédents,  pour  se  procurer  des 
témoins  à  décharge,  pour  expliquer  ses  actes  et  ses 
intentions,  discuter  les  termes  de  la  prévention,  ou 
feire  valoir  les  circonstances  qui  peuvent  en  diminuer 
la  fi;ravité  ! 

Est-ce  qu'il  n'apparaît  pas  de  ces  observations,  et 
de  louloa  autres,  que  pourra  suppléer  l'intelligence 
thi  IccteiiF,  qu'en  honne  justice,  la  qualité  d'étranger 
doit  être,  en  général,  pour  les  délinquants,  une  cir- 
constance atténuante  de  l'infraction,  et  dans  tous.les 
cas  de  la  peine? 

Je  m'étonne,  eii'véHté,  d'être  forcé  d'argumenter 
en  France,  au  snjet  d'nne  thèse  qn'on  ne  discute  plus 
nulle  part  et  qui  est  admise  même  dans  les  r^ences 
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borbaresquee.  Chez  nous,  lu  ministère  public  pour- 
suit rétraoger  sans  jamus  en  aviser  le  représentant 
de  son  paya;  à  l^nÎB,  la  loi  défend  de  rendre  un 
jugement  concernant  les  étrangers,  hors  la  présence 
de  leur  conaul,  lequel  a  le  droit  d'en  appeler  an 
Boy,  de  toute  décision  prise  contre  un  de  ses  natio- 
naux (1). 

On  voitcombinn  nous  Kommi'S  loin  encore  de  cette 
manKiiétiido  li'giiie  envers  les  ^'Iran^ers  ! 

niais,  il  piirt  ces  consitiérutionii  de  générosité  iûter- 
natinnule,  iraiitres  motifs,  tirés  de  la  loi  môme, 
semblent  commander  à  leur  égard  une  rationnelle 
modération,  surtout  des  peines  à'mearcéralion. 

SECnONiL 

Atnu»  ■AisoNB  ATTteDiimi  mtn  do  dhht  d'extouioii. 

La  profonde  différence,  que  nous  venons  d'indi- 
quer, entre  les  regnicoles  et  les  étran^'ers,  au  point 
de  vue  de  la  peine  à  inflig:er,  est  rendue  plus  frap- 
pante par  le  te:^  des  dÎTeraes  lois  spéciales  qui  con- 
cernent ces  derniers. 

En  effet,  chacun  des  États  civilisés  a  imaginé  cer- 
taines mesures  préventives  ou  répressives  ejrcepii'w^ 
miles,  qui,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  eux  seuls, 
doivent,  par  l'effet  d'une  compensation  logique  etné- 
Gcssatre,  modifier  pour  eux  la  rigueur  des  peines 


(1)  lfD!>il.  ^«nf .  da  octobre  1863,  Voyait  A  Tuitii,  par  Lân 
Uichel. 
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privatives  de  la  liberté.  Ces  mesures  sont  :  l'cxjmhion 
pure  et  simple,  et  rcj-piilnlon  après  coniJammlion. 

L'expulsion  simple  n'est  d'ordinaire  employée  qu'à 
l'égard  d'étrangers  (f)  dont  la  présence  est  jugée 
plus  ou  moÏDs  danger^se,  mais  qui  n'ont  encore 
commis  aucune  infraction  aux  lois  du  pays  qui  les 
avait  accueilliB.  Elle  n'a  nul  besoin  d'être  motivée, 
"parce  qu'elle  est  l'exercice  absolu  de  la  souvertdnetd 
territoriale.  C'est  l'application  rigoureuse  de  la  vieille 
maxime  :  ii  CItuciin  exi  nxiUrc  '-/f;  .\oi.  n 

Ainsi  !.i  loi  du  28  vondémiairc  an  iv  portait  :  «  Tous 
«  étranyers  vuyaijmnt  dmif  l'iiitériour  de  In  Répiibli- 
o  que,  ou  y  résidant...  sont  sous  la  surveillance  du 
a  pouvoir  exécutif,  qui  pourra  leur  enjoindre  de  sortir 
a  du  territoire  français,  s'il  juge ,  leur  présence  sut- 
«  cepHble  de  tt^mblsr  l'ordre  et  la  trangaUlité  pudli- 
a  gue.  » 

De  même,  la  loi  da  30  novembre  1849  oonfôre  au 
ministre  de  l'intérieur,  chai^  de  la  sûreté  générale, 
le  droit  de  prendredes  arrêtés  d'expulsion  uhféffard 

a  de  tous  étrangers  résidant  en  France  (2).  « 

(i)  a  Le  Gauveruement  peut  assigner  ans  ri<siilence  aux  Ëlnuigers 
réfagiis;  lea  expulser  s'ils  Iroublsnl  la  IruDqoillitt  publiqac.  d  (Loi; 
des»  anril  183S, mai  1834, M  jniUot  1S39,  4  jaillet  1846 et  20  no- 
TambrelUQ.) 

(S)  LaPnoea,  ai  hMpiUIiire et  si  libérale,  a  lonjoars  maintenu 
son  droit  d'expulsion  des  étrangers  dont  la  pn^scnco  peut  compro- 
meltreiapaix  publique.  (V.  la  loi  du  11  (l^ccmbra  IMII.) 

Celle  loi  a  élé  tout  ri^cemnjcnt  (janvier  Iwii)  .np]ilii|ii(^  nu  sieur 
Grégnry  Kanoco  ;  ce  rdlugi^  valii([np,  avaTU  insêrpl  itaiis  le  Courritr 
dit  JHnuaiehe  on  article  qui  iasultait  aux  iustitutions  de  la  Pranca, 
U.  de  Penig:^,  Duoistre  de  l'inUrienr,  ■  donné  au  prffel  da  polico 
Fwdre  de  l'«xp«b«r  de  France,  (tfond.  dii30  jBnTlert861.) 
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A  bien  plus  forte  raison  ce  droit  d'expulsion 
exisle-t-il  àl'encontFc  d'élrangers  dont,  par  suite  de 
précédentes  condamnations,  la  présence  snr  !e  sol 
français  serait  jugée  inquiétante  ou  coDtngieuse. 
C'est  ainsi  que  l'article  272  du  Code  pénal  porte  : 

H  Les, individus  déclarés  vagahoiuls  par  jugemenl 
poinTont,  s  Us  sont  étrangers,  être  conduits  par  les 
prdres  duGoQTemanienthors  du  territoire  de  l'Em- 
pire (1).  » 

Inutile  d'ajouter  qne  la  loi  prononce  des  peines 
8pédiaj[^coab«rétauigerttx;9u/s^  qui  rentrerait  dans 
le  paye  dont  l'acc^  lui  a  été  interdit  (2). 

Voilà  donc,  entre  le  regnicole  et  l'étran^rer,  une 
nouvelle  différence  très-importante,  qu'il  est  impos- 
sible de.  ne  pasprendre  en  sérieuse  considération  dans 
r^plication  îk  faire  des  lois  pénales  aux  délinquants 
étrangers.  i 

Ces  consid^tiona  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que 
le  droit  d'expulsion ,  que  les  gooveroeaienffl  se  ré- 
servent envers  les  seuls  étrangers,  remplace  &  leur 
égard,  dans  une  certaine  njesure ,  l'incarcération 
qu'on  est  forcéd'appliquer  aux  coupables  regnicolea.- 


(11  Le  nouveau  Code  (l'Tl.-ilie  du  1ï<.-;a  (nrt.  iXfj  vu  pliu loin;  il  pro- 
nonce fmpénliTemeni  l'expiilsjoii.  o  (ht,  vagabondi  JïchiaraH  Mit 
tiamo  UratiUri ,  siunko  ttpuUi  dai  rtgii  itali.  a 

{3]  «  Toui  étranger  qui  se  ferait  unistnil  à  rexécnlian  des  itwnires 
énoncé  dansVariide  ptieéieoX  on  dira  l'snicleSTZ  dn(ïodep£niI, 
ou  rpui,  iprjs  Aure  loni  de  PraKopuiaile  de  ces  msinre*,  y  tetA 
rentré  uns  h  permiuiaa  du  Gouvernement,  tara  traduit  devant  le*  tri- 
hnoanx,  etconâininé  à  fenjpiùçniKment  d'un  mois  I  six  mois...  sauf 
appUulwn  dej'art.  4S3. B       '.  ■ 
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Fil  veiit-on  uni'  preiivf  iioiivclle?  lît  voici  : 

On  sait  que,  dans  rt.ains  (Indes,  la  surveillance  rie 
la  haute  policr  est  un  su ppli' nient  du  peine  imaginé 
par  la  loi  pour  les  cas  où  elle  ne  prononce  que  des 
peines  temporaires  :  aussi  n'est-elle  jamais  l'acces- 
Boire  des  peines  jierpétnelleii.  La  loi  remplace  ici,  pat 
une  surveillance  administrative,  les  iusuflisantes  ga- 
ranties it'sniendenient'que  suppose  nne  peine  lem- 
poraire  trop  pen  prolongée.  Or,  ce  supplément  d'ex- 
piation, appelé  surveillance  de  la  haute  police,  est 
presque  toujours  remplacé,  vis-à-vis  des  délinquants 
étrangers,  par  la  mesure  de  l'expulsion . 

C'est  en  effet  ce  (jue  décide  l'article  .'il  liu  nouveau 
Code  pénal  de  Belgique,  ainsi  €OU(;u  : 

'I  Sil'individu  mie  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  étranger,  non  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  Belgique,  le  Gouvernement  pourra  l'expulser 
du  territoire  avec  défense  d'y  Eentcer,  durant  le  temps 
fixé  pour  la  aurveillani».  u. 
.  Si  donc,  dans  tous  les  cas  oÎL  la  loi  parfait  l'inBuffi- 
sance  de  l'incarcération  temporaire  par. l'addition 
aniictïve  de  la  aurvei^ance,  on  trouve  rusonnable,  h 
l'égard  des  étrangers,  de  substituer  l'expulsion  àcette 
peine  de  surveillance,  je  demande  pourquoi,  dans 
tous  les  autres  cas,  on  ue  trouverait  pas  également 
raisonnable  de  remplacer,  par  cette  expulsion,  une 
partie  de  la  peine  d'incarcération  légalement  afférente 
au  délit  commis  par  un  étranger?  Dans  les  de\ix  hy- 
pothèses, cette  substitution  d'un  mode  de  répression 
à  l'antre  repose  absolument  sur  les  mAmes  motifs. 
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Mais,  Bur  ce  point,  nous  allons  voir  appar^tre 
d'autres  différences  plus  fondomentaleB,  qai  vont  sin- 
guliîtromcnt  éclairer  la  solution  de  la  tiièse  qui  nous 
occupe. 

SBdlOIT  OL 

QD'n  CB  Qin  TOBCOI  L'UBDnnr  ,  U  toi  VtiUU  l<»T  PU 
TEK  DE  ,  A  l'IUID  dis  AXUKGEBB  ,  DBS  MtMSS  DETOIIS  QV'EHVEIS  LE 
HMinGOU. 

Lorsque  le  magistrat  a  devant  lui  un  délinquant 
regnicole,  que  fait-il  1. . .  Suivant  que  le  délit  est  grave 
DU  l^er,  —  euvironné  ou  non  de  circonstances  atté- 
nuantes, —  ou  suivant  que  le  coupable  est  plus  ou 
moins  dangereux,  il  doit,  dans  la  mesure  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  lui  laisse  la  loi,  abbitbik  la  na~ 
(lire  et  le  taux  do  la  peine  ;  et,  pour  faire  cette  ajpptê^ 
ciation ,  il  suit  les  principes  généraux  du  droit,  qui 
veulent  que  la  peine  de  toute  infraction  satisfasse  à 
ces  deux  fins  nécessaires  :  Y  intimidation  et  l'amende- 
meni.  Devra-tr-il  indistinctement  suivre  les  mêmes 
règles,  s'il  s'agit  d'un  délinquant  Anm^er?... 

—  Non  évidemment,  paice  que  si,  dans  la  répres- 
sion des  méfaits  commis  par  les  étran^rs  et  par  les 
T^icoles,  les  exigences  de  l'intimidation  sont  les 
mêmes ,  il  en  est  tout  aubement  des  exigences  do 
ramsndement,  devenn  désormais  le  but  supérieur  et 
prin^pat  des  pdnes  d'inoaroération.  (1). 


(1)  I«0MqH{(falMHmffttMfwm«d(at>WDraM?(BaTg.mpn>l.) 
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En  ce  qui  touche  les  regnicoles  ,  cet  ameadement 
est  un  devoir  impérieax  de  ]a  loi  pénale,  car,  en  les 
frappanf ,  elle  a  surtout  en  vue  leur  moralisatim.  il  faut 
que,  par  tons  les  moyens  possible? ,  on  s'efforce  de 
les  régénérerj-sil'onneveutpas  rejeter  bientôt  après, 
dans  la  société,  des  natures  pervorties,  dont  le  retour 
à  la  liberté  aérait  iiiici  source  perpétuelle  de  dangers 
et  de  contagion. 

Mais,  en  ce  qui  touche  lea  délinquants  étrangers, 
gui  donc  oserait  prétendre  qu'il  y  ait  obligation  d'o- 
pérer leur  amendement  par  l'expiation  pénale?  A 
leur  égard,  il  n'y  a  qu'une  convenance,  qu'une  né^ 
cessité,  qu'un  devoir  :  c'est  de  lea  frapper  dans  la 
mesure  qu'exige  l'intimidatioii  ou  que  requiert  la  sé- 
curité publique.  Dès  que  la  justïcB  a  rigoureusement 
limité  la  peine  h  ce  seul  but,  sa  tâche  est  accomplie. 
Et  comment  aurait-elle,  je  le  demande,  à  se  préoccu- 
per du  soin  d'opi^ror  l'iimen dément  des  étrangers, 
puisque  aussitôt  leui-  peiue  subie,  le  Gouvernement 
s'est  réservé  le  droit  de  /r>--  r.rpiihrr  du  /crrito/re? 
Est-ce  que  cette  réserve  n'est  |i;is  eiairenieiit  sif;ni- 
ficative?  Est-ce  qu'elle  n'indique  pas  nsse;:  l'exacte 
mesure  que  doit  avoir  à  leur  égard  la  répression? 
N'est-ce  pas  rappeler  an  magistrat  que,  n'ayant  d'ac- 
tion sur  les  étrangers  qu'en  veita  du  statut  territo- 
rial ,  il  doit  se  borner ,  envers  eux ,  au  châtiment  de 
l'atteinte  portée  aux  lois  in  pays,  sauf  au  Gouverne- 
ment à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  la  peine  par  l'expul- 
sion? 

Et  en  Vérité,  quelle  serait  la  néc^sité  d'expulser 
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le  délinquant  étrnnger,  si  la  peiae  <jui  Ini  a  été  in- 
fligée avait  dû  tendre  à  sa  régénération  morale? 

On  ne  lo  chasse  précisément  du  pays,  dont  il  a 
violé  les  lois,  que  parce  que  la  jurtice  n'a  eu  ni  }& 
possibilité,  ni  la  volonté ,  ni  le  droit  d'entreprendre 
son  amendement.  La  pmibUUé,  car  l'amendement 
est  une  cure  pénitentiure  qui  exige  la  connaissance 
des  antécédents,  du  caractère,  des  mœurs,  de  k  si- 
tuation de  Tamille  et  de  fortune ,  des  ressources  pré- 
SRnfRs  et  à  venir  »î«  coupable  ;  toutes  choses  que  !a 
juaticu  élruiiiïùre  no  peut  sûrement  apprécier  ;  la  i-o- 
/onlr,  car,  ainsi  je  l'ai  établi,  l'amendement  est 
une  obligation  du  statut  personnel;  le  droit,  car 
défie  qu'on  trouve  une  base  pour  l'appuyer,  et  tout, 
au  contraire,  y  répugne. 

Ainsi,  je  suppose  que ,  dans  un  Etat  monarchique, 
l'étranger ,  sujet  d'un  Etat  républicain ,  vînt  prêcher 
aux  populations  la  haine  de  la  monardiie  :  la  justice 
am^t  sans  doute  le  droit  de-  le  punir,  «uivant  la  me- 
sure de  l'alarme  ou  du  préjndioe  causés  &  l'ordre 
publie;  mais  Gonceviait-on  que  la  peiae  Im  fAtin- 
Sigée  suivant  la  mesure  néoessaire  à  son  amendemait^ 
c'est-à-dire  à  sa  conversion  aux  idées  monarchiques? 
D'oij  il  résulterait  que  l'individu  frappé,  en  France, 
pour  son  hostilité  an.\  principes  monnrchiques,  serait 
exposé  à  l'être  ensuite,  dans  son  pays,  pour  son  hos- 
tilité aux  idées  républicaines!... 

Tenons  donc  pour  certain  qu'à  l'égard  des  étran- 
gers la  peine  doit  être  strictement  limitée  aux  né- 
cessitda  de  l'intimidatiop  ou-de  la  réparation  du 
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ilamniage  social ,  fuisiint  complèle  abstraction  de 
la  fin  de  i'ainentiuinciit  ;  cl  que  lor-i  ce  ser.iit  iné- 
connoitro  ic:;  règles  k'.s  plus  ûlijiiiuiiUires  du  la  science 
réijressivu  que  de  leur  appliquer  le  maxîmwn  de  la 
peine  dincarcvraiion. 

Ces  principes  généraux  posés,  voyons  la  pratique 
des  faits  et  enregistrons  les  conséquences. 

SEcnoil  IV. 

iiMMCB  coxniTX  DB  niHCfn  isevuTEDR  dans  la  RtPusuaN 
S  1 .  ~  Deux  igiima  ronMiTMlf,  —  C*!»'  à»  ta  rigunir,  eelm  à» 

Après  avoir  posé  les  principes  rationnels  qui,  se- 
lon nous,  doivent  dominer  la  répression  des  crimes 
et  des  délits  commis  en  France  par  les  étrangers, 
il  est  intéressant  d'^miner  quelle  est,  en  cette  ma- 
tière, la  pratiqua  des  faits. 

A  vrai  dire ,  il  n'y  a  en  gétiéral,  quant  à  présent, 
ni  règles  fixes,  ni  jurisprudence  établie.  Chaque  tri- 
bunal se  montre,  suivant  ses  lumières  ou  suivant  les 
circonslances,  plus  ou  moins  indulgent  ou  plus  OU 
imoins  sévère  ù  l'éjrarj  di;»  ôtmngerp,  sans  qu'on 
puisse  discerner  avec  certitude  ,  dans  l'ensenible  de 
ces  décisions,  Finllucnce  d'une  pensée  supérieure  et 
dirigeante. 

Toutefois,  si  l'on  se  prend,  cocimo  lo  fuit  la  statis- 
tique, à  grouper  les  chiffres,  sans  regarder  aux  es- 
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pècea,  et  &  sapputer,  dans  leur  ensemble,  la  mesure 
des  peiaes  d'incarcératioc  prononcées  contre  les  dé- 
linquants ékangers,  on  aperçoit,  entre  les  bibunanz, 
deux  courants  contraires  d'opinions  :  les  uns,  appoi^ 

tant,  comme  nous  ie  conseillons,  dans  la  répression 
des  étrangers,  uae  prudente  réserve  et  une  sorte  de 
générosité  internationale;  les  autres,  s'obstiuant  k 
considérer  la  qualité  d'étranger  comme  aggravante,, 
ou,  dans  tous  les  cas,  n'en  tenant  auonn  compte  dans 
la  détermination  du  châtiment. 

S'il  eât  vrai  que  cette  complète  diTerg:ence  d'idées, 
sur  un  même  point  donné,  soît  profondément  regret- 
table, peut-ôtre  devra-t^-on  me  savoir  gré  d'avoir, 
dans  l'intérêt  de  l'unité  de  jurisprudence,  appelé  sur 
cette  importante  question  de  droit  pénal  les  médita- 
tions des  magistrats  et  publicistes  ;  et  comme,  pour 
]c  besoin  de  ma  discussion ,  il  me  faut  poser  un 
exemple,  je  prends,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  le 
récit  d'une  affaire  jugée  dernièrement  par  la  cbambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Paris,  et  dans  laquelle  ces  deux  sys^mes  contraires 
se  trouvent  en  présence. 

Un  sieur  N...,  sujet  prussien,  avait  été  condamné, 
par  le  tribunal  de  Meaux,  à  deux  ans  de  prison  et 
SO  fr.  d'amende  jio'ur  tentative  d'escroquerie ,  vol 
d'un  cheval  et  vagabondage.  Appel  ù  minimâ  du  mi- 
nistère public.  M.  l'avocat  général  soutint  qu'en 
présence  de  la  perversité  du  prévenu ,  suffisamment 
attestée  par  les  renseignements  du  dossier,  il  y  avait 
lieu  d'élever  la  peine  au  maxmum.  Le  défenseur  du 
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prévenu,  aana  dissimuler  la  gravité  des  faits,  deman- 
dait qu'eu  lîgardà  cette  circonstance  [ir<'(lomin;iiite  de 
l'extranéité  et  au  di-oit  d'expulsion  du  tiuuveniciiieiU, 
la  Cour  voulût  maintenir  la  décision  des  premiers 
juges,  laquelle  eoncîlïait  sagement  les  exigences  de 
la  répression  avec  les  intérêts  du  Trésor  et  les  grands 
principes  de  générosité  internationale.  La  Cour,  sans 
s'arrêter  à  ces  considérations,  a  réformé  le  jugement 
du  tribunal  delHeaux,  et  condamné  N...  d  cmqantièes 
emprisonnement . 

Voilà  bien  les  deux  systèmes!  Voilà  deux  juridic- 
tions animées  des  mûmes  sentiments  de  justice,  et 
qui,  8UP  la  même  affaire ,  rendent  deux  df^cisions  si 
différentes  :  l'une  croyant  devoir,  à  raison  di^  l'extra- 
néité, borner  la  peine  d'emprisonnement  aux  strictes 
nécessités  de  l'intimidation  et  de  la  sécurité  publique  ; 
l'autre  croyant  devoir,  nonobstant  la  qitalité  d'é- 
tranger, élever  la  peine  à  la  dernière  limite  du  maxi- 
mum. De  qael  côté  est  l'erreur?  De  qael  cûté  est  la 
vérité? 

Examinons  la  question  an  point  de  Vue  théorique, 
et  sauf,  bien  entendu,  le  respect  àt  à  toute  décision 
souveraiùe. 

Sous  le  couvert  de  cette  expresse  réserve,  j'avoue 
que  je  ne  puis  approuver  le  système  que  semble  con- 
sacrer cet  arrêt,  parce  que,  selon  moi,  la  raison,  la 
justice  et  l'intérêt  social  s'opposent  à  ce  que  l'on  ap- 
plique à  un  délinquant  étranger  le  maximum  des 
peines  d'incarcération. 
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g  3.  —  (fiu  fe  t^ithmi  dt  rignur  tu  eimirafr*  ou  but  rMUtmitl  it 
la  loi  et  aux  watt  inUrtli  dt  la  jtutitt. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  maximum  d'une  peineî 
C'est  l'extrême  mesure  répressive,  eu  égard  au 
double  but  que  j'ai  rappelé;  \' intimidation  et  Yamen- 
(/eme/if;  tellement,  que  si  ce  maximum  était  jugé  inef- 
iicace  à  produire  l'un  ou  l'autre  de  ces  réeoltats,  lo 
législateur  déviait  se  hâter  de  l'élever  à  uae  plus 
haote  puissance  correctÏTe.  Le  taaximum  n'^t  donc 
autre  choBe  que  l'addition  de  deux  doses  pénales  cor- 
respondanteB  à  ces  deux  fins  nécessaires  de  la  répres- 
sion (1  ).  En  d'autres  termes,  le  maximum  d'une  peine 
implique  deux  quotités  indéterminées  et  laissées  à  la 
discrétion  du  juge  :  l'une  afférenle  ;i  l'inliiiiidalion, 
l'autre  afférente  à  l'amendement.  Lu  tiomnic  totale 
de  ces  quotités,  autrement  dit  lu  rmuiiiaiw,  repré- 
sente la  répression  pénale  dans  ses  plus  extrêmes 
exigences;  do  niùme  que  lu  nùnimwii  représente  ia 
répression  normale  dans  ses  exigences  les  plus  res- 
treintes. D'oîi  ia  conséquence  que,  s'il  est  rationnel 
d'appliquer  le  maximum  lorsqu'il  y  a  lieu  d'atteindre 


(1)  Cette  partdelaiwinejaftèeléekrainHideinaitdncoapïUe,  In- 
time seule  raggravition  pour  le  cas  de  rtcidive.  En  effet,  c'est  par 
errev  que  les  anciens  jarisconsaties  pensaient  que  «  gnirinan'a  dt- 
lidi,  quamvit  Imitiil,  facil  illad  maaimmK  et  grave  reputari.  o  (P:i~ 
rinnc)  Car  le  premier  délit  ne  peut  en  nucime  façon  inodiûer  la  nature 
ou  la  gmvilé  intrinsèques  du  second  dêlil;  mais  comnie  elte  ailesle 
l'endnrcisseiaent  et  l'inconigibilitâ  du  coupable ,  elle  rend  l'ajncnde- 
mcnt  plus  difficile,  ut  ù  raison  do  cela  ,'clle  réclame  une  p^lité  pins 
énei'gique. 
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complètement  ce  double  but  pénitentiaire,  il  ne  serait 
pas  laisonnable  d'en  agir  de  ménie,  si  l'an  du  l'autre 
de  ces  buta  est,  en  partie,  déjà  atteint  ou  inutile  à 
atteindre. 

Cette  conclusion  n'eBt  pas  commandée  seulement 
par  le  bon  sens,  et  par  les  notions  les  plus  vulgaires 
de  la  science  juridique,  elle  l'est  par  la  loi  elle- 

niôme. 

L'article  463  du  Code  de  1810  ne  disait-il  pas: 
«  Si  le  préjudiee  camé  rCexeédepa$  thfraaei,  la  pûne 
pourra  fitre  réduite  même  au-dessous  du  minimam 
édicté?  CetarUcIe  463,  révisé  en  1832,  de  permet-il 
pas  la  mime  réductidn,  lorsqu'il  existe  des  dreort- 
siances  aitémumies,  et  cela,  même  à  l'égard  des  réci- 
dîviates?  —  Pourquoi?  — Apparemment  parce  que, 
dans  ces  cas  atténués,  les  nécessités  répressives  Étant 
moindres,  il  a  paru  convenable  de  diminuer  la  peine 
de  toute  !a  mesure  jugée  inutile,  en  vue  des  deux 
buts  ci-dessus  expliqués. 

Allons  plus  loin  ;  il  n'est  pas  une  seule  des  légis- 
lations pénales  aotaellea,  comme  il  n'est  pas  nu 
seul  juge,  ^uin'admette,  au  nombre  descirconstances 
atténuantes,  par  exemple  :  l'aveu  spontané  ou  la  répa- 
Toiion  votmtûire  du  dimmage.  —  Pourquoi  cela?  — 
Parce  que  ces  circonstances  impliquent,  de  la  part 
du  coupable,  un  retour  au  bien  qui  permet  de  sup- 
primer tout  ou  partie  de  la  médication  pénale,  affé- 
rente à  l'amendement.  Or,  si  les  plus  simples  règles 
delaiogiqufl  commandent  au  magistrat  d'épargner,  à 
ce  coupable  repentant,  une  partie  de  la  peine  édicté 
n— 34 


530  DE  LA  RÉPRESSION' 

en  vue  de  sa  rég^énératioii ,  il  en  résulte  que  là,  où  la. 
société  n'a.  pas  charge  de  moraliaur  le  délinquant,  le 
ju^c  ne  doit  jamais  élever  la  peine  au  maximum. 
Deficietiie  musa  cessât  c/jectus!  Donc,  lorsque  la  jus- 
tice prononce  contre  un  étranger  le  maximum  d'irae 
peine  d'ino&roératioQ,  «lie  méconnaît,  dans  son  aveu- 
gle sévérité,  et  le  but  rationnel  de  la  loi  et  les  n^ais 
intérêts  de  la  justice. 

J'ajoute  que  si  la  théorie  que  je  combats  venait 
à  se  p^énéraliseï'  dans  les  nombreux  Tribunaux  de 
l'Empire,  olle  ïnipu.sur^iU ,  en  [lure  perte .  au  Trésor 
public  d(j3  sommes  énormes,  dont  il  importe  de  se 
rendre  compte. 

sBcnow  V. 

fiRORKES  CBiBGES  QUE  IB  nsAKB  DR  MODEVR  IMTOSEUTI  AU  TltBDR 

roBLic. 

Suivant  la  dernière  statistique  criminelle  (1862),  le 

nombre  des  accusés  étrangers  était  de  226  (1).  Cette 
statisLiijue  u'iudique  pas  lo  chiSi'L'  des  /n'iouitua  étran- 
gers ;  mais  si  Ymi  veut  calculer  ce  nombre  d'après 
celui  des  accusés  (2),  il  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de 
8,680.  Il  y  aurait  donc,  au  total,  8,906  étrangers, 
annoellement  poureuivia  en  France,  poor  crimes  et 


(1)  SWI.  crim.  do  l8Sil,  p. 

(S)  Lciiuuibre  des  accusés  eiîl  i&  ifi'X).  Dans  ce  nombre,  oq  compte 
321  étrangers.  Le  cbilTru  des  prévenus  étant  Je  lllti,IG3 ,  on  peut 
admettra  proporliaiuKn«meat  un  noiuliré  aauuel  de  8,flS0  prtvantu 
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délits  commis  sur  le  territoire.  Mainteoaat,  le  maxi- 
mum (le  la  pénalité  étant,  eo  moyenne,  de  quinze 
années  environ  pour  les  crioLies,  et  de  troi»  années 
pour  les  délits,  il  en  résuite  que  si  la  justice  voulait 
ainsi  appliquer  le  maximum  à  tous  les  étrangers 
qu'elle  condamne,  on  nurait,  en  déduisant  la  portion 
ordinaire  des  atquittcmunts  (1),  une  somme  totale  de 
27,648  années  de  détention,  soit  de  10,01)1,520  jour- 
nées, qui,  h  i  frano  l'una,  imposeraient  au  Trésor  pu- 
blic use  dépense  annuelle  de  dix  m'Uùna Qi,52ù  fc., 
charge  que  pourrait  accroître,  chaque  jour,  la  multi- 
plication de  nos  relations  internationales,  et  qu'aug- 
menterait encore  l'impossibilité  oii  l'on  est  presque 
toujours  de  recouvrer,  sur  les  délinquants  étrangers, 
les  frais  de  Justici',  ut  Îi.'h  dominiii,^(!s-intérét8  dus  à 
l'Etat  ou  aux  [jurLius  léaéus. 

Penso-t-on  que  lu  k%iBlatour  ait  jamais  admis  la 
possibilité  d'un  tel  résultat?  —  CertaiDement  non. 
Et  nous  en  trouvons  la  preuve  manifeste  dana  l'ar- 
ticle 272  que  j'ai  déjà  cit^.      _  .  - 

d  Les  todiTidus  dielaris  vagaboncb  par  jugement  ^ 
poummt,  s'il»  sont  étrmffers,  être  recouduito  par  les 
ordres  du  Gouvernement  hors  du  territoire  de  VEut- 
pire.  u 

Or,  lorsque  la  loi,  pour  légitimer  dans  ce  CBS  l'az- 
pulsion,  se 'borne  à  exiger,  vis-îi-vis  de  l'étranger 
vagabond,  la  garantie  d'une  déclaration  de  culpabi- 
lité par  jugement,  peut-on  croire  qu'elle  ait  pensé 


(1)  Kl  sor  100  pour  les  erimes,  16  sar  100  pour  les  dâits. 

SA. 
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qu'on  dût  jamais  appliquer,  à  ces  sortes  de  délin- 
quants, le  maxinwm  de  la  peine  fidictêe?  N'a-t-on  pas 
là,  au  contraire,  la  preuve  que  cette  constatation  judi- 
ciaire du  fait  n'est,  en  quelque  sorte,  requise  que 
pour  motiver  l'expulsion  immédiate! 

Aussi  voit-on  que  nombre  de  Tribunaux  se  boi-- 
nent,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat,  à  pronon- 
cer, contre  eus  vagabonds  étrangers,  la  peine  d'empri- 
sonnement strictement  oéceesaire  pour  que  le  Gou- 
Ternement  ait  le  temps  d'être  aviBé  de  cette  condam- 
nation et  d'ordonner  l'expulsion  du  temtoire  (1). 

Devra-t-oQ  agir  différemment  à  l'égard  des  étran- 
gers, reconnus  coupables  d'autres  délite,  tels  que  le 
wlf  Veseroguerie,  et  que  lu  loi  trappe,  au  maximum, 
de  cinq  années  d'emprisonucment? 

On  Ht;  puul.  à  iiotru  uvis,  l'admettre  en  présence  de 
la  lui  (lu  n  décumbro  iK4!l,  qui  confère  au  Gouverne- 
ment !l'  ilruil  (f't!X[iul5Ui' du  territoire  u  loul  individu 
éfriiiii/''/'  l'i'.-ii-v/,-  (luqur!  rcue  mexure  est  jugée  néces- 
saire ■>  :  car  si  janmis  la  présence  d'un  étranger  offre 
du  danger  pour  la  sécurité  publique ,  c'est  lors- 
qu'étant  repris  de  justice,  il  a,  par  sa  mauvaise  con- 
duite antérieure,  donné  la  mesure  juridique  de  son 
immoralité. 

Et  c'est  poijr  cela,  qu'en  Fait,  le  Gouvernement 


(i)  L«  Joumaox  Jodieiaires  conliennont  un  nombre  considérable  de 
jagemetitiqni  owidBiiuieDt  des  vagaiwnds  tirangen  â  des  peines  de 
quinze  jours,  on  moii  ou  deux  mois  d  emprisonnement ,  peines  doot 
l'indulgence  ne  s'explique  que  pu  1*  mesure  scbeidiaire  de  l'exputeion 
du  lenitoire. 
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n'hésite  jamais  à  prendre,  à  l'cncontre  des  étrangers 
condamnés  en  France  l'efficace  et  suprême  mesure 
de  l'expulsion  t 

Me  dira-t-on  qu'il  est  plus  digne  de  la  France  de 
faire  aux  étrangers  la  même  jmticfi  qu'aux  Français, 
sans  nulle  préoccupation  des  conséquftnces  budgé- 
taires? J'aiiépondui  cette  objection  en  faisant  remar- 
quer qu'en  principe  Vamenâement'aB  Baurtût'nouB  être 
imposé  à  l'égard  des  condamnés  étrangers. 

D'aïIIeura,  cette  justice  égale  ne  serait  ralioDOelle 
qu'autant  qu'il  y  aurait  réciprocité  ot  que  les  États 
étrangers  voudraient  ou  pourraient  prendre  à  leur 
charge  les  frais  de  l'amondcment  des  Français  pour- 
suivis et  condamnés  à  l'étranger. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  qu'aucun  des  gou- 
vernements de  l'Europe  n'a  encore  adopté  cette  façon 
d'entendre  la  justice  iuternatioitale ,  et  que  tous  se 
bornent  à  la  répression  utile  &  leur  repos  ;  quelques- 
uns  mâme  à  l'expulsion  pure  et  simple  des  étrangers 
qui  troublent  chez  eux  l'ordre  publicl 

SECTION  VI. 

QDi  ca  CBAROU      vbuib(t  Qu'AoenBirra  fak  L'ACCiotssnunr 

snCCESStF  DM  ULATWNa  tNTIBHATlOltlUS. 

J'ajoutf  que,  levnuirtt-on,  cette  réciprocité  ne  se- 
rait pas  possible  sans  ud  notable  désavantage  pour 
nous,  par  la  raison  que  les  pays  étrangers  nous  en- 
voient infiniment  plus  de  malfaiteuFs,  que  nous  ne 
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leur  ea  fournissons.  En  voici  la  preuve  :  sur  60  ex- 
traditions que  nous  obtenons  dos  divers  Etats  étran- 
gers, cos  mtMnes  Et^ts  on  ol)lieiinent  de  la  France 
101  (1)  ;  soit  deux  cinquièmes  en  plus!  On  conçoit, 
en  effet,  que  la  France,  avec  son  climat  tempéré,  sea 
mœurs  donces  et  hospitalières,  sa  sécuFÎté  relative, 
l'état  prospère  de  son  agriculture  et  de  son  indoetrie, 
son  gouvernement  libéral  et  généreux,  etc.,  attire  à 
elle,  sans  comparaison,  beaucoup  plus  d'étrangers 
les  pays  étrangers  n'attirent  de  Français. 
Il  y  a  donc  nécussilé  de  prendre  certaines  précau- 
tions pour,  qu'à  travers  cet  immenae  mouvemeut 
d'immi^atîon  (;[rai)gÎ!re,  nous  no  voj-ions  pas  affluer, 
sur  notre  territoire,  la  lie  des  malfaiteurs  de  tous  les 
pays;  et  c'est  pour  cela,  que  la  loi  autorise  trois 
ordres  de  précautions  qui  suffisent  à  conjurer  ce 
danger  : 

—  La  siiroeillance  active  de  notre  police  adminis- 
trative ; 

—  La  communication  réciproque  des  casiers  Judt- 


(1)  V.  slai.  criminoUo  do  1859,  p.  ÎG± 

(2)  ■  L'Mianne  de  ces  dotumonls  judiciairt"  prociirfrait  ii  lous  ]>\t 
lilats  de  l'EilropB  de  préciouï  i^tfmenls  ûi:  iu-.liœ  ilislribulivi!  cl  un 
nolable  nwroisseiiicnl  de  Eéouritii  H.ni'  Idus  Ir's  i-.i-:,  it  rai:i- 
llterail  la  suncillarioo  de  eclle  m;i<ie  d'LHruri^ti.s  :i  ijiii  l.s  f^mnorim- 
menU  accordent  uae  si  laj^e,  t,i  coùicaia  el  pjrlus  n\  iliiiij,'ert:u«e  hus- 
pilalilË.  a  (Jte  l'amiliiirfUion  de  ht  Ivi  criminrlU,  p.  711  ;  Paris. 
Colillon,  48S5.) 

Ceticbuigflâeiitndnd'anuiit  plus  facile  qu'un  plus  grand  nombre 
d'ÉUUnoui  Buronl  empnmti,  coiome  plusieurs  déji  l'ont  fait  (le  Por- 
tugal, l'IUlie,  etc.),  notre  ÎDstitntion  des  cislen  judiciaires. 
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—  L'expulsion  de  tout  étranger  ;iyimt,  par  un  crime 
ou  délit,  violé  les  lois  de  la  l'L-iin(îc. 

Pourquoi  ajouter  il  ces  jiidiciniisr^  m!?suri?a  i'oni;- 
reuse  charge  d'un  amundement,  ([u'auuune  raison 
juridique ,  qu'aucune  considération  d'intérêt  public 
ne  nous  impose? 

Kt  que  l'on  ne  me  dise  pas  que  l'excessive  sévérité 
des  condamnatioDB  est  ]e  seul'inoyeB  d'éloigner,  du 
sol  Irançtùs,  cette  masse  de  malFaiteurs  étiangera  ! 

Je  réponds  que  cette  extrême  rigueur ,  si  haute- 
ment désavouée  par  la  libérale  humanité  de  nos  lois, 
ne  saurait  être  jamais  un  procédé  de  justice  distrïba- 
tive;  maie  que,  fùt-elle  légitime,  elle  n'aurait  aucune 
efficacité  réelle  ;  car  loin  de  diminuer  l'attraction  des 
bohémiens  et  aventuriers  étrangers  vers  la  France, 
elle  ne  ferait  que  l'exciter  davantage,  si  indépen- 
damment des  chances  si  nombreuses  d'impunité  qui 
leur  sont  offertes  (1),  elle  leur  garantissait  encore, 
en  cas  de  condamnation ,  Tabri  sûr  et  hospitalier  de 
nos  prisons.  C'est  trop  déjà  que  la  fainéantise  insou- 
cieuse de  nos  propres  vagabonds  trouve,  dans  ces  éta- 
blissements pénitentiaireB ,  si  bien  organisés,  on  re- 
fuge envié  contre  les  dores  nécessités  dn  travail  et 
contre  !es  privations  de  la  misère  gardons-nous, 


(t)  Lt  BtatlMlqnfl  ctmaute  que,  sur  100  crimes  ei  dflils  cornu», 
7S  «ml  pcomiivii  et  SB  non  poDianivis  bute  d'aaleor  mmm;  et  au 
les  7S  ponraaivis,  SO  aboaltsgenl  i  nne  coadamuation,  Kj  â  un  acquii- 
temBnt.  La  chanea  dlmpimlU  est  donc  égale  il  celle  de  rjpreuion. 
{Ot  eamiltoraHM  dtlaloi  ertminiae,  vol.  1",  p.  SO.) 

(3)  La  plna  sonvent  nca  priions,  aajonnfhni  si  eonuaodes  et  si  bieti 
appropriies ,  ti  conforU])Iemeiit  ponrvom ,  sont  devennes  det  espèces 
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BOUS  le  vaîn  prétexte  d'une  justice  rigoureusement 
exemplaire,  d'ajouter  au  lourd  fardeau,  que  nous  im- 
posent nos  délinquants  nationaux,  la  charge  d'hé- 
berger, entreteuir,  gard»  el,moralùer,  durant  de 
longues  années ,  les  malfaîtenrs  de  tontes  les  nations 
étrangères  t 

SECTION  vn. 

QUE  Li  TBioEii  Di  L'mBULonicB  KT  coKFEHUii  1  TOUS  M  mSKtomis 

ta  Lk  CODK  D8  PUIS.  ' 

.  g  1.  —  Citniion  de  qmif\m  iSetapUt. 
Je  m'arrête,  croyant  en  avoir  dit  assez  pour  qu'on 

puisse  apprécier  la  valeur  comparative  des  deux 
théories  en  regard ,  dans  l'arrêt  que  j'ai  choisi  pour 
texte  d'argumentation;  i'une  indulgente  aux  délin- 
quants étrangers  (/wspr/ià  inrlii/f/pnxy,  l'autre,  inexo- 
rable ! 

Le  tribunal  do  Meaux  avait  donc,  selon  nous,  ap- 
pliqué les  vrais  principes  internationaux ,  eu  se 
bornant  à  une  répression  prudemment  limitée,  sauf 
au  Gouvernement  à  y  ajouter  la  mesure  facultative  de 
l'expuluon. 

La  Gonr,  aneoBfiaire,  en  portant  au  masmum  de 
cinq  années  la  peine  d'emprisonnement,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  rîguenr  snpplémenttùre  de  l'ex- 
pulsion, a  abandonné  les  libéraux  errements  qu'elle 


de  caravaniiraiti  publics  OÙ  vont  ptriailiqucniGnl  s'tj^bergi^r,  aux  frais 
do  l'Élat,  le  crimo  et  U  laiaéaaltBB.  Elles  sont  aiiiant  de  sialions  où  le 
Diiiraitear  le  repoes  d«9  btigues  et  des  [ributalions  de  sa  vie  aventu- 
jesM.  (BonmviUa,  De  la  ritiâm,  p.  18.) 
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arait  elle-même  consacrés  par  de  nombreuses  déci- 
sions antérienres. 

Qu'on  nous  permeile,  en  effet,  d'opposer  à  cette 
séviTÏti;  nouvelle  la  mansuétude  éclairée,  dont  usait 
jadis  iX'tte  mûoïc  cliambro  des  appels,  i  l'ég;ard  des 
délinquants  étranget's;  on  y  trouvera  la  preuve,  qu'en 
écrivant  les  observations  théoriques  qui  précèdent, 
je  n'ai  fait  que  m'inspirer  de  sa  sagesse  et  de  ses  lo- 
mières. 

Le  13  janvier  1857,  le  tribunal  d'Épernay  con- 
damnait i  deoi  ans  d'emprisonnement  et  à  toaq  ans 
de  surveillance  les  nommés  B...  frères  et  la  femme 
de  l'an  d'eux ,  tous  sujets  prussiens^  pour  avoir,  & 
l'aide  de  baguettes  enduites  de  glu,  soustrait  &audn-<- 
leusement  diverses  sommes  dans  le  tronc  des  pauvres 
de  C église  d^Êpcrnuij.  A  part  h  içravilé  spéciale  du 
fait,  ces  individus  avaiiiiif  déj,\  (■!(■  condamnés,  en 
France,  par  le  tribunal  de  Saint-Mihiel.  lis  voya- 
geaient avec  cheval  et  voiture,  cachant  sous  une  ap- 
parente industrie  (la  confection  de  paniers)  leur 
véritable  profession,  celle  du  vol.  Ces  circonstances 
avaient  motivé  l'appel  à  minimd  du  ministère  public. 
Néanmoins  la  Cour  de  Paris ,  appliquant  la  doctrine 
qae  j'ai  développée,  confirma  pnreqienl  etsimple- 
mentlçjugementdes  premiers  jugée. 

Le  même  jour,  la  même  Cour  a  confirmé  un  autre 
jugement  dn  tribunal  d'Epernay,  qui  condamnait  à 
six  mois  de  prison  et  cinq  ans  de  surveillance  les 
femmes  N...  et  M.,.,  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
dont  l'iadnstrie  consistait  à  acheter,  avec  prîmes. 
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certaines  pièces  de  monnaie  blanclie,  et  rjuî,  sous 
prétexte  Je  choisir  colles  îi  !uur  convenance,  parve- 
naifînt  fi  en  soustraire  liabilrmenf  un  ccrfain  nombre. 
A  coup  sûr,  ces  malfaiteurs  étrangers  étaient  peu 
clignes  d'indulgence ,  et  si  la  Cour, ne  leur  a  pas  in- 
ni^'é  le  maximum,  c'est  qu'elle  a  compté  sur  le  droit 
d'expulsion  du  GoUTernement  ;  et,  de  fait,  aussitôt 
apiâs  l'expiration  de  leur  peioe,  ces  condamnés  ont 
été  expulsés  du  tenîtoîrel  Et  iju'od  ne  dise  pas  que 
cette  Indulgence  deviendrait ,  pour  {due  les  malfai- 
tenn  des  autres  nations ,  un  attrait  de  plus  Ters  la 
France.  Non,  car  après  avoir ,  comme  étrangers,  ob- 
tenu l'immunité  de  cette  bienveillante  répression, 
si,  expulsés  de  notre  paya,  ils  tentaient  d'y  revenir 
pour  y  recommencer  leurs  méfaits ,  leur  audacieuse 
ingratitude  viendrait  se  heurter  à  une  double  et  iné- 
vitable rigueur  :  celle  qui  attend  l'expulsé  qui  rompt 
son  ban,  et  celle  qui  menace  le  récidiviste  ! 

Je  maintiens  que  cette  jurisprudence  est  lu  seule, 
qui  soit  conforme  à  la  raison,  à  la  justice,  à  l'intérêt 
du  Trésor  public;  ainsi  qu'aux  principes  de  généro- 
sité' internationale  ;  et,  à  ce  titre,  j'ai  lieu  de  croira 
qnfl ,  malgré  l'arrAt  exceptionnel  que  j'ai  cité,  elle 
restera  le  vraie  jurisprudence  de  la  Cour  de  Patls  et 
des  autres  Cours  de  I^Empire. 

g  2.  —  Comieratiim  de  eetli  (Mort*  par  U  imwem  Codé  pimal 
fOTùigait.  —  Cimelvtton, 


J'ajouts,  en  tenninaaf,  que  cette  doctrine  vient  de 
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recevoir  une  éclataoto  consécration  dans  le  plus  ré- 
cent monument  de  la  li'ff^ialation  criminelie.  En  effet, 
le  jirojct  du  nouveau  Code  portugais,  que  les  feuilles 
judiciairea  signalent  «  comme  l'expression  la  plus 
avancée  de  la  science  pénale  moderne  (1),  >>  et  qui 
devrait,  au  dire  des  plus  éminents  criminalistes  (2), 
«  servir  de  modèle  aux  autres  nationa,  »  contient 
(art,  117)  la  remarquable  disposition  snivante  : 

«  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  Bubstitaer 
aux  peines  infligées  aux  crimes  et  délits  politiques, 
l'expulsion  du  territoire  portugais. 

n  Jl  jouira  de  la  mUme  famW:  m  respect  des 
peines  infligées  aux  Hremifer^  pour  délits  cnvimis  dam 
le  rùijmme  (11).  « 

Cet  article  est ,  à  nos  yeux ,  un  des  plus  notables 
progrès,  qu'on  ait  introduits  dans  la  pratique  du  droit 
des  gens  et  dans  les  règles  de  la  justice  internatio- 
nale (4).  Et  s'il  est  vrai  que  ce  progrès  ne  soit ,  ainsi 


(1)  Reçut  critique  de  iégùlut.,  l.  iv,  lîtj!l,  p.  'J3;  journal  le  Droit, 
dall  novembre  1X61) ;  (a  Ttmi  do  ('toruriM,  .il)  sept.  1850.  «le. 

(î)  MiHermaier,  Orlolan,  llulzmiJoriT,  Doiollini,  ll:ius,  CoIJamer. 
Cari.  Leviln,  elc. 

(3)  •  As  piiiras  a  crimes  on  tltlietos  politïcos  poslerao  sor 

Il  ïut>âiitui(lus  [icIm  i;iiiuIs:iu  do  terrilorio  furluguez,  pelo  lampo  cor- 
n  t('S|)oriilciite,  ijuaiido  o  govorao  u  julgar  coiivBilienW. 

Il  0  mrsmu  li  ra  logrir  a  rctpelto  de  jienai  impatUu  a  et^angtiroi 

{i)  El  CB  progrCs  esl  admis  en  France  par  tes  personnages  les  plus 
fminents.  —  o  Pour  moi ,  disait  an  SSnal  M.  le  ministre  Ruulland,  jn 
n'ai  point  hésitS  à  provoquer  l'expulsion  d'un  prètra  étranger  qui, 
abosaut  de  l'hospitalité  que  loi  donnait  U  France,  refusait  les  prieras 
dues  au  «ravenin,  et  eheiGhait  par  ta  purotet  et  par  iit  antii,  à  eon- 
pnWKK»  1»  pot»  puNfqM.  (Joe  Mait-il  fidn  en  afitT  F*liiit41 
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qu'on  vient  de  le  voir,  qu'une  application  plus  large 
ot  plus  absolue  des  généreuses  traditione  de  notre 
propre  jurisprudence,  c'est  Hi,  pour  les  tribunaux 
français,  un  motir  de  plus  de  persister  dans  des  pré- 
cédents qui  témoignent  de  leur  sagesse  et  de  leurs 
lumières. 

Noue  pensons  donc  que  les  magistrats  qui  veulent, 
avant  tout,  garantir  aux  délinquants  étrangers  une 
répression  rationnelic  et  mesurée,  n'hésiteront  pas 
à  appuyer  de  leur  influence  la  théorie  scientîiîque 
dont  nous  avons  essayé  de  nous  foire  l'interprète,  et 
qui  concilie  ei  bien  tous  les  graves  et  précieux  inlé- 
rôts  que  la  justice  a  mission  de  sauvegarder. 

Alors  seulement  on  pourra  dire  de  la  France ,  qui 
est  déjà  la  première  des  nations' civilisées,  ce  que 
Tacite  disait  de  nos  pères  les  Germains  : 
Bi>tpitU*  nm  aUa  gtnt  tffiittût  i»AJgti  (1  )  I 


pouriuivr^  cp  pn^lrc  l'/rnuscr  dovom  iio;  iribuiisuxTNon.  nssurénu'iil  ; 
il  fall.iil  agir,  comme  on  agit  daii$  lames  les  nations  clviliitei,  ii  ren- 
contre de  l'Clrangcr  qui  viole  lei  toi»  et  irouils  l'ordre  pu6Iic.  On 
l'ei^Khe,  on  le  renvoie  dons  sou  payi;  «t  Mîtes,  le  Sâmt  dannera  son 
approtuilion  ii  uiiomesnrfljiiWifliaiMt IwcuuidératilHB  les  plm  léfi- 
limos  !  (Très-bien  I  très-bien  I  A{q)rolMtiDD  giDérale.)—  (Mimif,  (rmf., 
«êance  da  31  mai  IStil.) 
(1)  Tedte,  !)t  mnribuà  Gtrmatmnm. 
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ne  I»  r^TMlMi  ée»  pr*eè«  crInliMI». 

,  ■  Il  ut  jfM»  \M  h  loi,  ui  pr4- 

■  TDpDt  ib  mnuti  rat»  nik 
<r  pcoiibtef,  RniniuM  le*  moniiile 


soesAïu. 

I.  De  la  prâreatioD  det  errenrs  jndîciBirw.— PsnMfl  entre  le  droit 

romaiD,  les  cnpitulaires  de  CbuiemaguB  el  noir»  U^htion 

crirainoDa.  * 

II.  De  In  révision  des  proc<!3  criminals  ponr  caDM  Sinnotmi»  de» 

condaniDi^. 
%  i.  —  Andenne  législation. 
^3.  —  Législation  mode  me. 

III.  Modilîcalîons  que  réclame  lo  syatème  pAnal  fnul{eu> 

1 .  —  Droit  de  révision  indûment  restreint  aux  Hnlei  condam- 
nalions  pour  crime, 
§  3.  —  Injuste  limitation  du  droitdcii  liérilisrs  de  l'innocent  cou- 
da m  né. 

g  3.  —  Viea  <lu  Corps  législatif  pour  la  rérarme  de  l'article  443  ' 

du  Code  d'instruction  crintinoIlH. 
%i.  —  Qu'il  y  a  lieu  d'éundre  le  droit  de  rAvition  i  ton*  les  cm 

de  grave  prtMmptiun  d'erreur. 


La  réparation  sijciiiln  duc  aux  iiiiiocenis       ù  pro- 


(1)  Rapp.'dn  citoyen  Chdet,  membre da  laComniuionlâgi^tive, 
à  la  séance  lia  10  dicembre  1S08, 
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due  aux  innocenta  injustemest  condamnés,  forment 
deux  questioDS  connexes  qui,  reposant  sur  les  mêmes 
principes,  et  procédant  d'une  même  erreur  judiciaire, 
semblent  inséparables  dans  la  discussioti.  Et  pour- 
lont,  nous  ItTûnS  cm  devoir  les  iraiter  divisément  et 
à  un  assez  long  intervalle.  Voici  iiourquoi  : 

Un  moraliste  compare  chaque  erreur  doniinanld  ù 
une  redoute  abrupte  et  rnrtement  armée,  qu'il  faut, 
sous  peine  d'échec,  n'aborder  qu'avec  une  extrême 
rirronspeclion,  et  qu'oa  ne  finit  par  emporter  qu'à  la 
Kuite  d'uue  longue  série  d'efforts  successifs.  Il  faut, 
dit-il,  ne  l'attaquer  que  pied  à  pied,  et  n'en  venir  k 
donner  l'aBSBut,  qu'après  a'étre  emparé  des  défenses 
extérienres  et  s'y  être  solidement  ébablî. 

Cette  savante  stratégie  est  surtout  nécessaire  quand 
il  s'agit  d'attaquer  des  erreurs,  dont  la  réformation 
implique  une  dépense  à  porter  au  budget  de  l'État. 
Car  alors,  les  novateurs  ont  pour  adversaires  nés, 
non-seulement  les  vii-iix  pjvjiiyéH  do  k  routine  et  de 
l'ignorance,  mais  de  plus,  les  liérésies  intéressées  de 
tous  ceux,  doiil  l'orgueilleux  égoïsme  se  drape  sous 
lu  manteau  rLwpccfalile  du  trésor  public.  Les  choses 
de  ce  monde  sont  ainsi  faites,  que  la  vérité,  comme 
le  devoir.  «  n»arche  toujours  d  travers  les  éamls  (1)1  » 

Aussi,  dans  le  premier  volume  de  ces  études  (2), 
me  suis-je  borné  à  plaider  la  cause  des  mmcents  in- 


(1)  NapotéoD  lU,  dùcoois  à  l'onvertiire  de  [a  surion  lËgûUtive 
13  jaavier  1B63. 
(S)  a»  tamiUwatim  de  la  loi  «rinAMlb,  t.     àup.  ix  et  ixi. 
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dûment  poursuivis,  et  à  démoatrer  leur  incontestable 
âroit  à  une  réparation  sociale.  Ce  faisant,  j'éprouvais 
une  Borte  de  scrupule  à  discuter  sérieusement  une 
thèse  si  frappante  d'évidence;  je  m'imaginais  qu'en 
principe,  du  moins,  nul,  dans  notre  généreux  pa^fa  de 
France,  n'oserait  contester  la  justice  de  cette  répara- 
tion. Je  m'étais  trompé.  Dans  une  de  nos  euceintea 
Ici,^is!ativoK,  un  iionorabie  rapporteur,  s'espliquant 
sur  cette  question,  a  froidement  répondu  :  h  Qu'au- 
cune réparation  n''élait  due;  que  les  inculpés  inno- 
cents devaient  subir  ces  inévitables  erreurs,  en  re- 
tour de  la  sécurité  que  leur  assure  la  société  (1);  »  et 
l'on  a  passé  à  l'onlre  du  jouri  Qu'importe  ?  ce  n'est  là 
qu'une  décision  jtur  défaut ^  sans  discussion  contradic- 
toire, évidemment  surprise  à  l'inadvertance  ou  aux 
préoccupations  d'une  grande  assemblée.  La  question 
n'en  a  pas  été  atteinte;  car  elle  n'en  a  pas  moins 
marché,  et  l'on  verra,  par  f  appendice  du  présent  tra- 
vail, les  progrès  notables  qu'elle  a  faits  dans  l'opinion 
publique,  non  moins  que  dans  les  plus  hautes  régions 
du  pouvoir.  On  verra  notamment  comment  mes  solu- 
tions ont  i:tù  littéralement  consacrées  par  le  nouveau 
Code  pénal  portiig-ais  (2). 

Danscet  état  des  faits,  le  momentm'a  semblé  venu 
de  reprendre  ma  tiche  inachevée  ;  et  d'aborder  enfin 
le  second  terme  de  l'intéressant  théorème  de  justice 
et  d'humanité  que  j'ai  indiqué- 


(1)  V.  i  Vappmdiee,  n'  ri. 
(«)  lUtf. 
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Ed  elTet,  El  la  réparation  sociale  semble  rigoureuse 
et  nécessaire  &  l'égarâ  des  innocents  injwtêment  pour- 
suivis, à  bien  plus  forte  raison  l'est-filte  envers  les 
innocente  in jcstehekt' condamnés. 

Telle  est  la  nouvelle  proposition  que  je  Viens  dis- 
cuter devant  l'opinion  ;  c'est  à  elle  que  je  m'adresse 
parce  »]U0  c'est  îi  iiW-.  qu'appartient  le  dernier  mot  en 
toutes  clioses.  Ce  qu'elle  Irouve  juste,  elle  le  veut;  et 
ce  qu'elle  vont,  elle  l'aiTomplit  infailliblement  à  son 
heure  ;  tôt  ou  lurti  ! 

Toutefois,  pour  que  cette  proposition  soitcomprîae, 
je  m'empresBe  de  la  préciser. 

Chacun  m'accordera  que  la  société  n'a  reçu  de  Dieu 
le  droit  de  punir,  qu'à  la  condition  d'être  juste  ;  qu'à 
ta  condition  de  n6  frappeb  que  'les  Vrais  coupables. 
De  même,  m'accorderait-oo  que  la  société  est  failli- 
ble; qae,D)al^  sa  prudente  clairvoyance,  il  peut  lui 
arriver,  qu'il  lui  arrive  pufois  de  condamner  deâ  in- 
nocente. 

Cela  éta'nt,  il  est  manifeste  qiie,  pour  rester  juste, 
lit  société  doit  laisser  cnn^l;immeiit  unn  voin  ouverte 
à  la  réparation  <k'f  rr/mr:  i^n'i'Hi  v  im  i:'.iiiiiii:!ln.'.  Un 
moment  que  vous  fermez  cette  voie,  la  justice  sociale 
penlhuiuh'oil,  tiou  prestige,  sa  force.  Elle  cesse d'ôtre 
une  éiiLunation  de  la  justice  divine,  parce  qu'elle  re- 
nie ses  saintes  aspirations  vers  la  lumière  et  la  vé- 
rité. Au  lieu  de  cette  majestueuse  institution,  digne 
de  l'amour  et  du  respect  des  hommes,  je  ne  vois  plus 
qu'une  puissance  despotique,  livrée  à  tous  les  éga- 
rements delà  brutalité,  de  la  violence  et  do  l'injustice  I 
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Mais  avant  d'examiner,  ainsi  que  sous  le  ferons 
dans  le  chapitre  suivant,  ai  la  société  est  tenue  de  la 
réparation  matérielle,  toujours  si  ÎDBuf&sante,  hélas  ! 
de  ces  déplorables  erreurs,  voyons  ce  que  son  devoir 
l'oblige  à  faire  d'abord  pour  les^^eTu'r;  et  puis,  en- 
suite, pour  les  reehereher  et  constater,  c'est^-dire, 
pour  réviser  les  condamnations  qui  ont  pu  atteindre 
des  innocents.  . 

Nos  lecteurs  entrevoient  déjà  le  brûlant  intérêt 
d'actualité  et  d'oi^ortuuité  qa'one  récente  diaens- 
sion  législative  aimprimé  &  cette  grave  thèse  de  droit 
social.        *  , 

SECnON  PREMIÈRE. 
Bi  LA  pttnnicul  DB  Bacmu  juDicuum.  —  piuiiAi 

ENTBE  LB  UMOIT  lUKAIH,  LES  CIPITULUHES  Dl  CBAMLXUGNE  IT  nOTKE 

Je  reconnais  que  nos  lois  criminelles  aotuelles  se 
sont  étudiées  à  prévenir  les  erreurs  jndioiureB  par  les 
Cormes  protectrices  dont  elles  ont  environné  la  ponr» 
snite;  par  le  droit  illimité  de  la  défense;  par  ta  publi- 
cité des  débats  et  du  jugement;  par  le  droit  conféré 
aux  Cours  d'assises,  encaa  d'erreur  manifeste  du  jury, 
dt!  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  eesBion(l);  parles 
pourvois  en  cassation  ;  enfin,  par  le  suprême  recours 
ù  la  miséricorde  du  souverain  (2). 


(1)  An.  3SS  Code  f  inat  erim. 

(!)  la  grica  n'abolit  sans  donle  pas  la  eombmiiatioii  ;  mais  en  lap-  , 
primutbpeiiu,  eilebit  auDWiiu  c«M«T  I»  dommage , aa  a*  oA  la 
eomlanuiition  aarail  été  jqjnst». 

IL— 35 
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Ce  Hont  ià  sans  doute  de&garaxiUes sérieuses  et  ïb- 
conteslaltles;  mais  ne  pourrait-on  pas  Itùra  plus  eo- 
dore  ?  C'est  le  premîw  poiiit  que  nous  Totiloas  eza- 

'  Après  j'accomplÎHsemeat  des  formalités  tutélaires, 
(JestiuéâS  à  assurer  Ja  complète  manitesLation  île  la 
vérité,  il  i^te  l'opératioii  la  plus  dilEcile,  celle  d'oil 
dépend  le  aoiA  de  l'accusé  :  la  décision  des  jurés  ou-  du 
juge.  ' 

Le  juge  criminel,  quelque  éclairé,  quelque  humaîu 
qu'on  le  suppose,  se  défendra  toujours  difficilement 
de  cettp  présomptueuse  pensée  de  clairvoyance  et 
d'infaillibilité  que  font  naître  la  longue  pratique  des 
aiïaires  ou  la  vue  d'inculpés  générulumcnt  coupables. 
Souvent  aussi,  peut-il  être  égaré,  soit  |}ar  sa  pitiépour 
la  victime,  soit  par  une  généreuse  indignation  contre 
le  crime.  11  est  donc  nécessaire  que  la  loi,  en  lui  con- 
fiant ses  pouvoirs,  s'efforce  elle-mômo  de  le  pnéma- 
ni^  ooptrelapoBÛbîlitéiî'ane  mâprise(t).  - 

Que  Ihit  &  cet  ^aid  notre  loi  oninioeUe?  Qu^ 
jffidoipee  de  ^denoe,  de  saisao,  de  haate  cîidchi- 
^ection,  la^-lrao6-t-^lle,  pour  le  diriger.daits  l'a»- 
complissement  de  sa  redoutable  mission?...  —  Au- 
cuns. La  loi  pose  ses  régies  de  procédure  etsespéna- 


(1)  Je  (le  me  plains  ps,  disait  l'huiiuiatil..'  SI.  Ae  PiirieQ.  que  In 
nom  de  Leaurques  retonlisscî  ikui-  n-u-.:  tijctiiiut;  il  l'^t  liicn  iiq'iI  suii 
là  pour  avertir  le»  hommes  iiun^ii' iln  l.i  foiiitmii  di.' jn^'or,  que  des 
donles  paurront  qnalijDerois  s'r  l^t  ur  sur  kiirs  lii^cisioiis.  et  le$  Jéier- 
minerpar  eela  mime  &  redoubler  celle  rdi^iouse  altcntioo  qu'ils  doi- 
vent «ppettar  éaaa  l'etenica  de  leois  difficile  foocliaDs,  n  (Dite,  t 
l'AnBmbIteI«giBlative,16iiiail8U,  . 
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litfe,  l&iSBant  au  magistrat  ie  soin  du  les  appliquer 
selon  la  mesure  de  sa  sajesse  et  de  ses  lumières. 

Sn  ce  qui  touche  les  jurés,  elle  se  borne  à  leur  re- 
c(»nmander  «  )f  apporter  l'attention  la  plus  scrujm/euse 
data  Texamm  des  charges  ;  de  m  trahir  m  tintérêt  de 
faeeeaté,  ta  celtd  de  la  société;  âeTWse  décider  m  par 
haine  m  médtaneeti,  ni  par  crainte  ou  affection,  mais 
d'après  les  Marges  et  les  moyens  de  la  défense,  si/icant 
leur  conscience  et  leur  intime  conviction ,  avec  la  fermeté 
et  l'imparlialité  qui  eunmemusnt  à  un  /tomme  probe  et 
libre.  (!)» 

Profondément  pénélrt;  de  cea  sages  recommanda- 
tions, le  juré  deviendra  un  juge  attentif,  intègre,  im- 
partial, scrupuleux  môme  ;  mais  je  ne  vois  rien,  dans 
le  langage  de  la  loi,  qoî  tende  formellement  à  le  met- 
tre en  garde  contre  la  possibilUé  d'une  erreur  inépa- 
■lable. 

Le  droit  romain,  qu'on  a  si  justement  appelé  la 
raison  écrite,  n'avait  {>as  dédaigné  de  tracer  aux  juges 
les  principes  qui  devaient  guider  leurs  appréciations. 
Dans  sa  sollicitude  méticuleuse  pour  les  accusés,  il 
posait  aux  magistrats  des  règles  de  prudence  et  de 
réserve  les  plus  favorables  à  l'innocence. 

n  Non  de  suspiciombus  débet  guis  damnari  :  saliùs  est 
mm  relirupti facinus  impumtim,  gvàminnoceniem  dam- 
nare  (2).  » 

«  ffumenœ  ratvmis  est  favere  miserioribus,  et  projA 


(*)  Art.  auCorim.. 
fi)  l^aiL 


36. 
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miwcenles  likere  fjtm  abxolalè  nocentes  probare  non 
possumus  (i).  » 

A  l'exemple  du  droit  romain,  notre  ancien  droit 
n'avùt  eu  garde  de  négliger  ces  précieux  enseigne- 
ments. Nous  sommes  fiera  de  les  trouver  proclamés 
par  le  législateur  lui-même,  dans  les  temps  glorieux 
qui  ont  saivi  l'établissement  de  la  monanÂie.  Écou- 
tez ce  que  prescrivait  Charlemagne  à  tous  les  jugea 
de  son  vaste  empire  : 

«  Qu'tin  jugfi  un  condiimnc  jnmnis  qui  que  ce  soit, 
(1  eaus  ûli'C  Lien  sûr  de  la  justice  da  son  jugemeul. 
fl  Qu'il  ne  décide  jamais  de  lit  vie  et  de  l'honneur 
«  des  hotnines  par  des  présomptions.  Qu'il  exige  une 
0  preuve  claire  et  qu'ensuite  il  juge  ;  car,  ce  n'est 
«  pas  le  citoyen  accusé  qu'il  faut  considérer  comme 
Il  coupable,  mùs  le  ûtoTen  caimirm.  il  n'est  rien 
«  d'aussi  horrible  et  de  si  périlleux  que  de  ee  hasar- 
der  à  juger  sur  des  conjectures.  Dans  lé  doute,  il 
n  faiit  réserver  la  décieSon  au  aouverain  jugement  de 
Il  Dieu.  Car  les  hommes  doivent  savoir  que,  toutes 
Cl  J«;b  fois  que  Dieu  ne  leur  a  pas  donné  le  parfait 
H  éclnircissuriu'iit  d'un  crime,  c'est  une  marque  qu'il 
«  n'a  pas  voulu  les  en  faire  juges,  et  qu'il  en  a  réservé 
«  la  décision  à  son  propre  tribunal  (2)1  » 


(1)  Oitiiu  Anbmimit, 

(9)  ■  HvJiia  niHVUpiam  aMi  juMti»  judicitm  condemnei;  ««tlvoi 
tutpieimiù  arbitrio  Judittf,  PritU  tnim  probtt,  tt  ttt  judieM.  Son 
enim  qui  aeeumlwr,  ud  gtd  etntvindtvr,  r«M  «I.  Ptutnmn  «om^m 
tl  ftrtnlotim  ttt  qittviquim  it  tuipléitme  jnikart.  In  ambigvo , 
JW  judteia  rcttrvtivr  inUnUa,  Qmd  ttrii  agnottmii,  wo,'  gaod 
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Je  voadrftis,  pour  l'honneur  de  mon  pays,  que  cette 
formnle  de  la  sagesse  de  nos  pères  eût  trouvé  place 
dans  notre  Code  d'instraction  criminelle.  Elle  n'eût 
pu  qu'augmenter  encore  le  respect  raisonné  que  l'on 
doit  suz  diverses  garanties  dont  le  Code  n  pris  soin 
d'environner  l'innocence  des  accusés.  Ces  généreuses 
recommaiidations  du  lé^slateur  sembleraient  sur- 
tout, opportunes,  alora  que  la  loi  appelle  iadieUnc- 
tement  tons  les  citoyens,  ^elle  que  soit  leur  posilion 
sociale,  à  la  difficile  mission  du  jury. 

Mais  enfin,  en  admeltttut  que  notre  loi  d'inslruc- 
tîon  criminelle  ait,  pour  prévenir  toute  erreur,  pousse 
le  scrupule  des  précautions  jusqu'il  l;i  plus  extrême 
prudence,  je  demande  ce  qu'elle  ii  tenté,  pour  recher- 
cher et  constater  ces  erreurs,  quand,  par  une  falalité 
à  jamais  déplorable,  la  main  de  la  justice  se  sera 
appesantie  sur  un  innocent?  A-t-elle  employé  tout 
l'effort  de  sa  légitime  sollicitude  en  vue  de  ce  noble 
fit  pienz  devoir  de  réparationï  —  Non.  —  Car,  pour 
annuler  les  condanuiatioiis  frappant  des  citoyens 
innocents,  elle  n'a  su  édïcter  que  des  mesures  insuf- 
fisantes; et  pour  réparer  le  préjudice  énorme  de  ces 
.Goodamnations  reconnues  injustes,  que  fait-elle?  — 
Rien!... 


ntttimt,  iMno  nttrvenljuiieio;  fumîMiiHm  polM  knnano  con- 
1.  7,  c  186.) 
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pi  u  ilnHW  vs  PHOCÈs  c&nmBLB  podk  civsa  o'ucnoGERCE 

DB  COflDURitS. 

g  1.  —  jMfMMi  Uf ùtoUm. 

Kotro  anrîonnc  Ii'g-îsîalioii ,  malgré  la  barbarie  de 
ses  roruiL'S  et  de  ses  péniilités,  avait  iidinis,  daos  touic 
sa  plénitude,  lo  droit,  sacré  des  innocents  à  obtenir  /a 
révision  de  rinjiKte  smlcnce  fjui  les  iivuil  frappés,  et 
leur  rélnblissemenl  tlons  leur"  biens,  filme  el  rrnom- 
mée.  Cette  révision  s'appliquait ,  sans  excepUon ,  d 
tous  jugements  ou  arrêts  définitifs.  U  y  avait  ouver- 
ture à  révision,  non-seulement  dans  le  cas  d'erreur 
matérielle  sur  la  personne  du  coupable,  maîç  même 
toutes  les  fois  qu'il  y  avaîl  erreur  de  droit  ou  de  fait, 
en  un  mot,  mal  jugé  (i);  et  cette  révision  était  admise 
alors  mfime  que  la  victime  avait  cessé  d'exister  (2). 


(1)  Ordonn.  crimin.  dn  mois  de  novembre  1471). 

(2)  ■  Sons  le  régne  de  Lanb  XIV,  tme  dame  Miiel,  demeurant  rae 
de&  Ms{onB  prb  de  la  Sorkione,  fui  trouvée  morie  d<ins  son  lii,  U 
matin  du  38  oclobre  Son  corps  était  percé  de  SO  coups  île  cou- 
lean.  Son  SI*,  M.  de  Savoimi^e,  eooseiller  aD  Parlement,  accourt,  ap- 
pelle la  lieutenant  r.riininol  el  preue  l'iDstniction.  Le»  soug{aiks  loni' 
beat  sur  le  maître  d'IiAlcl  de  la  défauts,  un  iHumné  Lebrnn.  11  passe 
m  jugement,  et  un  premier  arrêt  le  condanme  &  blre  amende  bono- 
rtble,  à  subir  la  quesiioa  ordinaire  et  eitraoïdimire  et  i  être  rompu 
Tif.  Cette  horrible  épreuve  n'ayant  pn  vaincre  «a  constance,  ni  hiî  ar- 
racher aocnn  aven,  un  antt  ân  StfKviier  1490 u  borne  Aie  ntanir 
prorisoiFemBiit  en  pt'aoa,  et  ordonne  un  phts  impleinronsA.  Un  mois 
^ès,  l'infortuné  sneeombe  i  sea  donlaitre.  H  n'est  pas  mort  depuis  sis. 
semaines  que  le  prÊvAt  de  Paris  met  la  main  sur  le  vrai  coupable,  Jean 
Garlai,  dit  Berr;,  ancien  laquais  de  U  dame  Maid.  Ce  scéléiat,  sur  le 
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En  coDséquencc,  pour  obtenir  la  révision,  il  suffi- 
sait que  le  condamné  on  sus  lUritters  arliculaBsent 
des  faits  décisifs  qui  n'uvaicnt  point  été  proposés  lors 
du  jugement  ;  ou  qu'ils  j us ti liassent  que  la  condam- 
nation avait  été  prononcée  sur  de  faux  titres,  ou  sur 
des  dépositions  de  fmtx  témoins ,  ou  sur  de  faux 
indices;  qu'en&a  l'innoceacel  du  condamné  te  revélAt 
d'une  manière  quelconque  (1). 

La  loi  n'apportait  au  droit  de  révision  ni  limites, 
ni  obstacles  d'aucune  sorte.  Bks  que  l'innocence 
apparaissait  ou  semblait  apparaitie,  loin  de  compri- 
mer cette  bienheureuse  lueur,  on  s'empressait  de 
mettre  tout  pn  œuvre  pour  arriver  ;\  la  découverte  de 
!a  vérité.  Ladmissinn  de  ce  principe  réparateur  tem- 
pérait, jusqu'à  un  certain  point,  les  sombres  et  se- 
crètes ri(^euTS  de  la  justice  criminelle  decetempsj 
et  si  la  société  croyait  devoir  maintenir  l'ordre  par 
rescessiTB  sévérité  des  peines,  du  moins  repousaatt- 
elle  de  toutes  ses  forces  Pinjustice  I  A  côté  de  la 


liea  mima  du  supplico,  coofesso  sou  crima  avec  tes  plue  gmuls  détails, 
«i  alteslo  rmiiocciifu  du  miillioiireux  Lebrun. 

«  Alors,  surb  demande  deU  veuve  Lebron  et  du  Inlenr  de  ses  cinq 
anfanls,  an  nouveau  procès  fui  plaidé  avïc  la  plus  grand  érlat,  et  le 
J'arlement ,  par  arrêt  du  W  mars  Hi'Jl,  réhabilila  solennel leinenl  la 
mémoire  du  pauvre  maître  d'hDIel,  confirma  sa  sneccsaion  dans  le  legs 
de  GflOO  livres  inscrit  à  son  profit  sur  le  testament  de  la  dame  Mazel, 
cl  condamna  son  arrusadiur,  M.  de  Savonnii're,  !\  pnyer,  outre  les  lié- 
ppiiî  de  la  procédure  ,  lus  inliirSIs  ihi  kijs  à  p.irlir  du  décès  do  !a  les- 

se  reronrai-i'i.iil-ii  cmipidjli'  ihi  rriiiii;  [inrir  li'ijiii'l  uji  s ulre  individu 
avait  été  condamné,  celle  déclaration  suffisait  pour  fonder  et  bire  ai- 
mettra  une  demanda  en  revision.  —  V.  au  snrplns,  an  mot  rAiiif^ 
Uii;art  da  Vonglans,  BaoBBMti,  Lscambe,  ue. 
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juridiction  qui  frappait  los  coupublos,  était  la  juri- 
diction qui  réparait  les  erreurs  eommiaes  au  préju- 
dice des  inDOceuts.  La  révision  des  sentences  n'était 
qu'un  perfectionnement  des  procédés  de  la  justice, 
pour  parvenir  à  la  coosécration  de  la  vérité. 

A  cette  large  et  libérale  théorie  de  notre  ancien 
droit,  opposons  celle  de  aotre  orgueilleuse  t^^a- 
tira  moderne. 

j  2.  —  UgiOation  moderne. 

Le  loi  du  16  septembre  1791,  sur  le  jury,  n'avait 
admis  aucwï  cas  de  révision  pour  les  jugements  crimi- 
nels. On  avait  pensé  que  les  garanties  accordées,  soit 
par  nos  lois  nouvelles,  soit  par  l'institution  tiitélaire 
du  jury,  avaient  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  des 
accusés,  et  par  conséquent  rendu  inutile  le  remède 
extraordinaire  de  la  révision  (1).  On  avait  même  osé 
ajouter  que  le  droit  de  léviaion  était  mcompfftiiM* 
avec  t'à^titution  du  jury  comme  ea  IMSmsvait 
osé  dire  -que  l'inamoTibilité  des  megifitrais  était 
jacompatible  avec  le  gonyenemetit  républicain. 

Toutefois,  la  loi  da  nui  1793,  revenant  snr  cette 
suppression  absolue  du  droit  de  révision,  consentit 
à  l'admettre ,  pour  le  cas  wùque  où  «  deux  accusés 
auraient  été  condamnés  par  deux  arrêts  diiférents 


(1)      «T^rai;  d*  droit  laai  réfonnto  an  mojwn  da  pourvoi  en 

(S]'ltqip.  da  dt.  ChoM,  onabre  ds  U  comp-  da  I^giil.i,«éiuice  du 
1ird«o«Bih«  1808. 
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commB  auteurs  du  môme  crime,  en  Eeiie  sorte  que 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  dea  condamnée  res- 
sortît de  ces  deux  décisions  incouGiliables(l).  » 

Plus  tard,  ob  reconnut  qu'il  pouvait  encore  se  pré- 
senter d'aubes  cas  où  l'émoeenee,  saerifiét  par  un  fatal 
eameurs  île  eùvomtmeeg  malhettreum  ,  sollidteraît 
impérieusement  la  révision.  En  cODséqnmce,  le  Gode 
de  1808  étendit  le  droit  de  révision  à  deux  aatras 
eau  ci-aprèe,  où  l'erreur  de  foit  semblait  matérielle- 
ment évidente  : 

u  Lorsqu'il  y  a  indices  sufBsants  de  l'existence 
d'une  personne  dont  l'homicide  prétendu  a  été  la 
base  d'une  condamnation  ; 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  fémuins  à  cliar^  ont  été 
eux-mâmes  condamnés  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  (2),  I) 

Tel  est  l'état  actuel  de  notre  législation  française  ! 

Ainsi  la  révision  des  condamnations  arguées  d'«^■ 
rmr  de  fait  n'œt  plus  aujotud'hni  admise,  â'nne 
part,  qu'en  mati&rs  de  criues  ;  et  de  l'autre,  qne 
dans  les  trois  cas  spéciaux  que  nous  venons  de  signa- 
ler ;  enfin  les  articles  143  et  145  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  le  condamné  est  encore  vivant;  car  ils 
supposent  la  posnbilité  nouveau  débat  contra- 
dictoire devant  une  antre  Cour  d'assises. 


(1)  C'est  donc  par  erreur  qns  dans  son  rapport  an  S<<nat,  te  M  mù 
l'honorable  M.  de  Caubiani^;!  u  pu  ilire:  •  Nos  lois,  jnsqn'an 
Coda  de  1808,  svaieot  gardé  le  silence  sar  la  révision  des  procès  cri- 
mioeli.  La  nonveaD  Code  de  1804  a  comblé  ccUe  lacona.  >  (Jfonfi. 
dais  mai  186«.) 

Cl)  Art.  443  <t  miv  do  Cod.  d'indr.  orim. 
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Voyons  si  c'est  bieo  là  le  dernier  terme  des  devoin 
de  la  aodéAé  envats  les  câtoyeu'vîelîmM^'iiiw  «rrau 
judiciaiie? 

SECTIOIH  m. 

Hownunqiis  que  BtiuiVE  u  bvsiUe  m  code  nnu.  fbakqais. 
I  4>  -•  Brotl  Se  rMrto*  rutrtbu  atu  mAi  RnutmmMIoM  ptttr 

Et  d'abord,  pourquoi  n'admettre  Ja  révision  Jea 
erreurs  de  fait  que /)0U7-  les  a'imcs,  alors  que,  pour  1& 
réparation  des  erreurs  de  droit,  la  loi  ouvre  le  recours 
en  cassation  aux  condamnés  de  toutes  les  juridictions 
crîminelles,  correctionnelles  et  môme  de  simple  po- 
lice (*)? 

L'rareur  de  îdii  ne  vicie-t-elle  pas  ladicalement 
et  au  môme  titre  que  l'erreur  de  droit  toutes  les 
décisions  de  la  justice  répressivoï  Quelle  que  soit  la 
rigueur  ou  la  portée  de  la  condamnation,  l'injustice 
n'cst-elle  pas  lam<)me?  Et,  de  ce  que  le  condamné, 
au  lieu  d'avoir  subi  les  travaux  forcés  ou  la  réclusion, 
n'aura  été  frappé  que  de  quelques  années  d'empri- 

(1)  Ln  plupMfL  (les  juriseonsultct  unseifueiu  qu«  celle  voio  do  nîvi- 
^ioii  n'exislf  i]UC  puur  les  cotiiliiiiinaliu».'  i;ririiiiielli:s.  Legraïorenil, 
Lig.  mm.,  l.  l,  p.  7-10;  Carnot,  Inil.  crim.  ,  sur  l'art,  m,  n°  8,  et 
sur  l'art.  U!i,nf  1  ;  tiaargmgaon,Jurisi>.  du  C'nde  crïnt.,  art.  M.'),»"  i; 
Ranler,  Dr.  crim.,  L  ii,  n"  NU'J;  U  Sclljer,  id.,  t.  iv ,  u»  J.Ull^  Ro- 
ciière,  Pr»e.  crim.,  p.  iitW;  il(!p. crim.,  v° iitïi»ioB, n'  6;  Mïssabiaa, 
MoH.  diLm.  pub.,  Lia,  a'  3173  ;  Dallie,  Rép.,  v°  Ciutatioa,  a°  IXH, 
et  v°  Sévitio»,  n*  4;  A.  Uoria,  J.  du  <tr.  cm»,,  dov.  1863]  iMmrl*- 
It'w,  art.  7619. 
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sonnement ,  n'aura-t-il  pas  le  mtîme  droit  de  ko 
plaindre  de  l'erreup  dont  il  aura  été  victime?  Quand 
il  s'agit  de  réparation,  qu'importent  les  conséquences 
plus  du  moins  désastreuses  de  l'errenr  on  du  préju- 
dice? Toute  meuF  jodicÏBÎzeei^HidreiiQ  dommage  ; 
tODt  dommage  engendre  une  dette;  et  tontes  les 
dettes,  grandes  ou  petites,  doivent  être  aussi  rell- 
{^eoaement  acquittées. 

On  ne  conçoit  pas,  au  point  de  vue  de  la  révision, 
cette  distinction  arliifrnire  nue  In  Ini  éfniilit  entre 
les  oondaninationa  pour  crime.''  et  les  uondaranations 
pour  iWiù.  On  la  conçoit  d  autant  moins  que,  sui- 
vant les  circonstances,  telle  condamnation  correc- 
tionnelle à  cinq  ou  dix  ans  d  emprisonnement  peut 
causer  tut  préjudice  plus  grave  que  telle  coudamna- 
tion  (nmiuelle  à  anq  annéed  de  rechtsion. 

Dirft-t-on  qu'admettre  la  révision  pour  lee  mmples 
délite,  ee  serait  onvrir  carrière  aux  frandulenses 
combindsons  des  coadamnéa  ridies  on  puissants, 
lesquels  trouveraient  facilement,  à  prix  d'or,  des 
éditeurs  responsables  de  leurs  méfaits?  Mais  cûs 
pactes  frauduleux  peuvent  intervenir  au  criminel 
aussi  bien  qu'au  correctionnel,  et  l'on  n'en  a  pas 
moins  admis  la  révision  des  condamnations  pour 
crime;  et  puis,  ils  se  peuvent  produire  aussi  Men 
oeoiU  qu'après  la  condamnation,  et  nous  ne  Bâchions 
pas  qne  nulle  part  la  marche  de  la  justice  ait  été 
entravée  par  kccaiide  ou  b réalité  de  Me  owqiables 
manœuvres. 

Aussi 'la  Courde  cassatioasemble-t-eUe  préparer 


556       DB  lA  RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS. 

la  modification  législative  que  nous  réclamons ,  par  l;i 
tt'ndance  visiblement  extensive  de  ses  arrêts.  Ainsi, 
par  son  arrêt  du  20  janvier  1831 ,  elle  a  appliqué  l'ar- 
ticle 443  à  deux  arrêts  de  Cours  d'assises,  ayant  con- 
damné deux  accusés  à  des  peines  correctionnelles, 
pour  un  fait  qui,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
avait  perdu  le  caractère  de  crime  et  ne  constituait 
plus  qu'un  ttsrtple  délit.  Par  un  autre  anAt  du  10  mat 
18S0>  eUe  maiotiâat  cette  jurisprudence  en  décidant 
a  que  les  diapositioDe  de  l'art.  443,  n'étant  pas  lîmi- 
tativoB,  sont  applicables  aus  condamnations  pronon- 
cées par  les  conseils  de  guerre  (]),  et,  par  la  même 
raison  ,  applicables  aux  matières  correctionnelles  , 
comme  ù  celles  du  g;rand  criminel.  » 

Je  reconnais  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  en- 
core décidé  in  lermmis  si  la  voie  de  révision  est  ou- 
verte contre  les  jugements  ou  arrêts  correclionmU 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Le  pourrait-elle,  en 
présence  des  termes  da  Gode  d'instmctipa  crimi- 
□elle?  L'affirmative  estsouteaue  paruo  de  ses  mem- 
bres les  plus  ânïoents.  «L'art.  443,  dit  M.  leçon- 
Beillor  Faostïn  HélU,  ne  prévoit  que  le  casoil  àtsox. 
accusés  ont  été  ooDdamnés  pour  un  même  crime; 
pent-oD  l'étendre  à  celpi  ob  deux  prévenus  ont  été 
condamnés  pour  un  rnSme  dêUtî  II  isut  répondre 
affirmativement.  Sans  aucun  doote  il  est  néceasaire, 

{i)  Aussi  la  nouveau  Co<Ie  de  justice  raililaire,  consacrant  celle  ju- 
rispruddice,  djclare-lnl  que  <  les  dispositions  des  art.  443 ,  iit,  ii'i 
ei  MO  dn  C.  d'jnit.  crim.  SMit  appliûUes  aux  jogemente  des  iribn~ 
nitu  miliiairet  et  de*  tribnOMix  Diaritime!.  •  (Test  It  an  pramTer  {ras 
diDB  II  rne  du  ptopH  que  notu  MUidlont. 
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pour  que  k  révision  puisso  ûtr«  admise,  que  l'affaire 
rentre  daue  un  des  cas  autorisés  par  la  loi;  mais 
qn&nd  cette  condition  essentielle  est  remplie,  et  qu'il 
y  a  présomption  gtave  qu'une  condamnation  est  le 
résultat  de  l'errrap ,  c'est  entrer  dsas  Pesptit  de  la 
loi  que  de  ne  fsa  s'arrAter  aux  tenues  dont  elle  s'est 
servie;  ces  termes  doivent  fttre  oonsidâ^és  oomm'e 
démonsifalifi  et  non  comme  limitatîfe;  autrement  un 
condamné  œrreetiarmel,  dont  l'innocence  serait  mani- 
feste, n'aurait  aucun  moyen  de  la  faire  proclamer  par 
la  justice  et  su  trouverait  dans  une  position  plus  dé- 
favorable que  celui  auquel  un  crime  aurait  été  im- 
puté. La  jurisprudence  a  formellement  consacré  eietle 
interprétation  (1).  » 

Le  regrettable  profeaseuF  Boitard,  dans  ses  leçons 
sur  le  Code  d'instruction-  criminelle  (2),  et  M.  Tré- 
butien ,  dans  son  cours  de  droit  criminel  (3),  n'ont 
pas  hésité  &  se  ranger  à  cette-  opinion.  Et,  en  effet, 
oomment  pourraii-on  sMensement  prétendre,  en  ar^ 
gumraitant  de  ces  mots  :  axuiét  et  crime ,  que  les 
termes  de  l'art.  443  sont  limitatifs,  lorsque  chaque 
jour'  nous-  appliquons  aux  matièreS'  oorreotioti- 
nellea  les  articles  36S  et  373,'  que  ce  même  Code 
d'instruction  criminelle  édicté  spécialement  pour  les 
infractions  qualifiées  ct  imes?  Si  la  force  des  choses  a 
contraint  d'étendre  le  prlnupe  de  ces  deux  articles 
aux  matières  correctionQelles,  conimentn'en  serait- il 


[i]  im.  («-Al.,  t.  li,  p.  m  i  m. 
(S)  M-  93S. 
(3)  T.  11,  p.  884. 
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pas  de  même  du  principe  de  l'art.  443?  Voici  un 
prévenu  condamné  pour  un  délit,  et  un  autre  prévenu 
^UBsi  condamné,  par  un  autre  jugement  ou  arrêt  dé- 
finitlC,  comme  auteus  du  Oiâuie  délit.  Si  ces  deux  ar- 
rêts peuvent  se:  «oncilLer  et  sont  la  praove  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'antre  oondanuiév  qoe 
voolle^vQup  qu'on  lwe7.£xéattter  cm  àma.  anrète? 
—  G'ast  uapoqsible  ;  car  ils  se  détndsmt  l'na  r«itM; 
fit  d'aiUeiug,  ce  serait  sàemmsnt  s'exposer  à  fiUre 
^ubir  une  peina  à  un  innocent  I  —  S'abstenir  de  lee 
.exécuter?  Ce  serait  violer  ouvertement  ta  loi  qui 
prescrit  l'exécution  de  toute  condamnation  défini' 
live.  Le  coura  de  la  justice  se  trouve  donc  arrêté 
entre  le  respect  de  la  chose  jugée,  d'une  part ,  eti  de 
l'autre ,  l'impossibilité  juridique  d'exécution.  Il  y  a 
là  un  obalacle  de  force  majeure,  qne  la  Cour  anpréme 
peut  seule  écarter,  par  la  cassation  de  ces  deox  ar- 
rêta inconciliables.  U  est  dono  vrai  de  dire  que,  en 
dehocs  même  des  termes  de  la  loi,  la  révision  est  de 
droit,  qu'il  7  ait  oondsmnation  oorrectionneUe  ou 
condamoation  criminelle,  puisqu'il  7  a,  dans  les  deux 
«ast.ndiae  imposBÎbjlitéd'exéfBterdeHzatrAtseoa- 
treires ,  même  devoir  de  justice  et  d'bumanifé  à  ne 
pas  permettre  la  condamnation  d'un  innocent!-. 

Telle  est  la  généreuse  doctrine  que  vient  de  con- 
sacrer, le  11  novembre  18C1,  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles,  sur  les  conclusions  conformes  du  pro- 
cureur général ,  et  par  application  de  l'art.  iiS  du 
Code  d'instruction  criminelle  belge,  littéralement 
emprunté  au  Code  frangaïa. 
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Au  surplus,  voulût-on  persister  à  prétendre  que- 
la  loi  ne  permet  pas  cette  extensioD,  je  dirais  alors 
qu'il  faut  changer  la  loi  ;  et,  sans  m'arrëter  plus 
longtemps  à  l'examen  de  catte.  th&se ,  je  maintiens 
qo'il  tibxtAaaxui  et  juste  d'éteadreiiulififinciement 
le  psUufpedodroilderévisionàtouto  condansatiim. 
pénale  mmînelle  eu  corraotioanetle ,  entachée  d'un» 
évidente  erreor  de  fait.  '  • 

Ce  système  est  celui  que  vient  d'adopter  là  nou- 
veau Code  pénal  portugais,  qui  admet  au  bénéfice  de 
la  révision  tous  les  condamnés  présumés  âmocmls,  sans 
aucune  distinction  de  !a  nature  de  la  peine  ou  de  la 
qualité  de  la  juridiction.  11  se  borne  à  consacrer, 
POUR  Toos,  le  droit  à  une  indumnité,  "A  outra  metade 
deve  soir  a  mdemnisaçdo  dos  condemnados  dedarados 
WHûcmtât  emproc$m  dereàsâo{i).» 

%%  —  Injuitt  iimitatwm  du  itroil  ite  kéritim  it  FiatWtmU  eov- 

damai.  —  Examen  et  TtfiUation  iet  molifi  tur  ttiqùeU  on  fap- 
puit  pour  la  défendre. 

Un  autre  vice  principal  de  notre  loi,  en  cette  grave 
matière,  c'est  la  distinction  qu'elle  fait  entre  les  ar- 
ticles 443  et  445  et  l'art.  444,  en  n'accordant  ^ee  dans 
ce  dernier  cas  aux  héritiers  du  condamné  déoédé  ou 
exécuté,  Is  recours  au  droit  de  révisioD.  Ou  se  de* 
mande  p«Dgnin  cette  limit^ion,  et  ponrquoi,  loi»^ 
que  le  cmidaniDé  vimmiwmix  ,■  dans  les  deux  sntns 


(1)  Art.  138. 
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cas,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'injuste  condam- 
oation  qui  l'a  frappé,  ses  enfants,  ses  héritiers,  n'ati^ 
raient  pas,  à  son  défaut ,  le  droit  de  faire  réhabiliter 
l'innoceDGe  do  celui  dont  ils  portent  le  nom? 

C'est,  dit-on ,  parce  que,  dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 444  (existence  d'une  personne  dont  la  mort 
flupposée  aurait  donoé  lieu  à  la  condamnation),  le 
cofpa  du  délit  disparaissant  et  remnr  pouvant  Mxe 
nmtérielleoimt  prouvâê,  il  a  jura  impossible  de'ue 
pas  reooanattra  le  droit  qu'ont  les  héiâtius  de  figiie- 
tomber  cette  coiidanmatiou  évidemment  ërrohée. 

La  réponse  est  facile  ;  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
faut,  comme  le  voulait  le  député  Cholet,  n'admettre 
la  révision  que  lorsque  Terreur  est  n  m  quelque  sorte 
mathématiquement  démontrée  »  ;  ou  bien,  puisque  vous 
l'admettez  dans  deux  autres  cas ,  sons  forme  de 
preuve  purement  morale,  vous  ne  pouvez  priver  l'hé- 
ritier du  droit  de  prouver  l'erreur  et  de  pui^nr  ainsi 
l'injiiste  flétriesore  infligée  à  celui  dont  il  est  le  re- 
présentant. 

Sans  doute,  avoue-t-on,  il  serait  désirable  qu'il  en 
pût  être  ainsi  ;  mais  cela  est  absolament  impossible, 
et  voici  pourquoi  :  «  Dans  ces  deux  eau,  disait,  en 
1808,  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  la  mort  du 
condamné  s'oppose  invinciblement  à  toute  révision  ; 
car,  si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  de  nouveaiix  dé- 
bats sont  nécessaires ,  comment  seraient-ils  formés , 
lorsque  lu  partie  principale,  l'accusé,  ne  pourrait  pa- 
raître? Lorsqu'il  '  ne  pourrait  être  confronté  aux 
témoins  et  à  ses  coaccusés,  les  interpeller i  être 
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iolerpellé  lui-même ,  et  lorsque  rinutruction  orale  et 
publique  serait  ainsi  privée  des  principaux  avant^^ 
qui  la  rendent  préféralile  à  l'inetruction  secrèfie 
et -par  écrit?  Il  faut  donc  le  dire  avec  douleur, 
il  pourrait  arriver  que  des  condamnations  prononcées 
contre  des  accusés  présentassent ,  depuis  qu'ils  se- 
raient morts,  des  inccrtifudes;  mais  il  deviendrait  im- 
possible de  les  vérifier  parce  que  lea  débats  seraient 
impraticables.  Or,  une  révision,  opérée  sans  débats, 
n'oirrirait  pour  résultat  que  des  doutes,  et  consacre- 
rait l'instabilité  des  jugements  (1).  » 

Dans  un  récent  débat  au  Corps  législatif,  à  propos 
de  l'affaire  I^surques-  (2),  H.  le  commissaire  do 
Gouvernement  (de  Parieu)  ajoutait  :  a  A  diverses 
époques,  on  a  foit  des' propositions  tendantes  à  con- 
atitcer  un  nouveau  mode  de  révision  des  procès  cri- 
minels, mais  elles  ont  toujours  été  écartées.  Sous  la 
Restauration ,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet ,  en 
tS31 ,  d'autres  propositions  dans  ce  but  n'ont  pas 
abouti.  On  a  toujours  pensé  qu'on  ne  pouvait  rien 
ajouter  à  ce  qui  est  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  que ,  de  mSme  qu'aujourd'hui  on  ne  pourrait 
pas  condamner  des  mémoires ,  ainsi  que  cela  avait 
lieu  autrefois,  de  même  on  ne  pourrait  pas  réhabiliter 
des  mémoires  légalement;  qu'on  ne  pouvait  revenir 

(1>  Bapp.  de  M.  Staatmj  aar  la  pMijoa  ta  Uriden  Lanuqae*, 

afiDise  du  Sêaa  ia  ii  md  1802. 

(S)  Propuiliim  d'on  amendement  Itndtnt  h  bits  nitftaar  à  la  b- 
D^iesnrqnuQiieaonma  de  !lt,aOD  te.,  volM  par  lei  assassina  du 
eoniTier  da  Lyon,  et  Mconvrte Jadis  par  l'Elataor  les  biens  de  l'infor- 
tnnf  Lesarqnéi.  (Séan»  da  16  mai  1864.) 

n.— ââ 
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sur  la  chose  jugée  que  dans  m  seul  cas ,  celui  que  le 
l^slateur  a  indiqué ,  c'est^-dire  celui  où  il  est 
prouvé  qo'ou  s'est  trompé  sur  l'ezisteuce  matérielle 
du  oriiQe  pour  leqqal  quelqu'un  &  été  condamné. 
Dans  ce  cas  senl^eat,  comme  le  coqw  du  délit  dis- 
paraît, OQ  peut,  d'iute  manière  exceptimnslle,  pro- 
noncer k  révision  d'un  procès  crimine).  Hais  Iiors  ce 
cas,  comment  yonl^z-Tous  qn'on  aille,  d'après  les 
vestigeB  d'une  instruction  écrite ,  rechercher  ce  que 
les  jurés,  ce  que  les  juges  auraient  pu  ou  auraient  dû 
faire  ?  » 

Ces  raisons,  je  le  reconnais,  sont  celles  qui  ont 
motivé  le  système  aclu«l  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  nt  qui  depuis  ont  dctcrmim'i  le  rejet  des 
propositions  successivement  faites  pour  le  modifier; 
mais  peut-on  admettre  avec  jUM.  Stoum  et  de  Parîen 
que  ce  soient  là  des  considérations  victoHeuses? 

Sans  doute,  le  débat  oral  peut  6tre  le  plus  sonvent 
néceœaîre  pour  la  complète  manifestotirat  de  la  vé- 
rité; mais ,  de  ce  que  le  condamné,  exécuté  par  suite 
dvni;  erreur,  ne  peut  plus  rouvrir  lui-même  le  débat, 
est-ce  UQ  motif  pour  lui  refuser  justice;  pour  re- 
pousser, si  clic  est  posKible,  la  preuve  de  sa  justifica- 
tiouï  Si  vous  vous  ri>|irÔMiuilcz  ,  lui  tlif.  la  société,  je 
procéderai  à  ia  révision  de  i'arrrt  injuste  qui  vous  a 
frappé.  —  Comment  voulez-vous  que  je  me  présente, 
répond  l'ombre  du  malheureux  condamné,  puis- 
que c'est  vons  qui  m'avez,  par  erreur,  Afé  la  vie? 
Comment  ose^vons  m'opposer  votre  propre  injua- 
tice? —  Que  voulez-vousl  Telle  est  la  loi.  —  Mais 
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c'est  précisément  conti'e  cotte  loi  (jue  ae  soiili'vont 
toutes  les  coosclences  honnêtes]  Nous  punissons  le 
voleur  et  le  faussaire,  bien  que  l'objet  soustrait,  bien 
que  la  pièce  falsifiée ,  soient  anéantis,  bien  qu'Us  ne 
puisseatplus  ôtre  représentés  à.  l'accusé  ;  parce  que  ei 
cette  représentation  est  le  plus  souvent  nÈmsiàre,  elle 
n'est  pas  absolument  indispensable;  et  ici,  lorsque 
c'est  nons-mômea  qui,  par  le  glaive  de  la  loi,  avooB 
tranché  la  vie  du  condanuiâ,  nous  refuserions  d'ad- 
mettre la  preuve  de  son  innocenoe,  par  le  motif 
que  sa  présence  est  nécessaire ,  et  qu'il  ne  peut,  sor- 
tant de  la  tombe,  se  présenter  à  un  nouveau  âébail 
Est-ce  possible?  Et  voyez  à  que!  étraii^'-e ,  à  qu(;l 
incroyable  résultat  ce  système  conduit!  Si,  apri'S 
son  iujuste  condamnation,  l'innocent  s'était  évadé 
des  mains  de  la  justice,  on  admettrait  son  droit  à  la 
révision,  parce  qu'il  pourrait  venir,  ea pmome,  dé- 
montrer  l'erreur  commise  &  son  pr^udice;  et  parce 
que,  en  victime  résignée,  il  n'&  pas  voulu  briser  ses 
fers;  parce  qu'il  tous  a  livré  sa  téta,  tous  trouves 
que  sei  en&nte,  ceux  qui  portent  son  nom,  et  qui, 
TOUS  l'avouez,  a  ont  hérité  de  sa  honte,  comme  ils 
eussent  hérité  de  sa  gloire  (1),»  n'ont  pas  le  droit 
d'ôti'e  admis  à  démontrer,  s'ils  le  peuvent,  l'innocence 
de  leur  père! 

Vous  alléguez  la  prétendue  nécessité  légale  d'un 
débat  ortU,  afin  de  pouvoir  vérifier  contradictoire- 
oieat  les  preuves  de  l'innocanoe  qu'on  inToque.  Je 


(1)  De  Serre,  garde  dtsscenx.  IMcîaion  da  30  nor.  1831. 

86. 
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m'étonne  d'abord  que  la  loi  ait  ce  singulier  scrupultî 
pour  innocenter,  quand  elle  ne  l'a  nullement  pour 
condamner.  Car,  chaque  jour,  sans  débat  oral,  sans 
discussion  contradictoire,  et  même,  sans  défense  pos- 
^ble,  elle  prononce  contre  les  contamax,  les  plus 
gr&ves  condamnations ,  lesquelles,  après  le  délai  de 
la  prescription,'  soutdéfimtiTee  et  irrévocables  (1).  El 
puis,  'vons  diraîs-je,  que  pouvez-vous  craindre  ?— Si, 
en  l'absence  de  ce  débat  oral,  la'preuve  n'est  point 
rapportée,  Is  chose  jugée  reste  inébranlable.  Uais  que 
gavez-vous  si  la  preuve  ne  sera  pas  faite?  L'imagina- 
tion la  moins  féconde  peut,  en  dehors  des  termes  de 
l'article  444,  indiquer  diverses  espèces,  où  l'inno- 
cence des  condamnés  liréédéa  puut  être  moralement 
et  matériellement  démontrée.  Sans  même  inventer 
des  hypothèses,  prenons  pour  exemple  l'affaire  de 
la  femme  ûardin,  condamnée  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  Nord,  du  13  août  1861,  à  la  peine  des 
'  travaux  ibrcés  à  perpétuité  pour  crime  de  parricide. 
Le  16  août  1602,  la  même  Cour  d^assises  a  condamné 
les  vrais  coupables  de  ce  crime,  les  nommés  Vaaval-' 
win  et  Veriiamme,  l'un  &  la  peina  de  mort,  l'autre 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Ces  deux  arrêts 
étant  incondliables,  ont  dû  être  cassés  en  vertu  de 
l'art.  443;  et  sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  Cour 
d'aësisesde  la  Somme,  la  femme  Gordïn,  reconnue  »i- 
mcmie,  a  été  acquittée.  Or,  ne  frémît-on  pas  en  pen- 
sant quesî,  par  l'arrêt  du  13  août  1861,  cette  femme 


(11  Art.  m,C.  d'inil.  crlm. 
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eût  été  condamnée  à  la  peine  de  mort  et  exécutée, 
ou  si  elle  fût  décédée,  après  l'arrùt  qui  la  condamnait 
aux  travaux  forcés,  la  loi  n'eilt  ouvert  aux  enfants 
de  cette  malheureuse  aucune  voie  quelconque  pour 
faire  réhabiliter  la  mémoire  de  leur  mère  et  faire 
constater  l'erreur  judiciaire  dont  elle  aurait  été  vic- 
tiine(l)?...  En  vain,  après  soa  exécution  ou  son  décès, 
les  deux  coupables  du  crime,  qu'on  lui  avait  &  tort 
imputé,  eussent-ils  été  condamnés  ;  en  Tain,,  les  té- 
jDoiDS,  sur  ]a  iausse  déposition  dee^els,  elle  eftt  été 
déclarée  Qonpable,  auisîent-ils  été  eux-mêmes  coo-  , 
damnés  àraiBon  de  ce  faux  témoi^age  ;  on  serait  venu 
froidement  opposer  à  la  famille  Gardin,  les  disposi- 
tions des  art^  344  et  445,  qui  ne  permettent  la  révi- 
sion, que  si  la  victime  est  encore  vivante  (2)  ;  vœ  mor- 

Ainsi,  voilà  une  erreur  judiciaire,  moralement  et 
matériellement  certaine ,  une  innocence  indirecte- 
ment, mais  virtuellement  proclamée  par  la  condamna- 
tion des  Trais  coupables,  et  il  faudra  que  la  famille 
de  celle,  qu'on  aura  frappée  par  méprise,  reste  à  tou- 
îouifl  et  perpétuellement  entachée  par  cette  culpabi- 
lité légale? 

De  coème,  ditéB-vouB,  qu'on  ne  pourrait  plus  au- 
jourd'hui condamner  des  mémoires,  on  ne  peut  plue 


(]]  U  eiU  pa  en  éire  de  mtme  H  l'égard  du  «iaar  IteDoii)  qui]  con- 
damné pour  meurtre,  en  1863,  par  U  Goor  d'ainm  da  h  Orne,  >  Ai 
en  1863  aprèa  U  condanuutioa  pir  1*  m£me  Gonr  da  mi  «ovtb?a 
(Jean  Simoni),  acqnitté  eomme  innocenl,  t  b  «nile  it  b  euntion  de 
l'antt  fDÎ  l'avdl,  par  erratr,  déctué  conpsble. 

(i)  Avii  do  Onu.  d'État,  da  30  jnillet  1831. 
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légalement  n'!ia))iiiter  dt;s  iiiénioirea.  —  Quel  raison- 
ne mont  !  Pourquoi  ne  peut-nn  plus  ninilamnor  <l(;a 
mémoires  ?  —  Parce  que  lu  mort  éteint  toute  action 
pénale.  Pourquoi,  au  contraire,  peut-on  et  doit-on 
rMoAi/i/er  des  mémoires  ?  —  C'eatque  lamort  du  con- 
damné n'éteint  nullement  les  conséquences  cmles  de 
la  peine.  C'est  qu''elles  incombent  aux  faéritiers,  qui 
sont  tenus  des  frais  et  des  dommBge&-ÎDtér6tB, 
comme  ils  ont  à  snbîr  le  déshonneur  de  la  condam- 
nation. Or,  à  ce  litre,  osez-rous  dire  qne  jnridiqoe- 
ment,  ils  n'ont  pas  droit  et  qualité,  pour  chercher  à 
réhabiliter  cette  mémoire  déshonorée,  qui  les  accable 
et  les  flétrit? 

Ne  voyez-vous  pas,  disait  avec  raison  un  élo- 
quent jurisconsulte,  que  nous  aboutissons  à  cette 
conséquence,  qui  révolte  la  conscience,  en  mfinie 
temps  qu'elle  épouvante  la  pensée  :  —  que  par  cela 
qu'une  peine  éternelle  a  frappé  l'innocent;  qu'il  a 
disparu  de  ce  inonde  ;  que  sa  tête  est  tombée  ;  il  n'est 
plus  possible  de  reviser  sa  sentence,  etde  faire  brilW 
son  innocence,  alors  que  cette  innocence  aurait  été  an 
contraire  acquise,  û,l&  justice  eût  été  moins  rigou- 
reuse, et  si  le  bourreau  n'eût  pas  frappé  ?  (Très-bien! 
tr&B-bien  I) 

«  II  y  a  dans  une  pareille  contradiction,  je  le  ré- 
pète, quelque  chose  qui  ofl'ense  tous  les  sentiments, 
et  il  n'est  pus  possible  iju  on  maintienne  de  sombia- 
blea  dispositioDS.  avec  ce  prétexte  frivole  qu'il  serait 
dangereux  de  reluibiluer  la  mémoire.  Quoi  !  dange- 
reux de  réhabilita  It  mémoire  d'un  innooeat?  G'est- 
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h-dirc  que  vous  Rxposcz  la  suciL'iu,  non  plus  soulo- 
ment  à  uoe  erreur  judiciaire,  mais  à  ce  qu'il  y  ude 
plus  abominable,  à  la  condamnation  irrévocable  et 
obstiDée  de  celui  dont  elle  reconnaît  l'innocence  1  — 
C'est  un  mtl  forcément  irréparable,  dites-vous?  —  H 
7  a  quelque  cboBO  de  plus  irréparable  et  de  plus  in- 
humain encore,  c'est  de  lui  enlever  l'espérance,  c'est 
de  le  laare  monter  à  l'échafattd  sans  laisser  dans  eon 
cteur  cette  secrète  pensée,  qu'un  jotir  son  innocence 
sera  reconnue ,  et  que  ses  enfants  pourront  relever 
leor  bout  humUié  dans  l'opprobre.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

'I  Voilà  ce  que  fait  cet  article  143,  cf  voici  précisé- 
ment pourquoi  je  i'appelle  iinf.  loi  indij^nc  de  notre 
civilisation,  une  loi  matérialiste  et  odieuse,  qu'il  faut 
avant  tout  modifier  (1).  » 

A  ces  raisons,  que  je  suis  heureux  d'invoquer  à 
l'appui  de  ma  thèse,  qu'a-t-on  répondu?  —  «  Oii 
serait  le  dender  mot  de  lajustice  humaine,  et  ob  se- 
rait, en  définitive,  ce  caractère  sacré,'  irré&agable  de 
la  chose  ju£rée,  s'ilsufSsaît,  pour  l'anéantir,  derécla- 
mationsj  impossibles  à  vérifier  après  la  mort  des  té- 
moins? Et  puis,  on  a  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  mettra  le  jury  en  présence  de  quoi  î  Eu  présence 
de  déportions  écrites,  d'indîrcfi  vaj,nies,  di-,  faits  foui 
à  fait  étrangers  à  ceux  sur  lesquels  il  statue  ordinai- 
rement (2).  » 


(1)  Inlw  FaTTe,  litnm  do  Cwpg  l^alatU  da  Itt  nui  iSOi. 
(^)  V.  de  Paiien,  mïme  séance. 
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Ces  arguments  d'odI,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  aucune  force  ;  car  il  ne  s'est  jamais  agi  d'a- 
néantir la  chose  jugée  par  des  rMamations  impossibles 
Il  vérifier,  mais  bien  par  des  preuves  positives  et  irr^ 
l'iitahlps.  Et  si  ces  preuves  n'existent  pas,  il  est  tout 
?>i(npl«  que  la  requôte  en  révision  soit  écartée  et  que 
la  chnse  Jugée  reste  inébranlable. 

11  Mais,  dit  M.  de  Parieu,  les  modifications  que 
vous  demandez  au  droit  de  ri^vision  ont,  en  1821,  on 
1836,  en  1851  ot  en  1862,  toujours  été  repoussées 
comme  imprudentes  et  irréalisables.  » 

Toujours,  non;  puisqu'on  1821,  un  honorable 
rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  le^ comte  de 
Valence,  proposa  de  provoquer  an  projet  de  loi  auto- 
tisant  la  révision  de  deux  arrêts  criminels  inconcîlia- 
blea,  même  au  cas  de  mort  des  deux  condamnés.  Cette 
proposition  exagérée  fut  avec  raison  écartée;  maïs  ia 
Commission  présenta,  et  ia  Chambre  des  pairs  ad- 
mit, le  1  j  avril  1H21 ,  un  amendement  conçu  en  ces 
ternu'y  :  "■  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  nue  loi,  qui  statue  sur  le  mode 
de  révision  àsnivre  lorsque  deux  individus,  ayaotélé 
condamnés  par  deux  arrêts  différents,  pour  le  même 
crime  (sans  qn'il  y  ait  complicité  entre  eux),  les  deux 
arrêts  ne  pouvant  se  concilier,  seront  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  et  que  le 
premier  de  ces  condamnés  aura  cessé  de  vivre,  w 

La  demande  en  révision  de  l'article  ii3,  proposée 
par  MM.  Favrean  et  de  Riancey,  ne  fut  pas  davantage 
repouâsée  en  1831  ;  elle  fut  Au  contraire  prise  en  con- 
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sidération;  co  fut  M.  de  Pariou  lui-même  qui  fut 
nommé  rapporteur,  et,  à  iine  séancp  ultérieure,  ninl- 
gpé  son  savauL  travail,  l'AsaemLk'e  législative,  apriis 
une  vive  discussion,  admit  cette  proposition  et  décida 
qu'il  serait  passé  h  une  seconde  lecture.  La  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  intervenue  quelques  mois  plus 
tard,  a  seule  empêché  l'adoption  définitive  d'une 
proposition,  qni  pacaineait  appuyée  par  l'iUBentiment 
de  la  g7-ande  majorité  des  représentants. 

Du  reste,  de  ce  qu'une  réclamation  aurait  été  de- 
puis longtemps  rcpoussée,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'elle  ne  soit  pas  juste.  On  avait  ainsi  longtemps  re- 
poussé la  dtjmande  des  héritiers  Lesurques  en  resti- 
tution des  biens,  indûment  confisqués  sur  ce  con- 
damné ;  or,  le  vœu  de  la  Chambre  des  pairs  que  nous 
venons  de  rappeler,  s'il  n'a  pas  abouti  à  faire  reviser 
l'art.  443,  a  ou  du  moins  pour  résultat  de  faire 
restituer,  par  l'État  à  cette  famille,  une  somme  de 
224,815  fr.,  que  jusqu'alors  il  avait  refusée! 

Seulement,  le  malheur  a  voulu,  qu'une  fois  cette 
satisfaction  donnée  à  l'intérôt  privé ,  on  n'ait  plus 
cm  devoir  s'occnpra,  du  vœu  ci-dessus,  en  cif  qui 
touche  la  réforme  du  Code  d'instniolion  criminelle. 
Cette  abstention  du  Goitvernement  d'alors  n'a  rien 
qui  puisse  étonner;  elle  devait  ôtre  pressentie  par  le 
langage  même,  qu'avait  tenu  M.  le  garde  des  sceaux 
de  Serre. 

«  L'intérêt,  avait-il  dit,  d'un  pefît  nombre  de 
n  familles,  frappées  dans  l'un  des  leurs,  par  un  ar- 
«  rit  injuste,  ne  peut  être  mis  en  parallèle  avec  l'in- 
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"  coinrilient  de  remettre  en  question ,  après  leur 
«  e.Tikuli6n,  la  vérité  ou  l'erreur  des  Gondamnations 
(I  capiUiles,  lorsque  ces  familles  ne  ae  présentmient, 
«  la  plupart  du  tempe,  que  de  longues  années  après 
«  l'arrêt;  lorsque  les  preoves  auraient  disparu,  et 
fi  qu'il  y  aurait  bien  moins  de  probabilité  pour  la  ma- 
«  nifest^on  de  la  vérité  qu'an  jour  même  de  l'arràt 
«  attaqué;  lorsque ceBdemandess'&ppuieraientpres- 
<i  que  toujours  ou  sur  la  faveur,  ou  sur  l'inîinitîé, 
Il  ou  sur  la  réaction,  ou  enfin,  sur  un  de  ces  mou- 
"  ^'(!nlcnts  d'opinion  populaire  plus  passionnés  en- 
"  core.  n 

El  voici  comment  M.  le  ministre  concluait  :  «  En 
«  r<!su]tat,  pour  ime  mjmtice  réelle  reconnue  et  bien 
a  imparfaitement  réparée,  (il  s'agit,  en  effet,  parfois 
«  de  la  peine  capitale!)  on  ébranlerait  jusque  dans 
B  ses  fondementsJa  justice  elle-mcme  (1)  !  h 

On  croit  rdver,  en  vérité,  lorsqu'on  voit  que  cette 
£roide  '  et  atroce  théorie  émane  du  ministère  qu'os 
appelle  de  la  justice ,  et  qu'elle  est  signée  par  un 
homme  éminent,  M.  le  ^arde  Aea  sceaux  de  Serre! 

J'ài  dfl  la  reproduire,  parce  qu'elle  intéresse  l'his- 
toire du  droit  ;  parce  qu'elle  résume  la  doctrine  con- 
traire à  celle  (]ue  j'expose  ;  parce  qu'enfin  elle  con- 
tient autant  d'Iién'sies  juridiques  que  de  mola. 

<i  L'ifitérêl  (f  un  petit  mmère  de  fiunillesi  u  —  Mais 
n'y  eût-il  qu'une  seule  famille  frappée  par  un  arrêt 


(Xi  DâciùoD  de  41.  legsrda  dsi  weaaKdBSane.dBSDiiovwDbK 
1821,  à  roccmon  de  l'affaire  Lcsorquet. 
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injuste,  est-ce  qu'il  est  permis  d'étouffer  sa  plainte, 
de  confisquer  sans  réparation  son  droit,  sous  le  pré- 
texte d'im  avantage  social  quelconque?  Ai-je  besoin 
de  TOUS  rappeler  que  chaque  injustice  commise  e^ 
un  germe  de  mort  ponr  la  société? 

«  Vmeorwénient  de  remettre  en  question,  après  l'exé- 
cution, la  vérité  ùu  l'erreur  dm  condummtiom  capî~ 
taies t  »  —  Comment!  parce  que  voua  avez  eu  le 
malheur  d'exécuter  un  innacent,  parce  qu'il  n'est 
plus  là  pour  lever  Iri  voix,  vous  ne  voulez  plus  qu'on 
remette  on  question  lu  vérité  ou  l'erreur  de  la  con- 
damnation !  mais  c'est  monstrueux,  ce  que  vous  dites 
là  t  car,  même  sous  notre  ancienne  justice,  qu'on  a 
l&at  taxée  de  barbarie,  jamais  on  n'a  osé  mettre  eu 
parallèle  le  sang  Innocent  versé,  avec  l'inconvénient 
d'une  révision  de  procès. 

«  Que  de  longues  arbiêes  après  t^rrêti  »  —  La  lon- 
gueur du  temps  ne  fait  rien  fcî;  car  ce  n'est  souvent, 
que  longtemps  après,  que  se  révèle  l'erreur.  D'ail- 
leurs, oi  ne  prescrit  pas  contre  la  vérité,  et  rien  au 
monde  n'efface  la  trace  de  la  condamnation  d'un 
innocent.  Jusqu'à  la  fin  des  siècles,  ce  sang  criera 
vengeance  contre  celui  qui  l'aura  versé  ! 

"  Les  prcuvps  auraient  dhparitl  »  —  Qu'en  savez- 
vousî  Et  du  reste,  s'ii  en  ust  malheureusement  ainsi, 
la  condamnation  tous  restera.  Mais  voyez  à  quelle 
énorinité  entraîne  cette  préoccupation  des  preuves. 
La  loi  a  plus  de  pitié  pour  les  empoisonneurs  et  les 
assassins  que  pour  les  innocents.  A  ceux-là,  elle  leur 
accorde,  après  dix  années,  l'impuoité  absolue.  Etle 
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n'ose  plus  les  poursuivre  et  les  condamner,  parce 
que,  dit-ûlle,  les  preuves  justificativee  ont  pu  dispa- 
raître et  qu'il  vaut  mieux  laisser  cent  coupables  im- 
punis que  de  risquer  la  condamnation  d'un  inno- 
cent I  —  Très-bieo.  —  Mais  loisque  les  enfants  ou 
héritiers  d'un  citoyen  condamné  et  exécuté,  offrent 
de  nous  apporter  les  pTOuves  de  son  inmeaice,  vous 
refusez,  parce  que  les  preuves  de  ta  culpabilité  ont  pu 
diiparaUre.  Ainsi,  vou%  préférez  maintenir  une  con- 
damnation peut-être  injuste,  que  de  laisser  ouverte 
la  voie  à  la  réhabilitation  d'un  innocent,  auquel  nous 
ne  pouvons  plus  rendre  la  vie  ! 

Vous  craignez  que  ces  demandes  «  ne  s'appuient, 
la  plupart  du  temps,  sur  la  faveur,  l'inimitié;  sur  la 
réaction  et  sur  ces  mouvements  d opinion  populaire  plus 
passionnés  encore  f  » 

Ce  n'est  pas  la  peine,  je  suppose,  <le  discuter  une 
telle  injure  adressée  à  l'indépendance  et  aux  lumières 
de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'à  celles  du  jury  et 
des  magistrats  de  nos  Cours  d'assises. 

Finalement,  pour  une  injustice  réelle  reconnue  et 
Irèt^mparfaitement  r^par^,vQus  ne  trouvez  pas  qu'il 
y  ait  lieu  «  d ébranler  les  fon^ments  de  la  justice  elle- 
même  '.  » 

Et  moi,  je  TOUS  dis  que  ce  qui  ébranle  la  justice, 
que  ce  qui  annule  son  autorité  et  son  prestige . 
ce  n'est  pas  la  reconnaissance  d'une  erreur  {nul  n'a 
la  prétention  de  croire  que  la  justice  humaine  soit 
infaillible) ,  c'est  l'erreur  reconnue  et  non  réjiarée  ; 
parce  qu'elle  est  un  crime;  parce  qu'elle  est  un  oij- 
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trage  à  l'hunianité;  parce  qu'elle  est  le  remertment 
de  Vardre  social  tl 

Rendez  aussi  difficile  que  vous  le  voudrez  l'aocès 
de  la  révision;  mais  pour  Dieu,  respectez  les  droits 
de  Vitimceiice  et  n'inscrivez  pas  au  frontispice  dn 
temple  judiciaire  de  suprême  recours ,  ces  mots 
sinistres  :  h  Latdate  ogtà  speranza  t  u 

S  3.  —  Vam  dit  Corft  Ugittùtif  pour  la  réfamu  de  fart.  443 
du  Code  d'inilnuliox  crintinelU. 

Parmi  les  développements  de  ce  chapitre,  depuis 
trèH-IonglempB  rédigé,  j'ai  dû  insérer,  après  coup, 
quelques  fra^ents  de  la  brillante  discussion  qui, 
dans  les  séances  des  18,  19  et  20  mai  1864,  s'est 
élevée  au  sein  du  Corps  l^^slatif,  sur  la  révision  des 
procès  criminels,  à  propos  d'un  amendement  au  bud- 
get des  dépenses,  en  faveur  de  la  famille  Lesurques, 
Cette  discussion  a  fait  faire  un  pas  considéraiile  à  la 
question  qui  nous  occupe,  et  dans  tous  les  cas,  elle 
la  fait  entrer  dans  une  phase  nouvelle,  tjui  iiortera 
infailliblement  ses  fruits, 

MM.  Clary,  de  Junzé,  Jules  Favre  et  autres  hono- 
rubles  députés,  avaient  proposé,  par  amendement  au 
budget,  d'ouvrir,  au  ministre  des  finances,  un  crédit 
à  l'efiiet  de  rembourser  à  la  famille  Lesurques  la 
somme  de  S4,58S  fr.,  montant  du  vol  de  la  malle- 
poste  de  Lyon,  commis  le  8  floréal  an  tv,  ladite 
somme  retenue  par  l'Ëtat  sur  les  biens  des'  condam- 
nés. Sub'stdîaïrement,  les  mêmes  députés  réclamaient 
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la  modification  de  l'article  443  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  Commission  avait  repoussé  l'amendement 
comme  blessant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  res- 
pectdû  aux  limites  qui  séparent  les  pouvoirs  publics, 

Cette  décision,  appuyée  par  le  rapporteur  M.  0. 
QuÏD  et  par  le  commiwaïre  du  Gouvernement,  M.  de 
Faiieu,  combattue  par  MH.  de  iaaté  et  Jalea  Favre, 
ne  fut  paa  d'abord  adoptée.  La  Chambre,  à  la  majo- 
rité d'une  voix,  lemoya.  les  amendements  à  l'examet) 
de  la  Commission.  La  procOamatioa  de  ce  vote,  disait 
le  Monitew,  avait  été  suivie  S'une  vive  agUalion.  Et 
en  effet,  cetl';  somme  de  34,000  fr..  faisant  partie 
des  condamnations  prononcées  contre  Losurtfues  par 
TaiTèt  de  i'an  iv,  sa  restitution  à  la  famille  eût  im- 
pliqué la  révision  légitl^ioe  d'un  arrùt  de  justice  et 
lu  réiiabilitation  du  condamné. 

La  CommisBÎoQ,  après  us  nouvel  examen  des  faits, 
a  dû  persister  dans  le  rejet  de  l'amendement;  mus 
l'hoBoiable  et  savant  rapporteur  du  bud^t,  M.  0. 
Quùi  terminait  oioai  son  remarquable  exposé  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  la  Commission  : 

«  Un  dernier  amendement  proposé  par  plusieurs 
de  nos  collègues,  demande  que  le  Gouvernement 
s'engage  h  présentera  la  pi'Oi;liaine  session  un  pmjet 
de  loi  modifiant  l'article  443  du  Code  d'instruction 
crimineile,  ee  puniietLnil,  même  après  la  mort  du 
condamné,  la  révision  de  l'arrêt  de  condanuiatton 
dans  les  cas  prévus  par  ledit  Code. 

«  Les  termes  trop  absolus  de  cet  amendement  ne 
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nous  permeltaieal  pas  de  l'adopter.  Toutefois,  la 
question  qu'il  soulève  eatde celles  dpiitua.gouveriie- 
ment  ae  préoccupe  inceBBaquDfltit;  elle  a  fixé  h  di- 
Torsea  reprises  l'attention  des  pouToin  publics;  et 
.nous  ne  dontous  pas  que  le  débat,  qui  s'est  élevé  au 
seia  du  Corps  législatif,  ne  la  signale  eux  médita^ 
tions  les  pins  sérieuses  du  Gouvernment,  »  (Mar- 
ques Doml>reuses  d'approbation)  (1). 

La  discussion  s'est  rouTerte  à  la  suite  de  ce  second 
rapport  de  la  Commission. 

H.  lemon^e  Clary  a  énergiqucmonf.  smitcnu  les 
deux  amendements  relatifs  etàla  sommu  de  ;i4,  ^85  l'r. 
en  faveur  des  héritiers  Lesurques,  et  à  la  modifica- 
tion  de  l'article  443.  a  Lors,  dît-il,  en  t^^nainant,  qu'un 
innocent  a  été  frappé  à  tort  par  suite  d'une  erreur  de 
la  Justice,  i!  n'est  pas  permin,  il  n'est  pas  possible,  au 
XIX"  siècle,  boub  le  règuc  de  Napoléon  111,  où  rien 
n'est  impossible,  qu'on  fasse  moins  pour  un  in- 
nocent, injustement  exéoqtéy  qu'on  ne  faisait  au 
XVIir  siècle,  sous  le  grand  règne  de  Louis  XIV.  » 

M.  le  marquis  (THavrincauri  est  convaincu  de  l'in- 
nocence de  Lesurques  ;  il  a  voté  le  renvoi  des  amen- 
dements à  la  Commission,  et  pourtant  il  admettra  les 
conclusions  du  rapport.  I'oun[uoi?  Parce  que  la 
Chambre  est  un  pouvoir  leyislatif,  non  an  pouvoir 
judiciaire,  et  qu'il  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  d'an- 
nuler indirectement  un  arrêt  souverain  de  la  justice- 
En  votant  le  ^voi  à  la  Commission,  il  n'a  eu  qu'un 
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570       DE  lA  RÉVISION  DUS  PROCÈS  CRIMINELS. 

but;  ç'a  été  d'émettre,  vis-à-vis  du  Gouvernement,  le 
désir  que  l'art.  443  fût  revisé.  Ce  but  a  été  atteint  par 
le  vote  de  la  majorité,  et  il  ne  doute  pas  que  le  Gou- 
veniemeiit,  tenant  grand  compte  du  vœu  de  la  Cham- 
bre, n'étuâie  la  question  dans  sa  hante  s^esse  et  svee 
la  déférence  qn'îl  montre  toujours  pour  le  Corps  lé- 
gislatif (1). 

M.  Jules  Fsvre  insiste  sur  l'u^ente  réforme 
qu'exige  l'article  443.  Il  désire  que  le  Gouvernement 

indique  à  cet  égard  ses  intentions.  La  modification 
réclamée  n'intéresse  pas  seulement  la  famille  Lesur- 
ques;  elle  intéresse  la  société  tout  entière.  Je  crois 
en  effet,  dit-il,  que  je  ne  serai  pas  téméraire  en  affir- 
mant que,  je  ne  dis  pas  la  majorité,  mais  l'unanimilé 
de  mes  collègues  estconvaincue  qu'il  y  a  une  réforme 
nécessaire  à  opérer  dans  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle. (Assentiment  sur  un  grand  nombre  de 
banos)  (2). 

U.  le  préùdeot  ^  Momy  fait  remarquer  que  le 
renvoi  à  la  Commission  d'une  section  du  badget  n'a 
eu  pour  but  qae  de  provoquer  un  plus  mûr  examen 
des  questions  soulevées,  et  une  réponse  de  la  part  du 
Gouvœnement.  Rien  ne  s'oppose  maintenantàceque 
la  section  soit  votée  conformément  ii  l'avis  de  la  Com- 
mission. «  //  suffit  qu'il  ml  élubli  <jue  In  Cimiveme- 
ment  est  disposé  à  fairv  étudier  mie  }nodi/icatîon  à  l'ur- 
tidem  (3). 


(1)  UowU.  du  31  mat  1864.  Séance  du  20,  même  mois. 

(2)  MimU.  du  3i  mni. 

(3)  fWrf. 
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M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  de- 
mande qu'on  lui  permette  d'expliquer  la  pensée  du 
Gouvernement. 

«  II  s'agit  de  la  réforme  de  l'article  443.  Or,  quand 
une  question  aurai  sérieuse,  à  laquelle  se  rattachent 
des  noms  comme  ceux  du  comte  Portalia,  du  duc  de 
Broglie,  de  M.  Paillet  et  de  tant  d'autres  hommes 
émincnts  qui  ont  pris  part  aux  discussions  de  18â8, 
de  1836  et  de  1851,  et  notamment  encore  celui  de 
l'honorable  baron  de  Crouseilhes,  rapporteur  au 
Sénat  de  la  pétition  de  1856;  quand  cette  question  a 
étéai  longtemps  débattue  sans  résultat,  il  faut  qu'elle 
renferme  des  diflicultés  très-aérieuses,  surtout  alors 
qu'elle  a  été  débattue  cii  face  d'une  insistance  aussi 
persévérante.  Ces  difficultés  tiennent  à  la  nature  des 
dispositions  de  notre  Code  d'instruction  criminelle 
et  à  notre  eystème  de  procédure  devant  le  jury. 

R  n  y  adea  airôts  criminels  q^uï  peuvent  être  viciés 
à'eaeut  par  beanconp  de  causée.  EstHia  que  le  Gode 
d'instruction  criminelle  doit  ouvrir  la  voie  h  des  révi- 
sions illimitées?  11  les  ouvre  très-rarement.  Lorsque  la 
chosi^jufféo,  cette  chose  tjuc  h;  législiitcur  est  parvenu  ii 
dégager  de  riniperfeclion  des  moyens  humains  dont  il 
dispose,  en  a'appuyant  sur  la  religion  des  formes,  et 
surleaprocédésd'inslruction  qu'il arégiés,  avec  toute 
espèce  de  soins  et  de  détails,  lorsque  cette  décision 
s'est  produite,  elle  est,  en  principe,  inattaquable. 
Pour  ,  qu'on  puisse  y  toucher,  il  faut  qu'elle  soit  en 
quelque  sorte  en  contradiction  avec  d'autres  déci- 
sions. D(uiB  ce  cas,  on  annule  ces  dédaïona  inconci- 
n.— 37 
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liables  et  l'on  envoie  devant  lu  juBtïce  ceux  dont  la 
oondanui^tion  a  été  uiiiulée. 

«  De  quoi  s'agirait-il  donc  dans  une  modification  à 
apporterà  l'article  4437  —  Do  déclarop  Lesurques  et 
Duboeq  innocents  et  de  renvoyer  leurs  mémoires  de- 
vant un  tribunal,  suivant  un  modo  qu'il  est  très-diffl- 
cile  de  définir;  c'est  là,  en  etTeti  nne  di[&ouité  devant 
laquella  il  eat  împoBsîble  de  ae  pas  s'attAtM,  âaoB 
uoeoeitaine  mesure.—  Renvoyât  o6b  deux  mâmftireB 
BOUS  la  mâme  présomption  d'innoeence,  c'efet  vouloir 
raooast^firnapreeàs,  ^aûd  lercondamnéa  ne  sont 
plus,  quand  iaaû  lestémoins  ont  dispani.  E8t-«e  pos- 
sible? On  veut  détruire  un  acte  de  justice;  par  quoi 
risque-t-on  de  le  remplacer?  Par  un  simulacre  de  jus- 
tice. £h  bien  alors,  on  s'est  dit:  Bet-ce  que  les  avanta- 
ges couvrent  les  iacouTénieuts?  telles  sont  led  diffi- 
cultés qui  ont  acràté  les  législateurs? 

«  Eft-od  à  dire  que  les  efforts  du  Gouvernement 
sollicité  par  ma  réclamationa  âéqnfloteA  wcoût  tou- 
jours impuiBBanfe  f  Ëst-be  &  dire  qae  f  «umen  du 
fiouveniement  est  &  jaibaie  fermé  sur  la  question? 
Non,  messieurs)  aa  oonb'aire,  le  Clonvemement  a  été 
irappé  du  vote  émis  par  l'Assemblée...  (Marques  de 
Batislaction),  lors  même  qu'il  se  rattachait  à  des  eir- 
constanoes  complexes,  lors  mUmo  que  des  mobiles 
très -différents  ont  semblé  pouvoir  expliquer  ce  vote. 
11  examinera  de  nouveau  la  queslinn  qui  se  ratleche 
à  l'art.  443  ;  mais  il  a  leuu  à  vous  eu  montri^r  toutes 
les  difficultés,  à  dire  qu'il  m  savait  pas  encorQ  si  et 
comment  elle  ponvait  être  résolue. 
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(I  Voilà,  mesaienra,  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Cham- 
bre, pour  compléter  les  explications  déjà  données  sur 
cette  discussion  dans  laquelle  j'admets  tous  les  en- 
fratnemente,  maie  dans  laquelle  aussi  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  science  et  la' sagesse  des  hommes 
éclairés  qui  l'ont  étudiée  depuis  50  ans,  soient  con- 
sidérées commo  néant.  »  (Très-bien!  très-bien!  — 
Aux  voix  !  ixux  voix  !  ) 

Après  ces  explications,  l'avis  do  !a  Commission  a 
été  voté  par  1(18  voiXjContre  47. 

Tout  en  faisant  réserve  des  théories,  suivant  moi 
trop  timides,  pour  ne  pas  dire  erronées,  de  l'émincnt 
président  du  Conseil  d'État,  je  n'hésite  pas  à  penser 
que  les  assuiances  qu'il  a  publiquement  données,  non 
moins  que  les  paroles  si  pleines  de  sagesse  et  de 
mesure  de  l'honorable  rapporteur  de  la  Commission, 
accueillies  par  l'unanime  assentiment  de  la  Chambre, 
porteront  tôt  ou  tard  leurs  fruits.  La  question  de  ré- 
■visîon,  bien  que  restreinte  à  l'article  443,  est  désor- 
mais posée  devant  l'opinion  publique.  Elle  sera,  j'en 
suis  convaincu,  étudii'c  mnrciiirnt,  sans  préjuge';  ni 
parti  pris,  et  ic  Gouvi;rneni(.'nl  do  l'Empcroiir,  s'é- 
clairant  des  lumières  des  hommes  les  plus  compétents 
et  aussi  les  plus  dévoués  1  l'honneur  de' son  règne, 
saura  la  résoudre,  comme  il  fait  de  toutes  les  gran- 
des questions  sociales,  de  toutes  celles  qui  intéressent 
la  jusUce  et  l'humanité.  Car.  ainsi  que  le  disait  le 
Bavant  procoreur  général  de  la  Coor  de  ctbsatîoni 
«  La  Justice  jtë  mus  appariât  jamais  plus  grande,  plus 


il. 
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noble,  que  lorsque  après  iimîr  tout  fuit  pour  éviter  l'er- 
rmr,  elle  fait  tout  amsi  pour  la  réparer  (I) .'  » 

Mais  faudra-t-il  étudier  cette  grave  question,  dans 
les  termee  restreints  où  elle  semble  avoir  été  Hmitée? 
C'est  ce  qui  nous  reste  &  examiner. 

§  4.  —  Qu'il  jf  a  tint  d'éttndre  Taceèt  de  ia  Thitiim  à  tmu  lu  cat 
de  grave  pr/'omptim  d'errmr. 

Maintenant ,  convient-il  de  circonscrire  rigoureu- 
sement l'applicatios  de  ce  principe  de  révision  aux 
trois  cas  spétâ&és  par  la  loi  actuelle?  En  d'autres  ter- 
mes, peut-on  jamais,  cfacE  une  nation  libre  et  civili- 
sée, limiter  le  droit  de  rînnoceace  en  face  d'une  er- 
reur évidente  de  fait? 

La  révision  d'une  condamnation  injuste  est  un  de 
ces  droits  naturels,  imprescriptibles,  sujiéi'itsui's  ii 
toutes  les  lois,  à  toutes  les  prélenduus  nécessités  so- 
ciales, parce  que  c'est  le  droit  de  la  vérité,  et  que  la 
vérité ,  c'est  Dieu  1 

Aussi  le  législateur,  exposant  par  l'organe  du  sa- 
vant Berlier  les  abus  possibles  de  la  généralisation 
absolue  du  principe  de  révision ,  admettait-il  qu'on 
devait  l'appliquer  «  d  tous  les  ea$  d'erreur  évîdeitie  m 
du  momt,  de  graoe  préton^ion  d'erreur  (2).  » 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose,  et  nous  con- 
cevons, (]Li'tu  di^hors  du  eus  termes  prudemment  pré- 


(I)  Itfquis.  (le  a.  leprocnreor  gévéral  Uopii).  ofT.  Reno^i,  30  jan- 
vier 1883. 

(3)  Expos,  des  motifs  du  Code  à'imt.  crim. 
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cÏBés,  la  révision  pourrait  le  plus  souvent  n'ùlre  ui 
juste  ni  praticable;  mat»,  selon  nous,  le  législateur 
s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  qu'il  n'y  avait  d'évidence 
ou  de  grave  présomption  d'erreur,  que  dans  les  trois 
cas  admis  par  le  Code  de  1808. 

Eh  quoi  I  vous  reconnaissez  pie  la  Justice  est  faillie- 
blé  :  que  nous  n'avons  aucun  caractère  certain  pour  dis- 
tinguer le  wai  du  faux;  que  toutes  les  t^parenees  du 
crime  peuvent  s'accumuler  sur  une  tête  innocente  (1)  ; 
vous  avouez  que,  malgré  toutes  les  précautions  que 
la  loi  prenil  pour  éclairor  les  jurés,  que  malgré  l'at- 
tention religieuse  que  leii  magistrats  apportentk  l'ac- 
complissement de  leur  t&che,  il  est  néanmoins  possi- 
ble que  jurés  et  juges  soient  induits  en  erreur  par  des 
procès-verbaux  constatant  des  crimes  imaginaircEi , 
par  des  témoignages  faux,  ou  par  un  concours  iatal 
de  circonstances  venant  accabler  un  citoyen  non  cou- 
pable (2);  et,  après  de  tels  aveux,  que  vous  arrache 
l'expérience  de  chaque  jour,  vous  voadnes  tracer  en 
cercle  de  fer  au  delà  duquel  l'erreur  ne  ponna  jamais 
se  produire?  En  vérité,  n'est-ce  pas  là  le  comble  de 
l'inconséquence? 

Notre  ancienne  procédure,  quts  nous  avons  abo- 
lie, comme  inepte  et  burLitrii,  n'avait  pas  cette  outre- 
cuidante prétention  d'iiilaiHihiliti';.  Nous  avons  vu 
qu'elle  admettait  la  révision,  dans  tous  les  cas,  quels 
qu'ils  fussent,  où  l'errear  de  bit  lui  apparaissait 


[1}  Expos,  dw  molift  dn  Code  finit,  crim. 

DiK.  do  cftoren  Cbolet,  membre  de  la  comm.  de  l^atiitan. 
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avec  des  caractères  suffisants  d' évidence  et  de  oer- 

litude. 

En  limitant  ainsi  d'avanco,  à  tel  cas  prévu  et  dé- 
fini, le  droit  de  réparer  uui!  injuBtioe  sociale,  n'est-ce 
pas  vous  qui  faites  volontairement  retour  îl  l'igno- 
rance, à  la  barbarie?  car,  en  cela,  vous  étouffez,  en 
face  de  l'erreur,  le  cri  i^énéreux  et  spontané  de  toute 
oonscience  humaine  :  car  vous  méconnaissez,' au  oom 
d'un  faux  intérêt  public,  les  plus  pures  notîoos  de  ta 
morale  et  de  la  justice  éternelle  I 

Vous  prétendez,  qu'en  dehors  de  nos  irom  hypo- 
thèses, il  n'y  a  paad'4ventua]ité  possible  d'erreor  évi- 
dente. «Le  Code  d'instruction, ditee-vous,  n'a-t-il  pas 
cherché  à  recueillir  tous  les  cas  de  révision  possibles 
à  prévoir  (1)?  —  Remarquez,  qu'une  première  fois 
déjà,  le  légisialeur  s'est  trompé  sur  ce  point,  et  qu'il 
ji,  en  1808,  ajouté  deux  liypo thèses  nouvelles  à  l'hy- 
pothèse mit/ue  qu'admettait  la  législation  de  1793! 

Mais  enfin,  s'il  y  avait  d'autres  cas  encore  oil  l'er- 
reur fût  évidente,  pourquoi  donc  enchaîner  à  l'avance, 
BOUS  une  indissoluLle  étreinte ,  l'action  de  la  justice 
sociale? 

Vous  voulez  une  justice  libre  et  indépendante  ponr 
la  pnnitîoa  des  coupables,  et  vous  la  voudriez  moins 
libre,  moins  indépeodaote,  pour  {troclamer  ses  pro- 
pres erreurs  ! 

Toute  notre  justice  criminelle  se  repose-t-elle  pas 


<t)  H.dePirieu,  (!omiii.diiGaavKium.,dlsomai«iCoTpiU|Ul., 
teienailSU. 
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sur  lo  témoignoge  des  honunGs,  c'est-à-dire,  de  créa- 
tures véhémente  ni  eut  euapectes  d'erreur  (1)  ou  de 
mensonge  (2)?  Et  puis  l'iTreiir  n'est-elle  pas  une 
des  afflictiona,  miu  des  !iiliL'niifi''M  iniptiaées  îi  notre 
orgueil?  N'all'pr,h!^t-i;lli'  ]r.i9  nnc  \iu-u-iô  iiiiniie  de 
formes,  qui  tunJcK  priivoiit  i';ihiip|)fr  aux  plus  iotelli- 
geates  prévisions  des  calcniK  luniiaina?  iSotainment, 
q'M-OBpas  vu  les  vrais  coupables,  jusque-là  ignorés, 
s'ewBfir  de  crimes  dont  des  innocents  avaient  subi 
poor  eux  la  peioe  ?  N'a-t-on  pas  va  également,  à 
Isnr  demii^e  heuee ,  4w  Umoîiu  avone»  la  isnaseté 
cleB-téoioigQsgflg  qa'ils  «Taieat  portés  eontra  des  io- 
noceabi  ?  Cela  a'eatr-il  pas  viai  ?  If  Vt-oa  pas  vu  par- 
fois, aprèa  l'caiéeutioit  du  ch&timeat,  apparaîtra,  en 
traits  irrécusables,  l'ianocenoe  de  malheureux  injus- 
tement frappés  par  la  justictt?  Cela  n"esl-il  pas  vrai? 
N'est-il  pas  possible  souvent  que  lelli;  pieuve  incon- 
testable d'innocence,  que  n'avait  pu  se  procurer  un 
aeonsé,  se  révèle  (çirti  sa  condaimalion!  Cok  n'est-il 
pas  vrai?  Et  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
où  l'eereur  aéra  manif^Bte,  palpable,  avouée  par  tous, 
on  Toodrait  opposer  à  oes  viotimes  de  l'iacilairTOj'aace 
de  la  justice,  ou  si  vous  le  vonles,  d'une  latalité  dé- 
plorable, une  fin  de  non-recevvir  contxe  la  d&ûoion 
injuste  qui  les  aura  flétris?  Et  alors  que  cette  «rrevr 
sera  reconnue  par  le  pays  entier,  par  la  justice  «11&- 
méme,  il  fondra,  faste  d'oser  l'avouer,  s'incliner  de- 


(i)  Errart  hmtamim  M, 
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vant  l'idole  de  la  chose  jugëe,  et  laisser  sahsister  ce 

meiiBonge  odieux  comme  une  vérité  judiciaire?  — 
Oli  !  non,  cela  n'est  pas  possible  ;  ce  serait  déshono- 
rer à  toujours  cette  justice  que  nous  rendons  ici-baa 
au  nomde  Dieu  et  du  chef  de  l'État;  car  si  l'erreur 
involontaire  est  excusable,  il  serait  monstrueux  de 
persévérer  volontairement  dans  une  erreur  reconnue  I 

Il  faut  donc,  dans  tous  les  cas  quelcmiques  derrear 
évidenie  ou  de  grave  présomption  d'erreur,  admettre  la 
poseibilitéi  la  nécessité  d'une  révision  I 

Et  De  dîtes  pas  que  dans  ces  cas,  il  teste  toujours 
au  condamné  ou  à  sa  &mille  une  voie  suprême  de 
recours  à  la  miséricorde  ou  à  la  bienveillance  du 
pouvoir.  Un  tel  recours  serait  un  outrage  à  la  vérité 
et  à  la  morale  publique.  On  gricie  des  coupables  ; 
mais  un  innocent  1  ce  n'est  pas  une  grâce  qu'il  lui 
faut,  c'est  une  complète  réhabilitation  (1).  On  doit  bri- 
ser le  jugement  inique  qui  l'a  frappé  et  proclamer  son 
innocence.  Voil.à  quel  est  son  droit  !  voilà  quel  est 
le  devoir  rigoureux  de  la  société  ! 

flous  essayerons  d'indiquer,  à  la  lin  du  chapitre 
suivant,  quelle  pourrait  être,  en  substance,  la  formule 
de  ce  système  amendé  de  révision. 


(I)  •  Haw  wM  il  poMilAe  ttui  i  min  could  be  pardoned  for  being 
imuKaotT  >  (H.  BtriiBls;,  U  Hdnu  of  Gommoni,  April,  99, 186i.) 
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I.  Que  la  rccannalEswce  Ja  l'arrenr  impUqiia  b  devoir  d'une  r^l- 

mtion  1  la  fols  morale  et  pécuniaire. 

II.  l'roelaïuation  de  ce  devoir  wcid  par  les  ptos  eogostee  aatorités. 
§  1 .  —  Consécration  pratique  de  ce  principe  par  l'Empereai  Na- 
poléon Ul. 

§  3.  —  Sa  consécralioD  légialative  par  le  projet  de  Code  pénal  de 

dûrn  E'oJro  V. 

ni-  Ucron naissance  du  principe      l'indeinnilé  par  lo  Parlemeol  an- 
glais en  mi. 

IV.  PoniiDle  substantielle  d'un  système  de  révision  et  de  réparalicn, 

conciliant  l'intérit  social  et  le  droit  de  la  victime. 
Vt  Coininentaîre  raUoniift  des  modiflcatloiu  pn>po»6e3. 


3BCTI0N  PREHIËRE. 

gUK  I.*  RECOIlNÀISStlICB  DB  L'eHaEUR  WFLKJUE  LE  DEVDitl 

HouB  avons  vu,  qu'en  principe,  la  société  est  tenue 
d'ouvrir,  à  la  révision  des  condamnations  criminelles 
et  correctiounelles,  une  large  voie  qui  permette  de 
rechercher  et  de  proclamer  l'innocence  des  citoyens 
victimes  des  involontaires  erreurs  de  la  justice. 
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En  fait,  nous  avoiiB  dit,  qu'en  dehors  même  des 
modi&catioQS  que  nous  réclamons,  notre  législation 
actuelle  prévoit  an  moifis  troia  hypothèsfîS,  dans  les- 
quelles cette  révision  est  adînise;  dans  lesquelles, 
par  conséquent,  l'erreur  peut  être  reconnue  et  l'inno- 
cencG  constatée. 

Dans  cet  état  des  choses,  supposons  que,  par  suite 
de  la  révision,  une  erreur  ait  été  leconnue,  et  que 
l'innocence  du  condamné  soit  juridiquement  consta- 
tée; que  va-t-il  advenir? 

Se'&gDre-t-^n  l'indicible  supplice,  qu'endure  un 
honntte  homme,  qui,  accablé  boub  je  ne  sais  quelle 
fatalité,  ou  qui  calomnié  par  desIémoioB  pujures,  plue 
tard  poursuivie  et  punis,  aura  été,  quolqu'innocent, 
condamné  à  de  longues  années  de  détention  et  ainsi 
jeté  tout  vif  dans  un  abime  de  misères  et  d'infamie?' 
Se  figure-t-on  le  supplice  plus  horrible  encore,  infligé 
à  une  honnête  famille,  dont  un  des  membres  aura, 
par  suite  d'une  déplorable  erreur,  porté  sa  tête  sue 
l'échafaudî 

Dans  le  premier  cas,  on  comprend,  jusqu'à  un 
certain  point,  que  le  condamné  puisse  subir  cette, 
peine  imméritée  dans  le  silence  d'une  héroïque  rési- 
gnation. S'U  (H»nfte  d'amères  idoulflurs,  eun  îddo- 
oenoe  le  soutient  et  lo  console  ;  elle  eoDoblit  son  mar- 
tyre ;  elle  lui  iaît  entrevoir  le  prochain  trîomplie  d'une 
éclatante  réhabilitation.  Mais  la  pauvre  famille  dodfc 
j'ai  parlé,  la  voyez-vous  gisante  au  seuil  de  nos  tri- 
bunaux, ou  sur  les  marches  de  dob  awevtbléaa  légis- 
latives, iavoqunt  U  loi,  la  jusUce,  la  vérité  ;  bisnnt 
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retentir  jusqu'aux  pieds  du  trône  ses  déuliîrantes  pro- 
testations, arciiliIfT  qu'rlli!  est  Roiis  la  plus  effroyable 
des  calumitûs! 

Toutefois,  le  jour  vient  enfin  oEi  le  ciel  a  pris  en 
pitié,  ou  la  pieuse  résignation  de  la  victime,  ou  l'alTreux 
désespoir  de  sa  famille.  La  justice  s'est  émue  ;  saisie 
d'une  demande  en  révision,  elle  a  de  nouveau  toutre- 
cherché,  tout  eonstaté  ;  et  dans  sa  haute  loyauié,  elle 
a  proclamé,  par  un  anét  solennel,  l'heur  qui  a  été 
commise.  Après  cela,  je  le  répète,  que  va-t-on  £ûre7 
Vous  croyez  que  la  juBtice,  se  voilant  ea  signe  ds 
deuil,  s'empressera  d'apporter  à  cet  innocent,  ouàsa 
famille  pleurante  et  flétrie,  toutes  les  consolations, 
toutes  les  réparations  qui  pourront  alléger  leur  ini- 
mense  douleur?  —  Non  I  —  Dans  l'état  do  nos  lois,  la 
justice  doit  reprendre  froidement  m  marche,  sans 
tenir  compte  des  inno(^untes  créatures  qu'elle  a  pu 
écraser  par  mégarde .  Elle  avait  à  rechercher  l'erreur; 
elle  l'a  consoîencieusement  recherchée.  Elfe  avait  à 
proclamer  la  vérité;  elle  l'ui-ésoiiiment,  stoïquement 
proclamée.  Ne  lui  demandez  rien  de  plus.  Sa  tâche 
juridiqee  est  finie.  Elle  a  ooacédé  la  seule  chose  qui 
fftt  es  son  pouvoir,  la  réparation  morale  ! 

Hais  la  société,  elle,  qui  a  charge  de  nous  régir  et 
de  noue  protéger,  n'a-t-elle  pas  maintenant  à  remplir 
un' antre  devoir  non  moins  sacré,  non  moins  impé- 
rieux? Restera-t-ello  impassible,  inactive,  en  face  de 
cette  peine,  de  cette  flétrissure  injustement  infligée  à 
un  de  seg  membres,  ou  en  face  de  cet  assassinat  judi- 
ciaire ,  provoqué  en  son  nom  ,  et  aooompli  par  sa 
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souveraine  autorité? — Oli!  non,  s'écrie  lu  conscience 
de  toQB  ;  non  cela  o'oat  pas  posnibie  :  car  c'est  à  la 
société  de  réparer  l'erreur  de  la  justice  ;  "  car  cette 
erreur,  dit  Bentham,  est  un  malheur  public  ;  car,  si 
wie  /bit  reconnue,  elle  n'était  pas  réparée  par  des  dédom- 
magements proportimnelst  ce  serait  i£  rbntbrbement 

DB  l'ordre  social  I  » 

Et  comment  en  ponmit-il  être  antremeat  ?  N'est- 
ce  pas  la  société  elle-même  qnî  a  ioscrit  dans  ses 
lois  cette  grande  règle  d'équité  :  «  toat  (ait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
OBUGE  celui  par  la  faute  duquel  il  eit  arrivé,  d  le  hépâ- 
BERÎ  »  Voîlfi  le  principe.  Il  est  général,  absolu,  im- 
pératif. Il  s'applique  à  toutagent  quelconque  de  dom- 
mage, saus  exception,  nî  réserve-  Si  vous,  simple 
citoyen,  voua  blessez  ou  tucK.  par  imprudence,  un 
de  vos  sembial)!es  ;  —  ou  si  même  vous  blessez  ou 
tuez  sans  droit  le  chien,  le  cheval,  le  bœuf  d'autrui, 
vous  devez  à  la  victime,  ou  vous  devez  au  proprié- 
taire lésé  des  dommages  proportionnés  au  préjudice 
causé.  Et  l'on  voudrait  que  cette  loi  supérieure,  qui 
nous  régit  tons,  ne  fût  pas  applicable  à  la  société? 
Gomment  I  lorsque,  dans  ses  jours  d'aveuglement, 
elle  aura  injustement  (1)  emprisonné,  flétri  ou  im- 
molé UD  de  ses  citoyens,  elle  ne  devra  à  la  victime, 
ou  à  sa  famille  désolée  aucune  réparation  pétfu- 
uiaire?  —  Ce  serait  l;i  le  comble  de  la  déraison,  ai  ce 
n'étuit  celui  de  l'iniquité.  FA,  en  effel,  Inrsqu'en  vue 


(1)  •  JitimiAditùaT^wdwkMjitnlU.* 
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d'un  intérêt  générai ,  ia  société  s'empare  de  mon 
champ,  elle  m'indemnise  ;  lorsque,  voulant  abaisser 
ou  surélever  la  voie  publique,  elle  ensevelit  ou  fait 
écrouler  ma  maiaoD,  elle  m'indemnise;  lorsqu'à  son 
profit,  elle  m'exproprie  de  mon  droit  ou  de  mm 
industrie,  elle  m'indemnise  ;  en  nn  mot,  tontes  les 
fois  que ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  lés  agents 
qu'elle  emploie,  elle  me  cause  an  tort  quelconque, 
elle  est  forcée  de  m'allouer  une  indemnité.  -Et  lors- 
qu'elle mWra  emprisonné,  ruiné,  déshonoré,  par 
l'erreur  des  juges  qu'elle  institue ,  ou  des  jurés 
qu'elle  a  choisis,  c'est-à-dire  par  le  fait  de  ses  pro- 
pres mandataires,  elle  ne  me  devra  rien,  abBolument 

Que  dis-je7  si  une  Hociété  étrangère,  le  Mexique, 
par  exemple,  grève,  spolie,  violente  injustement  des 
citoyens  français,  la  France  enverra  ses  valeureuses 
légions,  prodiguera  ses  trésors,  sacrifiera  le  sang  de 
ses  enfanta,  ira  fièrement  planter  son  drapeaa  sur  les 
murs  de  Pnebla,  et  de  Mexico  ;  elle  fondera  dans  ces 
lointaines  contrées  un  nouvel  empire,  pour  obtenir 
le  redressement  ou  la  réparation  pécuniaire  de  ses 
légitimes  griefs;  et  la  société  française,  elle  qui  est 
In  pivot  et  la  lumii-re  dn  î;i  civilisation  modcrnn, 
poiirrait  refuser  ia  rùpiiratiou  di>s  torts  involonlaii  nsi 
qu'elle  aurait  elle-tiiCmo  commis  !  -lo  répète  que  cela 
n'est  pas  possible,  pari'e  (ju'il  n'y  a  qu'une  seule  et 
mfime  justice  à  l'usage  des  citoyens  et  des  gouverne- 
ments ;  parce  que,  suivant  la  frappante  remarque  de 
Duport,  «  le  dommage  que  causent  les  hommes  réu- 
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n  nis  n'est  pas  moins  réel  et  moins  digne  de  répa- 
ic  ration  que  lo  dommage  causé  par  l'homme  isolé;  » 
parce  qu'enfin,  la  Bociété,  qui  représente  la  géné- 
ralité des  citoyens,  qui  k  mission  de  les  diriger,  de 
les  éolairer,  de  les  moridiser,  n'est  pas  tenne  à  moins 
de  raiaoo,  de  justice  et  dliumanité  qae  le  moindre 
de  ses  membres. 

Ahl  je  comprends  que,  pour  ne  pas  ébranler  la  foî 
due  aux  actes  de  la  jusficp  humaine,  la  loi  admette 
dîflîcilcmt'nt  l'idée  ijuc  les  ui;i£,'iati'ats  ou  les  jurés  se 
sont  frompf'^s;  cl  que,  pai'  Kuitf.  t>lli;  soumette  les 
demandes  en  révision  aux  pîus  minutieuses  garanties 
de  certitude;  à  cet  égard,  j'ai  moi-même  avoué  que, 
de  nos  jours,  les  erreurs  judiciaires  sont,  plus  que 
jamais,  des  faits  rares  et  exceptionnels;  j'ai  ajouté 
que  notre  législation  oriminelle  a  entouré  l'ianocence 
des  prévenus  et  accusés  de  garanties  telles  que  la  cos- 
damnatioa  d'un  imiouent  ao  se  peut  produire  que  par 
suite  d'un  fatal  concours  de  circonstances  vraiment 
extraordinaires.  Je  comprends  donc  qu'où  soumette 
auxpluB  difficiles  épreuves,  aux  plus  minutieuses  pré- 
cautions la  révision  des  procédures  incriminées  d'er- 
reur; je  consers  que  l'on  exige,  pour  réjmter  un 
condamné  mnomU,  pîus  d'évidence  encore,  a'i!  est 
possible,  que  l'on  n'en  réclame  pour  déclarer  un 
citoyen  coupable;  —  mais  enfin,  puisqu'il  faut  bien 
admettre,  avec  le  législateur,  la  possibilité  de  Yar- 
reur  ;  puisque  l'on  ordonne  la  révision  des  condam- 
nations basées  sur  évidentes  erreurs  de  fait;  puis- 
que, le  cas  échéant,  on  proclame  judiciairement  l'in- 
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noconce  de  la  malheureuse  victime,  je  demande  si, 
aprèB  cette  réhabilitation  morale,  on  osera  refuser  au 
condamné,  ou  à  sa  famille,  la  réparation  civile  à 
'  laquelle  ils  ont  droit,  pour  ceUe  liberté  qu'on  ft  In- 
justement changée  an  esclava^  ;  pour  cette  ekistenoe 
créée  par  Dieu  qu'on  a  éteinte  bous  le  texAn  boanean  ; 
ponr  ce  nom  qa'on  a  déshonoré;  pouf  cette  pure 
mémoire,  qu'on  a,  par  erreur,  flétrie  et  livrée,  à 
toujours  peut^tre,  aux  outrages  de  la  réprobation 
publique? 

lé  maintiens  donc  que,  à  part  la  rtjhubilitatîon  mo- 
rale, la  BOCiété  doit  dÉsormais  h  cet  innocent  con- 
damné une  éclatante  réparation  civile,  pour  les  souf- 
frances imméritées  ([u'ellc  lui  a  infligées  ;  et  s'il  est 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi,  ou  s'il  a  péri  dans  les 
cachots ,  elle  doit,  à  ses  enfants  privés  de  leur  père, 
le  pain  de  la  vie  matérielle,  comme  elle  reconnaît 
lai  devoir  l'honneur,  qui  est  le  pain  de  la  vie  morale. 

Ainsi,  révision  du  procSs  fondée  snr  l'erreur  ;  ~ 
proclamation  par  arrêt  de  l'innocence  du  condamné; — 
la  plus  grande  publicité  donnée  à  cet  arrêt;  —  enfin, 
la  réparation  dvïle  anssi  lai^,  aussi  généreuse  que 
possible  1  Voîlâ  les  devoirs  rigoureux  de  la  société  I 

SECTION  li. 

PKOCUWTIOH  DE  CE  DEVOIB  BDCUL  PU  aa  FLOS  ADOcms 

iDTOUTta. —  NàPtHioii  m.  —  di»  proU)  v. 
A  Rome,  c'était  le  peuple  entierqui  se  chargeait  de 
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dédommager  les  prévenus  ou  condamnés  innocents, 
de  l'nrreur  dont  ils  avaient  ét^î  victimes. 

I'  Chez  Il's  Romains,  dit  Deccaria,  on  a  vu  plus 
d'un  citoyen  accusé  d'un  crime  affreux,  mais  re- 
connu plus  tai'd  iimocenl,  recevoir  de  la  vénération 
du  peuple  les  premières  digiiités  de  l'État.  » 

Nous  avons  indiqué,  pour  les  temps  modernes, 
tout  ce  qui,  dans  les  lois,  dans  la  jurisprudence,  dans 
les  vœux  des  populations,  dans  les  déclarations  des 
souverains  et  des  criminalistes,  s'était  produit  en  fa7 
veur  des  inculpés  injustement  poursuivis  (1),  et  qui,  à 
bien  pins  forte  iflïsOD,  peot  être  invoqué  dans  l'inté- 
r£t  des  citoyens  injustement  cam&mmés. 

Trop  longtemps  notresociété  actuelle,  si  pleine  de 
mansuétude  et  d'humanité  pour  les  individus  recon- 
nus coupables,  s'est  monlrée  iiidilf'érentf!  au  sort  des 
condamntis  reconnus  innocents.  Lu  réaction  de  juste 
sévérité  qu'on  remarque  à  l'égard  des  premiers,  de- 
vrait être  le  signal  d'uue  réaction  de  pitié  et  da  solli- 
citude pour  les  martyrs  de  la  justice  sociale. 

SI.  —  Ccnu^croiim  pratiqn*  de  ceprindpc  pur  rBjapetw 
NafoUon  III. 

Cette  réaction  salutaire  a  commencé,  et  j'ai  encore 
ici  rheureuse  fortune  de  mettre  mes  paroles  sous  Tau- 
guste  patronage  du  plus  grand  nom  des  temps  mo- 
dernes. 

(0  V.  tomei",  p.  SlOet  suiv.  —  Y,  aaui  a  l'ippendiu  du  pré- 
sent Invïll  n*  XII. 
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Voici  ce  que  chacun  a  pu  uagnière  lire  avec  admi- 
ration dans  le  M'miWur  officiel  de  l'Empire  l'ran- 
çais. 

n  Par  ordre  de  l'Empereur,  S.  Exc.  le  ministre  de 
ragrioultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
vient  de  nommw  H.  Leenier  Sis,  commissaire  du 
Gouvernement,  près  la  Booiété  des  mines  de  charbon 
minéral  de  la  Maj^nne  et  de  la  Sarthe. 

a  H.  Lesnier,  ancien  institateur  primaire,  con- 
damné en  1847  aux  fraTauz  forcés  &  perpétuité,  pour 
aBBOBBinat  et  incendie,  avait,  par  sa  conduite  exem- 
plaire, mérité  la  confiance  du  commissaire  du  foag:De, 
qui  l'employait  dans  les  bureaux,  lorsque,  sept  ans 
après  sa  cvndarrmation,  son  innocence  a  été  pleinement 
démontrée,  grâce  au  pieux  et  actif  dévouement  deeon 
p^.  A  la  suite  d'un  arrêt  prononcé  contre  les  véri- 
tables auteurs  de  ce  double  crime,  dont  les  manœuvres 
avùent  égaré  la  Justice,  il  a  été,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'asi^Beede  la  Haute-GaionDeâa27jmn,  décbai^de 
l'accusation  portée  contre  lui.  Cette  réhabilitation 
solennelle  n'acquittait  pas  complètement  la  dette  de 
lasodété,  et  Sa  Majesté  a  voola,  endonnant&M.  Les- 
nier un  emploi  honorable,  réparer  la  ruine  que  lui  a 
causée  une  fatale  erreur  judiciaire  (I).  « 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations  d'autres  gé- 
néreuses et  officielles  réparations  dn  méma  genre.  Je 
me  borne,  à  affirmer ,  qu'aucune  erreur  judiciaire 


<1)  «oHitew  wnimml  it  VEntpiri  frmtait,  du  Tjaillet  ISKS. 

n.— 38 
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n'est  connue  en  haut  lieu,  quo  lii  vicLinie  nu  soit  im- 
médiatement l'objet  d'une  mesure  réparati'ice  (1), 

Ainsi,  de  même  qu'en  1786,  le  grand-duc  de  Tos- 
caDB  Pierre  Léopold  (2),  et  le  8  mai  1788,  le  roi 
Looie  XVI  (3),  proclamaiént  le  devoir  imposé  à  la  so- 
ciété  (indemniser  les  inculpés ,  reconnus  innocents, 
de  mâme  en  18SS,  l'Empereu^  des  Ftati(}ais  n'a  pas 
craint  de  reconnaître  la  dette  saocée  d;e  la  société  en- 
vers leB  imdanwés,  dont  l'innocence  a  été  jndicïaire- 
ment  confitstée. 

§  s.  —  Sa  cowéerafum  Ugùtattvt  par  U  Coilt  de  dùm  Ptdto  F. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  les  déclarations  ou 
manifestations  qui  émanent  du  trône  de  France,  ont 
1b  privil%e  de  faire  éclio'dans  le  cœur  de  tous  les  sou- 
verains, et  de  projeter  en  quelque  sorte  leurs  ra- 
dieuses clartés  sur  la  civilisation  entière  de  ce  siècle. 

Peut-«tré  est-ce  sous  l'influence  inaperçue  de  Ces 
ms^pianimes  pensées,  qu'ont  été  rédigée  les  arUdes 
wivanfa  du  projet  de  nouveau  Gode  pénal  poHagaii&i 
Leur  consécration  seule  sufOiait  à  g:lorifier  le  règne 
du  jeune  prince,  dont  ce  Gode  immortaUso'a  le  nom. 
Art.  133. 

a  La  moitié  dapnidnit  des  unendestenaltrilHiteà  Fim  dei  AïblÎB- 
Mtoeota  da  InenliiiHnoe  de  rarrondincinaDt  (raiRorca)  oA  l'infiaelioa 
aura  été  commise,  snlvaDt  la  dËsignalion  qu'en  fera  la  sente  ace  ;  fou- 
irt  vmWé  ttra  acquiie  au  Trùor  puilic  pour  tervir  i  nnuuKIBUt  (m 


(1)  V.  d  HAppendia:  De  tiitdmitiH  due  aux  citoytnt  indûmml 
foureuivU,  a'  ix. 
(a)  Codia  Leopoldino,  de  1786,  an.  un.— V.  Append.,  n>  n,  13. 
(3)  V.  tome  i*,  p.  SiS. 
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indiviAu  iCûorrrts  (afiioltniloi]  cokMB  mtocnm  tt  inêHmtnt  (l'n- 
jtatammli)  fcwtiUvu  et  nu  coKDAnis  ntcuKïa  innociNTS  pàb  u 

An.  169. 

«  La  rfhahililaljoii  [rihnl/ihlai-àii)  list  Li  n'inli^gralion  du  coiiiiamiiS 

la  seiiLoiiFL-  de  cuiidammlioii ,  J.ins  lous  les  drolta  qu'il  avait  perdua 
en  vËTla  àe  ladile  condamnation. 

£  Uoiqas.  —  La  réhtJiilitatioD  résulte  de  la  sentence  mËm»  de  révi- 
sion, pa^  en  torce  de  chose  Jngée,  sou  vAxsàtà  d'encan  autre  acte 
d'une  aDtorité  qoetconque.  t 

Art,  no. 

*  La  sentsnce  de  révision  accordera  an  condamné  rbconnn  innocent, 
a^U  le  requiert,  le  juste  indemnité  dn  préjudice  qu'il  ■  scnSerl.  Ella 
en  fixera  (arbitrara)  le  montaot.  Cette  indemnité  lui  sera  immédiate- 
nient  pa;ée  par  rïÉtat  sans  qu'il  soit  besoin,  à  celle  An,  d'aucune  pro- 
cMore  ipéûals.  —  La  ttntmee  sera  publiée  dana  le  jounul  ofBciel  dm 
gOQvemement,  dnnuit  trois  jours  consécntifà.  n 

On  Toit  que  si  les  votes  et  moyens  de  l'indemiiité 
sont  limités  aux  reBsources  de  la  caisse  des  amen- 
dea,  du  moins,  le  principe  de  la  réparation  sociale 
est  nettemetit  et  îiauteinent  proclamé  par  la  loi  elle- 
même.  Du  reste,  l'exposé  des  motifs  du  projet,  après 
m'avoir  fait  l'honneur  d'invoquer  à  l'appui  de  cette 
innovation,  les  chapitres  XX  et  XXI  de  mon  pre- 
mier volume,  ajoute  : 

Il  Quant  au  mode  de  réaliser  les  réparations  dues  à 
l'innocence  reconnue,  la  Commission,  après  avoir 
pesé  tout  ce  qui  a  ét^  si  bien  écrit  sur  cette  ma- 
tière (1),  estimé  que  les  vrais  principes  sont  les  soi- 
vsnls  : 


(î)  BomuvîUê,  De  VmMHoTatvm  it  la  lai  erimintUe,  1. 1"',  p.  SIS 
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1°  L'indemnité  doit  l'Ire  h  hi  l'ois  mnniJi:  et  pécu- 
niaire. 

2°  La  premiùri!,  qui  a  pour  but  de  réparer  l'hon- 
neur offeneé  d'uu  citoyen,  doit  consister  dans  la  pu- 
blication par  la  voie  des  joumanx  et  par  l'aSdie, 
dauB  les  lieux  publics ,  de  la  sentence  qui  a  acquitté 
l'accusé  comme  innocent,  ou  qui  déclare  mnown/  tot- 
dividu  condumné  par  mite  d'une  erreur  de  la  jus- 
lice.  C'est  le  système  que  prescrit  l'ordonnance  de 
Louis  XVI  (i). 

3°  La  seconde,  qui  doit  réparer  le  dniiimage  souf- 
fert par  l'innocent,  est  due  à  tout  accusé  acquitté, 
comme  innocent ,  mais  ne  doit  pas  s'étendre  à  l'inculpé 
absous  ou  acquitté ,  faute  do  preuves,  comme  l'ont 
prétendu,  par  exagération,  Duport,  Grissot-Warville 
et  autres  (2).  » 

SECTION  m. 

■BCOWNAIMAIICI   DU  FIIKCIPE  M  SlPARATIOH  SOCUU 
FAI  LE  PAILEIENT  ANGLAIS. 

Mais  j'ai  hiUe  de  signaler  un  document  n'uil.  i 
a  peut-être  une  importance  plusconsidérable  encore. 

Le  Gouvernement  anglais,  qnî,  à  part  ses  propres 
tendances,  est  si  soigneux  de  m&na^v  les  idées  libé- 
rales du  peuple,  s'est  bien  gardé  de  passer  à  l'ordre 
du  four,  sur  nne  pareille  question. 


(1)  Bomwvills,  DePamiliorationde  la  loi  rrtmfiiiIfa.t.V'.p.SIS. 

(2)  JWi.,p.  Ml. 
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a  Ud  m.  Hewicko,  noble  propriétaire  du  Korthinnberlsad,  avait  été 
ponrsuivi  pour  rébollion  avec  onm?»  «nvcrs  les  ngeiits  cle  l'aDlorilé,  et 
Dulgré  ses,  énergiques  proie^ialions  il 'innocence,  il  avait  f\é  tondainné 
•t  quatre  antiées  de  sunilude  iiéiiale.  Il  subissait  sa  peine,  lBr<qua, 
giâce  au  lèle  d'an  de  ses  lidt^lea  ^ervlv^urs ,  tes  quatre  agents  qui 
avaient  mcnsougérement  ilfficsi!  contre  iui,  furent  dénoncés  comme 
faux  témoins,  et  condamnés  euv-mSines,  k  rui&un  de  ce  parjure  (0/ 
pcrjurij),  A  diverses  peines  d'eniprisonnemeiLl.  I/iniiocellCB  de  M.  Bft- 
wieke  ayant  été  ainsi  ju ri diquetuent  constatée,  il  fut  gracié  parla  EteiDS. 
Uiis  il  avait  subi  une  année  d'ioeareéruioD  [afur  a  yau't  ittcnrctra- 
ilim]  ;  il  était  briié  de  corps  a  d'Ame;  toa  mobilier,  ses  livrée,  ses 
taUéaox,  etc.,  avaiMU  été  saisis  et  vsodiu  par  les  commissaires  de 
FhApital  de  Greeowich  ;  il  avait  enduré  toutes  les  htunlliatians,  toutes 
les  misères.  Ions  les  dommages  résultant  d'ime  telle  condamnation. 

B  1*1"  mai  laiU,  M.  Berkeley  déféra  celte  affaire  h  la  nimmbre  des 
commonei,  et  lui  soumit  une  motion  ainsi  connue  :  Le  comité  des  sub- 
sides sera  cbugé  de  rédiger  une  adresse  &  la  Ràne,  la  suppliant  d'or- 
donner qu'une  juste  indemnité  soit  allouée  tt  H.  Bewicke ,  en  dédom- 
nafemcai  des  peines,  angoisses,  bumiliatlons,  souffianees  et  pertes 
aobies  par  snile:  I*  da  cette  accuaation  hnise;  3°  de  la  coofluation 
et  vente  de  ses  bleus;  3°  de*  dépenses  néoessîléés  par  b  paarsniie  de 
ses  calomniateurs,  en  an  mot,  jMor  roréparaUe  injustice  et  le  grave 
dommage  dont  il  a  été  vielima. 

a  L'honorable  orateur  tait  un  récit  émouvant  des  infortunes  de  ce 
citoyen.  11  termine  en  disant:  Sans  doute,  H.  Bewicke  a  été  gracié 
par  la  Beine;  mais  comment  esl-il  possible  qu'un  bounéto  homuo 
puisse  être  pardonné  (eould  be  jiardantd),  alors  qu'il  est  innocent? 
Co  n'est  pas  un  pardon  que  la  société  lui  doit,  c'est  tine  réparation- 

n  Sir  fi.  Grcg  tt'auraït  aucune  objection  à  faire  3  la  motion  lia  son 
lionoratile  ami,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  de  ponrvoir  a  nn  r.i-  ]i:irtii:ii- 
lier.  Mais  il  appelle  l'attention  de  la  lUiambre  sur  h.  jiniirr  il.'  lu  ifius- 
tion  qui  est  soulevée  et  qui  implique  une  innovai rir  ri  i  .,ri'iilr'i  .il.l('  il.irn 
la  loi  criminelle.  Puis,  après  avoir  diïciilpé  U'  jury,  ilmu  li'  vi'nln  t  -0 
justifiait  par  les  preuves  à  lui  soumises,  —  il  ajoute,  iju'aussiuli  que  la 
condamnation  des  témoins  parjures  eut  constaté  l'Innocence  de  M.  Be- 
wicke, la  (luronne  s'est  empressée  de  le  gracier.  —  Il  reconnaît  que, 
dans  resjièce,  cette  mesure  était  moins  un  pardon  qu'un  acte  de  jus- 
tice. Hais  le  gottver[\ement  n'avait  aucun  moyen  il'indemnïser  M.  Be- 
wicke  des  souffrances  et  biirailiiilions  résultant  di'  l'iiidue  roiiiliuiiiLii- 
tion  qu'il  avait  subie,  —  La  Cbanjbre  ne  peul  adiiietln^  qu'une  in- 
demnité lui  soit  due  ,  it  muins  qu'elli;  ua  suit  dispusée  a  aïsurur  une 
indemnité  semblable  i  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté ,  tel  honorable 
qu'il  puisse  Btra,  qui  prouvera  avoir  été  ligustemenl  condamné.  Ces 
cas  ne  sent  pas  nombreux,  mais  ils  se  peuvent  présenter  de  temps  h 
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autre.  Ainsi,  par  eïûni[i]i>,  le  cliapclain  d'une  jirison  près  de  Londres 
fui  condamné  k  raison  li'un  nrime  grave  (ifrwm  Time)  sur  te  témoi- 
gn-jço  de  .tfiiv  jmijw-  nili"i  llifiiliM  npn".,-™  injincenfe  ayant  *IÉ 
prouver',  il  fui  111  i-^  l'ii  l]lii'[ti">:  jiiais  il  iir'  %'(M  adressé  fi  la  Cliam- 
bre  di!s  iwiiiimni'S  pnar  d^jiEiumltr  une  iii-.kiijnilé.  —  Si  donc  la  Cham- 
bre odmellail  ia  moiiun  qui  lui  esi  h'iie.  elli-  i^iabtirait  en  principe, 
que  dans  tons  les  cas  analognss,  une  indetnniie  devra  être  alïoste  im 
le  Trésor  pnblic.  —  Le  noble  lord  panse  qa'il  serait  Iree^mpriulent 
d'établir  dans  In  loi  ce  nonveeiL  principe,  k  propos  d'un  cas  parlion- 
lier,  sans  las  plos  mûres  déllbéra^ons  (lOflAoul  Ihe  mat  deliberaft 
mquirt/].  Il  ne  peut  Ëtra  davantage  qoetUon  d'indemniser  H.  Bewkhe 
das  dépenses  qn'Il  a  biles  ptntr  la  condamnation  de  set  &nx  témoins. 
Ceit  me  ponrsnite  qu'il  a  bile  dans  son  intMt  et  à  ses  tisqnes,  tt 
dcHit  il  doit  répéter  ks  frais  sur  les  coupables.  La  Chambre  diât  dont 
rejeter  la  motiwi  de  H.  Berkdf?.  Que  si  son  honorable  amï  vent  limi- 
ter cette  motion  ft  l'indainmlé  qui  serait  due  ft  M.  Bawicita  ponr  la 
parte  qu'il  a  BOlùs  sur  II  venta  jndioii^n  8e  aae.bians,  en  <S(aJtd  k  leur 
TaleuT  réelle.ilnefïtanullaoppositioa  i  ce  qne  ce  point  soit  renvoya 

I  l'examen  dn  comité  des  anbsldes,  d'uitant  qn'il  vient  de  salair  le 
Itadameat  i'on  UU  qni  abolit  i  L'avenir  Ift  to*ficat(mu  4»  tbM. 

a  Lord  J.  Maïuun.  Le  Taisonnement  de  l'honorable  bamnnat  M 
Tésnme  i  dira,  que  la  Chambre  ne  doit  pas  hm  justice  dans  un  cas, 
de  peur  ^eUe  n'ait  pins  tard  k  fUn  Justice  dans  im  entra.  (Bravos  !} 

II  soutient  qoe  la  Chainbre,  en  agréant  la  praposifion,  pranven  an  paya 
qne  déi  qu'il  y  a  erreur  de  la  jusUce  [fttttcarrtag»  of  jutikâ)  nae  ré- 
paiatitm  doit  eirs  donnée  ï  oalDi  qui  en  a  Aé  victime,  quel  qna  aoit 
son  rang  dans  la  société. 

«  L'a(tomeg  gtnrrat  appuie  le  senliment  de  lord  Groy.  En  fait,  la 
responsabilité  des  infortones  (pi'a  subies  M.  Bewicke  ne  peut  int^ombcr 
qu'au  shénff  qui  a  imprudeiuniGni  choisi  ses  auxiliaires.  C'est  loi  qui 
de^Tait  payer  l'indoninili^  rCclamCu.  Il  ponso  donc  que  la  Chambre  n'a 
rien  de  mieux    faire  que  d'adoplor  la  proposition  du  miniatro  de  l'in- 

n  Sir  (i.  tiret/  explique  que  sa  pioposiliou  n's  d'autre  but  quii  de 
limiter  l'examen  que  devra  faire  le  comité  k  ce  qui  conesme  la  confis- 
cation et  la  vente  liea  hieas  de  M.  Ilenicke. 

•  Après  un  assez  long  dt'bat,  la  Chambre,  procédant  par  division , 
vote  sorla  question  lie  savoir  si  une  partie  soglement  de  h  motion  sera 
renvoyée  an  oomitif  des  subsides. 

a  llette  propoiilion  est  rejelée  a  denx  voix  de  majorité  (ISO  con- 

tKlIS). 

•  Ce  réeuitat  est  vivement  contesté.  —  On  demande  la  réonvertnrs 
de  ta  (Kscassion. 

B  Sir  6.  0ny  se  Uve  et  préposa,  comme  amendentent,  ■  (pta  le 
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eomîlË  !(dt  ehorgâ  d'examiner  la  pEtition  dn28  avril  1863,  afin  de  don- 
ner à  U  Chambre  son  opinion  sar  la  question  de  lavoIr  H  U.  Benaickt 
a  droit  à  me  indemmii,  et  doni  quelle  meiwt.  p 

«H.  Disraeli  eombat  l'amendement  du  gouvernement, en  ce  qu'il 
tend  dÏTectementàannnler  le  premier  vote. 

o  Plusitiiri  oraleurs  pri'lendfiiil  (ju'il  y  a  eu  surprise. 

o  M.  Whiii-'i/li'  'hi\  riNimnpii'i  q"!!.  |iar  snn  vote,  la  Chambre  a 
alTirmi^  le  priricijifi  ili-  l'iiHli'innii^  Tl  riiiipclle  qua  ea  De  snalt  pai  ta 
preiiiii>ra  fois  qu'un  iit^fl(imin:if;i?riiiint  aur;>iL  fi6  alloué  A  un  citojfq 
vïclime  {aijijrifed)  i'une  fausse  iictusolion. 

"  M.  S.  Bfiiiimuiil  reconiiail  qun  Jf.  Bctt  icke  a  fié  gravement  atleinl 
par  cette  injuste  r  ou  damna  il  on  (iciis  an  nogricced  iind  injured  mm); 
et  il  pensa  que  ia  proposition  du  (jouvcrnement  s'applique  i  ce  ca». 

<i  L'amendement  de  sir  G.  Grey  est  admis  par  US  voix  «outre 
100(1).  • 

Ce  résultat  a  une  valeur  dont  il  est  facile  de  se  ren- 
dre compte.  N'est-ce  pas  un  fait  considérable  que 
l'admïssioii,  par  la  majorité  de  la  Chambre,  du  prin- 
cipe mâme  de  la  réparation  sociale  due  aux  condam- 
nés reconnus  innocents?  Et  c'est  évidemment,  en 
f  onformîti^  du  généreux  aentimont  par  elle  exprimé 
sur  ce  principe,  que  lord  Grey  a  subsidiairement  de- 
mandé que  le  comité  filt  cliar^i'  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  :  <•  as  lo  whelhcy  M.  Bcirkke  is  endtled 
tfi  fim/,  '.mil  /'-bat  cim'pm.wfiot''!  n  Or,  si  le  comité 
vif-nl  iéiiiftlre  l'avis  ,]a'iiiic  iiulrnuiilp  csi  duc,  n'est- 
il  pns  Cfrlfiin  qiif  M.  Howickc  ii-n'via,  /,>,t  fonds- 
(lu  Tréiur  public,  une  réparation,  et  des  douteurs  im- 
méritées qu'il  a  souffertes,  et  du  préjudice  matériel 
qu'il  a  subi  daus  ses  biens,  par  suite  d'une  condam- 
nation reconnue  injuste? 

n  y  aura  doDo  Ut  une  consécration  formelle  de  cette 


(1^  Exfr.  et  tnA.  i}n  Gatignanti  ^Mtmgn-,  du  2  mai  f 864. 
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grande  thèse  de  droit  social  que  nous  discutons,  et 
qui  tôt  ou  tard  triomphera  partout,  quelles  que 
soient  les  charges  nouTelles  qu'elle  doive  imposer 

au  Trésor  publie.  Je  dis  i/uelles  que  soient  les  charges  ; 
car  je  rougis,  en  vérité,  de  penser  qu'on  puisse  se 
préoccuper  de  cette  dépense,  quand  elle  est  le  prix 
de  la  liberté  indûment  ravie  ou  du  sang  injustement 
versé! 

Vous  craignez  !ea  difficultés  et  les  abus  de  l'eïécu- 
tion.  —  Les  difficultés,  où  sonl-eilea?  11  n'y  en  a  pas, 
ii  n'y  en  peut  avoir.  —  Quant  aux  abus,  permettez- 
moi  de  vous  dife  que  si  la  justice,  chargée  d'arbitrer 
le  montant  de  ta  réparation,  éprouve  Jamais  un  scru- 
pule, ce  sera  la  crainte  de  ne  pas  faire  assez  pour  ré- 
parer un  préjudice  qui,  de  sa  nature,  est  presque  tou- 
jours malheureusement  irréparable  I 

Maintenant,  comment  ce  système  de  lénaîou  et  de 
réparation  devra-t-il  être  o^ianîsé  pour  oontûlîer 
—  l'intérêt  supérieur  de  la  ré^nesaioD  et  le  respect  de 
la  chose  jugée,  avec  les  droits  nos  moioB  âevés 
de  l'innocence  reconnue? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  formuler. 

SECTION  IV. 

rOBaULK  SUBSTANTIELLE  D'UN  SÏSTËME  DR  KtVUlOrC 
n  DB  BtTAlATION,  COIKUun  L'rNttlfiT  SOCIAL  BT  U  tWDlT 

M  Là  Ticrou. 

Je  ne  puis,  dans  cette  grave  et  difRcïie  maUère, 
avoir  le  présomption  d'indiquer  la  formule  précise 
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du  système  dont  je  viens  de  développer  les  motifs. 
Le  soin  d'en  arriter  définitivement  les  termes  reste 
confié  à  la  hante  asgesse  dn  GoDveinenient  et  do 
Corps  lég^slatir. 

Ce  qui  me  parait  hors  de  doute,  c'est  que  le  béné- 
fice de  la  révision  devra  être  étendu  aux  condamna- 
tions correctionnelles  à  l'empriBonnement  ;  et  qu'on 
devra  modifier  les  articles  443  et  445  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  de  façon  qu'ils  puissent  être 
appliqués,  alors  même  que  le  condamné,  victime  de 
l'erreur,  serait  décédé. 

Mais,  je  l'ai  dit,  il  no  sufKt  pas  de  prévoir  les  cas 
les  plus  ordinaires  ;  il  faut  que,  dans  tous  les  cas  possi- 
bles quclcorigues,  oii  une  erreur  sera  probable,  la  jus- 
tice sociale  ne  puisse  être  jamais,  à  r^^t,  arrêtée 
par  nu  invincible  obstacle.  Dans  ce  bat,  je  propose 
d'ajouter  au  titre  de  Is  révision  une  disposition  addi- 
tionnelle, portant  en  substance  : 

«  Dans  tout  autre  cas,  lorsqu'ooe  condamnation 
criminelle  ou  correctionnelle  sera  attaquée  pour  cause 
d'erreur  de  fait,  soit  par  le  condamné,  soit  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  le  ministre  de  ta  justice,  sur 
le  vu  du  mémoire  et  des  pièces  justificatives ,  devra 
d'office  saisir  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  avant 
faire  droit,  pourra  désigner  un  de  ses  membres  pour 
procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  commission 
rogaloîre,  à  tous  les  acles  de  vérification  ou  d'infor- 
mation jugés  nécessaires. 

ic  Ladite  Cour,  le  ministère  public  entendu,  déci- 
dera, d'après  les  justifications  produites,  s'il'y  a  lieu* 
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d'iulmettre  la  requête  en  révision  du  proc^B,  pour 
cause  d'erreur  sur  la  persoqne  du  coupable. 

«  Le  cas  échéant,  elle  suspendra  l'effet  de  l'^rrët  de 
condamnation,  et  elle  désignera  la  Cour  oq  le  tribu- 
nal qui  devra  proi-^der  à  la  révision. 

•(  A  pioins  (l'une  dispense  accordée  par  le  ministre 
de  la  justice,  les  frais  de  l'instance  en  révision  seront 
consignés  au  greSe  de  la  Cour  de  cassation.  Le  de- 
mandeur en  révision  qui  succombera  sera  condamné 
aux  frais  de  la  procédure. 

a  L'action  en  révision  est  imprescriptible.  —  La 
sentence  de  révision  ne  sera  soumise  à  aucun  re- 
cours. » 

Il  est  une  autre  disposition  non  moins  urgente, 
que  j'appelle  de  tous  mes  vœux  et  qui  fait  l'objet 
spécial  du  présent  chnpifro,  c'est  celle  relative  à  la 
réparation  des  erreurs  judiciairement  constatées.  Elle 
pourrait  être  conçue  en  ces  termes  : 

<i  Si  l'erreur  est  reconnue,  les  juges  sidsis,  après 
avoir  proflamé  S'innoceiicc  du  condamné,  fixeront, 
sur  les  conclusions  du  iiiinlstLTC  public,  l'indemnité 
morale  et  pécuniaire  qui  pourra  être  due. 

"  La  décision  d'innocence  sera  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  ceux  des  journaux,  tant  du  lieu  de  la  con- 
damnation que  du  domicile  dn  condamné  ou  des 
ayants  cause,  qui  seront  désignés  par  la  sentence. 
Les  frais  de  cette  insertion,  ainsi  que  l'indemnité 
pécuniaire  allouée,  seront,  au  défaut  d'une  partie 
responsable,  à  la  cbsf^  du  Trésor  public.  » 
«  n  ne  teste,  dfins  ce  système,  qu'im  point  délicat  ^ 
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régler  :  c'est  de  savoir  à  qutille  juridiction  on  devra, 
hors  les  cas  actaellemeot  prévus  par  le  Codu  d'io- 
struction  crimiDelle,  renvoyer  le  jugement  de  l'af- 
faire. 

Remarquons  tout  d'abord  que,  bien  qu'importante 
en  soi,  Ci!  n'est  là  qu'une  formalité  secondaire;  le 
point  capitiil  étant  ici  d'imaginer  un  mode  quelcon- 
ijiio  lie  niviyiou  ili-  toute  erreur  judiciaire  possible. 
Mais,  à  ti^l  v'^nrà,  y:  ii'untrevois,  pour  mon  compte, 
aucune  difficulté  sérieuse. 

S'agît-il  d'une  condamnation  cori-ectionnelle ,  la 
Cour  de  cassation  désignera  la  Cour  impériale  qui 
devra  de  nouveau  procéder,  en  audience  solennelle, 
an  jugement  de  l'aSaire.  Peu  importera  que  le  con- 
damné soit  vivant  ou'* décédé,  puisque  ces  Cours 
peuvent  se  déterminer  par  tous  les  éléments  de 
preuve  écrite  ou  orale. 

S'il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée  par 'une 
Cour  (Tax-wcs,  on  procédera,  an  cas  de  survivftnpe 
du  condamné,  dans  les  foruies  prescrites  par  les 
articles  443  et  suivants  du  Code  d'instr.  crim. 

Que  si  la  demande  a  été  formée  par  les  héritiers, 
ou  ayants  cause  du  condamné,  sans  doute  le  choix  de 
la  juridiction  n^est  plus  aussi  simple.  Mais  la  diffi- 
culté est  loin  d'être  insoluble. 

Quelle  devra  être  cette  jurïâiçtïonT 

Sera-ce,  comme  on  l'a  proposé,  le  Corps  législatif? 
—  C^est  impossible,  ce  serait  confondre,  comme  le 
Taisait  la  Convention,  les  pouvoirs  législatifs  et  jndi- 
ciaires,  qui  sont  essentiellement  distincts. 


Sei'ci-i-c  une  autri?  Cour  d'assises?  Ce  pfirii  n'est  pas 
absolument  inadmissible;  cependant,  on  y  objeete 
avec  raison  que  les  Cours  d'assises  sont  peu  propres 
à  un  pareil  examen,  par  le  motif  qu'elles  ne  se  dé- 
cident que  d'après  les  preuves  fournies  par  le  débat 
oral,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ellM  ne  jugent  jamais 
en  l'absence  de  l'accùaé. 

Sera-ce  la  Cour  de  cassation?  —  Et  pourquoi  pas? 

Puisque  dans  certains  cas;  elle  examine  et  casse 
des  arrêts,  en  dehors  des  parties,  dans  le  seul 
rSt  de  la  loi;  pourquoi  ne  les  examinerait-elle  pas, 
en  l'absence  des  condamnés,  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité?  Hst-ce  que  l'intériH  do  la  loi  est 
plus  précieux  et  pîîis  ,s;icré  que  l'iriléièl  de  l'inno- 
cence? Je  ne  vois  donc  là  rien  d'anormal,  rien  d'im- 
possible, rien  qui  répugne  aux  principes  généraux 
de  notre  droit. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ne  juge  les 
affaires  qui  lui  sont  eoumîsea,  qu'au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  loi ,  non  au  point  de  vue  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  déclarés  constants. 
Maîa  qu'y  aurait-il  d'étrange  à  ce  que  la  loi  conférât 
à  la  Cour  suprême  le  droit  d'apprécier  les  faits,  alors 
qu'il  s'agirait  de  rechercher  et  de  constater ,  au 
besoin,  l'innocence  d'un  condamné? 

Me  dira-t-on  que  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait 
légalement  déclarer  inuouont  le  condamné  que  le 
jury  a  déclaré  coupable;  que  ce  serait  substituer  son 
autorité  à  la  sienne  et  enfreindre  ouvertement  l'ar- 
ticle 350  portant  que  «  la  déclaration  du  jury  ne 
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pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recouraî  «  —  Je 
répondrai  que  déjà  la  loi  investit  iee  trois  magistrats 
de  la  Cour  d'assises,  du  droit  de  renvoyer  l'affaire  â  un 
nouveau  jury,  lorsqu'ils  sont  convaincus  que  les  jurép, 
tout  en  obaerTaat.  les  fprmes,  se  sont  trompés  au 
fond,  en  dédartmt  l'accusé  eoufaUe  (I).  Est-oe  que 
dans  ce  cas,  les  magistrats  ne  brisent  pas,  en  fmt,  la 
déciBraiioB  du  jury,  et  ce,  dans  un  intérêt  supérieur 
de  vérité  et  d'innocence  présumée? — Pourquoi  donc 
la  Cour  dp  cassation,  composée  des  plus  éminentes 
■nutaLiiilés  de  la  magistrature,  n'aurait-elle  pas, 
dans  le  même  cas  de  présomption  d'innocence,  le 
mùmc  droil  qu'une  simple  Cour  d'assises? 

Enfin,  si  l'on  voulait  absolument  que  le  jury  seul 
pût  réformer  les  décisions  du  jury,  je  demande  pour- 
quoi le  jugement  des  très-rares  siTaires  en  révision 
dont  il  s'agit,  ne  serait  pas  confié  au  haut  jury, 
l'émanation  directe  du  suffi^ge  universel,  la  plus 
considérable  et  la  plus  éqlairée  de  nos  juridictions 
populaires?  La  loi  qui  remet  an  baut  jury  le  juge- 
ment de  ceux  qui,  par  l'émeute  et  l'insurrection,  ont 
attenté  au  repos  du  pays,  pourrait,  à  bien  plus  forte 
raison ,  faire  appel  à  son  indépendance  et  à  ses 
lumières,  alors  qu'il  s'agirait  de  décider  ei  un  hon- 
nête citoyen  n'a  pas  été  victinie  d'une  erreur  de  la 
justice  1 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  les  modi- 
fications ci-deraus  proposées ,  ne  présentent,  quant 


(1)  Art.  3IS,  Code,  d'ion,  crlm. 


606       DES  INDEMNITÉS  DCES  P.in  L,\  SOCIÉTÉ 

à  leur  réalisatîoB  pratique,  aucune  dirGcullé  îdbut- 
moatable. 

On  en  sera,  du  restef  convaincu  jusqu'à  l'évidence, 
si  l'on  veut  avec  noua  essayer  de  commenter  les 
termes  de  notre  proposition.  ■ 

SÈCtlOIT  V. 

CDnnmitRs  ■inoiniS  des  aoDinc&Tiom  rsorosÊER. 

Ob  a  pu  voir  avec  quel  soiu  je  me  suis  efforcé, 
dans  les  smendemeats,  que  je  propose  au  titre  de  la 
révision,  de  concilier  le  reâpect  de  la  ctiose  ju^e 
avec  les  imprescriptibles  droits  de  l'innocence  allé- 
guée ou  reconnue. 

I.  Les  faits  motivant  la  demande  en  révision, 
seront  exposés  dans  un  mémoire  si^ni!  tli>s  parties  ou 
de  leur  conseil  et  appuyi's  ilc  pièces  jiistificiitivcs,  La 
(lemiiiuli;  111'  duvra  èiro  traiismiKC  h  la  Cour  ;le  cassa- 
tion, qu'autant  (pi'il  résultera  dudit  mi'moire  line 
grave  présomption  d'erreur.  C'est  là  une  première 
garantie. 

II,  Si  les  demandeurs  en  révision  sont  eolvables, 
ils  devront  ofirir  de  consigner  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation,  le  montant  présumé  des  frais  do  la 
procédure.  —  Seconde  garantie. 

Si  leur  insolvabilité  est  jiistifiée,  le  ministre  de  la 
justice  devra,  pour  leur  accorder  la  dispense  de  con- 
signation, faire  un  examen  préliminaire  de  l'affaire, 
comme  font  les  bureaux  d'assistance  judiciaire,  avant 
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de  prêter  leur  généreux  concours  à  un  plaideur.  — 
Troisième  garantie. 

III.  A  part  cet  examen  préalable  du  ministre  de 
ta  justice,  le  demandeur  en  révision,  qui  aurait  eu 
l'audace  et  la  mauvaise  foi  d'iacriminer  d'erreur  une 
juste  sentence  pénale,  verra  se  dresser  devant  lui, 
comme  insurmontable  obstacle,  la  haute  sagesse  et 
la  longue  espérionce  de  la  Cour  suprême.  Il  ne  suf- 
fira pas  qu'il  allègue  eoa  innocenue;  il  faudra  que, 
dans  son  nitimoin?,  iî  Insrie  ou  offre  la  preuve  d'une 
évidente  erreur  nui'  lu  personne  de  l'individu  déclaré 
coupable.  —  Quatrième  garantie. 

IV.  De  son  côté,  la  Cour  de  cassation,  avant  de 
décider  s'il  y  a  lieu  à  révision  du  procès,  aura  tout 
droit  et  tous  moyens  de  s'édifier  sur  le  mal  ou  bien 
fondé  de  la  demande.  Hlle  devra  la  rejeter,  s'il  ne 
lui  apparaît  pas  qu'il  y  ait  une  grave  probabilité 
d'erreur.  —  Cinquième  garantie. 

V.  Sa  décision  devra  toujours  être  précédée  des 
conclusions  du  ministère  public.  —  Sixième  ga- 
rantie. 

VI.  Que  si  la  requùtu  en  révision  est  admise, 
l'arrêt,  dans  lus  rares  espèces,  que  mon  amondement 
a  pour  objet,  sera  seulement  déclaré  suspendu,  quant 
à  ses  effets.  La  juridiction  à  laquelle  la  Cour  aura 
renvoyé  la  connaissance  de  l'afTaire,  devra  en  faire 
un  examen  consciencieux  et  approfondi.  —  Septième 
garantie. 

Vil.  Lé  dematideur  eu  révision  devra  làire  la  preuve 
de  l'innooeace,  comme  lors  de  l'arrêt  argué  d'er- 
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reiir,  le  ministère  public  avait  dû  faire  celle  de  la 
culpabilité.  Si  cette  preuve  de  l'innoceoce  n'est  pas 
faiLG,  l'arrêt  attaqué  et  provÎBoiremoDt  suspendu 
reprendra  de  plein  droft  toute  sa  Torce  et  autorité.  — 
HuiticiuG  garantie. 

VIII.  Si  l'incontestable  preuve  de  l'innocence  ré- 
sulte de  l'examen  et  des  débats,  l'innocence  du  con- 
damné sera  proclamée,  et  l'arrêt  priniilifdéclaré  nul 
et  uou  avenu,  à  partir  de  sa  date.  —  Après  quoi,  la 
juridiction  saisie  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  ques- 
tion d'indemnité  pécuniaire. 

Je  dis  s'il  y  a  lùa;  car  pour  qu'une  indemnité  pé- 
cuniaire soit  due,  il  ne  sul&ra  pas  que  l'innocence  ait 
été  reconnue,  il  ^udra  qu'il  soit  établi  que  le  con- 
damné a  été  victime  (Ttme  erreur.  Je  m'explique. 

De  même,  en  effet,  nu«  l'inculpé  indûment  pour» 
suivi,  peut  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité,  si  par 
sa  conduite  il  a  justement  provoqué  les  soupçons  et 
la  poursuite  (1);  de  même  l'individu,  indûment  con- 
damné, sera>t-il  non  recevable,  si  l'erreur  de  la 
justice  a  été  le  résultat  de  sa  faute. 

Pour  rendre  sensible  cette  distinclion,  j'ai  hâte  de 
citer  une  all'aire  qui  a  proiiiiit  nîcemmeiit,  dans  la 
presse  et  dans  l'opinion,  une  certaine  sensation,  l'ac- 
quittement, après  cassation,  de  la  femme  D... ,  con- 
damnée aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour  crime 
de  parricide. 


(1)  Dt  l'atnilieralioti  dt  la  lui  criminelle ,  fiMf.  De  t'indemniU 
ibit  par  la  tociiti  ms  cflayn»  iMdi)»un'  poHmivft,  p.  400  el  saiv. 
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L'ianocence  de  cette  TeiDine  par  !a  Cour  d'aBBises 

de  renvoi  a  été  très -certainement  constatée;  maïs  la 
justice  eûlr-elle  dû  rindemniser  à  raison  de  l'errénr 
dont  elle  avait  été  victime  7 

—  Moraiement?  oui  ;  car  il  a  été  suffisamment  éta- 
bli qu'elle  n'avait  naiinment  participé  à  l'assasainat 
de  son  père.  A  ce  point  de  vue  la  proclamation  et 
l'insertion,  dans  les  journaux,  de  son  innocence  étaient 
pour  elle  un  droit  rigoureux  et  légitime;  aussi  a-t-clle 
obtenu  cette  Batisfaction  aussi  large  que  possible. 

Uaia  péetmiairemeiUÎ  Je  n'hésite  pas  à  soutenir  (a 
négative.  En  effet,  pourquoi  avait-^lle  été  accusée? 
A  cause  de  ses  menaces  et'  de  ses  mauvais  traitements 
envers  son  vieux  père,  circonstances  qui  avaient  na-' 
tnrellement  fait  planer  sur  elle  les  soupçons  de  loute 
sa  commune  et  même  ceux  de  su  propre  famille.  Et 
pourquoi  avait  elle  été  condiimnée?  Parce  cju  ayant 
été  maintenue  au  secret,  avec  une  rigueur,  que  le 
Gouvernement  a  justement  bl&mée  (1) ,  elle  avait  eu 
la  matlieureusc  pensée  d'avouer  un  crime  dont ,  en 
fait,  elle  était  innocente ,  et  que  cet  aveu,  rapproché 
de  ses  menaces  et  de  sas  violences  antérieures  en- 
vers son  père,  avait  donné  au  jury  la  rationnelle  con- 


(1)  Le  joar  même  où  la  Cour  d'assises  île  la  Somme  a  [ironoiicé  l'ai;- 
quiUeiaenl  de  la  femme  Gardin,  le  ininiilre  lie  l'inlérieur  parwilrs 
de  l'Empereur,  prescrit  une  enquêlo  sur  les  fpits  qui  s  iilaieul  passés 
dans  Ispruou  d'Uuabrouck  et  que  les  diïbais  Judiciaires  avaient  râvé- 
Ife.  M.  Léon  Tidal,  impacteaiginéral  des  prisons,  fut  envoyé  àHaze- 
broAdt. 

A  k  snita  de  l'eaqaète ,  le  gardien-chet  de  la  prison  et  la  snrveit- 
Isnle  dn  qurtler  des  lèiames  ont  ili  révoqués.  (Jlfoiiitnn-  vantntl 
dnaOnovapibrelSGS.] 

u.— 89 
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Tiction  de  m  culpabilité.  Dans  cet  état  des  choses, 
elle  avait  donc  à  s'imputer  d'avoir,  en  trompant  elle^ 
néme  lajvstm,  été  la  cause  de  sa  condamaation,  et 
dès  lois,  il  est  certain,  d  après  les  principes  que  nous 
nvons  posés ,  qu'elle  n'eût  pu  légitimement  réclamer 
Uicune  indemnité  pécuniaire  pour  ub  dommage  buIh 
fiar  sa  ftrc^e  faute. 

Au  surplus,  la  aolutioa  de  ces  (tëlichtes  questions 
d'imlemuité  devra  toujours ,  quant  au  droit  et  i  la 
mesote,  être  «otunise  à  la  BouTeroine  iqipréeiadoa 
de  la  justice.  C'est  assez  dire  que  tous  les  droits  légi- 
times seront  scrupuleusement  sauTegardés  ! 

Je  résume,  en  quelques  mots,  les  développomoita 
de  ce  chapitre  et  du  précédent. 

La  peine  n'est  édictée  que  contre  les  coupables.  La 
justice,  qui  frappe  un  innocent,  ne  vinlt-  jins  seulement 
la  loi,  elle  va  directemcui  contre  son  Lui  :  die  op- 
prime au  lieu  di'.  protég;er  ;  au  lieu  di>  rallei  mir  l'or- 
dre, elle  l'ébraule  profondément.  ISoua  voulons  tous 
que  la  loi  criminelle  soit  respectée,  qu'elle  ait  in- 
fluence et  autorité  sur  les  masses  populaires.  Or, 
pour  qu'il  en  soit  ainn,  il  faut  que  la  loi  soit  géné- 
teuse  ;  11  &iut  qu'elle  donne  à  la  justice  le  moyen  de 
constater  et  de  réparer  ses  rares  et  déplorables  er- 
jeiiTS. 

La  loi  lui  accorde  aujourd'hui,  dans  trois  cas  seule- 
ment, le  pouvoir  de  constater  ses  propres  erreurs,  -r- 
htt  bon  snns,  l'équité,  la  vérité  commandent  que  ce 
pouvoir  lui  aoit  concédé  donc  tous  les  cas,  et  par  tous 
les  moyens  humainement  possibles  ;  car  sans  ce  pou- 
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voir,  on  ne  peut  plus  ni  comprendre ,  nî  admettre 
l'existence  d'une  justica  faillible.  Et  il  n'est  pas  un 
juré,  pas  un  juge  dont  la  conscience  ne  doive  se  ré- 
volter h  cette  pensée  que  si,  par  malheur,  il  lui  arrive 
de  condamner  un  innocent,  son  erreur  pourra,  dans 
tel  oaa  donné,  demeurer  à  toujoure  irrévocable. 

Et  puis,  l'erreur  une  fois  constatée,  la  justice  n'a, 
i  cette  henre,  ni  compétence,  ni  droit,  ni  crédit  pour 
indemniser  l'innocfAit  de  l'irréparable  dommage  d'une 
injuste  condamnation.  Cette  compétence,  ce  droit,  ce 
crédit,  nous  voulons  que  la  loi  criminelle  les  lui  attri- 
bue; car  c'est  ù  la  j  iistîce  qu'incombe  le  devoir  de  gué- 
rir les  maux  qu'elle  a  causés  ;  i.-l  si  l'iTreur  reconnue 
est  un  malheur  public,  cett<!  erreur  non  rf'paréi.'est,  je 
n'ose  pas  dire,  une  honte  et  un  scandale,  mais  la  né- 
gation absolue  des  garanfies  les  plus  élémentaires  du 
pacte  social. 

J'ai  essayé  de  prouver  que  la  mise  en  pratique  de 
ces  vérités  n'a  rien  d'itréaliBable;  il  appartient  an 
Gouvernement  d'en  &ïre  étudier  l'application  dans 
tout  ce  qui  lui  pEiraltra  possible.  Sa  généreuse  initia- 
tive est  parvenue  à  résoudre  des  problèmes  infini- 
ment plus  diniciles.  Mieux  que  tout  outre,  il  doit  sa- 
voir par  expérience,  que  rien  de  ce  qui  usl  grand, 
noble  et  juste,  n'est  impraticable  en  France.  Il  suflit 
de  le  vouloir  avec  énergie.  «  Usquè  ad mortem  certa 
projmtidd!  « 
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L'extrtaiH  bienveillaoce,  je  pourrais  dire  le  succès, 
qui  a  sccueilli  mea  premièreB  études,  m'imposait  le 
devoir  de  les  continuer.  Ainsi  ai-je  été  conduit,  après 
plusieurs  années  d'intervalle,  à  accomplir  cette  se- 
coudt!  tàclie.  Je  m'arrâte  de  nouveau,  saufà  repren- 
dre plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  le  cours  de  ces  simples  et 
graves  causeries  sur  un  sujet  qui  touche  aux  plus  sé- 
rieux intérêts  de  la  sécurité  sociale,  et  qui,  à  ce  seul 
titre,  appelle  les  méditations  de  tous  les  hommes  de 
cœar  et  de  progrès.  Le  droit  criminel,  comme  je  l'ai 
considéré ,  s'éclaire  et  se  fortiBe  par  l'histoire  ,  la 
philosophie,  la  morale  religieuse,  l'écoDomie  poli- 
tique, la  statistique,  en  ua  mot,  par  la  plupart  des 
sciences  dont  s'occupe  l'esprit  humain.  «  C'est  par 
lui,  a  dit  Montesquieu,  qu'on  juge  le  mieux  le  degré 
de  civilisation  des  peuples.  « 

A  ce  point  de  vue  supérieur,  de  telles  études  ne 
sont  jamais  sans  intérêt,  ni  sans  résultat. 

Que  si  j'ai  pu  émettre  quelques  vérités  utiles,  mes 
lecteurs  les  sauront  féconder  et  propager,  afin  que, 
l'opinion  aidant,  elles  puissent  être  prises  en-consî- 
déralion  par  les  législateurs.  Rarement  ils  dédaignent 
ce  que  le  public  trouve  bon  et  juste,  et  ils  ont  raison  ; 
car  le  public  est  de  nos  jours,  plus  qu'à  aucune  épo- 
que, le  souverain  dominatenr  dans  le  monde  des  idées 
fit  des  faits.  Vox  populi.  vox  Oeti 
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N*  1. 

CASIERS  JUDICIAIRES  (I). 
S  1,  —  PerftclionntmtnU  réalUfr.-^RiiutlaU  obitnut. 

J'ai,  dans  l'Appendice  du  1"  volume  (pages  708  et 
709),  réclamé  une  musuro,  dont  j'avais  à  l'avance 
signale  l'indispensalilc  nrcossili'  :  hi  rrriitinn  à  Paris, 
d'un  ca-tk'r  >:eulral,  pour  la  ÏôhWc  ruuhuriitu;  dos  acitij- 
cédents  de  tous  lus  individus  d'origine  invmmae  ou 
étrangère.  Ce  vœu  a  été  réalisé  par  les  circulaires  de 
M.  le  garde  des  sceaux  des  30  août  185S,  t'  juillet 
f8&«  et  20  mai  1«62,  dont  la  teneur  Buit: 

Ministère  de  la  jùstii  e,  —  Circulaire      VI.  — 

l'.iii.  lu  30  .loiU  ISH. 
Uoimi^ar  Is  procureur  gênerai,  dans  ma  dernière  circoIlÙTfl  4u 
23  mai  iVXïi,  sur  \e&  casiers  judicmirea,  j  annançais  l'intanUaB  dp 
lima  nltérienreineiit,  dam  ua  MDlre  oomman,  bnu  lei  {HiDetiu  qui 
D'auraient  pas  pu  tire  classés  au  liea  d'ongine  des  «mdimnft,  c'est-à- 
dire  les  balletiiu  conceroant  : 


(1)  T.  pour  l'tlaliUuaDmt  du  cadets  jiritdtiru,  moa  l"  toluoe,  iffmditt, 
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1°  Les  condaianft  d'origint  itrangère: 

S°  La  condamné!  dont  U  lit»  de  Boiuance  n'aurai!  pai  pu  étrt 
déromerl,  malgrâ  les  investiglIioAs  dasmogislrals,  que  le  lieu  da  do- 

Le  moiueol  me  semble  veau  de  létliMr  ce  prujet,  et  d'apporter  >iiui 
i,  rinttituiion  des  eaiiors  uu  complément  indûpeiuable.  Ce  cuier  eea- 
tnl  sera  êuJjli  à  U  ehancellerïe  meine,  dam  la  bnnni  dM.itatUUgiMi 

le  voue  prie,  en  cons^uence,  de  duuwr  immMiateiiieQt  il  vo» 
snlMliUitB  ptii  des  divers  IribiuMiix  de  votre  nWHt  des  oidns 
ceuaires  pour  que  je  retolve  diot  le  pins  bref  dild  possible,  ettvut 
le  septembre  au  plos  tiid,  lomlee  buUeiiiu  eiisiant  dmobsqne 
cttier,  qui  lu  s'sppËqueatpss  â!  des  coodamnée  originairn  ds  l'airon- 
diasemoit  (1).  Ces  bulletini  doivenl  6lù  classés  séparé tnent,  aux  leiv 
mia  des  eûculaires  prfefdenles,  et  natsmmsnt  dn  §  VII  de  reUe  du 
S3  mai  1SS3. 

Cbaque  lettre  d'envoi  fers  coiiniiitre  le  nombre  des  bnllelins  iranv 
mis,  eo  distinguant— ceux  qui  concernent  i'ii  condamnés  d'origine 
étrangère  et  —  ceux  Jus  coniiainnes  d'origine  inconnue. 

A  l'aveoir,  apri-is  la  vérifiralion  nui  se  tait  dans  votre  parquet,  con- 
formémonl  i  la  clrculiiire  du  (1  novembre  ISjO,  |  Ifl,  n°  7,  vous 
m'adresscri'i,  Ions  las  quin/ejirars,  pour  firc  Hlis.'j's  ;iu  tnsi^r  cetilral. 


lif  n  lie  iiaisaunc^  sera  re; 

:lé  ini:unnu. 

uuru  iili  opi^rÉ  dan»  le  casier 

cenlnil,   est- à-dire,  li'  1' 

lus  Lard,  louMs  les  fois  que  vos 

substituts  flxerceruju  i\v 

outre  des  individus  nés  soit 

dans  les  paysfllraugera,  s 

unies  franfaises,  ou  contre  des 

individus,  dont  le  lien  di 

1  inconnu,  ils  devront  me  de- 

mander  un  oMrail  (bulk'l 

lin  n-  ->  .  qui 

leur  feni  délivré  ïmuiédiale- 

Eiiii^i  {jue  cela  se  fail  Jfijà  pour 

le»  individus  dont  le  lien 

En  dcuiandanl  ceit  evi 

rails,  .M.M. 

loiyoun  soin  d'iiidic[U«r 

avoir  été  jugSa  prikMemi 

les  antà^édeuls  judiciHÏrv! 

Toutefois,  avant  de  rei 

devront,  comme  pnr  le  passi,  ne  ni?gli)(i'r  nurun  moyen  [lour  parvwiir 
â  découvrir  le  heu  de  uaiasanii^  des  inculpés. 
Dans  certains  cas.  même  ii  l'i^gard  des  inenlpés.  dont  le  lieu  de  naie- 


(1)  On  dam  unwner  du»  le  cisitr  <le  l'irraadiisciMnl  1«  buUclIns  emcer- 
DUt  lia  (uduues,  qui  en  mroM  (U  rcMUWi  «ritinsifo.  Ma  %tt  la  Ktu  dt 
HiBHca  n'aitai  pwpi  éirt  Iranbpir  m  mtiTqDdcMiiw. 
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sance  sera  nflno,  il  devra  tire  demindé  des  exlrailsan  aaitt  central, 
(jaand  les  magistrnls  auront  qaelqne  miion  de  cruire  que  ces  inculpés 
ont  flubi  des  condamnalions  qai  ae  sont  pas  constab^  an  casier  d'o- 
rigine, parce  que  les  tribunaux  qai  les  ont  prononcées  ont  ignoré  le 
lien  Ue  nsissance.  Ce  sera  mftnie  nn  excellent  moyen  de  faire  arriver 
pfrfois  BQ  cuiec  d'origine  desbaJIetins  classés,  par  erreur,  an  casier 
GAnIral;  mais,  quand  desexiraits  seront  réclamés  dans  de  semblables 
circonalaoces,  la  letire  de  demande  tn  fera  rneniiaji. 

Le  ciiier  central  ne  délivrera  direclemem  lîfn  extraits  (fautlelin  n*3) 
qa'atu  parquets.  Lorsque  les  adniinislr.iiluns  publique»  ou  des  parti- 
culien  désireront  enobtenir,  ils  les  ileiiiamleroiil  à.M>f.  Ii's  procureurs 
impériaux,  et  ceux-ci  me  transmet  Iront  la  ilem;inds.  L'extrait  qu'ils 
recevront  alors  du  casier  central  sera  par  duï  di^po^é  au  f!reffo  pour 
le  faire  parrenir  aux  ilmamtcurs.  Le  (.'rifTiLT  n-mplir;],  1  l'égard  de 
ces  bulletins,  les  mCmes  foruulili's  que  puur  ceux  qu'il  délivre  lai;- 
■néme  ;  et  il  percevn  i.  son  profit  ou  au  prolit  ilu  Trésor  les  droits 
fixés  parle  g  I"  de  la  circulaire  du 23  mai  18j3,  soit  0  fr.  SS  cent., 
des  ailministralLons  publiques  ;  et  2  fr.  SO  cent.,  des  puiicnlieta. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  appeler  Tolre  lUentioa  et  cellB  de  vm 
substituts  sur  quelqnes  points  d'une  grands  împwtaDa  ponr  l'avenir 
de  l'institution  des  casiers. 

1*  Il  me  parvient  aasez  (réqoemnmit  des  plunles  sur  ce  qns  les  bal- 
leliua  n'  1  uni  rédijés  dans  quelques  Brrondissements  sur  du  papier 
trop  bible,  on  qui  n'est  pas  exactement  de  ta  dimension  Bx6»  (voir 
lee  eircQlaires  du  SnovembreiaSO,  gS.nMietda  33  mai  18S3,  §  i]. 
Comme  je  recevrai  désormais  pour  le  casier  central  des  bulletins  de 
tons  les  arrondissements,  je  me  propose  de  tenir  rigoureusement  la 
main  i  ce  que  ces  prescriptions  des  circulaire!  soient  observées. 

S°  Dans  plusieurs  arroodisseinanls,  on  omet  de  dater  et  do  signer 
les  bulletins  n"!  et  S,  an  moment  od  on  les  rédige;  o'esi  cependant 
une  formalité  essentielle,  et  ilimjwrteqn'elle  soit  taïUplIe  wwe  lephu 

3>  Jusqu'à  présent,  en  rastwrdunl  dus  les  eetM  de  l'jtat  dvU  les 
noms,  prinoms  et  Sge  dn  Hmdaninéa,  on  s'«at  borné  k  y  rdaver, 
pour  l'inffiqner  sur  ka  bnUetins,  b  date  enete  de  U  DtisssBée.  Je 
désire  qn't  l'avenir,  on  y  relève  aussi  luttmÊuetprituuiuàti  pèreH 
RiKittteoMdBnnA.  Enajotttant  eei  indications  sur  les  bnlleiiiu, on 
déterminent  da  la  iDantére  la  plus  certaine  rûidivïdualité  des  nmdam- 
nét,  et  on  préviendra  des  errenn  Bdiensw  qnl  sa  reprodnlsent  ossec 
Mqnemment,  et  qui  eontlstent  à  aUrUmer  t  des  ÎDdlvidiu,  piu«  d'aiw 
léeédanla  jndielains,-  des  cmdamDitiona  prononciea  eonû  de* 
moajrmes. 

<•  C«niaa  Isa  anlécédenli  jodieiairM  de  ehaqne  eondunné  wtt 
malataunteonnns an memestoAse rédige lebnlletiit  n*1  delà  iMm- 
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vellecDDdaQ] nation,  on  ùerru  ^rrn  connaître  inr  ce  balletin,  an  moyen 
da  mot  Ttcidiriiu  sjoiiii^  ou  nom,  les  condamnés  qui  auront  eaîù  dei 
condnmnsIioDs  anliVii^urcg.  ser.i  pour  le  greffier,  qui  aura  i  elasier 
ee  nonvean  bulletin,  iint'  octwoii  de  reconnaître  qifil  doit  déjà  en 
e\i!4ler  ,-iu  moins  m  nuire,  dans  le  casi^j  coneemant  le  mtme  indi- 
vidu ;  et,  s'il  n«  s'y  en  troavait  pM,  il  «gnalerait  b  latnne  à  H.  le 
prnr^ureiir  iniju^rial,  qui  Teltierall  A  ce  qn'elle  flit  oomlilta,  en  demin- 
d.ml .  s'il  l'init  ni^cessnire.  des  rgnseignemenli  an  parqael  d'où  Anale- 
mil  leilornkT  biiileliii. 
;i°  l.i-i  li'Elli'iin^  ir  '2.  tlM'wT-'^  en  verlli  du  S  i  tle  la  circulaire  du 

qu'ils  iir  ili,LLin'jL'  jus  II'  ivloé  dL'?  ri  J.iin  liât  ions  anlOriûuros  dam 
l'o!'ilmh  i}"cl<iij>ili-!-  J':i|jpulle,  sor  ce  point,  l'allention  de  MM.  let 
procureurs  irH|ii!riau\,parc«  que  celle  irrégularili!  sambie  pronTorque 
le  oaslcr  n'est  tins  bien  icnu,  et  que  lous  le;^  bullotini  eoneenunl  I» 
même  individu  ne  aonl  pas  réunis,  comme  ils  doivent  l'être,  dans  nne 
chemise,  dans  l'ordre  où  les  rondamnalions  ont  été  pronenoéai. 

G°  DéaaroiRia,  lu  procte-verbinx  de  vâriâcation  du  caaîen  darront 
toe  modUMi,  pniqn'H  aura  plot  tien  de  oonataler  comUoi  il  a 
M  nlaseé/dani  la  mob,  de  balletini  eonotmam  dei  étnngm  on  dei 
coadaninéa  d'origine  ineonnoe. 

Taîei  eoHttnent  iti  devront  être  (OnnnMi  à  pwllr  da  moii  d'odobre  : 
>  l'Hombra  deboUetiun^l.TADgé*  pendant  le  moii  par  le  gnlSaf 
et  trammis  on  proeorenr  génbal,  ooncerDant  : 

Dtt  cmdmmiê  originaiTM  de  l'orraïuNtMMMU  ; 

D*$  eottdttmaé*  ^origUti  itrangirt; 

Dei  eaiidatatiit  dont  VortgtM  tu  rttUt  itteomuÊt. 

V  Nombredesballetinia*},  dâUrrfi  pendant  la  moi\  par  U  gref- 
fe, 1  le  raqoete  : 

D»  atiniilèn  public; 

Sci  oàÊumitruUoiupiiiliqati; 

Dts  parlieiUiert. 

la  recommande  i  toute  Toire  lollicitude,  Monsieur  la  proeorenr 
géaéral,  ces  diffà-enies  mesures,  destinées  à  améliorer  l'instilulion  des 
casiers  judiciaires,  dont  l'ulilil^  a  élt^  si  miiuiimement  rer^nuue.  Je 
compte  sur  votre  z^le  i^clairé  et  sur  celui  du  vos  substituts  et  des 
f[relSers  pour  leur  cumplèle  observation  oi  celle  des  prescriptions  des 
circulaires  précédentes  des  6  noTembre,  30  décembre  1K(0  et  S3  mai 
itea.  Je  nu  méeannaie  pee  qna  l'inatitoUon  dee  aaiiert  a  aeem  leba* 
veil  dm  greffea;  mail  U  en  t  edtti  aoginenid  lei produits, etteaiolot 
des  greOters  y  trouvent  ainn  nne  juta  témimération. 

I>  6a>^  A)  fwem,  Jf iHfMr*  d«  la  iMlte, 
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CiRCDiAiRE  M'  VÏI.  —  Casier  central. 

P>ris,lii4'iirilM4S6t. 

llonsi«nrlo  procureur  %init»\.  la  vériQcatioD  et  le  clasmmeni,'  dai» 
te  rssicr  central,  des  Sn(),DOIl  biillelins  de  condamné  d'oiigine  itran- 
gËre  ei  d'origine  inconnue  qui  ont  i\6  iransmU  ita  diven  arroudiise- 
mem,  en  veria  de  la  circulaire  du  30  août  iSSt,  ont  doon6  ii«u  de 
eonsuter  que,  dans  plusieurs  iribunanx,  f  institulien  des  casiers  judl- 
eiaira  n'avait  pas  eiâ  jusqu'aloii  Tobjet  de  loua  lea  soins  déundileB.  IM 
biillaHaa  qoi  me  aonltranamiapaar  la  casier  coutnil  t£mo^enl,  en  g£- 
nSral ,  d'âne  amflionitiaa  sensible  ;  cependant  Mat  in^golier  on  in- 
coD^ileE  de  plu^aors  d'entre  eux  atteste  que  cette  partie  du  service 
doit  être  encore  de  votre  part  l'objet  d'une  sorveillaoce  sonteone. 

Cest  afin  de  rendre  cette  surveillance  pins  facile  que  je  croia  devoir 
résumer,  dans  coite  circulaire,  liis principales  iuslructions  JCjil  donniics 
dans  les  prfoftli^iite  (1) ,  en  y  :ij"iiMril  i|iu!lr|iii'<  presuH plions  iiou- 

Les  points,  sur  lesquels  j'iipjwlitiji  volit;  ,i(li:iiliuri  louli!  sp&iaio  , 
ainsi  que  celle  di;  vos  sulislïluls,  îles  jiifcs  il'inslrui:liou  et  des  gref- 
&m,  «ont  les  suivants  : 

\.  C'est  an  ministère  pulilic  qu'il  iiLL:omlii]  do  réunir,  avec  le  con- 
cours dajnge  d'inslruclion  «t  des  divers  auxiliaires  Je  la  police  jodi- 
ciaire,  les  premiers  élément^  du  liulletin  d"  I.  Uu  des  premiers  soins 
des  magistrats,  lorsqu'on  individu  duvionl  l'objet  des  investigatioas 
de  la  justice  4  l'occasion  d'uu  crime  ou  d'un  dëlil,  doit  ùtre  d«  We» 
itaUir  ton  individiialit/.  Il  faut  donc  ,  s'il  est  arrflÉ  onappeW  devant 
les  ma^jistrals  ou  ofBcïers  de  police  jndïciairo,  lui  damander  : 

1"  Ses  nom,  prSnoms  ul  surnoms  ;  —'i"  Ceux  du  ses  pûru  et  mêro  ; 
—  H"  Son  ^go  (da'e  lIc  naissanic]  ;  —  i°  Les  licuv  de  sa  naissance  et 
de  son  domicile  !>"  >Son  état  civil  uu  de  famillu  (s'il  osi  célihtlaire, 
maii£  ou  veuf)  ; —  ti"  S'il  est  mariÉ  ou  veuf,  le  lieu  et  la  date  du  nia- 
riage,  le  nom  de  sa  fomme; — 7°  Sa  proiéssion  (ce renaeignement , 
malgré  son  ntilité  évidente,  n'a  pasitd  toi^ours  indiqué  jnsqa'id). 

n.  A  l'aide  de  ces  indications  obtennes  de  Hncnlpé  Inî-niEme  on 


4  juin  el  1"  juillet  IS^il  cl  i3  mai  tKïS ,  qui  ont  ctpliquj  certiins  poials  de  11 
pfemiirc  et  ardmiai  quelques  meMircï  aauielles  propres  i  faire  ]iroiluirel  finbli- 
lation  Uns  >ei  fUnUs  1  <•  casa,  celhi  do  SOanOE  18IMI,  qui  a  pmcrit  hcMitnli- 
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par  d'aulres  moyens  d'infcroulioD,  il  devient  bcth  de  u  procuor 
tn^s-promplement,  pour  tom  1h  indlvidos OiigiiuirH  dePrntce,  im 
e.^tniii  ilu  ci\ëQr  juilici.'iire  00  bnllatin  n*  S,  qni  a  (Tibord  l'aTantigS 
de  consUler  l'individunlilé de  rincnlpâ,  etqnittil  umultn  en  mtae 
lemps  ses  anlécédcnU  judiciures. 

lil.  A  l'égurd  des  inculpés  d'oriEine  étrangère  tt  dt  emz  'rf«M  fo- 
rigint  ttra  mUr  inronnvr,  l' extrait  Jn  casisr  oa  boUeli»  D*X  dev» 
eire  demandé  au  cnbii^r  t«ijiral. 

IT.  Ponr  les  inculpés  d'origine  inconnue,  la  demande  im  bnlletin 
tP  2  un  (cuvent  ponr  «Set  de  fïire  d^eonvrir  les  lieux  de  nalMnee, 
an  moyen  dea  éuu  des  réoidivet,  <p&  wm\  toojoar*  connltea.  Jnequ*» 
pidaent  on  n'a  dunandi  que  trég-rwement  as  NSier  mira)  dea  bn^ 
letinn  da  cette  eaidgorie. 

V.  Ces  extraite  daacaaiert  jadieiaires,  ou  bnllelini  n°  2,  doivent 
dfwnnais  fttre  joints  à  touitt  la  prùeiiurti  crimintUei  ov  corrcc- 
ttmn^ti  imt  txcepUon,  sauf  en  matière  forestlAre. 

VI.  Ils  rempiaeeronl  niilement,  dans  tes  procédures,  les  extraiia  da 
naissance  qui  devaient  toujours  éb^  annexés  k  l'égard  des  jeunes  dé- 
linquants ;  rar  Wf  consluteront  Vi'^e.  comina  le  faisaient  ces  extraits. 

Vil.  Cette  constatation  de  l' individualité  des  inculpés  ne  saurait  en- 
traîner de  longs  relarJs,  lonle:!  les  fois  rjuc  les  inculpés  ne  cherche- 
ront pas  it  égarer  la  justice,  parce  qu'elle  se  fera  pendant  l'accomplis- 
sement des  premiers  actes  de  l' instruction  ;  et  si  des  retards  résultaient 
de  fausses  dérlaraiions  des  inculpés,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre 
qu'i  euï-mSmes. 

VIII-  A  l'égard  des  inculpée  'nariés  ou  veufs,  l'indication  du  lieu  et 
de  la  date'  de  leur  mariage  pcruietira  d'arriver  sQremail  à  la  date  de 
lenr  naissance  et  au  lien  d'orisinp,  quand  ras  derniers  ransaigDemmts 
n'auront  pas  pn  être  obtenus. 

IX.  I,»  demande  d'un  bulletin  n"  ÏÏ,  soil  aux  casiers  d'arrondisse- 
ment, soit  au  casier  central,  doit  loujouis  être  accompagnée  de  loules 
les  indications  propres  k  faciliter  las  recherches.  La  lettre  de  demande 
devra  présenter  toutes  les  indications  rocueiliies,  conformément  au 
§  I"  cinlessus,  et  quand  on  connaîtra  quelques  condamnations  anté- 
rieures, il  faudra  les  signaler  brièvemenl,  en  donnant  ta  date  du  juge- 
ment et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  rendu. 

X.  Dans  les  recherclies  i  faire  aux  casiers  et  sur  les  registres  de 
l'étal  civil,  il  ne  faut  pas  d'ailleura  trop  s'arrêter  aux  prénoms  indi- 
qués par  les  mcutpés,  car  ils  peuvent  avoir  été  da  trèt-^nnne  fiii,  en 
trompant  sur  et  point,  par  suite  de  l'anBe  aHBZ  général  dam  let  tt~ 
nillrà  de  donner  aux  enfants  d'aulrei  pidmuu  qne  cOn  aotu  leaqoels 
iti  sont  ioseriti  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

XI.  Si  les  extraits  dn  caiier  doivent  être,  en  général,  demandé»  dte 
la  début  dsi  pounohaa,  i)  sa  UenévideiU  «pandut  qae,lDitqDe  le« 
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ma0Mnls  oatlien  de  Mupçooner  qna  l'ioculpi  cturche  t  tguw  It 
jaitice  MT  iqii  iiidividwditîi  il  devient  nécâBiaire  de  vârifler  ei  de 
conitMar  Ms  dâcltratitoi»,  avant  de  l'édimer  resirait  du  casier  iiotre- 
OMBl,  les  recherches  seraient  le  plus  souvent  inlrnciueuses. 

XII.  Pat  robservation  des  prescriptions  qui  piéi^ilent ,  les  magis- 
tnia  aarofit  asuird  la  râanion  d'one  partie  des  i>lEïjneiU<  iln  liiilkiin 
n*  1|  <pd  devra  ttrs  rédigé  dis  qne  U  condamoaiion  if.r.i  lieveime  dé- 
finitive, eenformément  au  modèle  d-joinl,  page  10.  (Voir  les  g§  .'j  ni  ti 
de  la  circulaire  du  30 décembre  1SS0,  sur  la  ntcessilé  du  funsiaicruux 
casiers  les  condamnations  par  contumace  et  par  ilétaui,  et  les  décisions 
ooncemani  les  jeunes  délinquants  envoyés  en  com.'clion  conroraément 
il  l'art.  Cli  do  C.  P.). 

XIII.  Qnand  il  aura  été  constaté,  soit  par  les  d^lanilions  des  ïn- 
eolpii,  soit  par  tonte  antre  voie  d'infarmalion,  qu'ils  ont  subi  des 
eondamutioiu  à  rdlrangcr,  ces  rondajjinatlons  antérieures  devront 
ttra  idmrde*  iTecwin  mt  la  Imllelin  n"  1 ,  qui  sers  rédigé  à  l'occasion 
de  il  oondamnatàon  prononcfe  en  France  ;  et  pour  ces  condamnés . 
eomoH  ponr  ceux  qui  auront  été  antérieurement  condamnés  par  les 
tribaoanx  français,  le  mol  AMdttniM  devn  âtre  Inscrit  an  tite  du 
fanlMîn  i  iboila. 

XIT>  Après  ^Ura  usiné  que  lee  bulletins  u*  1  ontétd  rédigés  avec 
tout  le  Win  et  l'exxiUutda  nawgMiree,  t  ^'iu  soni  iatit,  le  mintetèr* 
pntdîe  prte  de  ebsqne  tribunal  doit ,  à  Vti^enuion  i»  cAotm 
foliualM,  tnnuneltra  an  parquet  de  la  Cour,  pour  qu'ils  y  soient 
vériflii,  les  bnlletins  rédigés  pendant  cette  qnïmalne. 

XV.  An  psiqnet  de  U  Cour,  U  révision  de  ces  bulletins  doit  être 
tûte  Ms-aérisnaament  ;  et,  à  l'avenir,  les  bnlEelins  qui  ne  seront  pu 
tom$  An»  (n  r^fortt,  et  notomiuent  pour  ce  qui  coacenie  le  format 
et  la  force  do  papier,  conformes  aux  circulaires  et  au  modèle  d-joinl, 
ne  devront  pas  être  visés  au  parquet  de  la  Cour,  ni  par  conséquent 
re;DS  dans  les  casiers, 

XVI.  AnssitAt  que  les  bnllblins  ont  été  vérifiés,  cojnplélés,  s'il  y  a 
lieu,  et  visés  an  parquet  de  la  Cour,  ce  qui  doit  toujours  être  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard,  ils  sont  adressés,  pur  les  soins  du  même  par- 
quet, aux  divers  casiers  où  ils  doivent  ^ire  cissaés  :  les  uns  au  casier 
d'origine,  les  autres  au  rssier  central.  Le  retard  dans  cetle  Irammisaian 
aurait  pour  fâcheux  résultat  de  faire  délivrer  des  bulletins  négatifs  à 
4'égard  d'individus  qui  auraient  été  condamnés  récemment  par  défaut 
ou  à  des  peines  de  courte  durée. 

XVII.  Les  bulletina  transmis  au  casier  central  doivent  toujours  y 
parvenir  pur  l'tnlrtmUe  du  f  arqua  de  la  Cour,  classés  dans  l'ordre 
alphabétique  en  deux  séries  :  l'une  pour  les  condamnés  étranger*, 
fauira  ponr  ks  cfmdamnéi  d'wigiae  inconnue. 

-XVm.  flèi  que  lesbulUlins  a*  i  airivent  as  catiar  d'origine,  aprM 
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■Toir  étivisteBa  parquet  de  la  Cour,  lagreOier  doit  If»  duuriyM 
Mindima  «m  ciiicr,  après  n'ttie  assuré  que  In  f  ondamné  est  bieowi- 
giniire  de  son  srroiiLii.ïsi'nicnl  t!  avoir  iniiiqui^  sur  le  Lullelin  il 
date  exacte  lie  la  uaUsauriial  li;s  uaii]  et  prénoms  Ju  coudamné,  aimi 
que  ceux  des  p*rK  el  rjn-r^,  si  nViviiil  Ji'jà  ÉlÉ  fait  lors  de  la 
délivrance  du  lulkiiii  n"  'i  qui  a  dù  l'Irc  dcmaudê  au  début  Je  la 

'"xîx.  Si  lo  bulU'iiu  porLail  la  mciilion  Aeltr'rulkisi/,  ouquc  la  peina 
efit  6if  prononcOc  pour  rujilure  île  linn,  le  grelBer  devrait  aussi  vérifier 
si  sonuisii^reiifL'ruie  bieii  les  bullelitis  des  eoiidauiiiatioua  anlérieurûs; 
car,  s'il  ii'oh  cunieiLait  nucun,  il  faudrait  ta  prévenir  lo  purquot,  qui 
réclamerait  les  iiuiloliiis  raiiinjuanls  au  casier  central,  en  ayant  bien 
soin  de  fairi/  coiinailro  quel  ist  Ir  Iriliunal  qui  a  prononcé  la  dofilière 
condamnation  el  sa  ilato.  11  devrj  5tro  pris  garde  aussi  s'il  n'exisla 
pu,  (u  casier,  de  liiillelia  do  i^uudauiiiatiou  par  coatumace  on  par  dé- 
but, alln  de  se  ronformor  au  g  du  la  circulaire  du  30  d^eamlire  1890, 
eu  daumnl  avis  au^  parquots  des  tribunaux,  qui  ont  rendu  1^  déci- 
sions pir  conluinace  ou  par  di>f;iu[. 

XX.  Las  bulletins  doivcrU  r-W,-  .  l^if-^.,  ,];mf  i  liaque  casier,  suivant 
l'ordre  Tignureusrmen!  iili>li.:li;iî,p.,  :  cl  imii,  lis  fuis  i^n'il  existe 
plusieurs  bulletins,  conccnuiul  in  \wim  imliViilu  ,  ils  iluivpiil  élre 
réunis  dans  une  l'iieiiiisi:,  ai  observ^nil  l'ordru  Jc-^iljilKs  des  cundam- 

\i',\î'  ili's  comianLii.iljiJij-  iiulérieurKS  d:ius  l'ordre  chronologique. 

XXI.  liiillr  LliL-.       (unîmes  ra;triées  ou  veuves  doivent  filre  cJas- 

im'porlû  aussi  de  f^ùie  Ji  i  biilleliiis  du  renvid  pour  rendro  les  ruiJier- 
ches  plus  sûres  et  plus  fai;il(!s. 

XXIU.  Im  'extraits  du  casier  ou  bulletins  n°  2,  demandés,  snit  par 
kininistAre  public,  suit  par  lus  a  dm  lui  s  Irai  ions  publiques,  suit  parles 
pM^cnliera,  doivent  luujours  être  délivrés  ('uns  in  idue  bref  ilclai  poi- 
tiUe  ;  «l  Les  demandes  lorinées  par  les  parquets,  uaïammeot,  ne  doivent 
jamais  n»\6r  pliu  dc4SAeurri  loiu  ripanit,  afin  de  nspai  ralentir  le 
cours  des  proc£duiea  laiminellas. 

XXIV.  ^  quelques-unes  des  condamoalionB  «nlérieorea,  Â  relever 
sur  les  bulletins  n°  S,  avaient  été  prononcées  sous  de  faux  noms  oo 
préDomi,  il  ne  budrait  pas  manper  d'en  faire  mention. 

XXV.  Lorsque,  dans  la  série  des  condamnations  relevi!e$  sur  un 
IwUeliii  n°  3,  il  se  trouve  des  lacunes  qui  ne  soient  pas  expliqudei 
ralfisammanl  par  la  déclaration  du  récidiviste  ou  pai  d'autres  pUees, 
il  peu  sure  ulileBeni  dewuuU  des  extraits  du  casier  central,  «t  au- 
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ntntpnptniBnirqiielqvMbiilIslinsde  condBamaLionii  prononcée*  sot» 
<Ih  Dams  diSïnBto,  as  mfim«  sons  lai  doids  v^iiablw,  maii  san» 
nahmliM  préelahlû  auffiuntaa  pour  coniUiler  l'origiM  «t  l'iodivi' 

XXVI.  Les  bnUstiiiB  n*  i  doivent  taqjonrs  Atre  datés,  sSn  da  bien 
tisr  à  qSel  momaot  Lit  constaleoi  lat  «ntCcMaDts  judiciaires  dos  in- 
diTÎdot  qif ils  soBcanienL. 

XXVli.  £b  duasdant  ^il  OH  fU  UaMmia  ch-ique  moi.^  dus  pro- 
cte-Terinnx  de  vériflcttiDn  des  cuiets,  j'ai  voulu  Uira  cQ>ii[)rGLiilre 
aux  magitfnts  lonle  l'iisportance  de  finsli talion  lUs  t^.'^ier»  el  h  ii<^ 
cesstté  pour  eux  d'en  faire  l'objet  de  leur  sollicitude  loule  spéciale. 
HH.  les  proenreon  inipériau^t  ne  peuveut  doue  pis  si:  liorniT  ^  f  igner 
le  piocèt^verbal,  qai  leur  eal  prÉsenlé  tout  rédif''  p:ir  les  KrefTiurii  ;  ils 
doivent  s'assurer,  chaque  mois,  psr  uu  exaiuGn  «('ricii-;.  de  In  bouii» 
tenue  du  casier.  Il  est  joini  ^  la  circnhiirc  un  iiioilole  ilii  proirs'S-ïBr- 
bal  i  dresser.  i  Vnlr  ci-ai»  h.' 

XXVIII.  L'uliliii?  de  riii..Liniti,.[i  Jfi.  i;jsias  plui  Ije^n  d'Être 
d^monlrée.  l'arnji  »es  avuiiuigcs,  il  faut  compter  eu  première  ligne 
l'abréviation  de  la  duri^  des  procédures  criminelles  par  la  facilité 
qu'elle  offre  pour  consuter  les  anlioédeats  des  inoolpfa,  paîtrai  ^ 
les  demandes  d'e\lr^is  des  casiars  soient  toujours  ripondnes  avec  la 
célérité  prescrite  sa  §  23. 

XXIX.  Une  autre  eonséqaence  Déeessaire  da  cette  constatation  doit 
tin  de  rendre  les  iribODaax  plus  sévères  envers  ces  riddtvîstee  incer- 
riglblw  qui  promènent  par  tonte  la  France  lenr  criminelle  oidvstd. 
Ai^ioanl'bni  que  les  magiitrols  connaîtront  biea  les  individus  qnl  sont 
Indoila  deraid  eux,  il  eit  impossible  qu'ils  n'usent  pas,  1  l'^rd  dea 
rAôdivialas  endoreis,  de  tonte  la  sévérité  de  la  loi.  Frononcai  contre 
ees  bonnes  qiU  vivent  en  étal  de  gKOrra  continaelle  contre  la  société 
dsa  ptinesde  longue  daréesera,  d'ailleurs,  un  mojen  efficace  de  dimi- 
nuer les  travaux  des  tribunaux  el  tes  frais  de  justice,  en  évitant  les 
nouvelles  poursuites  auxquelles  cet  individus  ne  juauqui^raient  pas  de 
9' exposer.  ■ 

XXX.  Dans  la  plupart  des  Iribunaus,  il  e\iale  des  réperloïrcs  sur 
lesquels  sont  inscrits,  par  urdro  alpl]ab^tii[ll«,  les  nomi  des  couiti'ii- 
nés,  dont  les  bulletins  sont  couleuus  dans  los  cahiers,  avec  la  date  ilii 
jugement  el  le  notn  du  tribmiul  qui  Ta  pronoticé.  Ces  répertoires,  qui 
servent  de  contrôle  aux  casiiTs  ei  qui  au  besoin  feiiniir^iieiif  les  moyens 
de  remplacer  des  bulklinï  r'L'rn-i^.  di  vi'iinl  iVri!  vUililis  diins  tous  les 

condamnés  d'origine  iii'OEiiiUL  :i  rcml,;  il'^iillin^r-.  iH:au™ii[i  plii-^  r;ici[f, 
la  rodaclion  et  lo  tenue  il»  fi'-  rvpi:L\ijiifs,  qm  huiilijuli.qji^ii^nLlis  (loiir 
le  travail  d'élimination  périodique,  des  oasiurf ,  des  bulletins  coriccr.. 
nant  les  condamnés  décédés. 
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XXXI.  Plusieurs  parqueli  m'oiiL  ^Kprimé  \e  voeti,  poor  bcLliler 
ces  «^liininaliuii'i  ni  par  siiile  mpèrhcr  l'iincombreruenl  des  casiers, 
que  les  ilirn'leur.^  fies  iliviirs  i^lÉiblIsseineiils,  où  soal  subies  les  peines, 
fuawil  :i^lrfiiils  a  liitririer  kvIs  d>;-  «l'^cès  qui  ont  eu  lieil  Uan»  C«s  éta- 
Llissf munis.  —  Puur  ré]>i)iiJrcd  à  ce  Vira,  j'ai  ilemainié  ï  MU.  les  Mi- 
nislri'^  lie  la  ni»riiii!  t'E  <li<  ["iMlrieiir  lie  mu  fouraïr,  k  l'expiration  de 
rhaque  irirneF^tre,  d^f  bulletins  de  déces  da  tous  les  concGimnéa  qui 
meurcni.  pendanl  qii'ils  subissent  leur  peine.  Ces  bulletins  ma  MTOnt 
Irajisiuis  ti  p^nir  de  i'aaaÉB  conrante,  et  je  les  ferai  parvenir  périodi- 
quement  aux  casiers  du  liea  d'origine  des  eoadamné»  décédte, 

Becflvei,  etc... 

Lt  Gordf  du  HMUtx,  VMttrt  de  la  jvllet, 
Aautocct. 


PROCÈS-VERBAL 

De  vM/Seatio»  du  tmier  judiciaire  de 
dêparlement  d 


L'in  186   ,  et  1b 

Hdiu,  ProcDreoi  impérial,  *ptti  mir  proeUd ,  en  «êcmian  da  h 
cireoliira  du  6  oorembre  KM ,  à  b  vMfletlioii  dn  carier  «tditi  aa 
greSb  da  Iribanal,  ivont  oonnaU  : 

1*  Qu'il  a  été  rfdjgé  pendant  le  malt  d  '  par  le  gref- 
Ser,  M  iTUBmli  H.  le  procaranr  général,  bdteliiu  ctueer- 

A.  dee  candaninés  ori);niaire3  de  rarrondïsswneDl  ; 

'  —  —       d'iiulrca  arrandissancnts; 

e.  —         d'origine  étrangère  ; 

dt  —         dont  l'origine  est  rettée  inconnue  ; 

3*  Qu'il  a  été  classi!  an  casier,  pendant  le  nii»a,  Inillelim  dk 
condiniués  originaires  de  rarrandiaseiiieot,  ib  (ouTa  provenautt; 

3°  Qu'il  a  été  délivre  pendant  le  mois,  par  le  greffier,  bulle- 
lins  n°  9,    la  requête  : 

a.  du  ministère  pnUic  ; 

b.  des  administrations  pnbliqaes  ; 

c.  des  particuliers  ; 

4*  Qu'il  a  été  extrait  du  casier  bdietins  de  condturaés 
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S*  (ja'il  renforme  bullUinscoiKenuiil  individiu; 

C'  Enfin,  qnalecasior  est  tenu.  (Faire  ici  Ut  obienaliinttgin/Talt$ 
qnt  t'en  jugera  ulilti  lar  l'élal  el  ta  taoïf  du  cantr.) 


ka  psrqaet  de  ,  le  1B  . 


Kdh.  ]ln'*t[pugb»1niii«iitDi«suind')di)(iIueMI>lbreM 
immédiatocnl  im  lu  tribuuiix  ob  Ym^  d«  lïrmiiles  de 
|imtf  KtkiDi  imprimées  ;  mtb  il  ut  coeiitid  que  toiu  b»  pio- 
cË»-n rtam  rtdlgéa  déwraula  dUBDimt  lu  nutigiianeola  <U- 
ataitt  d-dunu,  lulul  qnt  postiblt. 


CiRCDiAiRE  N°  Vin.  —  Casiers  judiciaires. 

Puii,))»iui  4881. 

Hondrar  le  procnrour  géaénl,  la  dKnliln  da  23  nul  ISQ,  d'ie- 
cardnuee  point  arec  celle  du  S  navamlmI8S0,tpnwritd'adaptw, 
pour  1m  bulletins  n*  1  destinés  t  fiirs  elsué»  duu  IH  cuian  jodiciaim, 
de  même  qne  pour  lu  tmlletins  n*  9,  qui  sont  joints  aux  piMddnrei 
eidinîiwltea  ou  ddlivT4a  anx  admluislratlona  pnUiqnea  al  ans  parti m- 
liers,  la  dimension  de  la  feuille  de  papier  limbié  de  0,3St  o-,  lecwn- 
mandant,  en  outre,  de  n'employer,  pour  les  bulletiiu  n*  1  DObunmenl, 
que  da  papier  fort  et  de  bonne  qiuiilâ. 

J'ai  eo  occoeioa  de  constater  que  ces  prescriplions  ns  sont  pas  ob- 
servées nvBC  soin  dans  quelques  arrondissemenls. 

Ainsi,  ii  m'est  transmis  asset  Mqnennneni,  pour  être  elassjs  an 
casier  central,  des  bidlatins  n*  1  d'une  dimension  gnpfirience.oitïiifS- 
rieora  k  celle  qui  a  été  fixée  on  dont  le  papier  est  beanconp  trop 
faible. 

D'antre  part,  des  bulletins  n'  3  délivrés  aux  particuliers  oui  dû 
Alreiemnis,  par  l'adminislration  de  l'enrogistremenL,  su  timbre  da 
0,70  e.,  parce  qu'ils  excÉdaïent  la  dimensiun  du  timbre  de  0,^  c. 
Celle  inobservation  des  règles  tracées  par  les  circulaires  entraîne,  pour 
ceux  qni  detoandent  les  bulletins,  une  augmentation  de  prix  qu'il  n'est 
pas  juste  de  leur  fuire  rapporter. 

rappelle  sur  ces  deux  points  votre  attention  toute  spéciale,  et  je 
TOUS  prie  de  vouloir  bien,  en  m'accnsanl  réception  de  celle  drenlain, 
me  taire  connaître,  poarvotrsreaaon,laqnoUtédDdtoitdslinri)r^per- 
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(ue  habituel  tament  par  l'Admininnifon  do  l'onregltiTeneat  ^ftài  ka 
sxtraits  des  casiers  judiciairei  iUlivrés  IDX  particolien. 

A  l'aviinir,  le!  bulletins  d*  t  qoi  ne  Hraientpuridigte  «nr  dn  pa- 
pier conformu,  pour  la  dimeiuîoB  et  pour  la  fores,  am  preacriptidu 
des  rirculsires  prétUiïes  ne  devront  pas  tire  Ttsds  à  TOtre  parqaet;  lia 
devront  être  refaits. 

Les  ErofHers  qui,  faute  do  se  servir,  pour  les  bulletins  n"  2  délivrés 
aux  parlieuliera,  do  pipiec  d  une  dimension  convenable,  mettraient 
l'aduiinislration  de  l'enregislrcment  dan:  le  as  d'exiger  le  droit  de 
timbre  de  i),70  c.  su  lien  de  0,35  c,  ne  pourront  pas  réclamer  oetle 
aucmeotsiion  aux  paitiu  ;  die  restera  i  leur  charga. 

la  TOUS  prie  ytaat  da  TOnloir  Inen  Tâllpr  L  te  que  fat  pncts-ver- 
bMix  dsvirificitiiHi  deteuim  de  votre  re«aortqnIiM  sont  iransmii, 
eUqM  Bio^  Hdoit  ttm  ida  li  dimauloB  da  te  fciHIe  de  papier  de 
0,%  cIln'estpurtr^  îMtaïKi^  cmx  da  ecntina  reuorta  pré- 
aentent  presque  autant  de  formats  qtrïl  j  a  d'arrondlasemenli- 

Vous  lecarm  ô-joint  tm  sombra  da  tiretdaires  igû  k  celni  de* 
tribmuDx  de  Yotie  ressort. 

Beeavéi,  etc.. 

DiLàflSLI. 

I  %—ExlntU  itirafforltitlt.leGùrdtdntcemix  lur  là  ttdliiti- 
qua  cHnfMUw,  »»agni  twuh  U*  caiteri  judiéiaim. 

im. 

L^fmeniatiiai  da  nombre  ptVpMtiomtel  S»  'VieiitrH  ^pOOmlHà 
«eniltns  ttuites  tinft 'd'jffltmg  rtuMitiïiS  ^letloMcdlbA'dei 
seeiiBâ*  et  des  prËvous  Mot  |ila»  omtmxal  tontiaWs  Ap'UÉ  im- 
Uissement  des  cub»  JDdiiâdtM,  et  te  courpHnint  ^  vloBt  ikn- 
■mtnr iMa iiat&i&mi'\A an  ta  nmSt  IKHt^oiMtiantGiHipiMili 
iàSSti.  Dftormaft,  pour  Ions  tes  itidlvidni,  tqol  'd(Arteiid:M1'a£]tk  èeh 
investigations  do  la  justice,  il  sera  possible  de  s'assurer  s'ils  (HUlk 
^'ont  pas  subi  antâriaaremeot  quelques  condamntilioas. 

C'est  on  chef-lien  de  l'anondissemmit  diina  lequel  ihSenlttéSl» 
mnâamnC^  que  devaient,  d'aprislà  circulaire  dn  6 novembre  185S, 
vpA  a  prescrit  l'orpnisaiion  des  envers  jndiciaires  (1),  ïire  classés  les 
Wtetins  contiatant  les  condamnations.  Hais  ce  principe,  excellent 
pour  tons  l«a  coadumiâs  dont  on  conoaissait  le  lieu  de  naissance.  Ha 
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poQvaiE  «'appliquer  aux  étrangers,  ni  à  ub  certain  nombre  da  maiua- 
nés  [raofaU  dont  te  lieu  d'origine  ratait  tncmnm.  Alon  las  bnUetini 
qai  les  roncernaient  devaienl  Être  riasséa  an  casier  de  l'aRondim- 
auaa  dans  laqiiel  ils  étsiienl  dDiiiicîli&  ou  rAsidanU)  a  quand  M  {in- 
dividu deveiuieat  l'objet  de  nooTeU»  poorsuitw  dam  d'amns  anoa-' 
diaumaïUi,  il  Ctait  trte-diffidie  de  dteoiiTiiroaetqiianililsunïaM 
éld  )««GédwuiiHtt  condamnte. 

Frar  obvier  ï  cet  iuwnvMentif  ai  fait  ilabUrftlt  obanodkmyA» 
mois  â'oclobrs  dernier,  im  eatitr  ctntral,  où  viaoïksiit  se  elasser  laa 
balletina  des  eondanm^  d'origina  élraiigAre  et  ceoi  des  eonduuBéa 
d'origine  iBOonnne,  et  c'est  k  ce  casier  que  «ont  demandés  des  rensei- 
gnenoiis  sur  les  prévenus  de  ces  deux  catégories,  —  Cbsgoe  joury  da 
nombreuses  demandes  y  sont  adressées,  et  lu  réponse,  qui  ne  m  fait 
jamais  attendre  £(  lieures,  apjirend  souvent  que  des  individus  qui  sa 
prétaidaient  purs  d'antécédents  judiciaires,  oui  été  condamnés  plusieurs 
foi»  pu  diSËrenls  Iribunaui. 

Lt  Garde  dei  leeanx,  Minùlre  ât  ta  jtùdti, 
AwAïucta. 


I    lunilr   lur  t.  r.  mtiutnl'-en  H  "  il  i  idléde 

41  I  u  il  I  ]  i  Mi  II  IS  I  I  Ll  u  ntdti  11  Liiiprunle  un 
n-iu  u  m  r  1  I  I  1  I  I  I  iiiii  frri".|nnl  Me  du 
numbre  lulnl  ilr!--  :u\  n-^is  l'j  i]r^  |jri'vi  nin  juj^'S  |jt'iij:ïiil  l  ajini-'K. 

Dl  !■>  1      1  M-i    I        tt  I  S  t    -  I  r     le  niuibre 

Bllribaée  a  co  que  les  sntécMents  des  délinquants  ont  été  beaucoup 
plus  exactement  constates  depms  1  élabliseemenl  des  casiers  judiciaires 
en  I8S0.  Les  peines  damsnda.  notamnienl.  n  étaient  pas  précédem- 
ment relevées  avec  le  même  soin  quaujourd  liui.  Mais  il  y  a  lieu, 
néanmoins,  de  bire  une  large  part  dans  celle  angmenlslion  à  l'indul- 
gcaice  qne  montrent  trop  souvent  les  tribunaux  dans  l'applicaliou  de  la 
peine.  Les  gnvesinconvéïSicnls  de  celte  indulgence  semblent  d'ailleurs 
Ure  reconnoi  par  les  magistrats,  puisque,  dcpnis  deux  ou  trois  ans, 
comme,  j'ai  en  l'honneur  de  l'exposer  A  Voire  Miyeslé,  les  peines  de 
Irts-cwute  dorée  sont  prenancéQa  dant  une  moins  forte  pn^Drti«i.  » 

le  Garde  dtt  icmiue,    InfHre  de  la  jmia, 
Dbuikhz. 


628 


APPBHDICC. 


18S8. 

■  En  comparant  la  nombra  das  réddiïiBtes  de  l'année  1838  tt  Emu 
des  années  1 1857,  on  aarait  teuli  de  a'el&ajar  de  la  progreation 
croissante  du  chiffre  total.  Sa  eStt,  ranpnantatiaii  de  ISM  à  laSS  nt 
de  U,7ïS:  plus  ds  SO  pour  100  ;  mail)  quud  OU  obaem  dSparAïunt 
les  récidivistes  de  ebiqne  eat^orie,  on  vrit  qn»  cette  angmtntttien  ■ 
porté  presque  wdntiTeneDt  sur  cem  qaî  aviienl  aolu  des  pwiee 
Itères  d'oB  an  et  nuÛMda  prison,  ou  de  l'amende  seulement. 

■L'aeeroiiuntent  plus  apparent  que  réel  apour  cause  principalo,  sinon 
miqne,  llulHntian  dn  casiers  judiciaires  en  IgîiO.  Crue  iniiiliaion 
pmnM  oujouTietM  dt  connofiro,  avtc  UMiaM  de  faciliié  qut  d'txae- 
(tludf,  1«  mtécédmtt  judieiairei  det  indiridas  pounuivii,  quelle 
que  «oit  la  nolure  de  la  ptine  déjà  subie,  le  lieu  tl  /'ifpoçuf  où  elle 
a  iléprononcée.  Aïool  iéiO,  les  libérés  de*  Iravuux  loicH,  de  la  ru- 
closion  el  des  peines  d'amprisonneinent  d'uuH  uurlaicie  durée,  parve- 
naient plus  diScilement  à  dissimuler  leurs  anlécédenis  que  ceux  ^i 
n'avaient  ilê  cendemnés  qe'i  des  peines  minimas  :  ansà  leur  nombre 
0*8-1-11  pas  niifi  la  progreision  ascendante  des  denûers.  » 

le  earif  deteceMa.  UbuilTê  dt  la  jauMe», 

OlUNGLB. 

1860  (1). 

Jusqn'en  lifiO,  les  anti^enis  judiciaires  îles  individus  poursuivis 
étaient  lrÊs~diincili^meiil  i:Ljnslalés,  Il  fallait  deuiuniler  des  e>:lralls  de 
jugumenl-i  au\  divers  lribuii;iii\  devaiil  leii[uels  avaient  conipam  pré- 
oétleuimeiit  les  inculpés  pourjiuivïs  tie  nouveau  ;  et  ces  demandes  en- 
traînaient une  grande  perle  de  temps,  sans  qu'il  Ibl  possible  d'obtenir 
un  relevé  complet  des  condamnations  anl^neures,  quand  les  inculpés 
ne  se  prêtaient  pas  à  aider  te  ministère  public  dans  ses  recherches. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'imlilulion  dti  taneri  judtciafrn,  créée  en 
18S0,  dii  que  l'orii/ine  d'un  inculpé  eil  connu;.  In  parqueté  feavent 
obtenir,  dani  Ui  m  heuree,  en  qvatre  ou^nq  joun  au  pùa.  Hit 
tilu  d'origine  eif  Iréi-éloigné,  un  ballclia  qui  comiale  l'individualiti 
de  tineulfépouTtatfii,  tl  qui  donne  en  même  impi  le  relevé  dt  tMfci 
lu  mniUauiationt  qu'il  a  tuàlei,  quelt  que  loient  Itt  M^aua  fran- 
faiaçKfiMiifmi  proMMefn.  CeieMtmJttrfiefafrNdtdmfpu&fwn- 


(4)  La  itit.  crim.  de  W»  at  emliut . 
oaiDsjedltUrs. 
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Mail  il  exi«ls  nne  seconde  cesse  de  rngmaïUtîon  des  rMdlvei,  (^M 
^n'on  râivs  duu  lei  comptes  gêaltmx,  Ue  «mdamntlîoiu  antdii«iiai 
k  l'anHode  muImhqI,  tandis  qu'allée  m  ritaiant  tpita  Me-petit 
ambre,  avant  râtabliKemaot  de*  casins  jadinairat. 

Le  Gardt  de  MMttrtâa  llljnitm, 

Deluoli. 

g  Z.~VHUU  dM  tMitn  judieiaim  dau  fintMl  privé  du  hoimélu 


Le  rapport  de  iS60,  qae  noua  venons  do  citer,  ajanle  «n  note  la 
■Motion  suhante: 

■  Une  oirenJain  du  6  novembre  18!Î0  a  prescrit  «t  remis  au  greffe 
du  tribnntl  dvil  de  rammdîiwmeal  d'origine  (lieu  de  naissance)  da 
tout  Fnngals,  les  bulletins  da  traies  les  condamnations  prononcées 
GMitte  lui  dqtals  1830.  Lea  condamnations  eobiea  par  les  individna 
d'ori^ne  élrtngâra  on  d'otigine  inconnue,  scnit  riuriea  vi  miaiglire 
da  la  justice,  dans  un  casier  ceotra)  qui  ddivre  obaque  jour,  k  la  de- 
mande de»f  arquets,  de  ^  à  30  bnllelios. 

«  Les  admînistialioDspnbliqaeaetles  paniealien  sont  «gaiement 
admis  ft  demander  ces  extraits  des  casiers  judiciaires  quaiid  ils  joslî- 
Seni  d'un  iniârM  sérieux  et  i«el  &  connallrs  les  antâ<Àlenls  d'un  In- 
dividu. • 

Ces  demiars  doivent  joindre  t  leur  demande  un  mandat  sur  la 
posta  de  la  somme  de  2  Ir.  SS  cent.,  ainsi  dlvisd  eu  : 

Srtit  de  recheiebs  et  rédaclioD.  .  .  D  fr.  79  c.  1 

Timbre  0  fr.  SO  o.  (_  .   „  , 

Emr(«inrancni  l  fr.  HO  c.  i'"'-  " 

PortdehT^oDse.  0  fr.  30  e.J 

FourMreUen  eompieadre  rcxtiema  ulililâ  que  lei  partlenUers 
pmveni  tirer  des  caaiera,  je  dterai  le  bit  soi  vaut  que  /extrais  du 
troHtlMrduISmel  1863  : 

■  Depuis  un  mois  àninni,  H.  IL.;,  agent  deefaaaga,  avait  attasbé 
t  son  bureau,  enqualild  dn  gardon  de  recettes,  un  jeune  bonne  qu'on 
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W  anit  vivMHnt  raeammindé.  Hier,  ee  gir^n  araii  qnitU  1«  <m- 
nm,  pDrtMr  ds  iOÛfiM  ftancs  de  valeun  ajaul  différênli  dettiDï- 
tairas,  D  n'a  pas  reparu.  On  apprii  tpe,  reatié  li  son  toganuM,  il 
ranU,  qalue  nmii  iTun  petit  pupiM,  tlwM  k  ton  hbum  qn'^ 
nrieDdndi  pins. 

«  La  pcdice  fat  prévenue  ;  des  recheirhes  ont  é\é  failPs,  On  a  re- 
tTOUTi  !ffi,O0O  fr.  rfu  renies  i  iiour  100,  iloni  le  garron  île  rPrelles 
avait  têDIt  le  mnsferl,  sans  avoir  pu  le  réaliser. 

■  Im  easihi  judiciaires  ont  appris  qno  cet  individu  avait  ixi,  le 
22  avril  1H4T,  eondamni^  pur  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  à  trois 
années  d'empri  Sun  neme  II  I,  ponrvol.  Il  avait  4tâcendsmuédaD0nTean, 
le  9R  avril  à  di\  iinn^es  de  prison  et  cinq  ans  de  aarrrillaiice, 
peine  qu'il  n'avait  pas  itibie;  car,  étant  maUde,  il  était  parvenu  i 
s'évader  de  l'hûpital  Saint-I.oais,  où  il  avait  été  IransUn!.  > 

Il  est  évident  que  m  crime  eût  èV'  prévenu  ei  Tagenl  de  diange, 
avant  d'auepler  ce  gardon  de  recettes,  eût  profiU  du  mD^n  d'inves- 
tigation qn'oflre  aujourd'hui  aux  citoyens  t'ËtaUissement  du  eaûer 
jndieiain.  Il  Xyi  auffisait  de  s'enqsârir  dn  lien  de  nuira»»»  de  cet 
homme,  ponr  obtenir  immËdiatemwl,  an  greffe  du  tribonal  urit  de 
l'aRoadiMoaint,  lee  nasaîgnementi  las  pins  certii»  sur  w)  uilé- 
cédenU  jndidaires.  —  Et,  certainanenl,  h  H..  X...  itt  n  gae 
l'homme  qo'oD  lui  offrait  avait  été  déji  daut  fois  npriida  j«tica,il 
sa  Ut  biBDgardé  de  le  prendre  conuue  gar{(H  de  recettOL 

■—  Chaqoe  jour,  la  justice  réprime  des  vola,  ââonmcmaita'eii  dwi 
de  ctmflanee  commis  préjudice  d'edminiauatloot  indiulrbllsa,  de 
maÎMna  de  eommerce  et  de  Itanqnet  ob  de  partimlim'ptr  dwaot- 
plojée,  on  aervltenn  in^nidemtMnt  ueoaillit,  nu  aoye  vMleittaD 
da  lenn  àntécidenU.  Ceux  qoi  emplefent  eind  har  aarvice^  daas 
une  mission  da  eonBsneë,  des  Indivldua  d^t  condamnée  ponr  des 
intei  d'improbité,  ne  léflécMsseni  pas  qu'ils  ^exposent  t  db  donUe 
pi^ndice  :  d'nne  part,  à  raison  des  inflddUUe  dont  il*  peovnt  Un 
penuuwUeount  victimes  ;  et,  d'antre  part,  Mmme  reapoiM^ea  dw 
(oostnctimu  oonunisas  vis-i-vis  des  tiers,  par  leurs  «errlleuia,  dana 
las  fonctions  anxqnellei  ils  les  (wploiettt, 

J^ioA,  inSs^^quemment,  les  Conrs  d'aaaûas  eondiroDeU  daa  em- 
plofia  dee  ehimini  de  Uk  on  des  domettiqiut  d'bAtelt  garais,  pour 
dee  soustraeiicna  eommisea  as  pt^udice  des  <r^ageii>Sj  et  tonjonn 
le*  parties  lésées  obtiennent  leur  taconn  contre  ceux  qui  «ri  im- 
p«di«ana4tpii»Ala(Viei^  mmi/laitUittSUim. 

8sp«wg*  ^pe  ws  Éni«i|WHtf«ienB»li«a  M  sMitpas  «isfaift, 
at  qoe  déeorôiais  les  catoyoka  con^nodicat  mlNa:  tatiea  les  ganit- 
ttaa  dk  ainvilt     jpeu  (fW  Ji&ii  l'iiilitBliiDn  iM  mnn>  jnrtiriii 
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g  4.  —  Ihf  (Mfltaniimuiu  ia  «trim. 

(hia  ^les  dnnlunadaaii^tinâeU  jaMiM(l)pi«BenTMit 
sDi  prQcareun  impâiinx,  tfn  d'obrier  t  rinnâle  eneonbremait  dM 
OBiera,  de  fiin  pérlodlquameiit  enlever  desdlu  euion  et  détniln 
ImuluballatiiisainnntiàdaBiiiâlTidDs  4Mdét, 

Haiï  comment  Isa  proenram  Impériinz  anrost-^li  U  eoimilsancB 
«ucM  do  iieèe  d«s  condinmég  rtudint  wit  dins  ISDr  nfrondittementi 
Mit  an  dshon? 

Pour  les  Damiers,  dit  H.  le  ganle  des  sceaux,  la  ngisbre  des  dé- 
câs  pourra  leur  servir  d'indiestenr.  —  fioof  les  unmdi,  les  pwins 
recsvrant  l'ordre  d'aviser  te  pTOcareu  in^téml  dq  ÔMt  dw  OOBillIBr 
nés  habilanl  leurs  comnianes. 

Ces  presDrtplions  oie  pursisseal  conplétement  inefficaces.  D'un* 
part,  h  compulsiition  ia  re|istre  des  déc^s,  i  part  les  iliflicultâs  «I  Is 
perte  de  temps  qu'elle  implique,  ne  poorni  îmliquer  qQS  le  décès  des 
individus  qui  aaront  conlinuA  da  résider  dans  leur  arrondi iteioffit 
d'origine.  —  D'aulrsparl,  comment  les  maires  saiironl~ils  qa'un  iOr 
diïîdu  dicSdt5  dans  leur  commune  aura  été  condamna,  a  une  Époque 
quelconque,  et  dans  un  arrondissement  quelconque  de  la  France  7  et, 
enssent-ils  cette  connaissance,  comment  espérer  qu'ils  songeront  1  en 
iviiar  te  pcoonrenr  impériilt 

Anui  qi^iirive-t-fl  ?  c'est  qm  l'encDmliremKit  du  cuien  lui  bit 
«qttringnenter  de  jour  enjonr,  faille  d'oi  ponvolr  eilreinlsi  iHflUiDS 
des  inlivldiu  dUséiU». 

Qm  (sire  donc?  Le  procédé  le  plus  simple  et  le  meilleur,  Belaimej, 
serait  de  faire  appel,  non-seul nment  à  la  sollicitude  des  qffitien  de 
l'état  civil,  rouis  surloni  i  l'intérêt  des  bmilles  au  mofen  d'onavii 
pnbUj  et  affictié,  qui  serait  t  peu  près  ainsi  conçu  : 

■  Las  erinies  et  délits  étant  esssoliellenient  persomiels,  et  na  devsof 
eo  ancnn  cas  entacher  l'faonnear  des  tamlltes  auxquelles  appartiemiaDt 
tes  «andamnës,  le  gouvememeni  de  l'Empereur  a  trouvé  josia  qu'au- 
sitAt  après  le  décès  de  tont  eondajnné,  on  suppriipit  des  oûers  jndii- 
claires  el  qu'on  dâmistt  les  bulletins  de  condamnation  qui  laî  sont 
applicables. 

■  Ed  conséquence,  HU:  tes  maires  des  communes,  et,  an  besoin,  tons 
e«nx  gui  ont  intérêt  à  voir  disparaître  dn  cssi^  jadii^^ro  le  nom 
d'un  bidividn  décédé,  sont  invités  a.  tiansmeltre  an  procnrMW  iinp67 
liai  fttfisU  de  faOe  de  d<kès  dudit  condamné.  Ces  nfraiti,  Hl^vtt 
dansfe  Inti  dwwnt  poner  rindicatios  du  lies  de  B^lfi^niy  jjfi 
,dAc4dd.ibaer9i}tdi!Uné3gratisgurpapierlil>rf.  • 


(4)  T«m4",  ifpn«N,  9.  Mi. 
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primer  d'offii'.e  ics  hhiiu  iIc  lou-  li:^  i\ii!il:iiiii]i's  lioiil  la  ilali"  île  nnis- 


§  S.  — Adoption  du  caiin  jadiciiiïTe  liniu  Its  Élaliélrangirt. 

Noi»  avons,  dam  rAppsndicÉ  du  1"  volumefp.  710), ^ail  rasaorlir 
tous  les  avantages  qui  rftiiilleraieni  rte  )'aiJo[ilion  do  nos  casiem  jurii- 
cïaires  par  loi:?  ^■niiMrnnin'nl!;  civilisas,  su  Joublo  point  de  vue 
de  leur  s^curili*  inli'i  ri  iri  " '1  lii'  l.n  ■  ilretf  lio  Inurs  roUliont  iiitnrna 
tïonsles. 

Mo»  obwrvalioiis.  :i  n  i  irrim,  iiiiMUV'O'  nar  \e  vinu  uuauimit  un 
congrès  de  slaiisiiaue  leau  a  t-Aiis  sous  la  présidence  de  H,  le  nu- 
niitre  Bonhw,  n  oni  pis  eie  sans  résultai. 


Code  pénal  no  article .'! 
s  Pour  latuliter  et  rn 

gouvernement  devra  ri 


Le  Porliiiza)  a  laii  oiu.'i  :  avant  memi*  i  auniiiinii  iit'iiiiKiro  iip  m  iim- 
jel  de  Code  par  In;  i:Orti>s.  un  u<^i:na  ou  roi  uum  luu  i".  iiai«  Ju 
palais  de  Hafra,  le  'M  sooi  ]»<ii^,  et  contre-aigae  par  H.  José  da  Silva 
^  Headèi  Led,  ministre  de  Ea  marine,  a  prescrit  l'OaUtSUmanl  des  M- 
rianjndieiaires  français  pour  tout  l«  vatte  lMTiteinde«e^iMpo^• 
tngiisM.  Nous  en  reproduisons  ci-aprés  les  considérants. 


L'iTilLE  s'appriMo  à  suivre  l'cvcmplo  du  l'orliipal.  L'iirganisation 
des  eaaiers  y  est  «n  te  iiiomenl  l'iibjct  d'une  étude  sérieuse  et  offi- 

Au  tours  de  18G9,  l'tfnlinent  jurisconsulte  Filippo  Ambrosoli,  pro- 
carenr  du  Itoi,  i  Milan,  a  pnblié  dans  le  itoniieur  det  Tribunaux  A» 
Hitan,  da!3  août,  et  adressé  au  ministre  de  la  justice,  ï  Tarin,  un 
remaninable  jitéaioiie  sur  h  néceiMté  d'introduire  dans  le  Douvean 
rejruinu  d'ttalis  TinMitatioa  inaçiiK  Ait.mmn  jndieisiFsa..  - 


'  H.  le  ministre  de  grïco  «t  de  justice,  Pisanelli,  a  été  viTement 
frappi!  de  cette  communiuilion,  ol.  en  nppr^iant  lauie  l'importanMi 
il  ^'csl  empT^ssÉ,  non-soulcmcnl  d'en  rcmen^ior  et  fâiiciter  TiTemmt 
Is  savant  magistrat,  mais  de  Je  prier  de  lui  préparer ,  poar  l'Italie,  m 
projet  d'organisation  du  syslËme  des  casiers.  Ce  projet  a  &é  tâtmgt 
an  minigtère  en  décembre  1863.  Il  est  précédé,  à  titre  d'expoië  des 
motib,  ia  miinoin  prëdté,  dont  nons  ngrettons  denspooToir,  bute 
d'esfMGe.  reprodalre  les  reourqnaUes  développementa. 


et  dans  les  pruviui'i-..  di.'i  l!i.iir<  i1'.iii|jcI  ri  ilin  Irihiiiaiiv  di'  pryrni^re 
instance,  il  nUiîe  dijnc  irUini'I  iii<lri'  iii-llliiliun  des  casiers  judi- 
ciaires fixât  r.-Liiiiiiiim  jiiri^i:i)[i.-.(L!ifs  cl  des  hommes  d'Etat  do  ce 
pays. 

C'est  c«  qui  a  eu  liâu,ct  voici  la  traduction  d'une  dépêche  adressée  le 
27  janvier  ISST,  pair  S.  Exe.  le  ministre  des  aflaires  étnmgïres  d'Au- 
Itidie,  t  H.  la  bùon  de  Riilmer,  uabuudenr  de  cette  Cour  ft  Firis. 


Honsienr  le  Biron, 
L'institiitioii  des  casien  jadiotairet ,  telle  qifelle  «at  établie  en 
F^nce,  e  ippelé  l'atlratien  da  gonvOTiement  Impérial  mr  la  qnastioa 
si  importaïue  des  mticidenti  des  persottiMB  tradaites  par-dnaat  les 
tribonanx  pour  cttow  da  crimes  ou  de  délits.  Les  moyens  acioalle- 
menl  sppliqnés  dans  la  nonandiie,  afin  de  reciieillit  et  de  amceatrer 
Ions  les  jugements  de  condamnation,  prononcés  par  un  tribunal  qwl- 
conqae  de  l'empire,  étant  considéré  comme  mffintMt  (t),  legotiver- 


(-1)  Je  Raina  qug  le  Gounrnenieiil  aulticliien  ut  l'abuw  tlriDgemeat  ni  II 
ttffitati  d»  niDjees  tppliqub .  duu  celle  nionarcliie,  pour  la  rechercbe  ded  m* 
UëSdtDta  judiciaîtei  des  incalpii.  Car,  il  D'uistc,  m'a^siin:  t-un,  en  Autriche, 
eoDUUday  la|dnp>rl  il«  Élsis  de  l'Eumpc,  d'iulresfoTm  ilo  toriri:  ni  ration  rlps 
JoganeBU  tffreMlh,  que  k  frelï  nenie  du  lieu  de  h  rDml^mnitioti.  Il  e^i  irai 
qiHlifU  gréscril  asiorSciersdaiidniilire  public  d'taToicmn  cilisil  iat  juge- 

,  «atn  que  utu  pnseripliH  est  nremcM  eiécsté^  l«  lien  du  dunicUe  »»m  esseo- 
IMhDwal  nrisble,  U  ea  rfaoUe  que,  dus  !•  T<rilé  des  cbona.  U  joatice  a'a,a 
lliHre  qu'il  est,  en  islriclti,  inran  mode  ripMe  et  ceiliin  de  cenBiItte  lté  loo- 
duuHligia  ulMaurenunI  EoliMa  pir  un  Isnlpi.  Cat  li  m  ptial  de  ftil  mai 
pir  tout  let  ougiatntt  et  jurlicoainltes  lUemindi  que  j'ai  coDinRft.  LeSancT' 
aenieiit  laliiehini  sendnAc  Mlao  tAd  (iMté'd'ttefiItr  noIlvMgiriufiMf  atriit* 
pie    si  Hcnds  dM  imln  loMiim. 


Tîniu,  le  iT  juirtat  4  B5T. 
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Dtmani  s'est  pr^ccupé  seulement  da  la  qaution,  aooamKM  im  peines 
pruMucéei  par  une  Cour  de  jnslîce  ittangèrê  eonue  va  *ijn  «ntti- 
ehien.  Afin  de  donner  i.  cette  dernière  qoeitiDû  mw  folntioii  ixmfenH 
«uboni  rapports  intamalioBaux  et  au  vMtablea  iMdEatt  delà  js»- 
tiu,  le  gonTefnentant  impAnal  se  propose  de  coodnn  arae  les  dist- 
raits Etats  éinngen  de*  comen^oiu  pu  lesqueUM  laeSBuraniBUio* 
lAeip»^  d«  tous  les  jofeiiMUa  on  arrUa  da  coadiinintittii  Mt  siittF 
ito.  Uns  conveatioB  da  Mtie  natoM  vieet  SdM  toaàm  ireo  k  Bftr 
viete,  et  le  gonvememcat  est  en  voie  de  f^re  des  arrangements  ana- 
logues avec  les  autres  Etats  de  la  GonjËdérstion  germanique.  A  l'eflat 
do  pn^Djer  un  traita  de  celle  notore  au  gonvernemeot  impérial  fraD- 
ïais,  Ions  pouvoirs  tous  sont  nccordés  ;  dans  la  C'is  oû  le  goavano:^ 
ment  français  serait  dispo!^^  it  un  pareil  arrangement,  loales  instniit- 
tions  sur  le  détail  des  disposition»  du  traité  voas  seront  adressées. 
Recevez,  etc. 

La  convention  dont  il  est  qneslion  a  élf  ooncluo  le  23  avril  ISHT.et 

depuis  lor-,  i?lle  cet  r^çulifremcnt  exi'nili'e  par  les  deux  f^ouvemur- 

rali^'.'i-,  il  îi-ml  iiilLiiiiiiL'ni  d(.'sira!)l(;  i\y\<i  îles  convenliuns,  du  genre  de 
relie;  (jiii;  Tiou-i  vcnon,;  de  cilcr,  tn'seiit  tondues  entre  les  différents 
Elaii,  pour  TMian^u  des  romlaJiiMiions  encourues  k  l'élranger  par 

Ce  vœu  viait  dVitra  roniinvclL^  ^vcc  instance  par  le  congrès  de  sta- 
lislique  internai iini a If  ouicrt  à  llcrlin  le  7  pep|.;mt)re  lSi;;i,  Espfrorlf 
que  ce  vcru  d'irUW'l  social,  qui  n'i'nl  la  n'priiJuftion  pnriiclle  du 
va'u  Suiis  par  It  cmijrùs  Af  slali^liqiie  de  l'aria  du  mois  de  septembre 
1805,  finira  par  obtenir  l'asscnliinonl  do  tous  les  gonvemements  de 
l'Europe. 

S  6.  —  D«i  fnitr  non»  prb  far  la  iMHlp^. 

J'ai,  dans  mon  Mémoire  sur  l'étubtissemeqtilM  eniece  judiciaires  {1^, 
prévu  le  cas,  plus  ou  moins  fréquent,  oii  riDci|Ip£,  pow  MO^ermiSl 
peines  4'  rMdivc,  prendrait  na  faux  mm,  oa,  ta  gui  atfbâfrfnPi 
iuurp«nil  le  nom  d'auirvi. 

*  Dam  la  première  bypotUee,  ai^e  dit,  il  len  irès-facile,  soit  par 
la  «aapilMrtiMl  des  *ete«  det'étatdnl,  soit  par  les  divers  procédte 
de  vi^cfition  dont  j'ai  liUelu's  (3)  démontré  l'efficacité,  de  constater 


(4)  Bt  PMtf»r«Hi«  ^  1*  M  «rMMlb,  lu.  ur,  iMCUlMl,  f.  OU. 
d)  T.  DU  lnil«  IX  la  fM«M.  t.  .1-,  r.  U»«l4«di. 
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U  frauda  et,  par  snite,  d«  rcd)liE«r,  on  *  aïoner  son  vrai  nom  ou  S 
subir,  MQune  Miaquant  (noaiutu  on  innommé,  ]es  l«/[ttii]«E  séréritét 
de  la  jastice.  « 

En  effet,  si  la  jaitiM  pairient  avant  le  juj^ment  à  déconvrlr  Kindi- 
TiJoalité  de  l'incnlpâ,  eHe  pont  ne  point  feire  iVA  de  cette  tealalirB 
sans  rinilUt,  ai  pr^ndice;  que  ti  ses  efibrts  ont  été  inpiiissains,  elle 
devnpnadreoi  eaniidéniion  cette  obstination,  danslee  liodlet  de  la 
iMitude  pteals  iBÎBgée  A  h  pradenee  dn  juge,  ffeat  U  dtjï  un  pramier 
moyen  d'intùnidilion  <(  nn  premier  ctiitioieRi. 

i:e  n'est  pan  toat  :  ti  la  %ociété  n'a  auonn  moyen  ab«o1u  de  con- 
traindre l'inculpé  ï  avoner  son  vrai  nom  ;  à  ilire  qui  il  pst;  où  il  e$t 
ué  ;  (luelle  a  *lê  m  dernière  résidence  ;  au  moins  ii 'aurai l-elle  piK  le 
droit  i'txpuittr  comme  étranger,  aprâs  l'expiralioa  de  na  peine,  le 
DBiifutMtf  qutan(M£  denaounef  U  lamille  française  tlaqn^e  il  ap- 
pw^enl,  M  M  pett  indj^Wr  fuicnn  lieu  du  terriloira  où  il  ùt  pris 
DtlHaaice  T  Ja  me  demande  m  qm  poorrul,  dans  tes  conditions,  ob- 
jHl«r  anWBdnuif  ttWM  FnrtU  prancofant  son  eipnlaionf  Car,  û 
ltli)ii^lB<tbM(fidniili|i,diapani  de  m*  deadcile,  n't  pas  depuis 
9H(n  aimfas  Atmé  da  m  uHnâlIw,  pourquoi  ne  t4)tf«ni(-dlo  pas 


L'jMutpf  qui,  pogr  dissimuler  m  pewi  jidtciMTe,  ^esl  lait  «uk- 
damner  sons  nn  nom  supposé,  a  ^éridemment  fiJt  &mi4s  de  la  loi , 

puisqu'il  s'est  ainsi  soustrait  1  l'aggravation  de  peine  qu'etU  aotorisée 

son  élM  de  r^ldiv;*.  L'm^  telle  faute,  venant  plus  tard  A  âlre  dticoii- 

—  Oni,  ri''ponil  la  Cour  de  c;ias.iiion.  Car  le  prévena  (jui  prend  et 
signe  un  faux  nom  dev^inl  u»  juge  d'instruction,  ou  même  devant  un 
triUnnal,  en  vue  de  dissimuler  ses  antécédents,  ne  fait  qii'ijser  d'une 
rase  qu'il  croit  utile  à  sa  défense.  Or,  celle  ruse  n'est  pas  punissable 
d'aprte  la  loi  (i). 

Suivant  cette  Conr.  le  faux  nom  pris  et  signé  frauduleusement  de-  . 
vant  la  justice,  bien  iju'il  cause  ou  puisse  causer  nn  grand  préjudice  il 
la  société,  n'a,  ainsi  que  nons  te  verrons  bienl&t,  le  caractère  de  faux 
ai  éerilnre  publique  et  autbentiqne,  et  n'est  punissable  i  ce  tiVe, 
qs^BOtint  que  l'atlribatiMi  de  ce  faoK  nom  est  de  nature  t  porter  pr^ 
judit»  i  emM,  par  euoqrie,  si  l'imotpd  a  pris  la  nom  fane  ^«r- 
amKMHÊOilmtm iMg^  i  lafttb crttt «torptliin aït  «nit  on 
pûtM  eanm  pr^ndies  (3). 


«ww<r  oalii  ^  j»  pent  ou  M  faU  «^unislnr 
naliondiU*  * 
J'afassie  nn  UM  imeMt  d'teUmïdaliw  M  de  1 


iéa» 


(4)  ciM.,  »  iiraim' 
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Je  comprends  [uirhitemenl  que  le  feux  ne 
«t  sasceptible  de  nnire  à  autrui,  Mail  <pi«  doïl-on  eni«n<ln  par  h 
mot  mnnrf  ?  Sont-ce  sealemolt  les  tian,  lu  paitindian,  etbot-il  es- 
dnreliBOcietAqal,  1  die  Benifl,  rqirâiœie  l'eoBenMe  des  dtojaiuT 
Le  ianxqai  porte  pr^ndita  ft  la  aoeiété,  tf est-il  |ia(  pnnlssabla,  eomne 
cdni  qui  ne  fdeMe  que  l'iniMl  d'im  aimpla  paHinlierT  D  eet  fc  »- 
gratter  que  la  Cour  aaprSma  ait  paru  admaltn  dans  Ha  arrtts  nne  di»- 
tiufiDii,  BonvanlneBMiii  imUoDorile,  qne  n'a  jamais  lUte  le  Coda 
pâBl,  et  qoi  n'a  <U  inuginAeqi»  par  dca  commantaMnn  Mtu  dente 
incManx,  auds  toajonn  tr^  diqméa  k  tuàBx  fhlérèt  sodal  h  l'in- 
tMI  privé. 

Cela  dit,  i^est--il  pu  évident  qne  la  ftnznom  pria  tas  tàgaS  frandn- 
leneement  en  jnttîM,  par  an  inculpe,  ponr  cacher  su  aniéc^enig  jn- 
diciair<ti,  raaie  un  notable  priljndice  à  la  société  entière,  dont  il  c«m- 
promel  le  repos  en  extorquant  au  juge  trompé  une  indulgence,  qne  le 
coupable  n'eût  jamais  obtenue,  sons  son  vrai  nomî  Est-ce  que  le  ré- 
snlMl  de  ce  faux  en  écriture  publique  n'est  pas  de  faire  concéder  au 
repris  de  jusiice  l'alténualion  de  peine  qui  n'est  dus  qu'au  citoyen 
jnsqne-l*  irréprochable?  Esl-ce  que  l' impunité  relative,  qn'il  procure 
ik  an  malfaiteur  relaps,  n'est  pas  un  danger  pour  la  sécarïlé  publique, 
nne  cause  possible  île  préjudice  pour  tous  les  honDètcs  gens* 

Les  plus  vulgaires  notions  de  la  logique  et  dn  bon  sena  exigent  donc 
que  la  lot  punisse,  ou  comme  faux  en  écriture  publique,  on,  dnmoina, 
comme  délit  tpicial,  la  prise  d'un  nom  imaginaira  par  on  incnlpA 
traduit  en  jusiice. 

Beste  le  cas  de  ïtaurpatio»  dit  non  ifatKnii. 

Ici,  de  deux  chogas  l'une:  on  l'inculpé  se  sen  bornfL  s'attribuer  ea 
Aux  nom,  on  il  l'aura  signé  dans  «es  intenogalofres. 

Dans  rnn  et  fanln  cas,  il  anra  commis  la  foiuc  m  /crùm  autkm- 
fifue  et  sera  pasâble  des  )wnea  dont  les  lois  de  tous  le»  pays  paals- 
sent  ca  genre  de  enna. 

Qnelfoea  jutitcoosoltai  avaieni  tant  sur  ce  {point  des  doutas,  et 
leur  plus  glande  olqection  avait  été  ce11e~d:  l'idea  du  cgiiar  est  ex- 
calleote,  disaient-ils,  mais  que  lïrex-Toiu  si  l'inealpé  prend  un  f suc 
nom  f  et  s'il  prend  le  nom  d'antmi,  comment  Is  sanre^vons  et  com- 
moit  poorreE-TOiis  punir  cette  nanipation  f 

Je  viens  de  répondre,  poor  le  cas  où  le  nom  est  parement  Uiix, 
c'est-à-dire  celui  d'un  être  imaginaire  ou  non  cxislant. 

Qne  s'il  a  pris  le  nom  d'oulrui,  rien  de  ptus  facile  que  de  le  -savoir 
et  de  le  punir. 

On  le  saura  :  1°  par  le  seul  fait  do  ta  publicité  des  condamnations  ; 
3*  par  l'envoi  de  l'extrait  de  condamnation  au  gceSe  de  l'arrondiise- 
10  a     usurpé;  3'  enfin  par  la 
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ponnoiM  qni  wca  aécesBairenmii  exercée  contre  ce  dento,  pour  le 
nconvTsment  de*  îni»  de  justice. 

Avertie  pu  Von  on  l'aniro  do  ces  moyens,  la  vietùMdel'itiDrpatiod 
de  nom  m  pbindi»,  el  U  fraude  sera  décauvtrie, 

Quut  eu  ehiUmeot  qui  atleindiii  le  coupable  de  celle  aiaiaeU* 
murpation,  il  est  prévu,  je  la  râp^le ,  par  les  dl^olUloiii  qui  pn- 
nisaeui  le  faux  en  écriture  authentique  et  putiUque. 

A  cet  ^ard,  au  lieu  d'établir  uns  Ibèie  de  droit  pénal,  f  «illean 
heile,  je  préfère  m'appuyer  de  ta  jurisprudence  coiutantede  U  Chambre 
d'aocBsUion  de  la  Cour  impériale  de  Paria  el  de  la  Cour  d'tMim  de' 
ta  Seine,  et  je  me  bornerai  A  citer  l'espèce  solvante  : 

En  18S9,  un  nommé  Lacas  (Jutea-Uarie-AimaDd),  né  i  Ronvray 
(CAte-d'Or),  le  2!1  mars  ISW,  avait  volé  daai  l'bMel  d'Angleterre, 
place  da  Havre,  t  Paris,  an  paletot,  dana  la  pocha  daqael  se  trou- 
vai«Bt  le  porteTatUlIt  et  le  pane-port  du  propriétaire  de  ce  vStemem , 
la  tiaor  Teison  (AtaUiidn-Loiii»-Iiueph) ,  garçon  dudit  bMel,  né 
ï  Briqodwc,  arrondissaineiU  de  Valognes  (Usncbe),  le  32  septembre 
1836.  - 

L«  ^nrlncas  avait,  cette  époqa^  d4|t  ntln  ptosimn  gnvu  eOD' 
dunnatians. 

Ayant  été  de  nouveau  ponisuivi  ponr  divers  vols  simplee  et  qualt» 
Qés,  et  voulant  se  soustraire  A  ces  ficbeur  antécédents  judiciaires,  U 
imagina  de  prendre  lu  nom  el  l'individaDlilé  du  sieur  Tesson.  Ba 
conséquence,  soil  devant  le  tribunal  do  police  corrïtlionnelle,  soU  de- 
vant le  juge  d'instruction,  soit  devanl  la  Cour  d'assises,  il  s'était  bns- 
sement  donoé  les  nom,  prénoms  et  lieu  do  naissance  de  Tesson ,  et 
avait  présenté  commcn'cnle  passe-port  do  ce  dernier,  dont  iléiail  pos- 
sesseur, Gt  il  iivait  signé  du  nom  de  'Ft^sson  ses  interrogaleircs.  Par 
suile,  il  avait  été  successivcJnenl  condamné  sous  ce  ùia\  nom  et  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris  et  p"r  l;i  Cour  d'assis'-:  de  b  Seine, 
Ses  bons  antécédents  apparents  lui  avaient  \^tii  k  liiMi-e  des  cii^ 
constances  atténuantes. 

A  quelque  temps  de  11,  ridministr;iLioii  dfs  LlnEnnims  nvant  àpour 
snivre  le  recouvrement  des  frais  de  juiilicc,  relatifâ  intiflamnatioaii 
ci-dessus,  di^oern:!  une  contrainte  contre  le  vrai  sieur  Tesson,  dont  le- 
casier  judiciaire,  jusqu'alors  intact,  avait  été  chargé  de  deux  conilim- 
natiens  sixb'Ki  par  Lucas, 

Tesson,  instruit,  pur  ces  ponraniles  fiscales,  do  l'usurpation  do  son 
nom,  réclama  anpiés  de  l'autorité,  eonira  la  fraude  dont  il  avail  été 

Lucas,  interrogé  et  confronté  avec  Tesson,  se  vit  coniraint  d'avouer 
le  vid  du  paletot  et  du  passe-port  da  Tesson  ,  el  le  stratagème  par  lui 
mph)^  pour  sa  cjréer  tmétsl  dvil  nouveau. 

Ccatiraison  de  etaltili  que,  paramt-debChimlKed'acenaatioB' 


d«  1^  da  M  M^lMifen  48fia,  hmt  fut  mnvji  imml-  h  Grt 

d'aisisos  do  la  Seine  eons  l'inculpation  da  vol  do  piletat  ei  dn 
purl  de  Teasen,  et  de  pics,  tU  (aux  m  Silure  tmb/ffiu,  1*  pgv 
avair  pris  fraudulcimuiest  le  Mm  d'un  iodivido  eiiMiiiii,  de  l'awic 
^t  ïoeérer  dans  la!  divers  actes  de  la  procédure  criminelle  tl  dTaurfiÎT 
«gné  ca  faux  nom  dam  ce»  diOïrentJ  actes  et  proc^verliaux  ;  S°  es 
comparaissant  devant  le  tribunal  coireclioanel  et  devnnl  la  Cour  d'as- 
ùset  MHS  ce  iàux  nom  pris  fnnduleusemrat  et  en  faisant  instrer  ce 
mime  laux  nom  mit  le  pltunilîT  del'aadieiira  de  la  police  correclion- 
Aella  et  de  la  Cour  d'assises,  altérant  ainsi  et  faisant  altérer  les  décUr- 
ralions  et  faits  que  lesdits  procËs-verkiux  et  plumitif  avaient  ponr 
objet  de  recevoir  et  de  constater,  altération  de  nature  k  porter  préju- 
dice i  autrui;  crimes  prévua  par  les  articles  iil  et  Ifii  du  C.  P. 

Lucas  comparât  k  l'audience  de  fa  Cour  d'assises  de  ta  Seine  du  31 
octobre  1863,  et  sur  Iw  rëponsee  afGrmativea  dn  jur; ,  sans  tarcon- 
tlancM afltmiantes,  ilfatctMïdainiiéjiIapeinedeçpiinzeBDnâesdslrar 
-vaux  forcés  et  i  iOO  b.  d'amené,  ladite  peine  devant  se  conrondie 
avec  [es  pric^entes  peines  criminelles  contre  toi  prononcées. 

On  voit,  par  les  documenta  ipti  procèdent,  que  la  société  n'est  nalle- 
ment  dfeirnii^e  toiilry  les  rusea  quo  iHJul  inspirer  .■iu\  repris  di'  jus- 
tii:e  t'uppréhciisiuii  ilii  ccsiur  judiciaire  ;  et  que  dans  tous  les  cas ,  il 
est  facile,  suit  par  hi  .s:ui]>Ic  applic'itïon  des  lois  en  vigueur,  soit  par 
des  prescriptions  jiuumIIcs,  d'uLivit^r  â.  ce  danger  que  j'avais  moi-mCma 
indiqué. 

Toutefois,iljious  reste  u  signaler  un  dénier  obstacle  rtCemmsnlop- 
poaéi  l'usage  du  casier  judiciaire. 


il.-^Dtta  jvêtict  nbile  an  feint  de  mm  d*  tatitr  fUM^rt. 

L'obMBcle,  dazii  nmi'.  \'ou1ooï  {iiirler,  provient  d«  la  loi  da  SI)  mat 
1863,  nir  le  jngi'nirni  iic  ii'i.jiunin  dHiti.  Cette  loi  a  étâ  empnmttefc 
l'An^eterre,  duni  t^iki  ùii^iann  n\K  lii.'.'iplasvienllesetpopQlaiNS  insti- 
tution» ;  mais,  en  roalilé ,  elle  U'tsX  ipi'un  ressosvenir  de  nos  anciei» 
tiMges  ffodaux,  importés  dans  la  Grands-Bretagne  par  Gnilhome  1« 
Conquérant.  Lm  seigneurs  ou  barons  y  coDserTdrenl  cette  plénilnde  de 
jnridietioD  dont  ils  jouissaient  en  France  et  spédalenimt  daiu  le  dn- 
tM  de  Normandie,  Dis  qu'tin  méfait  était  commis ,  le  coupable  étiit 
conduit  lievnnt  hi  scigni^ur ,  liaiil  jiislicier  ,  qni ,  si  Ih  méfait  était  lit- 

gruvi!,  lo  livruit  hommvsuM  jwjcars  qui  i:oni posai l'nl  sa  Cour.Ces 
j^geurs  des  i>«igiieurs  féodaux,  sont,  avec  lo  temps,  devenus  le»  jn- 
geura  du  pafs  ;  ils  sont,  ce  que  nous  appeloiu  eaFiuBa  eo  An|l»- 
lui»,  1» Jmt^  il*  fioM»  d'atiim. 
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Htù,  w  M  ^  Ma«fae  i«(  mMdU  Ugin  {«wUH»  d«Uta4i  (/««Mbe 
pMiig  de  peinea  wmOioimdki  i  Ik  riioBatiaii  ■  M,  depus  loaguH 
uuifesi  atlrifaote  en  France  anx  triboutiix  correetimotti. 

fin  Angl^ne,  ell»  est  iwUe  confiée  aax  jvf  m  de  paix  des  ctt- 
Unu,  tepriuutaBtt  «a  M  point,  la  juridiclÏMt  de«  Beignesn.  Ik  j»- 
g(U  inmtdiateiilenl  et  MmnHÎretaaal  tout  inoulpé  urétd  en  fiagtani 

CcBt  cette  andenne  justice  rapide  et  sommaire,  aqjonrd'hni  eicrcée 
par  les  Jug«s  de  paix  d'Angleterre,  qu'on  «,  dan»  ces  deraitrea  aaafes, 
en  l'idée  d'inirodiiire  en  France,  pour  10  jugement  dat  fiagrimu  iétilt, 
«do  d'éviter  lUX  prévenus,  et  les  longueurs  de  la  proeédora  Ordinaire, 
et  tes  inconvénients  de  la  délentiua  préventive. 

La  pensée  qui  a  in^iré  cette  loi  noavelle  est  des  plus  Héuérenses  et 
des  plus  bumuines,  comme  sont  toutes  les  innovations  qui  émaneal  da 
chef  du  l'ÉiBt.  Hais  éiait-cllo  bien  nécesraira?  Ania-tr-elle  tes  ceqaé- 
qnences  avantageuses  qu'on  en  cspéro  î  Ne  ponfra-t-elle  pas  «ntntner 
■oaTcat  dans  la  pratique  les  plus  flchenz  rtsullali? 

Je  n'ai  pas  l'iniention  de  discuter  ici  ces  qoestions.  La  loi  dont  il 
s'agit  a  le  caractère  d'une  tentative  libérale ,  qui  mérite  sympetliie  an 
moins  par  son  but,  et  qu'il  convient  de  respecter  jusqu'àoe  que  le  Gou- 
vernement ait  pu  suivre  et  étudier  aes  eO^.  Je  ne  veux,  qoaat  ï  pré- 
sent, l'aïaminer  qu'au  point  pulicoliu  qui  noua  préocinq>«  dam  eai 
notes:  lu  eaùen /«dtrimre*. 

Ntt«t  crtignons  qw  h  loi  da«  flagrants  dHiU  n'apporte  si  abatuie 
légal  du  plus  ténUBL  i.  fadmin^tiatii»  d'aae  trame  jutÎEe  dktti- 
baitve. 

La  jwliM  criminelle  ibâl  ttM  anasi  pronipta  ipM  pwslUii  —  et  f ai 
été  un  des  premiers  i  signaler  cette  Dâceojlâ  (1)>  Unslaynmptitiidi 
i^n  jamais  éld  VùtttaUanttU.  On  «oU,  gMtte  «i  Bagnat  itOt  Ifti- 
dw  îiDDiédiatemeiit  deux  choses  :  1*  fiiB  b  fut  iaeriMiaiMccBStnt  { 
t*  que  l'incolpé  en  est  l'antaiir,  —  tréi-ldea.  l^ait  il  nets  l'^fcatîn 
la  plus  difficile;  la  délermimiioo  de  it  peiaa.  Qae  le  délit  Mit  Iê*- 
graatou  non,  cetleopéiratiMeiigela.  t■toMIM«nl•ttlaBlaMI■■- 
tnri(&  Car  il  (sut  proparltamur  la  natma  et  le  Ubx  do  U  peine, 
non-seulement  an  délit  coBimis,  Bais  la  eanctèn>àU(Milinainx 
habitudes,  aux  aaljoMaatH^oonpaUmoBUsdECDMtsaees^adees- 
uirencot  sffitaveai  m  sttàiueiu  le  Mt  ineriniité,  <«  qw  llutnctiaB 
aeole  peut  laiie  fiartenwnl  coomllH. 

•I  Dans  ceiétti  deschcMa,UsiiigesMpoBia>tptMr^ledélilt 
nonle  d£linqiiaat;ta  punanepoomt  Mn  SaBigteieMi  j«  aUMMa 
m  4AaMiu  dit  ooiçàla,  maiB  mnlmawaelaa  taaUBaatlaiali^ 
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coasuaces  des  délits,  la  r^ressîon  se  Irouvera  en  quoique  sorte  viati- 
rialiiér;  infligée  su  bil  pluiat  qu'A  l'agent,  et  dés  lors  elle  n'auraplns 
ce  caractère  d'appréciitian  dislribnlive ,  cette  justesse  absolue  de  laï- 
son  et  d'éqnilfi,  et  pir-dessus  tout  ce  nerf  de  suffisance  et  d'efficacité, 
qui  doivent  Stre  le  propre  d'une  justice  morale  et  éclairée  t 

Que  H ,  pour  obtenir  ces  inâi^enstbles  reoseigDemflnts ,  vans  reo- 
voyei  l'afbire  t  l'iiutnictioo,  vous  mtret  dans  tes  voies  de  la  procé- 
dure oïdiuairs. 

Que  H  vous  passez  outre  et  vous  obstinn  à  juger  nir  l'ftmra,  vous 
supprime!  de  votre  justice  le  discernement  des  moralités;  vous  traites 
les  coupables  comme  chotes  fnngible$,  ayant  toui  indistiactement  la 

mtme  valeur  spf;rif!qT:Ei  ;  \on^  jiunisscz,  voiune  jngei  pul 
J'ajoute  que  celle  répression  instantanée ,  sans  vérification  possible 

de  l'individualité  des  inculpés .  peut  olTHr  aux  msITaiteurs  dnagerenx 

les  plus  déplorables  immunités. 
Qu'arrivera-t-il  f 

Un  ancien  reclusioanairc  ou  Tori^at,  voudra-l-i)  purger  ses  anlécé- 
deuts,  —  il  ira  se  loger  dans  quelque  cité  ouvrira  de  Paris,  sons  un 
tsBX  nom,  —  et  y  travaillera  bonnêtemenl  pendant  quelques  mois;  — 
pi^,  dis  qu'il  aura  conquis  une  suffisante Eftpacanes  d'liiHniSlelf,i)  vo- 
lera omonblement  à  l'éialage  d'une  boutique  un  objet  ds  peu  de  va- 
leur.—Atrtié  en  flagrant  délit,  il  comparalln  denni  la  justice  siUiita, 
dont  il  accq>iera  ta  juridiction  ;  U  il  avouera  Is  ùit  ft  lui  io^nité,  m 
bornsnt  à  iHégner  sou  ^1  ds  misare.  —  Le  pracèg-verbal  du  commis- 
Mire  de  police  constatera,  p'eu  effet  il  est  damidlid  an  lie&  qu'il  a 
todiquA,  et  que  jusque-ll  il  avait  ttavuUé  hounUameiit 

Le  bibnnri,  ai  prtsence  de  ces  Oénentscanalants,  la  condamnerai 
àma  ou  trois  mois  de  prison. 

Le  coqnble,  après  avoir  subi  sa  peine  sons  le  box  nom  dont  3  t^ast 
couvert,  se  fera  délivrer  un  passe-port  sons  ce  nom  d'empnmt,  et  il  sa 
sera  ainsi,  giâce  à  la  justice  subite,  constitué  on  éia(  civil  notnwau,  A 
l'aide  duquel  il  pourra  recommencer  sa  carrière  criminelle,  sans  avoir 
désarmais  iredoulcr  le  poids  de  ses  antécédenls  judiciaires  antérienn. 

Je  suis  convaincu  que  ces  faits  se  produiront  fréquemment;  on  m'af- 
firmii  même  qu'ils  se  soêII  déj.i  luaiiilcs  lois  produits  I 

Suivent  moi,  il  fin  mhmy.  v^ilu  maintenir  la  loi  telle  qu'elle  était, 
sauf  à  (nfr  f.cif/rr  smi  ti-i'ciiii-ii  jr'i  icuie.— Or,  si  la  police  qui  arrSte 
un  dluyen,  était  lenue,  romiiie  le  veut  la  loi,  de  le  fairu  interroger  dans 
les  21  lieurespac  lejuged'bsliuciion;  si  ce  dernier  eai  voulu  instruire 
l'afTaira  avec  toute  la  célérité  désirable,  et  ne  mettre  sous  mandat  de 
dépAi  que  les  incolpés  sans  bu  ni. lien,  ou  eaux  dont  la  inite  est  a 
craindre,  ott  enfin  ceux  qui  ne  peuvent  fournir  nne  caution  péeimialTe 


(1)  SniMriUa,  £t  k  Wcidin,  t,  4,  p.  3. 
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on  mtnUe,  on  umit  «o,  coDunejerfui  nKnmntpntiqoar,  une  jn^ 
tim  à  k  ftris  ]HWNpl«  et  ieiairit,  eonciliimt  par&itemmt  llniérit  to- 
cUl  avec  celui  de  riuuDUilU  1 
En  DUtKn  r^tetdve,  les  lois  inaliles  sont  lo^jonra  fimestet  ! 


§  8.  —  Oï  te  fTogrmUm  cuUimu  itt  rteidieu,  a»  foint  de  w 
tUt  tatitrt. 

Aueom  debpubileitiDndeea  Tolmne,  M.  le  garde  des  Kcrax  a 
psUIé  la  dernière  tltiîatlqne  erlnttndle  de  fSOf . 

(  On  remarqae,  diMI,  dans  le  Dombre  dsi  individus  jugés  en  réot- 
dive,  une  ongmentatloii  de  it  p.  iOO  ea  ce  qaï  enotetae  les  «wm^ 
(1,943  an  lies  de  liTOS),  et  de  8  p.  100  pour  las  privatu*  (ilfitS  an 
lien  de  i4,9S3  ) ,  le  nombre  des  accnséi  jtant  durant  l'aiméa  1863  de 
4,990,  et  seini  des  prévenns,  180,409. 

d  n  reste  lonjours  impossible,  ajoute  Son  Excellence,  de  décider 
avec  certitude  si  ces  varinlionï  lic  rhiirres  accusent  réellement  uno 
aggravation  de  crimînalil/ï  on  sont  influencées  par  1.i  bonne  tenue  des 
caii'PTJ  j'udirmim  cl  l'eiaclitnde  des  enquflessurlesanlécédeiils  [I).  ■ 

Il  m'est  inipusiïlilp  de  ps nager  les  doutes  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
—  Pour  moi.  hi  |>rii;,'rcs>^io}i  cunlinue  des  récidives  est  irrécnsable.  Je 
l'ai  pronvi!  il.nri^  le  ^  .  Lipilrc  de  ce  travail,  et  j'en  ai  signalé  les  causes 
diverses. 

Sans  duntc  en  ISbi ,  ei .'!;),  l'augmentai  ion  relative  des  récidives 
a  pu,  dans  nne  ce^^1ine  m«sum,^in!  le  résultat  de  l'instilolion  des 
casiers.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  sonl  él;iblis  depuis  bienttt  qoatoixe 
années,  est-il  possible  d'imputt^r  il  celle  cause  une  angcneatation  qui 
se  perpétue  ei  s'accroli  d'année  i;n  minée?  Evidenimenl  les  casiers  no 

en  ISrill.  en  IK.'iM.  m  IS'17,  t'ic,  pLiufiJiil  OJi  tûniuurs  progres- 
ser le  chilfre  des  rëddive.;  ! 

La  cmse  priuci|Jiilo  de  te  phftiomcnc  ,>.■!  dans  l.i  difliruiLé  du  rr- 
rlataenienl  ilei  librrcs .  et  ce  qm  le  prouïe  jiisr|u';i  ri'ïidenffi,  c'est 
qu'en  Irlsiido  er  enSa\e.ou  In  liliéMliiKi  ]iri'p,ir;il(iirf  faeilile  ce  reclas- 
sement, le  nombre  des  TOiidivei.  diminue. 

Il  faudra  donc  que  le  Guuvemomcnt  se  décide  lût  ou  tard  à  eipé- 
-rimenter  lesystènie  des  libératioos préparatoires. 

HmtHviatalM» 


IUpik,.p.4B. 


N"  II. 

DÉCRET  (lu  Roi  doni  Luiz  1"  du  24  aoûl  1863,  mr 
l'élablisxemetu  des  casiers  judiciaires, 
dansles  colonies  portugaises , 


L'espace  nous  manqua  ['«or  duniiLT  ii^i  le  laite  entier  de  cet  impor- 
taul  Jécrel,  [luhli^  pjr  lu  J/(ini(fur  du  l'nrluyai  [Uiario  de  Ltsboa), 
du  38  uoQL  INUH  ^  lauis  Mua  cruyun.s  iluioir  en  ruproiluirt  l'vtpoïû 

H  CoasiJérsnl  yue  la  Justice  liiuuaiDe  n'est  légitime  qne  parée  qu'elle 
ttt  le  reflet  de  la  justice  divinei  etqu'l  ce  litre,  il  est  essentiel  qu'elle 
titite  cbacDu  idon  iti  wivret 

«  Conaid^ant  que  U  peine  ne  pouvant  Site  efficace  que  par  le  dii~ 
ummail  Jes  moralités,  il  importe  dam  ce  l>ut,  non-senlûneatd'ap- 
prêcler  la  gravité  inlriaaéqua  de  l'iobaclioii,  nais  de  proportionoar  la 
pHUé  an  degré  relatif  de  perversité  et  d'iDConigibiUlédacot^aUe; 

a  CoMdénnt  qu'aa  premier  lang  de«  dreomUace»  ^  pwiCM 
aggraw  la  mlmiiuliié,  «ont  la  «aiwtén  dn  dttlwpuntt  >*(  Ûûtidca 
d'inhteiiOD,  «aa uuMdeots  jnlidaiies, enaa mo(,san 4(tt  de 

■  ICoiuidéraDt  que  l'aggravation  apftialB  de  peine  édiUée,  «Uns  ce 
cas,  par  la  loi,  deviendrait  compUlement  illuBoire,  u  l'état  de  r&idiTe 
ne  pouvait  Ëlre  coona  et  constaté  avec  e&ielé  proo^titnde; 

■  Considérant  que  pour  satiaTaite  aux  tliveraei  afeessités  de  la  ré- 
pression, le  mode  généralement  suivi  en  Europe,  consistait  1  inscrire 
dans  les  livres  ou  registres  alphaliétiques  de  chaqat  tribunal,  les  déci- 
Moos  par  lui  rendues,  ledit  mode  correspondant  à  ce  qu'on  appelle  en 
Portugal  le  itero  de»  covyablet  [livro  doi  cu/pudui); 

n  Considérant  que  ai,  au  uiuyuji  du  eus  rogislrea  et  dBS  certificats 
qoalifiés,  paroù  nous,  [cuUtt/  cauranies  (jollHis  corridat),  en  Pié- 
mont, ctrUficali  de  criminatiié,  dans  la  Lombardie,  fedmacrtntiaaU, 
et  en  Toscane,  ipicchitUo,  chaque  Iribunal  peut  ^activement  lavoir 
^il  a  [vécédemmant  condamné  l'imiividu  qn'on  loi  défère  dnecbef, 
il  ne  pent  toatefola,  à  l'aide  de  ce  mojen,  connaîtra  loua  lea  enlicé- 
erimin^  du  préventt,  ni  vérifier  axaotem^t,  an  point  de  vue 
des  p(ÛM>  la  staliUiiu  de  sa  vie  monde,  ptùaqas  sntvcnt  il  arrive 
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qu'un  ruema  individa  a  eaeoua  divenw  «tqdumutiawdiiudH  tn^ 
bunaux  différents  ; 

■  Considérant  que  frappé  de  l'iusuSsenra  d'un  le]  gysiËma,  le  \égis- 
Itlenrfnui(aist'MI,dâile<»ininencementdacflSiède,  efforcé  delà  car- 
rigar  et  qu'il  n'a  pn  y  parvenir  ni  par  les  dispositions  des  articles  tiOO 
ei  suivants  du  Coda  d'inBiraclion  criminelle,  qui  prescrivent  le  ddpût 
aux  ministère»  de  la  justice  et  de  l'intérieur  du  double  da  tavM  iM 
condunnitions  portées  par  tous  les  Iribunaiix  de  l'Empire,  ni  mbne 
par  le  sjeltoe  des  lablâ  mobihs  pirpâtuella,  ingénieuse  combiiwia» 
employée  k  la  préTecluie  de  palica  da  Paris  depuis  1H33  ; 

K  Considérant  cju'en  eOèt  le  vice  radical  de  ce  système  consiste,  non 
dans  la  ferma  du  registre  (d'ailleun  irès-avantagensemenl  perfection- 
née par  la  méthode  précédemment  signalée),  mais  dans  Vabiolue  cra- 
îraiitalion  ies  notices  concernant  chaque  criminel,  comme  l'a  si  jus-, 
temenl  démouiri^,  depuis  1N(8,  l'émineot  magistrat  et  criminalité 
Boiinevillc  •lu  i\iin^u\-\.  bUi-  la  proposition  daqual  le  Gouienieiuent 
français  a  reui]il:i[;i''  culli:  utjiilralisatïon  par  la  localùalion  dtt  exlraili 
dci  jmjemenls,  ;:'i^l-l'diru,  par  le<ir  elaiêtment  au  greffe  du  lieu  di 
naiuancc  de  chaiiue  condainné  ; 

u  Considérant  que  ce  nouviïiu  système  do  r'ijiirrct  criminrlt,  ap- 
prouvé irunanimildpar  le  conseil  général  do  fieine-ol-Uiso,  du  septembre 
iSi9,  et  valgiirement  appelé  casicri  judiciairei.  a  6lé  dL^linilivemenl 
adopté  par  1.1  circulaire  du  Ministre  da  la  jusijce  Koulier,  du  li  no- 
venilira  18S0,  et  qu'il  n'a  cessé  depuis  lors  do  fonciionnur  en  donnant 
d'admirables  réiollats  pratiqoes  et  notamment  depuis  qui;,  grâce  aux 
indicalionsdel'anleuret  il  cellee  de  l'expérience,  on  y  a  iuiroduil  cer- 
tains pettetiauwmbnta,  ordonnée  par  Isb  oircolaires  des  3U  décembre 
18S0,  i  jam  et']"  joiUel  I8S1,  S3  oui  1«I3,  30  août  iSSi,  1"  juin 
IsmelSOnuilSK; 

■  Conùddnnt  que  celte  ÏDSlitution  des  casiers  judiciaire  a  resu 
l'approliaUon  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  tons  les  pays  ; 
^'^e  a  déjî  été  adoptée  par  d'autres  nalioiu  et  rfcanmflnt,  par  le 
royaume  d'Italie,  sous  le  noui  de  Ciueffan'o  gimiUetale,  nir  la  prapo- 
(itien  ùa  savant  Filippo  Anibrosoli,  procnrear  durai  deUilm  ; 

■  GoiMiddnnt  qne  es  sytitme  prodnit  les  plu  predeuei  eiHUfr- 
qoMiCM  pour  te  Juste  et  efficace  r^ireraiou  des  erimei  et  déUts,  es  ee 
qu'il  pncara  la  wgi»  wfuIk  de  esoBaltA  n  nn  eoapatde  a  déjli 
m&aini  la  loi  et  reçu  de  la  jnMioe  nue  corractioa  autAriMue;  et  aussi 
en  pormetlint  au  juge  de  proportionner  la  peine  au  degré  relatif  de 
dépravation  des  délingoanis  ;  qu'enfin  il  pare  aux  inconvâiients  et  ans 
dangers  qui  pourraient  risolter,  pour  la  soeiâtd,  de  l'ignonnee  de  bt» 
-ptâoAdeots  jiiridiqaei  ; 

•  CoDtidénmt  ^cee  conséquences  ne  sut  paamsinsimportantm, 
«  ce  qui  tanche  h  pnieiâ  dos  recommaiiU  (Au  uemitmmloi),  car 
Al. 
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nul  ne  pouvant  avoir  la  qualité  d'électear  oo  d'éliplrie,  ni  ttn  juré, 
ni  entrer  <lans  l'arnit^u  ou  dans  la  marine,  ut  pirlidpar  i  une  titte 
quelconque  i  l'exercice  de  t'inloritS,  d  par  VM  condsmnalion  n  i 
encouru  l'indignité  civique  ;  le  noaraa  syHtoig  offre  le  tDOyco 
certain  de  connaître  tous  cen  qui,  par  lettre  précédeotes  amitm- 
nations,  ont  ennoum  la  suspenûon  au  privilion  de  leurs  droits  poli~ 

t  Considâranl  que  les  conséquences  de  ladite  mesure  wncoarenl 
également  à  raméliaration  de  l'ordre  wcial,  en  offrant  la  mojfeu  cer- 
tain d'éviter  qu'un  malfaiionr  puisse,  au  Ktndale  el  an  dommaga  de 
la  eoci été,  usurper  les  droits  de  l'Iiomme  réellement  hononUe;  cequi 
esl  alHoluDient  indispenisbie  au  suceta  d'un  rtgime  liMral,  dont  U 
plus  solide  liasfl  eal  la  veriu,  dont  la  principale  sauvegarde  mi  l'heno- 
raliiiilé  [rrifeilahitidadc)  des  dfilégalaires  de  l'autorité;  qu'elles  con- 
courent également  au  bien  de  la  sécurité  el  de  la  morale,  en  emptchant 
que  jamais  un  repris  de  justice  ne  puisse,  trompant  les  citoyens  on 
les  pouvoirs  publics,  obtenir  des  <ms  ou  de  l'autre  \ts  témoignages  de 
considération  et  de  confuince,  et  les  cbarges  et  récotnpenses  réservées 
excloiivemanl  i  la  probité,  à  la  bonne  condiiile  el  aux  tum'ofites 

<  ConsidéfWit  atlHÎ  ratllité  d'un  tel  sptème,  dûment  conipi  et  offi- 
niaé,  ponr  le  service  de  la  statistique  criminelle  ; 

«  Considéraol,  de  plna,  les  avantages  intonuliooaux  qui  doivent 
résulter  de  ht  g&téraliaatioa  de  cee  mesures,  alors  qu'elles  auront  été 
soBceastramant  «doptées  par  les  divers  États  civilisés  ; 

■  Considérant,  enfin,  (pie  ces  gnvea  oficesailés  sociales  provoquent 
ailjoard'hiù  toute  I*  solHcitnde  des  gouvemaments  cbes  les  peuples 
éclairés  ; 

■  Avons  arrïté  et  décrété  les  dispositions  ci-«pri«  :  i 


DÉCRET. 

(Suivent  les  dispositions  dn  décret,  qui  ne  sont  que  la  reproduction 
sobstantiaUe  des  diverses  mesures  prescrites  par  les  circulaires  da 
nom  Ministre  de  la  justice.) 

Aussi,  crojouMioui  ^oir  naos  borner  i  maotionner  les  titres  des 
diipitRt  et  aectioiis  dont  U  sa  composa. 

CHAP.  I".— Du  cisiER  cniiiu4£L  bt  du  sok  oubt. 
CHAP.  II.— Uu  nisiun  loul  ex  n  son  oacmuATioit. 
Set.t.  \".—lic  l'amoi  da  biMitin*  m  tatitt  du  Itn  di  ansiiau 
du  cmi^né. 

Sict.  U.  —  Dit  Tipertoirt  àtphabitiqiu  du  ca*ier.  ' 


AJ'l'ESDlr.E.  64 
ï  SeCT.  lU.—Dc  la  suppreuhm  dei  battetiHtdcs  iniikidiiidéecdtt. 

Sut.  IV.— Du  arUfieati  du  caiier  jMdkUiiTe. 

8kct>  \.—D*  lavéri/teatttMineiMiettt  du  ntitr  jvdieialrt, 
CHAP.  III.— Dti  CASiH  ciKnui.. 
CUAP.  IV.— DBPoemajfs  TuKsrroiBis. 


CHAP,  V.  — DlShlSITlûNS  VUtiLES. 

.Ajincxioii  i>iiiii.'Eiioiri.'  u  un  exlrall  du  cui«r  k  (onleprocédon  ré- 
pressive, roiimiu  .1  luiiu;  (leiuaaue  d'emploi  00  hvmt  qadooapt^  à 

Asi^hXt:.— M  milles  des  balUtiiu  it  UTlIfieau. 

a  maruM  et  des  coloiiKe  est  chargé  de  l'exdcntiea 


dn  preieDt  décrei 
Aa  palais  de  Ualra,  la  24  aoU  11 


Le  -Viniilre  de  la  marine  ri  dn  ciilonia. 

En  dov.'iTii;3nl,  p.ir  le  di^iTot  ausjiiciilionné ,  la  pruniulgallon  dn 
nouveau  Collo  pfnal,  el  en  sigi)<ilanl  c«[tD  mosure,  dnns  son  disconre 
aux  Cortis,  le  gDavememeat  da  roi  Dom  Luiz  semble  avoir  voulu' 
hsnleniml  muiiresler  rimpottaoce  capitale  qu'il  attache  i  l'utile  iiuti- 
lution  des  casiers  judicUires. 


N'  m. 

SORVElU^ANCe  DES  LIBÉRÉS.  —  RÉSIDENCE  OBLIGÉE. — 
TltAKSl'ORTATlON, 

J'avais,  depuis  IS47,  dans  te  seul  traité  qui  existU  alors,  sur  la 
sorreilhuiee  de  la  hantepoliee  (1),  aignalé  les  Ticeipniieipauxetlesré> 
«citais  Oeheux  dnaysténe  de  snmilbnneétibK par  leCoderevisé  de 


(1)  TniU  4f  diMrni  niKMiaiu  «Mf  Matstafru  ih  rifimt  féniltm- 
IMHV.  Titre  :  Dt  U  nmtilltmct  dt  la  ha»t*  ptUai  Piria,  Joobut,  \tV>. 
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1R:e.  Mes  nhspmtiorif  avaipnt  élé  liaiili'!iif;ni  .imiflillïnt  cl  mnn  livre 
dislribirt  flin  i-hamhrps,  par  oriirii  Jii  ISouvtrneiiienl  (I ).  Lus 

rhose^  en  l'iaipril  l.i.  Ints.jtip     I.lIéi  la  rr-voliUion  dv  IKIS. 

1850  cl  Io  va;Talioiiil,i^;c  k^t'iil  lii^s  repris  do  justice  fUint 

redevenu  plii-i  rnlniilablu  [ju.;  jariiai;;,  jfi  crus  devoir  insister  auprÉs 
du  priririi-pn^iiiit'iil.  sur  l'iiri^iinM  absolup  drs  modi lierions  que  favM» 
prn|vwcs, 

Etii:.-  fun.'Jit  réal.Si'OS  (liir  le  diîcret  du  K  dtanibrsISSl,  dont  j'ai 
dijà  |ir£i'i^ilemment  cilé  les  remarquables  considénints  {3]. 

Le  joiiruiâiiie  oQ  ce  décret  paraissait  au  Jfonffcur  {9  décembre  1SS1), 
e  journal  le  CotuUoutemul  publiait  m  prenûer  Paria  dani  lequel, 
après  aroir  hil  remarquer  l'iipporluiiiU  de  cette  menire  d'ordre  p» 
blic,  il  ajoutait  : 

«  Du  reste,  il  peI  bon  qu'on  sache,  qu'en  ado[>lantcc  nouveau  mode 
Je  surveillaDce,  le  Gouveriiemeiil  ii'.i  pas  cûàf!  à  b  pression  des  oir- 
conslancea  oxceptiomielles  où  so  trouve  U  France.  Il  a  voulu,  ï  cet 
égard,  coDsacrer,  aiec  la  prudente  maturib^  qui  dihga  loua  sos  uctaa, 
mu  amélioiatioiL  depoie  loDjMiaps  étudiés,  diacutda,  réclpiée  pur  Jea 
O^ua  légaux  dnpsjselparlee  homniBa  d'expérience  et  de  pratique 
les  pins  eompélenta.  * 

.  Puie,  rappelant  les  précédenla  de  cette  grave  qoeatitm ,  l'orne 
aemi-<^cial  du  Gouvernement  terminait  ainâ  : 

■  Ce  ayalème  avait  éié  développé,  commenté  et  rédigé  m  projet 
de  loi,  par  on  honorable  magistrat  criminaliale,  U.  Donnerille  da 
Marsangy,  auquel  nous  devons  l'idée  si  féconde  des  cariera  jndictairei, 
naguère  résliaëe  par  M.  Roulier.  Dans  son  Traité  da  ijuiiiulioiu  corn. 
plfmenlalTei  du  rigime  pènîleRlialre,  l'autour  a  démontré,  au  point 
de  vue  de  la  sSonrilé  publicjue,  l'indispensable  nécessité  do  revenir  au 
seul  modo  eflleace  olralïoiniel  de  surveillance,  ï  celui  de  ta  réiidenrc 
obligée  darm  un  (feu  d^itnaiiid  du   Iffriloirt  conliiienlal  et  dut 

«  Son  remarqnahle  travail,  approuvépiirleGouvcrnemcnl,  avait  été, 
en  1847,  distribué,  comuo  document  ofliciol,  aux  doux  ebambres  alors 
«aiaiea  d'un  projet  de  loi  pmileatiairo.  La  révolution  de  fi^tTîcr  aviiit 
leulEaitajonmer  l'adoption  diMi.'iiii  f-rictilr  ri  iirj^nnte  amélioration 
dimanwinstitmions  ri'prci^ius. 

■  Le  préaident  de  In  Ri^pulilnpir'.  m  di'Cri'lanl  re  mode  eflicacï  Je 
surveillance,  Jepnis  long1em[>s  ri'ilauié  par  l'opinion  éciairéo  Ju 
pays  (3),  n'a  faltque.i tonner  une  iionvelle  preuve  de  sa  haute  iuialli- 


(I)  MMiliur  um-KTiil  ûn  '^^  mai  1817. 

;î)  Tome      thif,  Ps  la  itfn»  drt  campagnn, 

(3)  GeqMlBKa  Wéutitid«aslaM}iaBi>dBBaie,  parvneorinnatliU  dai3 
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(«nés  des  panda  iiilérHa  de  l'ordra  poUio,  et  il  s'ast  Mqiii  ulîire 
de  ploa  i  la  reaonaÙBBaDca  de  tout  les  amia  de  l'ordre  et  da  U  drïU- 

F.  BtHUi. 


Lettre  inséréB  dans  le  journal  le  Cùnslitutwrmel 
du  3  janvier  J852, 

ïloimifliir  le  rédactear. 
A  l  oor.isiûii  lin  di^cri'l  du  8  dt'cciulire  dernier,  vou?  nve;  bien  vouln 
ra|ipcli.'i'  h  pL-opiisilMt!       l.i  di?(^ii'^4on  r.iipdiinré  qnp.  dûs  Itn, 
j':iv;(ii  failc  (lu  iimivti.ni  ^yslOiiir  i]uit  lis  lloui iTiii'iiii'Hl  vii;nl  d'iSLa- 
blirUI- 

voir,  qi]cdli]iies  considi^ral irais  (tiidaiil  à  piirfcclionner,  au  point  Je 
vue  prHliqun,  cette  grande  mesure  de  sUrelé  publique  qui,  coraïuB 
vous  l'ob^vez  jnstenitnt,  ser.i  un  des  npmbreiu.  biwbila  du  gonver- 
nemenl  réparateur  de  I.ouis~NapalikiTi. 
Le  di^rel  précité  coii'tacre  li^  ivm  prini'ipes  Fandiimenlntu  eil  cette 

Lo  faux  libéralisme  Je  IKIli,  ;ivei'  hiiii  CM'cç^ive  m.insufludo  puiir 
les  III al fjii tours,  avait  flcul  puinmjjiiier  yu'il  filt  pLis-iljlc  du  suri  rUli-r 
cfficacurasnl  des  hnmmes  ddinfirtitr,  cil  leur  concédant  la  lucomiiliiin 
faculialivc.  e'cst-ii-dirc,  la  liberté  dn  vagabondage  at  du  crime.  Il  n'y 
fl,  ccimiiie  le  disait  en  IKli'  l'orateur  du  (iouïernumfnl,  qu'une  seule 
maniÉre  de  surveiller  des  hommes  dangereuv,  c'est  de  ncjamnv  let 
ftrire  dt  vm  ;  t'est  dp  leur  assigner  une  rriideace  nbligfe,  ilpnt  ils 
ne  poisunt  s'écarter  que  «nii  la  crainte  d'une  pénalité  énergique.  Or, 
cette  pënalité  DB  poaràil  ètreU  prison,  qui,  depuis  trop  ionglemps, 
i)'est  pour  les  Uliérii  criminds  et  endurcis,  qu'un  gUe  d'éiapt,  où  ils 
M  ttpoMDt  des  Ûiignea  de  leur  via  nomade,  oa  ils  le  perfectiponeai,  afi 
il»  aa  cpncariant,  oA  ils  s'aaaocienl  poor  l'aidcniion  de  iaar«  qouveai|x 
crimea.  Il  (allaildone,  i  tout  piix,  purger  II  mètroptiladeGetlBbt^iAqe 
fiDgrenée  et  rAella.  Ile  Ift,  U  oéceaaflédelalninipai'Wfan  nc))a  4e 
rapton  de  ban. 

CeiemAdeliéroIqas,dsTeaurïneEe8iaire,a'eat,diinate)qiiafeni!|a 
applieatloD  de  cette  antique  r^e  do  dtoit  ronain  : 


(I)  TnM  if  iMliiMau.amflémmtairm  dtrigim  jXailwlWra,  an  «tta-' 


APPENDICE. 


«  Quôdti  iiieorTteCiii»  iùdtat  dtprehtndanmr,  kxoao  funitaii 

Le  Gouvernement  a  ainsi  ^sEenient  pourvu  aux  rai^'cures  de  la  sfr- 
curilS  publique.  Il  se  trouve  armé,  vis-l-vis  des  libÉrés  dongerenx 
oa  eu  rupture  <le  ban,  de  mojens  de  rigueur  ijiiflî^l!!  el  légitimes. 

Mais  ^rdoos-noiu  de  dépasser  le  but  que  nous  voulons  alteindre 
et  n'ttiUioiw  puqne  le  système  de  la  résidence  obligée,  si  eiScaceet 
si  âmiiqtiemeiit  piérentif  i  Vtgiià  des  lil>érés,  restés  pur  leur  impé- 
nitetiM  colulUonverte  arec  la  soàili,  peut  avoir  les  pins  déploraldet 
cODséqooiees,  applîgaéau  libirfs  qui, par  leur  rq)eiitiretleiir  bonna 
Gondoiia,  oBireai  tontes  lu  garantie*  dteiraUM  d'aemdBmeiit  at  da 
r^ânéralLO». 

Veici  commBiit,  «a  ce  qui  looeha  ce»  derniers,  te  Goavememeiit 
lai-mSnie  sijtnidait,  en  1833,  les  tristes  résultats  de  la  fésidentt 
obligée  : 

■  Lcsmesnres  prises  psr  !a  police,  di.ssit  it.  la  ministre  de  lujaatice, 
pour  s'flssuror  ipio  le  libéré  oiwupait  rûelleiiient  la  résidence  qui  lui 
avait  été  assignée,  donnaient  au  fait  de  la  condamna  lion  une  jmbUcilé 
inivilalile  :  siirïi'illf  par  dpî  api^nis  subalternes,  .signalé  à  la  défiance 
des  maîtres,  au  mépris  des  ouvriers,  suspect  de  tous  les  méfaits  com- 
mis dans  le  lieu  de  sa  résidence  Torcée,  le  libéré  ne  Lrouvsit  pus  da 
tovail.  L'impossibilité  de  gagner  désormais  son  pain,  étouffait  en  lui 
toute  résolution  d'une  vie  meilleure,  él  la  misère  le  rtjetuit  bientôt 
dans  le  crime  tl  dunt      baiiiiei  ([).  . 

C'est  précisément  en  vue  d'obvier  l  ces  fdc^lieus«s  conséqueucas 
qu'avait  été  imaginé  )o  système  de  Inmmotion  faculiatite,  sj'gtèiue 
qai,  selon  AIM,  les  ministres  de  la  Justice  et  de  l'intérieur,  ■  dettait 
produire  lea  meillairs  (t  les  plm  salnlairei  r/sullalt  (î}.  s 

Mais  l'expérience  vint  encore  démentir  ces  prévisions,  et,  dix  années 
plus  tard,  les  mêmes  minisires  él.iient  forcés  de  convenir  que  la  loco- 
molinnfacullaîis-a  n';ivail  bit  rarapromellre  davaiitifi^  la  sécurité 
publique,  sans  ilirniiLuer  eïei  rii"'n,  potir  ics  libérés,  le^  iuronvênients 

11  Elle  les  cmpéclic  le  plus  soiHT-nl.  4isaierit-il6.  do  trouver  du  tra- 

orageuse  el  irritée.  i{<ù  les  cnlraine  infaillil>liinient  dans  le  crime  (3)^>> 
El  la  commission  de  la  Cliambre  des  pairs  ajoutait  :  n  Les  libérés, 
ctua-td  mimes  lur  qui  la  peine  a  eaeref  une  lalvtain  inpuatet, 


(t)  Eipoié  du  molils  de  l>  loi  du  13  (bût  lB3t 

... 
[3}  CiTtDlHit  dn  U  uril  4843. 
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privés,  par  U  nîpngnimce qu'ils  inspirent,  de  ressonrcpseï  il'nppai,  li- 
vrés auv  mauvais  compila  liii  liesiiin.  snnt  presi]Ein  fat.tli^rnem  cnlr^îniis 
de  iinri\u,-iu  ilaiis     crimo  H. 

On  tu  J^miinJi^  ranmiupH  ios  ticin  successifs  du  rmdence 

obligé!  eliie  lucomiilioii  facvlUilire.  qiioit]iw  protfJiiiH  m  iims  invirse, 
l'nn,  par  la  rigaeur,  l'autre,  par  l'excossivc  himvcillmrc,  .liii  isi  .in- 
moins  abouti  toasdeux  an  mSme  rteultiii  :  ef\\u  An  v<--\v\t:r.  \ux  lii  nji- 
stec.  Ieslil>érés  dans  le  crime  I 

C'est  ijne  ces  dans  sjraliines  avaient  également  mfconau  un  dernier 
principe  fondameatal  en  cette  dlBicile  matiÉre  :  le  ditcemtmait  de» 
«lorajji^  ;  ^est  qu'ils  n'avaisat  bit  nesae  diitfnotiaii  entre  la  li- 
bérés ameitdéiel  leslibéria  iiKorrivA,  Mqne lestant  lotu eonfondut 
aoni  l'ivengle  niveia  d'un  mAme  mmig  de  snrrdilance,  eamode  avait 
dft  lanjours  se  troaver  on  trop  rigooranx  ou  trop  &iUe,  tnivant  les 
libérâa  auxquels  on  l^pliqoaiL 

De  mtms  qu'on  ne  unnït  efficacemeiit  pntcrire  le  mima  tnita- 
ment  bnîtdmqae  &  des  bommes  mabdes,  coimlesceDls  on  eompHte- 
ment  iniria  :  de  mtaie  est-il  impossible  d'impoeer  te  mtm»  mode  de 
anrveillance  anx  liWrés  pins  on  mcdos  amendés  H  aux  libéiAi  dut- 
lerenx. 

Ponr  l'en  convaincre,  il  snfBt  de  considérer  la  bnl  rationnel  etpri- 
milil  de  ta  surveillance. 

Ce  but,  qnd  est-il  î— Provenir  les  récidives. 

Dti  lors,  quels  libérés  doit-on  sorveiller  t 

Ceux-là  senlemeni  qui,  n'nyunt  pas  été  radicalement  épnrés  et 
amendés  par  l.i  jicine  {renediun  cn'ininti).  sont  présamés  devoir 

Suiimrtttf  i\  rdlut  d'rmo  sorveillance  plus  ou  moins  coercitive,  des 
libérén  rainpliitfiiiuni  smeiidés,  c'est  nier  la  puissance  régénératrice  da 
repentir  et  de  lV\piiition;  c'est  méconnnilre  la  pensée  morale  et  gé- 
oéreuw  de  la  loi  pénale  i  «  Pœna  comiiiuiiur  in  enenJationem  kumi- 

Evidemment  donc,  la  surveillance,  ponr  itre  relionnelle  et  légitime, 
doit  Stre  combinée  de  b^n,  qu'eu  garantissant  fortement  la  société 
contre  la  perveraité  dea  libérés  dangeranx,  elle  ne  poisse  itre  un 
obstacle  insorawnitdile  an  redaneuent  et  ans  moyens  de  travail  des 
libérée  aintHiéi. 

A  cet  eflel,  il  but  qu'elle  soit  rigoaTtuie  etinrxarable  pour  tes  libéras 
iacorrigéa,/I«xfl'le  et  aiiéauabte  pour  ceux  en  partie  régénérés,  nulle, 
ponrwm  dire,  onvers  ceux  ijui  paraissent  corn plétemeni  amendi^s. 

En  dehors  de  ces  conditions  do  raison.  Je  justice ,  de  prudence,  il 
ne  pent  y  avoir  qu'erreurs,  mécomptes  et  résultats  fonestes  I 


(t)  Bippniinrle  pnjel  le  MM.  BoolU  il  Baufast. 
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.  Or,  cûouiM  daw  la  pniiqna  unullei  la  rarreillaiioe,  qaoiqna  «tint 
wut  umpla  4)««ra  de  pctentiui  eoatn  bt  «piUimg  iBaffluo»,  cet 
Qftmmoiiks  pnooDcfe  A  priofi,  n  aumat  da  jHfwatt  tt  abttnttim 
biia  des  rt»mau  pâtiiantiiim,  wnln  (ou*  1m  toafaUm  da  aitoM 
au  de  tetttiat  ddUtt  «^Aciinx  ;  tu  moiu  hnt-il  qiw  l'sdininiitnlini, 
qnlpunmitùl'eoiAnttjondBUpeiM;  qtii«aitji)iirHrj<>>''la  oon- 
dBqrât  duu  réfUBUve  du  nhMmaiH  i  pn  •oBatçjôaiit,  p«Dt  aaolt 
appréciai  le  d^rt  da  «on  imouUmeDl,  tt  pir  mito,  uni,  la  msawe 
da ooofiaiv» qu'il  méiilaj  que  l'adminitlntion, dis-je, putan en Tertn 
de  II  kn,  avov  lo  droit  absolu  d'nll'lgar  ou  de  suspendre  pronuira*' 
jneni  l'effet  da  la  eBrreillaace  k  Tég.ird  dus  lib^n^»  qui,  par  leur  oame- 
li»)  leur  t^enlir,  leur  conduiln.  les  ^iimiiilfl»  qu'ils  préaentsal,  tout 
jugés  dignes  da  cette  faveur,  t-nir  à  (aire  revivre  celta  surreUliHea 
suivant  les  circonsluncas  et  les  IicsuIks  iIk  la  si^urilé  publique. 

Ainsi,  rudiiiinistraiioji,  nuH-aeuluiiieiil  rBslreiiiJrait  l'appUcatiou  da 
1»  survtiillajice  rvrreiiive  [duas  un  lieu  clriierminél  aU«  nul»  tibérét 
darisFrfux,  mais  ullc  ferait  cesser  ki  gtnanlBs  entraves  qni,  par  le 
djsospoir  et  la  lulM^re,  ranièiicul  nu  crime  les  llbirfs  amendtïsi  et  de 
plus,  elle  acquerrajl.  mli  luus  ct:à  iianiiiias  fnjpp^  par  la  justice,  une 
influence  allor^iiiiiïL'  lic  ri^'tieiir  ou  d'indulgence,  qui  tournerait  an 
profit  de  l'ordre  puLlii-. 

Da  reste,  l'excrcico  do  ce  droit  Jie  pr£senteniit  aacnne  difficnlté. 
L'amendement  est  un  fait  d'observation,  qui  s'êlablit  do  lui-mfime 
par  tes  cotnpr«>  moraux  tenus  but  ohaque  condomnf,  par  lei  rapporta 
du  directeur,  dorauinilnier  ci  de  la  commission  des  prisons.  L'adnâ- 
niEtlralion  jugerait  du  f<iit  de  r.ninendement.  comme  elle  juge  de  la 
biiiine  conduf'r  /miicmir  ri  ilu  rq':-niir  des  condamnés,  lorsqu'elle  eel 
journellement  roiisiilliV  an  iii:MiiT«  de  grûca. 

On  voit  que  sou.s  l'ediiiirf  système  de  surveillance  ainsi  tixé^ 
cuté.  te  liliënï  ^é{;4^I)'.'r^^.  conquérant  un  quelque  fai^n  Inï-m^eson 
affranchissement,  pourrait  immédiatement  se  reclasaer  dans  la  aociélé 
et  y  jouir  de  toutes  les  libres  conditions  de  le  vie  cemmuue;  que  le 
libéré  a  demi  réformé  poumiit  aussi,  sous  lu  garantie  morale  de  sa 
toille  ou  de  sas  répondinli,  voir  se  relAcher  pour  lui  les  dura  et  in.- 
conunadea  liens  do  la  résidence  fortt^:  que  diïs  lors  la  survoUlanoe 
n'aurait  plua,  envers  ces  hommes  plus  ou  moins  repentis,  rien  d'inln- 
main,  rien  de  funeste.  Kilo  ne  serait  plus  4  leur  égard  qu'ime  eahltain 
menace  qni  les  raffermirait  dans  la  voie  du  bien  (I). 

Mail  qne,  par  oonlre,  les  riganuB  de  la  résidence,  dans  un  Usn 
lenninii  saraieol  nnîqQKMnt  léurvén  t  cas  llbMa  perven,  inewri- 


(I)  CaqruèMa  AéilaUlAuwle  iqwnMieSau,  pMordODDtacediWna- 
nnlin  4864 .  r.  li  dup.  q  du  grfaent  ml>9'' (Hte  t . 
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gihie.s,  qii'ii  ni^  fiiiil  jamnis  pi^rlrn  iIp  ïiii'.  qu'il  faal  pnur  ainsi  dire 
pniiju^r  pl  enrhnintr  commp  di^'i  Hrm  malfcis.iiiU'J,  el  *  l'égard  (len- 
qutN  les  si^v!>rcs  cninivps  île  h  siirveillanrc  cnprrilive  Ilii  snni  qno 

l'our  eux,  comnieul  ae  ptaindrailMin  da  la  rfridenci  obtigii,  alors 
qu'ils  ranroDl  rendue  indispen^âblo  par  lenr  incorrigibilitâ?  —  Dt  la 
fubtieili  donnée  à  leurs  onién^enis,  alors  qu'elle  n'aura  poar  hui 
que  de  meure  l«s  hennfies  gens  en  garde  couire  lenra  entreprises  cob- 
pablnt  —  De  U  répaUion  qa'iU  inspirent,  ilors  qu'elle  Mra  uotivAe 
par  rin&mie  de  leur  vie  puUe  et  par  leur  crimlaella  impéiUlencet 

En  DU  rtnunuit,  ta  djitmetionqaejlndiqae,  entre  leiUMrisidm- 
gereaa  et  In  liMr^  amtnâit,  peut  seule,  dûu  la  pratique,  conwrw 
an  principe  ds  la-rétidenca  obllgde  son  caractère  de  jaatice  et  de  nA- 
cneaire  rignenr;  Muls  elle  peut  prévenir  le  retour  dea  ddploralilH 
résaltats  canstal£i  wtii  les  dans  ayatèmes  tnceesrib  de  1810  al  de 
183S  :  seule,  par  coiuéqneni,  elle  peut  lasorA  la  parSUW  sdution  du 
gme  et  difficile  problèmo  que  gouUre  depuis  qoaiBDle  (OS  b  miM  en 
anrrùlluue  des  libérte  de  jnslii». 

Apfa,  Uonsîear  le  R£dute«r,  etc. 

BnmETnu  m  Uaiunst. 

(EilnildiCWliMKMMldi>3jinirlcr  i«a.) 


DB  U  CORRBCTIDNN&USATIOn  DES  CR1HES  DAD8 
CERTAINS  CAS  EXCEPTIONNELS. 

Dans  la  seelion  NT  du  XVI*  f^hapitre  dn  premier  volume  de  ces 
Andes  (t),  nous  avnns  revendiquf  pour  la  chambre  (l'aci;usalion  le 
droit  d'appri^iDr  les  circon»taiicfîs  aggravantes  et  ailOtmante»  du  Tait 
incriminé,  à  l'effet  d'en  déterminer  la  vraie  qnalilicaiion  el,  par  suite, 
afin  de  renvoyer  l'albira,  soit  devant  la  Cour  d'assises,  soit  devant  la 
pdiee  eerreeKonnelle. 

Ce  syattoe  a  dé  oonsscrA  per  Farlicle  417  dn  Rade  de  jmKëdure 
criminelle  du  Tpynume  dt  Siurr, 

11  est  formollemcnl  approuvé  par  Millcrmaior,  •  Dft  ttrafgtttltfe' 
bung  n  ihrtr  fiiribcldiins  Dil.  1  l.;>.3SG,  el  par  le  savant  docteur 
baron  Frani  von  ilolliendorlT,  dans  le  •  JUgnuta  dMKAa  Itttr 
rachUtttUymq  >,  D"  du  9  novembre  1861, 
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'  11  semble  pl«in«iu«iit  apjdiqué  en  Italie,  ainsi  iju'il  u|iperl  du  re- 
roarquablo  dîsioors  proponcd  à  la  rentrée  de  la  Cour  da  Turin  (l*a) 
par  M.  le  procurenr  gén^l  Vigliani 


M.  le  procnreiir  général  s'y  félicite  que  les  criinas  n'aifni  paî  Slé 
plus  nomhrem  en  Italii!  liuraiil  le  Ijimlevcrseiiieiil  polilique  de  h  ]k- 


plusi'iiplns.  I.t:  prouuri^iir  iiii[)i'riiLl,  <!  'oii  «■i]tijsitoiri;,  pmiaiil  en 
considi^r.ntion  les  cirionsl.iiici's  atlrim.intes  coiisliili'es,  a'inséiiic,  autant 
qu'il  le  peut,  îi  Starter  tes  cironiislant  vs  aggrnv:inl^îs  qui  somneltraient 
l'inculpé  4  une  peine  aillïciivi:.  Le  jiigo  d'inslniction  ,  agissant  sotis 
l'inspiration  de  la  mSnie  pensée  liienveillonle,  renJ  une  ordonmince 
confornie  an  réquisitoire.  De  cette  façon,  la  chambre  d'ucctualion  m 
se  trouve  saisie  qoe  des  affiiires  les  plus  graves;  el  eellet  de  niaiDdre 
imponioee  ont  rarsntage  d'être  expédiées  plus  vite;  b  délealioa 
prtmitive  est  ainsi  abrogée  et  les  frais  de  justice  dimiaaës.  Cette 
mâUiode  l  paru  si  conforme  A  ta  bonne  administration  de  la  j'tistice, 
qae  les  ^is  ministres  auxquels  l'Empereur  a  confiâ  les  sceaux  depuis 
18SS,  n'ont  pas  hésité,  dans  uns  sage  mesure,  à  l'encourager  (3). 

Toutefois  ce  procédé,  outre  qu'il  n'a  rien  de  légal,  ni  de  juridique, 
I  le  grand  IncooTénient  de  voir  son  application  subordonnés  aux  teii- 
daneas  plus  ou  moins  sivires  du  ministère  publie  et  du  jnge  d'in-- 
sirndJoD  de  ebagne  siège. 

L'Italie  a  fait  mieux.  EntmU  réralùment  dans  les  idées  que  nons 
avons  dévdoppéet,  elIs  a  cemplélemeal  concentré  entre  les  mains  de 
la  efaambre  d'aecosation  la  hcnlU!  absolue  de  correctionnalUar.  Que  ai 
eette  pratique  prolonge  quelque  peu  la  détention  prSveotive,  elle  s 


[i]  ToriDo,derossi€ilai>Hi,186î. 

(î)  Di  fanflù-ralioB  dt  la  loi  entiiiutU,  t.  r-,  p.  9. 

(3)  t  De|iu);  i|ui^lquE5  (Dans,  les  jngei  d'ioMniaîni,  d'aMord  twc  k  niais- 
li>re  |iublic,  apparient  beaucoup  pins  de  sétérili  dana  l'admiiann  des  dRoa- 
iUi]ce9  agtraïaalts  rolofts  du»  lei  prectt-iariitii  ;  coanincus  que  ces  ciran- 
slincfs  ne  Mnieal  p»  ailiiii»!  par  le  jurf,  ilt  Uttearuut  >t  rainiait  teiprt- 
icdut  en  police  cornclieandle.  Sias  dbappuraver  ce  mode  de  procéda',  inipiti 
fT  wH  Hjf  pf^HToNM,  et  qo!  condlie  le>  inlértti  ia  piéraàiu  et  cnit  dt  b 
BocUté.  je  M  eau  de  neamnandar  ui  miiirtnit»  d'oi  uir  nw  un  gnoda 
féoerte.  ■  (StallM.  enin.  de  4SK),  npp.  da  |ird>  du  icaun,  p.  T.) 
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nmnwQM  mnttge,  d'une  pirt,  d'offrir  1»  garantie  d'une  apprécia- 
lion  ptaa  édairée,  et  d'autre  pari,  i'iiniformiaer  dans  toot  nu  rassort 
Il  jarùprudeace,  laquelle,  3Qr  ce  poinl,  pent  wier  en  France  d'un 
anondissement  à  l'anlni,  dins  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  d'appel  à 
h  Cour  impériale.  Anasi  M.  le  procureur  géoérel  Vigliani  Hlicite-I^il 
Il  Cour  de  Turia  de  rïtre  avancée  dans  celte  roie  génénue  austi  loin 
qne  11  prudence  «  VéqaitB  le  loi  ont  pennia.  Vit  II,  elle  a  méuagS  le 
temps  des  jurft  et  las  inUttXs  dn  1M»r,  tout  en  refwwMniil  la  totm- 
tiilt  dn  débatt  it  la  Cour  «ToNAif. 

Da  mie,  U  hit  remarquer  qne  sur  386  indÎTidas  condamnée  par- 
lei  Conn  d'aulM^  dana  le  rearart  de  Tnrin,  134  n'ont  en,  par  anila 
du  verdict  dn  jnrj,  a  anbir  qas  des  peines  eomeUtutullti.  •  Or, 
dit-U,  un  VU  t£«i1M,  noit-tenleoieat  jaslifle  la  aageaae  de  la  Ce  or, 
maie  il  semblenil  l'anloriser  d  eorreelionnalistr  tncore  doeoNlaffi  /  • 


n°  V. 

ACCËLËR&TIOH  DES  PROCÉonRES  CRIHINSU^S. 

%i,  —  Suppreiiinn  rk  la  chambre  du  conteii. 

Uarif  mou  preiiiier  volume  (1},  j'avais,  en  vue  Je  rendre  la  répres- 
sion plus  prompte  (t  lu  d^ieuiiuii  primilivc  moins  lon^nio,  proposé 
noiamiDenI  loa  trois  mesures  suivunies  :  La  nipprtsiion  de  la  tkam- 
Aratfu  eotutili  la  vaminaUon  déjuges  d'iniirueiiun  ailjiiinii;  l'utagt 
pliu  fréquent  dit  cUatiom  direciei. 

Tt.  la  garde  des  sceaux,  Abbatncci,  tes  ayant  approuvées,  constîlna 
i  la  chancellerie  une  commission  (S}  pour  proposer  le  projet  de  loi 
sur  les  deux  premières. 

6e  projet,  sonmia  an  Coipa  If^latif  en  jnin  18Se,  fnt  «doplé  i 
fnnanimilé,  sut  le  rapport  de  l'honorable  H.  Nogeat  de  ^nt- 
Laureiii. 

Voici  quf.'lques  fr;i|;mi!n[<  (ie  ta  r;i[)porl  : 

»  La  solliciiinle  wnsUiiiiii  ila  S.  Ext.  M.  le  garde  des  sceaux,  viail 
de  nu  râvi^k'r  par  un  iiouvi.':iu  projet  louchant  anv  matières  criminal- 
les.  li'uiint'e  dEimiùi'e,  c't^lait  une  loi  ur^anis^Jtit  la  mainlmée  dtt 
monilurs  df  dcpvt  :  l'autre  jour,  e'<Hail  uni!  loi  qui  rélaldisaait  dans 


(S)  CclUcuninîsaieD  priiidée  fu  U.  La;bgM-&rn>,  présidât  àlaCeui  de 
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tu  d|«|Mt*  it  peHte  evmeHamilU  Vwi16  de  jaridîMiM;  le  piojQt 
actnal  sa  dliiin^,  comme  Ira  deux  boItm,  par  u  sigMW  at  Ktt 

utilité.  Son  principe  est  la  mbiiiiuiton  4m  ju§g  ^(MmetUm  à  ta 
chambre  du  ooNieiV.  a 

Apiia  avoir  exposé  ropidemeiii  le»  attribotiom  de  la  Ghambro  da 
OMueil,  t'honorable  rapporteur  ajoutait  : 

*  Im  premiiM  qowtion  que  s'ast  posée  la  conuiasion.  est  colle  ilo 
«avoir  si  le  priiuipe  du  projet  était  utilo  en  tui-ml^mc;  s'il  était  sans 
danger  pour  l'action  publique  comme  pour  les  garanties  qui  sont  dues 
Mix  prtvaaiu?  A  Mt  iprdi  aucune  béaiialion  ne  s'eat  msnifeaiée.  £n 
matière  de  protridora,  ce  qui  limplifie,  M  qui  abrège,  ce  gui  accââre, 
est  géoéralemeBl  nUle.  Le  projet  oQre  IDU  oet  idsuUits.  La  qualifie»- 
lion  du  lait  aan  plus  aimpla,  plus  rapide,  lorsqu'elle  appartieadta 
exclusivement  au  juge  d'iuslru[;tlon. 

H  Celtu  r^foraie  éluil  :ilttiiilue  «1  ilfsirée.  M,  lionneville  de  Mar- 
sangy, œniteillw i  la  Ciiur  iri]|ifiiiili'ili'  Paris,  avait  ilisriili^  |[i  question 
(Isns  sou  tiiccilDiil  iju\ra;;i;  iiitituli^  :  Du  l'ain'Iioraliiin  i!f  lu  loi  eri~ 
niini'lli;  <;l  il  ;ivail  junc/dmi  l'uiiliii  ri  Ccij^iHrtunifp  ilcla  siipyrcuion 

M.  >"Oïcm  liii  Sai(]t-L,,urCTl  re|irodi:il  avec  fnrou  lùs  divers  arfU- 

nlarmcr  vos  rori'ii  ii.'ra  ijs.  Au  conlrairù,  il  cousliluo  an  progris  réel. 

Ci'lii:  jiidmiiïre  iimovatioa  se  trouve  désormais  «nsocrée  par  la  loi 
du,-»  juillet  18.W. 


Lumijieii  U  imjiorta,  daDs  l'intMt  d'une  bonne 
l:i  juijlice,  que  tout  juge  aaiei  d'une  procédure  cri- 
minalle,  l'instruise  a  diligemmtnl ,  $ans  diverlîr  A  d'autres  actes  et 
tontes  eboaei  délaiaaëea  {3),  ■  j'ai  démontré  <  qu'un  grand  nombre  de 


(1)  Dt  l'iuMiianifÎMi  dt  la  M  ertadmllt,  U  i",  p.  373  gt  eaiv. 

(3)  Ont.  de  Prantms  l*,  de  4A39.  art.  130. 

(3)  DallDi,  JHrùfmdttiH  jluAnb,  lal.  Je  ISSfi,  4*  pirl..  p.  iU. 
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ctbinsts  d'inetriHlii»!  étaient  tenement  aarditrgés,  Itaadiaqneiaiir  les 
juge»  (l'instruclion  étaient  contraints  d'interrompre  les  procedahs 
comiaencéeo,  pour  diveriir  ïd'sulres  antes  urgents  de  leur  ministère; 
ds  11,  disais-jo,  les  retords  les  pins  fâcheux;  deli,  ces  durées  pro~ 
k)DgËesde  la  détention  prëvenlive;  de  là,  la  dltparition  des  prouves; 
de  lï,  cette  masse  de  procédures  gnivies»  iIxuidoQnées,  reprisée  i  des 
iiU«Wlea  de  plutiean  mois  ;  de  IJi,  enfin,  eei  innombnblea  d&Mam 
ileium-Mtt  qui,  «d^t  delà  lollleitada  desiiiigiilniB,accasent  si 

blUt  l'ÎTnpTiÎMjnnfl  dff  Ia  fUAÏCfl  I 

■  Le  aenl  lamade  à  ca  mal,  ajouUis-jB,  senil  que  le  Gonvememoat 
vonlftt  agréger  un  jugé  nippUoMI  i  tout  aMnt  (fdumiedM  nr- 
etargi,  afin  qne  le  titulaire,  dâbuiasBi  daintw  jenmiUer  dw  petilee 
athires  criantee,  ptt  dëumuïs,  saiu  désemparer,  excluiivemrateonMa- 
trertoos  eeseSjrtssnr  leeaOhires  dont  il  w  serait  riaarTdfinstraetioti. 

■  Bi  eetts  nutm,  A  l-aUonnalle  et  ri  dmple,  «m  prescrite,  nons 
n'aniioM  phts  la  donhnr  de  voir  les  ecmptas  uimuds  de  la  jniUee 
ODO»  signaler  dea  mitUers  d'aecnsés  jagés  trois,  quatre,  cinq  et  six 
nois  aprte  leur  arrestation.  <i 

Ce  vœu  a  iV;  enicniiu,  ni  mm  année  aprt^s.  la  lui  mudiflcative  du 
Code  d'instruotiiin  criniinellL',  dit  IT  juillet  tK.tf),  dont  nous  venons  de 
parler,  y  a  pourvu  par  ses  iirliclci  Ki  et  !ifS  ainsi  confus  ; 

B  Art,  SS.  —  Il  y  aura  J»ns  chanm:  urrondissement  un  juge  d'in- 
stmclion  nommf  pour  trois  ans  p:ir  décret  impérial.  Il  paunm  fitre 
eontiiiuâ  plus  longtemps,  cl  conservera  ^fiance  su  jugement  des  affaires 
civiles  suivant  le  rang  de  la  réception. 

1  II  pourra  Atre  étaljli  plusieurs  juges  d'instruction  dans  tes  arron- 
dissouients  ai  les  besoins  du  service  l'eiiigaront, 

«  Arl.  SU.  --  Les  juges  d'instmctioD  seront  pris  parmi  les  juges  ti- 
tulaires. Ils  pourront  aussi  Btre  pris  parmi  les  jngei  suppléants. 

a  Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigara,  na  jnge  suppléant 
ponrra,  par  décret  impérial,  être  temporairement  cbergé  de  l'instrac- 
timi,  concuiTenininit  avec  le  juge  â'insBuclioo  titalaire.  a 


i  â.  —  fn/Iumcc  de  eti  dmx  meiwei.  SiiuUaU  obteiuu  d's|prâ  U 
rapport  de  M.  le  garde  det  ieiaux,  W  la  tMàliqae  erinnwlb 
de  18S6. 

s  Dans  son  rapport  du  15  décembre  18.%,  mon  honorable  prédé- 
cesseur exprimait  l'espoir  que  la  lot  dn  17  juillet  1H!iC,en  supprimant 
la  chambre  du  conseil,  et  créant  les  jngos  d'instruction  suppléants,  im- 
primerait plus  de  eélérili  i,  la  procédure  criminelle,  sans  nuire  k  la 
minillHlation  de  la  vérild.  » 

Cet  eqwir  ^est  en  grande  partie  rMiié.  L«  taldeaui  consacrés  t 
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l'instruclion  criminelle  comttatent  que  la  marchs  des  affaires  *  (té, 
devant  clm.que  juridiction,  plus  rapide  en  18.%  qu'en  IdSSi,  Et,eoiniite 
l'analjrsa  des  deux  premières  parties  du  compte  a  di^maulré  qu'au 
point  dû  vue  de  U  îiire/i"  et  de  la  fermeif  de  la  répression,  les  résul- 
tats de  i'anntfe  183G  ne  le  cédant  en  riea  ï  teux  de  l'année  prfeé- 
deote,  on  doit,  dis  A  présent,  reconnallre  iefficaeiié  de  U  loi  du 
17  Juillet  1890. 

L*  gardidti  te*au:c,mM*lni*  lajmttet, 
H  Homt. 

i  4.  —  CUaticlu  Hnclti. 

Pour  arriTer  i  ra])révialion  de»  procédures  criminellea,  l'un  dei  déiin 
U$  p(iu  ardmli  de  l'Empenar,  suivant  l'expression  de  M.  Rouland, 
j'avais,  en  regard  de  la  suppresaion  de  la  chainbre  du  conseil,  et  de  la 
nréalion  des  juges  rappléanti  d'instruction,  demandé,  entre  autres  m» 
sures,  que  le  miiiislàv  pnldic  voalOt  [tdrt  im  tuag»  plut  Jrifumi  tU 
•m  droit  it  eUatim  dirtat  (1). 

«  □  résnlle  de  la  sutisliqna,  di>aii-je,  que  .le  Jufs  d'inatnution 
dont,  en  nutière  coiteeiionnelle,  l'intervention  ue  devrait  tire  requise 
(saut  les  cas  d'arrealatien)  qae  pour  les  a%irea  difficiles  et  impor- 
tantes, instruit  infiniment  plus  d'affaires  légcrtt  que  d'affaire*  graret. 

t  D'OU  cela  provient-il?  De  ce  qu'en  ^Cral  le  ministère  public 
ne  poursuit  direcumenl  que  lorsqu'il  trouve  dans  les  plaintes  et  pro- 
Gto-verlwDX  les  âléments  suffisants  pour  qualifier  le  délit  et  pow 
eennlDcre  le  coupable.  Dans  le  cas  contraire.  Il  saisit  presque  toujours 
le  jiiga  d'inslniutlon. 

s  On  comprend  maintenant  pourquoi  j'ai  préc^deuimeat  de- 
mandé (2)  que  le  (iouvemeineot  imposlt  à  tous  les  jgwXi  inférieurs 
de  la  police  judiciaire,  l'obligation  de  cuiisigjifr  dans  leurs  procis- 
verbaux,  la  déclaration  L'iuiiTi  de«  témoins  et  li's  réponses  des  incul- 
pés; c'est  qu'il  l'aide  do  ces  dépositions  et  réponses,  autant  que  pos- 
sible, ligners  des  témoins       et  des  prévenus,  le  inini^Uro  public 

rectionridlc.  IJuo  si,  malgré  «et le  prtaulioji.  les  renseignements  SB 
troDveut  insuflisauts,  lu  ministère  publie  doit  prendre  sur  lui,  comme 
il  en  a  le  droit,  de  faire  compléter  les  lacunes  et  les  insuffisances  des 


[1)  Bmuianlla,  BtftmiUaraOart  iattlai  trimintU*,  t.  f,f.  331. 
H!  IMI.,  p.  lia. 

Celle  imfoitanlc  pnuiipiion  a  été  iniitic  daai  le  ntuteau  rifkiKBi  Eut  1 
l'ln|(  de  11  |ud(Tiwri>. 


APPF.NDirF:. 


657 


procêa-i erbaui  ou  pininle^  qu'il  ri'i;ail,  lie  faifi?  au  liesoin  entendre 
les  témoins  nécessaires, [)ar  voie  di;  d^lfptian  aux  juges  de  paix,  mai- 
res, commissaires  de  police  et  autres  agents  ses  auxiliaires.  ■ 

■  Il  est  évident,  ^joalais-je  en  (erminanl,  cjne  par  ce  procédé  sim- 
ple et  ralionnel,  on  déchargerai!  les  jugea  d'instruction  d'une  quantilé 
de  menu«(  procédures,  qui  nuisent  ii  l'expédition  des  aSaires  gracti, 
et  qu'on  éviterait  ainsi,  an  béuéilce  des  prévenus  et  de  ta  société,  des 
frais  et  des  relards  inuiiles.  n 

Depuis  lors,  )1.  le  garde  des  sceaux  a  adressé,  dans  es  sens,  des  in- 
siiuctipns  précises  ï  tons  les  parquela.  La  lùtation  directe,  qui  n'était 
qu'une  meeplion,  est  enSn  devenue  ta  r^. 

La  statistique  de  18S7  va  faire  rassortir  les  conségaencw  d*  ce  ooD- 
veaa  mode  de  procéder,  ainsi  que  des  deux  salies  muares,  rappelées 
par  les  pangrapbes  qoi  précédent. 

Extrait  du  rapport  de  S.  Ex.  M.  le  Garde  des  sceaux 
sur  raénmisiration  de  la  justice  erônineUe 
dB  l'amée  1857. 

<  L'abréviation  constatée,  en  18S6,  dans  la  dnrée  des  procédures  cri. 
niinellas ,  s'est  maintenue  pendant  l'année  18S7.  L'heureuBe  influence 
delà  lai  du  17  juSlet  iBSe  sa  trouve  ainsi  confirmée,  et  l'expérience 
d'une  seconde  année  est  de  nature  1  dissiper  complélcmenl  les  craintes 
qu'aurait  pu  inspirerta  suppression  de  la  cliambre  du  conseil.  L'épreuve 
à  laquelle  les  ordonnancos  des  iuges  d'inslmctioa  ont  été  soumises, 
devant  les  chunihres  d'accusation ,  leur  a  été  entièrement  favorable. 
En  efTel,  le  nombre  proportionnel  des  ordoimances  conlirmées  entiè- 
rement, loin  de  diminuer,  s'est  accru  :  Uestde  837  sur  l,WIO  en  IBH", 
tandis  qu'il  n'était  que  de  T81  sur  l.OUOenlMSti,  et  de  KG  sur  1,000 
enlRSS. 

Celui  des  ordonnances  réformées  pour  fausse  qualificaliou  des  fuiU 
n'est  plus,  eu  I8.'i7,  qat:  de  lOll  »ur  l,IMl,  au  lieu  de  m  en  185S,  et 

de  iUli  PU  Ift^iy. 

Il  smiljli:  lionc  que  hnilv  Ji!s  iu^es  a'iuslruclion,  tenu  en  éveil  par 
lu  Tespimfaliiliir  ^ik  jm'  dism-mais  sur  eux  leuU ,  ait  fié  plus  con- 
tinu, el  que  ces  iiiugiflLr:ils  su  soient  appliquai  i  compléter  de  plus  en 
plus  l'in.slruction  des  affaires  qui  leur  «oui  '.■onfiées. 

It  n'osl  pas  sans  inlérCt  de  remarquer,  ou  outre,  qîio  le  nombre  pro- 
porlinnnel  des  ordonnances  de  non-iiiu  a  diminué,  surtessiveirienl. 
En  im  il  était  deUlO  sur  1,001);  en  1857  il  n'est  plus  que  de  357 
sur  1,000. 

il— 42' 
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il  |>^L  ili'  loule  jusliPi:,  djiUeuri.  d«  faire  une  piirt,  dans  ces  ri'sul- 
lala ,  l'Toris  per^i'vrVaiils  iln  minislfro  pnlillc.  Depuis  qnelqae 
leiiips,  les  paripicts  s'appliqueiil,  ron/brtiifmen(  owe  inifrartioimfc /a 
ckiincetleTif ,  ii  diiLilauer  le  nombre  des  tl&lKs  soumUei  ï  l'informa- 
lion  pi^alablc  afin  de  laisser  aux  jagea  d'iDSlmclIan  pluB  de  temps  i 
donner  aux  alTaires  (Crialses. 

En  <f:^>  et  en  18S7,  le  mioIsUre  pubUc  b'Ë  unnmuniqaâ  aux  juges 
d'iu^inictliin  que  tT6  et  273  ithSn»  aar  1,000.  La  proportion  élail  da 
;i.j7  sur  !  .m  eii  I8S1 ,  de  341  m  iSitS ,  de  3b7  en  I8it3 ,  de  30S  en 
185-1,  deidOenlSftS. 

If&tons-noas  d'ajouter  que  cette  lésem  miasuite  n'a  eu  aucune 
iniluNice  Ëlcheuse  eut  le  r^nlUt  dea  poursuites.  Le  nombre  propor- 
lionuel  àç3  affaires  classées  sans  suite  aux  pargueta  est  un  peu  plua 
élevâ  en  18S7  ç[u'il  ne  l'êlaSt  eà  IKM ,  âavolr  :  iOU  aBairea  sur  1,000, 
an  lieu  de  380  ;  mids  celai  des  oMoOnances  de  non'^lèà  est  descendu 
pendant  la  mCoe  période  de  310  ji  SST  sur  1,U00.  El  nous  avoiu  déj& 
vuqne.derani  lee  Coors  d'assises  cemme  devant  la  juridiction  carrée- 
tionnelte ,  les  acqiiitlements  ont  &&  diminuant  chaque  aan£a.  Il  n'y  a 
donc  qu'à  s'atïUttdk  de  la  TOie  dans  Ik^ueUe  on  est  enlrd  et  dn  sno- 
ttf.  des  loslracllons  adtwsfei  ad  miUisUre  public.  .Ces  Instructions  en 
même  temps  ^'ttles  liiritent  lès  procorànrs  impériaux  i  suppléer  aux 
tnrormttlons  des  jnget  d'tnatnicdoh  par  des  tM/brmalfonf  of/tchum, 
obttiatti  faffUmenl  tt  pnmptMéit  pair  l'etitrenùt  da  levrt  anxi- 
liairti,  leur  presbri^ent  de  saisir  les  juges  d'in9tracl<on  tontes  les  Tais 
que  les  adirés  présentent  un  certain  caraclire  de  gravita ,  oii  que  la 
difficulté  do  réunir  les  éléments  de  preuve  rjclame  l'intervention  de 
ces  m^trals(l). 

H«  VI. 

LIBÉRATION  PRËPARATOtRE. 

3  j.  —  floyoNMK  d*  Stoft.  —  Ordonnatut  adrtiiH  aux  dtrteteun 
daiiablùimenttpiniientiairttdt  WaldMm,  Zwtduniu Bub«r- 

laibHrg. 

S*  Majesté  le  Hoi,  ayant  Jugé  ft  propos  d'Ordonner  nntrodnclion, 
à  tiiTt  d'euaî,  de  la  tU>ératlon  prorlulre  des  cooditnaés  iaâaa  dans 


«JStal.  crinL  de  I8t7,  ib(ip.,  p.  31. 
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am  direciions  des  cercies  i  suiia-iirtitciufiis  j ,  un  luur  recomioauaani 
de  bien  w  pénétrer  de  Unies  les  duposiUoos  de  cal  acte,  et  mile  en 
aube  teqai  suit: 

H- 

Le  bntdala  libâation  provisoire,  et  le  saccts  que  l'en  doit  enattetk- 
A»,  aani  en  «nreitllan  tris-étroiie  avec  le  choix  de  la  risidenee,  où  le 
KMrê  doit  ironva-  un  bomtete  gsgne-pain ,  les  direelioDS  dm  Atablis- 
usAèOs,  ri  le  choix  leat  Ineotnbe,  dolmt  apporlet  une  attenliori 
toute  pvtienllère  i  eei  égard. 

D'après  le  point  A  de  rordonoancA  cî-joiDte,  les  dispositions  concer- 
nant lu  fixation  du  lien  de  i^deuce  des  libdnSs  orUnaira ,  sont  ign- 
Itment  ^plicaUes  atn  llMrés  prorûolrwt;  c'est  pourquoi  les  ^lec- 
laun  des  tobllssements  ont  auui  i  se  conformer ,  en  cas  de  lib£r«lion 
prorâoîre,  à  l'ordonnance  du3  jnin  1861. 

C'est  surtout  dans  te  cas  epiclal  où  la  libération  provisoire,  deman- 
dée par  le  détenu  lot-mSine  et  approuvée  par  les  directions  des  prisons, 
est  soumise^  qui  de  droit,  que  surgit  la  qtiestiDn  de  xivnir.  s\  ei  oi'i  le 
détenu  peut  trouver  une  résidence  appropriée  a  ses  faiMtUés  elmoyeiii^ 
et  à  cet  fgard,  il  est  urgent  qae  les  ilireclions  des  i^tuljlissarDeiiis  n\\- 
pricnent  leur  opiiiiun  qu'à  lion  escient,  et  aprùs  avoir  Biainim!  In  ques- 
tion sons  loiiles  ses  faces. 

SI  la  libénition  provisoire  est  demandi'e  d'offi'o  par  la  dirpciidii,  il 
convient  d'attendre  d'abord  la  di^cision  éveninclle  qui  sera  prtsi^,  il  cet 
égard,  avant  de  questionner  te  déteon  sur  le  d^ir  el  la  préférence  qu'i 
aurait  i  manifester. 

On  agira,  à  t'égard  des  demandes,  ayant  pour  olijet  la  libiralion  pro- 
Tisoira,  de  la  infinie  mani'>re  que  pour  les  demandes  de  recours  en 
grftce,  conformément  au  ^  M'i  du  rf^iercent  des  maisons  de  dMeution , 
b-la  seule  diiïéienco  pt6s ,  que  les  premières ,  qui  doivent'  éire  consi- 
dérées comme  onepremttrE  demande  de  grloe,  doivent  Ure  immédjn- 
temeni  transmises  nu  Jlfiiristére  de  lajvtUee  pur  les  soins  do  ta  direc- 
tion de  Fétablissemenf. 

13. 

.a.  Il  mti  délivré  an  libéré  provisouv  par  le  direeieur  de  l'établis- 
A2. 
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sèment,  en  vue  do  aa  lédilimation,  an  jmtst-pori  dr  tongi,  confor- 
mteieat  an  modèle  ci-joint.  Ce  passeport  relatera  le  iien  de  rt»i- 
dence  qui  a  <Hé  désigné  de  m6mo  qae  la  dorto  da  congé  {libératioii) 

(.  En  rametlant  ce  peese-port  eu  libéré  proTisoire,  on  aom  eoiii  i» 
loi  expliquer  clsiteineiit  les  prewriptions  et  di^osiUons  annexSe»  i  ce 
dooiunent,  et  d'appder  Miicni  eon  atuniion  «or  jo  TiMigratio*  itif- 
vtiabU,  ^il  ne  se  cooforrae  pas  ponctiielleiiieiit  et  avec  le  plas  grand 
■oin  t  c«9  mèmea  preHriptioos. 

t.  Le  cefUfleat  du  pe;»  natal  (l'acte  de  naiusnce)  doit  rester  panui 
let  aciet  de  rétabliuement. 

d.  Danstoui  les  cas,  le  passe-port  doit  indiqner  l'itinéraire  que  le 
libâré  provisoire  doit  forc^menl  suivre  pour  gagner  le  lien  de  sa  rési-- 
dence.  Toutefois,  dans  des  us  spéciaux  et  qui  peuvent  se  justifier 
(pm*  exemple  pour  de  courtes  visites  de  faniille,  des  ri^^leinents  d'in- 
lérei,  elc,  etc.  ),  io  libéré  pourra  Pire  auturisé  ï  faire  un  dfloiirdans 
le  cours  de  son  voyage. 

t.  L'autorilé  do  police  du  lieu  de  la  résidence  devra  Etre  infortnie 
iju  départ,  par  l'euvoi  d'un  duplicata  du  passe-port  qui  devra  Sire 
esiampille  cocnme  n'ayant  aucune  valeur  par  lui-même. 

{.  Pareil  avis  devra  être  donné  Â  la  capilainerie  (autorité  ou  Irï- 
bunal  eapériew)  dans  le  Myon  de  laquelle  la  n^sideoee  est  ritoAe,  et 
cets,  conformément  an  modèle  joint  ï  U  présente,  afin  qu'elle  pniue 
m  infirmer  h  gendirmerie. 


Les  dispositions,  contenues  dans  les  fi  li.  70  et  77  du  regloment  des 
musons  de  détention,  sont  aussi  apidicublcs  k  la  lith-ration  provisoire, 
n  est  loisible  cependant  Aan  directions  des  élabliasemenl*  péniten- 
tiaires, d'igir,  suivant  les  circonstances,  daYUl'iMérltiittibiTe  en  ne 
mellant  qu'une  certaine  partie  de  son  pécule  k  sa  disposition  ImmA^ 
diate,  et  réservant  le  reste  pour  une  époque  plus  éloignée,  en  plus  tard 
jusqu'à  la  libération  définitive. 


Un  registre  spécialdoil  être  tenu,  d'aprfe  le  modèle  ci-joint,  sur  les 
libérationa  provisoires,. avec  les  observations  qui  peuvent  paraître  né- 
cCMtina  (Voyei  3g  G,  10  et  M),  dans  le  but  de  veiller  en  tempa  utile 
ftbnQiréedes  passe-porU  de  congé  (Voyeï  g  7|.  — Pour  arriveri 
cette  demi  ère  fin,  il  est  indispensable  d'inscrire  sur  le  registre,  en  ca- 
nnUrai  voïmls,  les  époqoen  fixes  atuqnelks  letdiu  passe^porU  doi- 
vent an  pins  lard  Hre  raotiés.  Qui  pour  Mnx  tante  conluaioo. 
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i  «■ 

S'il  survient  quelque  cliangeoienl  dans  le  lieu  delà  résidence  (Voyai 
te  point  E  de  rordoniiauce  adressée  aux  aaus^préfectures),  la  dirac- 
lioD  de  l'établissement  devra  en  fitre  avi»^e  par  l'aulDrité  de  police  de 
la  denièro  résidence. 

S'- 

n.  Dans  is  cas  où  lo  pnssc-port  d'un  libéré  provisoire  n'est  pas  par- 
venu entre  les  mains  de  la  direciion  da  l'élsblissemenl,  38  jours  avant 
l'oxpiralion  de  son  congi'  [le  dcrninr  juur  du  congé  compris),  celle-ci 
a  pour  mission  de  presser  l'envoi  du  pusso-pnrt  ni  de  donner  en  iii/'nie 
temps  l'éveil  i  l'aulorilé  de  police  ila  lieu  de  la  rfeiiicin  i^,  ohn  ijim  le 
libéré  provisoire,  dans  le  cas  ou  il  se  sérail  absenté  tm^  autiirl-;;iiiim, 
soit  recherché  el  poursuivi  par  la  force  publique. 

b.  Endehoisdecela,  il  y  a  lieu  d'informer  le  miniiiirtd''lujuiiice 
de  râlaCdescbosea,  aoplus  tard  le  dernier  jour  du  congé,  m  admet- 
tant que  la  rfinl^ration  do  1tbér£  provinire  dans  Ii  priaon  n'ait  pas 
donné  lien  d^'i  i  paruUe  communication. 

,B  8- 

Lot  puae-porU  «ir  la  point  d'ocpirer,  qsi  rameront  k  la  direction 
da  rflablinemenc  (Vo;«  lo  point  E  de  l'ordonntnce  adreatée  aux 
sa aa- préfectures),  doirant  Un  envoyés  iounédiatement  et  avec  avis 
motivé  au  ministéro  de  la  jnttiee. 

§9. 

Si  une  prolongation  de  congé  est  agréée,  la  direction  de  l'établisse- 
ment  doit  on  faire  la  mention  nécessaire  sur  le  passe-port,  et  en 
adressant  ce  documenta  l'aulorité  de  police,  pour  être  remis  au  libéré 
provisoire,  elle  doit  donner  connaissance  ï  celle-ci,  de  même  qu'à  le 
capitainerie,  de  la  prolongation  de  congé  qui  vient  d'ttre  accordée 
{V(ge»J3,  a.el/). 

1 10. 

a.  AussitCl  qu'un  libéré  provisoire  a  été  réintégré  dans  la  prison , 
la  direction  de  l'établissement  a  pour  missioa  de  lui  faire  eonnailre 
U  motif  it  ta  rUMigrittion,  et  do  procéder  i  l'exécoUon  du  reste  de 
la  ptine  prinùtiTOBeM  eoeonn»,  laquelle  ne  doit  être  omudMe  qne 
eamma  ayant  M  mmnmMnAHmt  iMtmmpm. 
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b.  Les  frais  djbouisis  par  fanlcu^  do  pdice  à  l'occuion  de  cette 
riiniiïgration,  doivent  M  être  remboureés  par  la  caisse  de  la  nuIioD 
de  dilantion,  sauf  wa  recours  conire  U  diiem,  et  sur  le  pécule  qui 
loi  appertieiit 

11  n'y  0  pas  lieu  do  rayer  du  conlrAle  de  l'i^tablIsscmGnt  los  noms 
des  libéras  provisoires  ;  U  Tant  seulement  tonir  un  registre  etpanï  sur 
tout  ce  qui  a  trait  a  cette  catégorie  et,  y  porter  les  individus  comme 
étant  m  congé  on  eu  Ubération  prgviaoice,  et  traitUDlIemeat  Tcintf gra- 
illes dans  b  maison. 


Le  Mini'irc  de  rinià-iear. 
Pour  11!  Minislre, 
Dnrirur  Wci-iur,. 


i .  Le  présent  hill  a  pour  objet  d'amender  lea  ptnal  strmttide  acU 


■or  lea  priUHiSi  ail.  <3-') 


□IgitizedtiyCi 


AITIlNLlicB. 

liMT  Vict-,  C-  T'J.  et  Vict.,  C.  3,  qni  ont  sitisUtuâ  1  la  tnu)(- 
portation  d'antres  peines. 

Coidamiialiai  I  b  wrriiBde  pfnak. 

3.  A  l'avenir,  il  ne  sera  prononcé  ancnne  eondamnailnn  k  la  sorri- 
lude  ix^nale  d'une  dari^  de  moins  de  cinq  ans.  Dans  toutes  les  lais  sc- 
luollenienl  en  vigueur  qni  permetUient  dfinHiger  cette  peine,  la  dur^ 
de  cinq  sna  sera  siibstiliiAe  an  minimani  fixé,  s'il  est  inKriour. 

3.  Le  w<7étaire  d'Eiat  peut  Jooner,  par  acte  àgoé  et  scellé,  i  deux 
jages  de  paix  an  pins  dn  eomté  oA  sont  situées  las  prisons  des  coti- 
damnét  1  la  lemtade  pâiale,  le  poovûr  d'infliger  mu  pvnitioD  cor- 
porelle («erporaljnniMfltmJ)  k  tont  coRviet  dftenn  dans  ces  prisons 
ponr  infroctloni  qnfl  ja  eonunûes  ctmtre  la  discipline  pâiitcniialre. 
Les  juges  de  pux  ont  anssi  le  pouvoir  de  constater  et  de  pnoir  loniss 
les  infractiimi  commises  dans  la  prisHi,  comme  le  peut  faire  le  dJreo- 
tenr  Ini-mtme,  dans  les  limites  et  les  condltioDt  imposées  à  ce  di- 
roetenr. 

ll«<(Kalioiis  dei  lÎMDces. 

4.  Lv  licences  accordées,  en  vertn  despKi(Iur«fA«Ie(ie(i,peQYent 
fitré  folles,  imptimées  on  lithographiées  et  dans  ta  forme  de  h  cëdnle 
A  aiintnte  i  Facle.  Tont  porteur  Îb  ces  licences,  qui  anra  été  déclaré 
coa^lQ  (convjcffd)  i'inhiXabU  offmce,  sera  dwhji  3e  sa  licence. 
Tant  perlenr  de  licence  dans'  la  A^ome-Uai  qni  nnmquan  de  « 
présemeran  dief'^iea  delastationdapolicodnlionrgondoiaàlvi^D, 
&  son  arrivé  et  ensuite  le  premier  jour  de  Gbiqrta  mois,  va  qnl  chan- 
gera do  résidence  saoà  en  avoir  ptéaleUemoit  prévenu  ce  ebef,  sera 
conaidéri  comme  eoupsUe  d'an  délit  («iMweanor).  Q  tan  ingi  mwi- 
maiTenmt,  et  par  le  (ait  seul  de  sa  condamnation  (Ëy  ofrtw  of  mcfc 
tonviaion) ,  il  sera  (iéchn  de  sa  licerwt. 

CcmlnitnliDn»  \m     porltnrs  île  liMDcei. 

.1.  Tout  porteur  do  licenw  :  !■  qni  no  produira  pas  sa  iicentt  lors- 
qu'il en  .icm  reqnis  par  nn  magistral  on  par  un  agent  de  la  police  de- 
vant lequel  il  sera  conduit  comme  inculpé  d'un  délit,  en  par  lent 
constable  et  oflicier  de  police  à  la  garde  duquel  il  .ura  conlié,  et  qui 
ne  donnera  pas  one  explication  raisonnable  des  motifs  qni  l'empAche-' 
rani  de  ta  produire  ;  S*  qni  enfreindra  qnelqntme  des' antre*  eondi- 
tionideialicenMpartuBeteqni,  enloi^mAne,  n'en  pis  puni  par  la 
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loi  pénale,  aeni  considéré  commn  coupable  d'nn  délit,  pumuable  som- 
mairement-d'un  emprisocmcmom  du  imis  mois  sn  pins  avec  ou  «ans 
Irivail  forcé. 

6.  Tout  contlibte  txt  offlder  de  police  peat  mu  isammi  ■rrHw 
(foi»  into  cvttodg)  loni  ptniear  da  lioenee,  qa'U  pcat  niunuul^ 
mtBi  siupeeler  d'ivdr  commis  on  ddUt  on  enlMnt  une  dea  condltio» 
da  ta  Ucma,  el  Is  dâtenir  [ielatn  te  ciutodp)  jDBqii'&  ce  qa'il  puisse 
Atra  cooduil  dennt  lo  msgùnt  conqriUai  et  qo'il  «oit  stataé. 

CblUmeoi  wmniiirf  des  offeoMs. 

7.  Les  délits  punissables,  aux  lermes  du  présent  acW.  seront  jugii 
sommairement  par  deux  juges  de  paih  ou  plus,  eu  Angleterre  et  au 
Iriande,  an  se  conformant  aux  lois  qui,  diuia  chacun  de  ces  pays,  ré- 
gissant la  jugement  des  aUdires  aonmiaiies  ;  atenÉcosse,  sur  lipoiu^ 
Euiie  du  procureur  fiscal  devant  tout  abérir  ou  aou  subattlut,  ou  de- 
vant unt  tribunal  de  deux  juges  de  paix  dn  comté,  on  devant  las  ma- 
giatniSOQ  tout  magistrat  de  police  dn  bourg  odle  délit  a  été  commis. 

a.  TODI  magistrat  qui  aura  pronoiii'é  l  ULiiliLiiinaLiLiii  pi,ur  UH  délit 
qtielconqDB,  punissable  somniaireiiient,  toiilre  un  parleur  de  liccner , 
doit  inmédiatement  en  informer  :  en  Angleterre  et  en  Écosse,  les  secré- 
tures  d'Étal  ;  en  Iriande,  le  lord-lientenani,  eo  lent  tranameltant  un 
certificat  dans  la  forme  donnée  cédule  B. 

BRU  de  la  décktaau  H  réiocalNni  des  liceacM. 

9.  Dans'toas  les  eu  privas  par  les  lois  où  leiwiienr  de  licmc* 
aura  encouru  la  déchéance  ou  la  révocation  de  sa  lùenee,  après  avoir 
subi  la  peine  a  laquelle  il  aura  été  condamné  pour  le  dit  gui  a  entraîné 
la  déchéance  ou  la  révocation,  il  subira  un  temps  de  itrviiudt  pénale 
égal  â  celui  qu'il  avait  encore  k  subir  lorsque  sa  licence  lui  avait  été 
accordée,  et  il  sera  à  cet  eOel  transféré  dans  une  des  prisons  spéciale! 
où  BonljlétennB  les  condamnés  a  Isierviludt  pénait. 

QD'ilpQurrn  iiûiiuiuaiii<«lre  ocoirdôdea  lictnut  diU^ranl  ilc  la  cnliile  A  ci-.i|irr.'. 

-  10.  La  reine  et  le  lord-lieutenant  d'Irlande  peuvent,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, ac«onter8iuxcgadamnisàb«creiii>dcyAiaJ«dasiisescHd'uiie 
■ntre  tome  que  celle  donnée  par  h)  cédnle  A,  et  conlenant  (eU«>«oa~ 
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dltioM  qu'il*  jageroBt  eonvenablu.  Ces  Itetnetë  seront  révocables  tli 
volonU  de  l'aoïorité  qui  lei  leur  tura  Ktorùie»;  miii  In  intrulfoiis 
aux  conditionadacM  tf«ficniisconstitnaroiitpss<)As  dfltti,  et  «Usa 
ne  pourront  pas  bin  encourir  d'antre  pnniUon  ifut  la  rtmation  i»  U 

CÉDULE  A. 

Ordre  de  licence  à  un  coniu'rt  mw  Ifiriiief  du  sliili<t. 
Whitchall.  le   IM  

Il  a  plu  i  Sa  (li'aciûuse  .Majeslé  d'accorder  a  N  qui  a  W  r.oa- 

voincu  de   devonl   la   el  qui,  en  ronséquence,  i  Hé  con- 
damné i  la  ne^^'ilude  pénale  pour  un  terme  de  et  niaintenant  dé- 
tenu.,., Sfl  roynlr  licrnce  d'être  en  liberté  Jnns  le  Royounie-Uni,  et  de 
jouir  de  sa  literation,  en  e\*ctitiou  du  présent  ordre,  durant  le  temps 

de  sa  peine  qui  reste  à  courir,  k  moins  que  ledit  fi  !<vant  IWpï- 

ntion  de  ce  temps,  ne  soit  convaincu  d'un  dflit  caracii^risé  (imllciublt 
o/fracc) ,  auquel  cas,  il  y  aura  déchéance  de  droit  (liy  lau-)  de  la  li~ 
émet,  on  1  moins  qu'il  ne  plaise  i  Sa  Majesté  de  révoquer  plus  tAt 
(MMur]  on  modider  c«Ua  Ueene». 

Cette  liesnce  ett  dnuéa  anx  emdiUoDt  terHas  au  dot  dn  prisent 
wdre;  leur  infraction  eolralnna  aa  rtvocatloib  qine  ces  infradiou 
soient  oti  non  aniviea  d'une  condamnalton.....  Et  Sa  Hajasie,  par  le 
prisent  ordonna  que  ledit  N.....  sera  mie  «n  liberté,  dans  laa  30  janra 
de  la  data  de  eet  ordre. 

Sonné  «ons  ma  signature  et  mon  bcmh.  , 

Condilioiis. 

i*  La  porteur  devra  conserver  sa  ticence  et  la  produire  lortqi^il  J 
aan  inrilâ  par  no  magistrat  ou  un  officier  de  police  ; 

2*  Il  devra  s'absieair  de  toute  infraciion  ans  lois  ; 

3*  Il  na  dem  pas  friqnenla-  (atMteiatt)  habitn^eiaent  daa  indivi- 
dus d'une  iBtnoraHté  noloire,  teb  ^  des  votanri  noonnu  et  de* 
prostilnéas  ; 

4°  Il  ne  devra  pas  mena:  une  vie  fainéante  et  diseoItH  «an*  moyens 
honnêtes  el  apparents  de  subvenir  ï  ses  besoins. 

Si  la  licence  est  déchue  ou  révoquée  par  suite  d'une  oODdaainaliDn 
pour  un  délit  [o/fenet)  quelconque,  il  demeurera  aoumia  à  on  tempe 

de  servitude  pénale  égal  &  la  partie  de  sa  condamnation  l  années) 

qai  lui  nelait  k  aubir,  lorsqaa  sa  «tencê  »  Hé  accordée,  c'est-t-dire 
un  larme  de  annéat. 
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DE  LA  DÉTENTION  PRfiVENTITE. 
§  i"-  —  LibtrU  pTottiiotre  tout  caution  pAwniain  ou  morale. 

l'avaLs,  dans  mon  premier  volume,  signalé  1«3  vices  nombreux  de 
notre  aystémo  de  mise  en  lilierl^  provisoire,  et  demandt^  qac  cette  li- 
berté pût  être  accordfe  aussi  bien  en  inalJûre  criminelle  qu'en  m«- 
tiére  fonfcdoniieHi'  (|  j.  ù  la  charge  d'une  wmlion  l'fcimiairc  indffl- 
nintent  nïduetililo  (3).  et  an  lieiiiln.  so'if  la  simple  caution  morale 
fiio  btmiieic  cilojeii  ilomicilii' {ni.  ei  quellepùt  ?!re  roncéilée  en 
tout  l'Ut  Jf  eausft 

tc.H  simples  modifications,  si  conformes  an  but  Jf  la  loi  et  si  ral- 
spuniiables,  eussent,  asm  iieaucoup  ijo  eas.  |jrL-venu  ecs  dciemions  pri- 
ventivi-s  proioiinecs,  uoni  1  opmLon  pul>lique  « csi  si  vivement  préoc- 


nelle.  aussi  liicii  iiu  en  iiiaiitTc  rnii-i'i  UrMitifiip.  i"  ii«>ni'iii;o  de  la  mise 

en  liberté  sous  cauiion.  a  rli.irL'i'  n.ir  i  ï'vmii  ii^  ^e  repn'senler  a 

tous  les  actes  ue  proeemire  h  pniw  i  i'\<^i  iitinn  -ni  iii'jemeni.  La  mise 
en  liberté  provisoire  pourra  Mic  <li-msmbv  l'ii  iniil  Clal  de  ciiuso,  non-  ■ 
seulement  dans  le  conrs  de  l'insiriiriinn.  mats  encore  aevani  le  tribn- 
nal  chargé  de  l'examen  et  dn  jugemeni  des  ftils  incrimines  et  devant 
la  Cour  d'appel.  Le  cantionnemeitt,  qagmd  11  sen  «igâi  dem  être 
fonnii  en  eaptoa,  itit  par  rinoolpê,  wit  par nn  tien.— Le  jnge  pourre 
même  se  eocteoler  de  la  simple  coutfon  meni'*  d'an  honnfile  rïtoyen 
domlellfé.  - 

le  ne  regrette  qu'une  chose,  B*est  ipe  ce  projel  n^ait  pas  M  rédigé 


(1)  Oi  ïaméUmtiondttatoitr 
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lorsijun  ju  l'aï  doniEinilÉ  en  IR.'i.t.  Depuis  neuf  années  déjà,  le  pays 
jouimit  àn  cttle  iijiportanle  améliorai! un. 


§  2.  —  Leeét  facuUalive  du  mmâil  de  dépôt, 

Tavaia,  ï  la  mteia  fpoqne  et  dans  le  mïme  travail  (1),  demandé 
qu'en  ddiors  da  système  de  mise  en  liberté  proviscdra  wwf  emtim, 
\e  jnge  d'instruction  eM,  en  tout  état  de  causa,  et  quelle  que  Mt  kt 
nnturn  de  l'inrulpaiian,  le  droit,  d'accord  avec  le  ministère  pnblic,  de 
/iTifT  pri«-isiiTniu;u  son  mandat  de  dépôt,  aGa  de  ne  pas  prolonge' 
sans  uf^n'ssilé  la  détention  préventive  de  l'incolpé  jusqu'au  jour  du 
jugement  à  intervenir. 

a  Ainsi,  disais^jo,  la  loi,  en  eoncédsntfi  la  jnstïrc  (en  deliors  de  la 
liberté  sous  caution)  la  racnlté  de  lever,  en  tout  étal  de  cauio.  )e  man- 
dat de  dipiM  i  ïôgaTii  des  ineulpÉs  domiciliés,  mnumii  \  sa  disposi- 
tion une  des  plus  efficaces  mesures  qui  puissent,  sans  nuire  h  la  ré- 
prcf^ion.  jifiri-i/'-f  le  dtirîc  dfi  d^/cffioiis  pretit'if'ics.  > 

l.'hnuonlili!  M.  Alibalncri,  alors  minisire  Ak  \j  justice,  d.iigna 
prnidn'  cfltit  Jcm.indo  m  ronsii  lierai  ion. 

iMemliri^  ilf  !;i  rintii»i<sjnn  ]vir  lui  di'.sigui'c  pour  l'rïainen  île  mie 
innovation,  \  (l.'Enij!i(r,.i  Kiiilrnii'ot  tous  Ips  avanbges.  — Un  projet 
de  loi  fia  JirniK'  «i  .iru  c  Wt\.mW,  Iraii^inis  an  Conseil  d'Fltat,  et 
eiilin  Eidii|i|.'  à  l'in.;iiii[(ii|.'  [..ir  h'  Corps  Ir^iiisblif. 

Ci'tlp  hii  csl  I  l'Ili'  iliL  -1  ;i\ril  iNil.'i,  qui  moilille  ainsi  iju'ii  suit  l'^r- 

■  l'iiiLi  rro^Mldire,  li^  ju(,'e  pourra  décerner  iiu  mandat  de  d'- 

pfil,  —  Ilaii^  liMoui'i  Je  l'iiulrurlion,  il  pourra,  sur  les  conclusions 

mlpiUm.  donner  m^iinleiiie  do  toul  nundiit  de  ii  l:i  l'Iiiir:;!;  par 
l'i[ii'idiv'' du  50  rcpr>^senler  A.  tous  les  actes  Je  l.i  procrJure,  et  pour 
l'fMVulion  A\i  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  — L'orilonnanco 
de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  la  voie  do  l'opposition.  - 


I  3.  —  De  rorruKUion  dm  prtvttm  m  tout  iiat  de  eauie. 

Hais  je  ne  m'étais  pas  borné  à  demander,  an  profit  des  juges  d'in- 
Btniction,  le  droit  fiàiHatU  de  lever  le  mandat  de  dépM  pu  eux  dé- 
eonf  ;  j'avais,  comme  nécaasité  conélative,  réclamé  pour  le  tribimal. 


{*]  De  raM4lt«ni(ind<la  IneriMiiialli,  t.  l,p.U9«tnir. 
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saisi  lie  lu  poursuite  (alors  que  le  j»i;e  a'iiiilructinn  se  trouvait  lui- 
laime  dessaisi),  le  droit  de  dikwmer,  en  tout  élat  de  cause,  un  man- 
dat d'arreslalion  lonlrs  la  prévenu  souptonné  de  vouloir  se  soustraire 
i  1*  peiiiB.  ■  Car,  disais-je,  s'il  faut  que  la  justire  sache  se  iiionirer 
gteénuH  et  hniniina,<a  concédintla  Uberli  provicairt,  avec  ou  saiu 
cantion,  lorsqu'elle  a'aSfn  anean  incoavâiieiii;  il  faut  que,  pur  con- 
tra, elle  iniisH,  u  beioin>  w  montrer  forte  et  infviulile,  par  b  dé- 
tention priventive,  lorsque  cette  même  eooMTvatoire  peut  Mttle  g»- 
riDlIr  l'extention  de  b  pdne  et  l'efflcacîlé  de  b  déddon  (1)  I  • 

Le  Gonvernement  n't  cm  devoir  admettre  que  h  prenitre  de  mu 
deux  demandes,  qui  s'enchaln^ent  et  m  conlroliient  mutaellaneiit.  Il 
a  aenlement  pennis  b  levée  faoullative  du  DUDdat. 

On  n'a  pas  utH  ï  comprendre  les  inconTÉnienls  d'une  mesura  pi 
désarme  la  justice,  dam  l'intjrit  da  la  Utertd,  Hns  loi  permettra  de 
reprendre,  «n  besoin,  ses  garanties,  dans  l'intérfit  de  la  répresaion. 

Ausai  que  ftil-on  dana  b  pnliquet  On  a  recours  ft  un  stratagème. 
Avant  de  te  deuaisir,  le  juge  d'instruction  a  soin  de  décerner  contre 
l'inculpé  un  mandat  d'arrït  qu'on  laisse  sommeiller  au  dosder  ;  et 
plus  tard,  alors  que  le  juge  d'instruction  est  dessaisi,  le  ministère  pu- 
blic, s'il  le  croit  utile,  exhuuie  ce  mandat  et  le  fait  exécuter,  eoil 
avant,  soit  après  te  jugemeiti,  sait  mime  au  cours  de  l'inslaBce  d'ap~ 
pel.  Voili  ce  qui  sa  fait  chaque  jour;  c'est  ce  que  j'ai  vu  pratiquer, 
notamment  le  i  mars  18B3,  &  l'yard  du  sieur  Caleado  (ancien  direc- 
teur de  l'Opéra  Italien),  prévenu  d'eserognerie,  qui,  resttï  eu  hberlé, 
a  été,  i  l'andience  même,  i  la  suite  du  jugement  qui  le  condaauiait  k 
13  mois  de  prison,  arrêté,  avant  toute  signification  du  jugement,  m 
viriu  lia  mandat  d'arrêt,  resté  annexé  au  dossier  de  la  procédure. 

Pour  mol,  je  n'aime  pas  qu'on  fasse  irrégulièrement  et  sournoise- 
ment ce  qu'on  doit  faire  légalement,  la  tète  haute. — Jo  nu  veux  pas 
que  le  juge  d'iostruclion  lance  un  manda!  qu'il  croit  inutile,  puisqu'il 
no  le  fait  pas  exécuter,  et  surtout  qu'on  l  e^i^ciile  lorsque  le  juge  in- 
structeur, dessaisi  de  l'alîairo.  w  prat  phis  apprécier  I  opportun  Lté  de 
cette  mesure. 

Je  persiste  donc  ii  deni^indor  qui-  la  juslire  lonservc,  en  tout  état 
de  cause,  son  droit  d'arrcaliiuon  pri'vtniiïe  ;  ei  qu'en  couMiquenco,  ce 
droit,  alors  que  le  juge  d'instruction,  dessaisi  par  son  ordonnance, 
n'a  plus  compéteiicii  pour  faire  uueun  acte  d'instruction,  soit  remis 
aux  mains  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  doivent  connaître  de  l'incul- 
pation. 

Ce  mode  garantirait  tous  les  droits  de  la  justice,  et  permettrait  an 


(4)  9i  tatMantitti  itlatti  onMnMilt,  t.  t",  tecU  3;  Du  dnù  f  amw- 
Mlim  m  Uml  Mal  dt  cwuf,  p.  WT  et  uh. 
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]ag«  (l'in)lniclion  d'nier  plus  lar^mnit  encore  de  la  hciJtéqaela  loi 

lui  donne  d«  lais-ier  ou  ili^  rempltro  h-s  inmlpés  en  liberté  provisoire. 


I  I.  —  Dt  iimpvlalinn  de  la  iIHeiiiion  fT/rtnlive  dam  la  durée  dt 

J'ai  précidemment  démontré,  j>  l'aide  de  doenmenls  hisUiriqnei  et 
juidiqaes,  ta  conTeniDce  d'imputer  la  détention  préalable  dans  la 
dorée  de  la  peine  prononcée  (I  ). 

Cette  idée  a  été  reconone  juste  en  principe  ;  ni.iis  il  a  paru  inndle 
de  r«xpàmer  dam  la  loi,  par  la  raison,  a-t-on  dit,  qae  tous  les  juges 
éclairé  ne  manquent  jamais,  dans  l'arbitralioa  qu'ils  fout  de  lu  peine, 
dt  laiir  eompu  au  condamné  de  tout  on  par  lis  de  la  dorée  de  sadélention 
pTËTenlive.  le  reconnais  qu'il  on  est  ainsi,  et  H.  le  garde  des  sceaux 
Is  constate  dans  son  rapport  sur  la  justice  criminelle  de  1SG3  (3).  — 
Dais,  est-ce  ]i  une  raison  pour  ne  pas  prescrire  aux  juges  cette  im- 
pntation  si  équitable? 

La  commission  du  nouveau  Code  pénal  portugais  n'a  pas  cru  devoir 
l'arrCler  à  celte  objection.  Tout  ce  qui  est  généreux  et  juste  doit  Sire 
Inscrit  dans  la  loi  pénale.  Cesl  ainsi  qu'on  la  rend  populaire,  et  qu'on 
lui  assure  le  respect  des  citoyens. 

En  conséquence,  le  principe  de  l'iiiiputatinn  a  Hié  sJmis  lisus  i'ar^ 
Uclal44,  ainsi  UHiçn  : 

•  L'emprisonnement  qun  le  conilamné  aura  souffert  avnnt  le  jugC' 
•  ment  de  condamnation  ponrn,  i=n  [nut  nu  en  partie,  suivant  les 
>  circonitances,  être  di^Juil  par  le         ili'  la  durée  de  la  peine  qu'il 

La  commission,  dit  Vexpusé  dei  «viiifs.  n  cru  devoir,  dans  l'art.  \M, 
consigner  ce  principe  :  que  la  jusiire  pourra  tenir  compte  an  con- 
damné, de  la  détention  par  lui  subie  avnnt  soii  jugement  (3).  Sur  ce 
point,  dit-elle,  nous  avons  adopte  l'urtlcle  du  Code  deSardéûgneqni 
ciHtcède  ani  tribonaiix  cette  faculté  :  ■  jioirà  eisrrc  computalo.  > 

<  Entre  la  théorie  absolue d'Heniiequin  qiii.d:in5  l'AssembliSi  %isl3- 
tive  française  de  ^SliO,  proposa  de  wijnin-f  complcr  b  dùtentioii  pré. 
ventive  dans  la  dnrée  ds  la  peine,  et  le  Ay-^ti>iiic  Je  qui  n'en  vuu- 
lentjaniaii  tenir  compte,  nous  nous  sommes  prononcé  pour  le  principe 
de  la  compntalion.  Mais  nous  avons  eu  le  soin  de  faire  dépendre  l'np- 
plleation  da  ce  bénéfice,  des  i  jr(:(jnï:I,inccs  spéciales  qof  peuvent  te 

[4}  Bt  raMUiontbm.  eu.,  i.  I-.  r-  "3  et  siiiv. 
(î)  Bapp.,  p.  Si. 

'.3)  BouMvillr,  D(  ramllMraliM  if  la  M  HimMI*,  1. 1*,  p.  4T8  «1  Aijr. 
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motivff,  i  BIttrfr  :  U  Mention  jtrolongff  "Hu  fa  fautf  ilt  Ci<nculpi, 
appféciaiimi  ((ui  rasie  abuidoniiee  su  Iwd  sens  des  tribnuiix.  • 


N"  VIU. 


DU  CONCOCRS  CfTKffX. 
I  1.  —  ConsidiTaiiota  *om^i. 

Je  na  crois  pïs  quWitD  de  ceUx  gui  ailnmt  ID  dans  le  1"  vAliimej, 
IQDD  Chapitre  T,  sur  ie  t'onconn  civique,  poisse  fa^siUrA  reeolmdire 
qoe  la  ctKipéralîon  des  cltojeas  S  fteaTie  si  diEScile  de  la  rjpres^oni 
des  ainas,  M  scùl  diine  jule,  nfMssaire  et  honon&le. 

SUe  r«sf  San*  Gontredit,  pids^iie  en  tdb  de  Tencoanger,  les  goa- 
rememenb  M  déemamt  des  rêcoiopeMes  lioaorifiqnes. 

He  vofons-nous  pas  fréquemment  dans  le  ifenfirar  Sa  moiliaiM 
uUes  que  «lies  d-sprta  : 

—  X  Thiriot  (Frantois),  maire  de  Bellionvniiers  (Ilaiti-Rhin),  a  élû 
■K  blessé  m  coticoiiran!  à  tarrfslaiion  d'un  maltiiteur  dangeraui. 
0  Le  ministre  de  l'intÉricur  lui  n  dfccrnû,  uu  nom  de  l'Emperear, 

une  médaille  de  1"  classe,  en  or  (l  mars  ISliSJ.  i. 

—  n  M.  PoiKjuez,  jw;::  Jo  paix  (îu  canlon  de  Foïx,  \'\oui  do  recevoir 
de  rEiiipmur  la  crak  du  ki  Li^gion  d'fioniieur,  poar  rfrompensc  de 
S3         .■«iiiluilc,  loi-s  iio  farrostalion  do  inssassin  et  incendiairi; 

Je  l'ai  liil,  l  urdri!  [iLililii:  ne  sera  sérieiisunienl garanti,  dail^  (esÉLil* 
libres,  (]iie  lorsyue  i  li.Kjiie  horiliCW  citoyen  voudra  airisï  Sii  fiLirt;  li> 
coaiiju'eiir  spontané  de  l'autorité  I 

En  sÉa(-ts[,  le  concours  civique  n'est  plus  t'ui're  aujourd'lmi  dans 
les  iiitturs.  Pourquoi?  —  Paroc  qui^,  dans  nos  Etals  ['ivilisfc,  la  polici' 
.idministralivii  et  jiiilii;!iiirc  a  rii.irt^c  du  veilliT  i\  la  '■■îcurilé,  et  que 

emprnntés  au  pays,  oïl  les  citoyens  semblent  iatcrvenir  le  plus  direc- 
teuienl  dans  les  affidres  publiques. 

En  18GS,  dans  celle  magnifique  et  SorissaDta  province  dn  Canada, 
qoe  les  Anglais  neos  ont  prisa  en  1760,  on  des  jogea  de  Montréal, 


H  )  IktOtar  luUvtntI  Ai  10  nui  <m. 
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H.  Honck,  appe1£  pour  aOairos  jodicialres,  dus  nna  eominiine  ton 
sine  (Venjières],  entendit  iiarler  âa  Dëiuereau-lf^mi.  Après  infdr- 
mationa,  il  apprit  qae  ca  nulhennnx,  igË  de  40  ans,  avait  été  pen- 
dant 3  ans  dêtenn  dons  lue  sorte  de  cachot  par  sa  ia£re,  et  qae 
depuis  iO  ans  qae  celle~d  âtail  décédé,  un  sieur  losepli  Danserean, 
«ail  pour  oMr  aux  ordres  de  sa  mère,  soit  pour  conserver  la  posses- 
sion de  tonte  sa  fortune,  conlinoait  i  se  faire  l'impitafable  geAlier 
de  «on  frire,  sens  le  prétexte  qa'ii  était  fan  dangereux.  La  juge 
KbncI:  tait  fin  &  cette  turliarc  séquGstralioa,  en  ordonnant  le  trans- 
fert de  Danscreaii  1  Maiilrf^il.  «  lïn  fait  bisn  extraordinaire,  dit  la 
a  Hineri'c  dr  Slmin'id,  c'est  qu'un  homme  ail  il&  tnili  de  la  sorte, 
s  diitis  une  jiaroissi;  riliit'u  :iu\'  environs  île  iioirc  ville, sans  qu'aurane 
n  des  iioHiftriiucs  peTS'iiiiirs  i;ui  uni  eu  cnnatasUMcc  de  la  clioit,ai{ 
«  cru  dcK'iir,  poidunf  u)i  /nj>.<  df  13  iiimi'es,  ajipelcr  l'alleiilion  des 

Celle  mnéc  \nhne  (iwi.'i),  dans  Tinlérieur  do  Boyaupie-Uni,  ie 
généreux  docltiir  l)r}'nt.s  a  dt^cuuverlet  signalé  ï  la  police,  plusieurs 
malheureuï,  pri'ieinlus  d'iuniis  ('luieni,  depuis  longues  années,  li 
Vintu  dt  l'uurui  i!!',  -uudii-  ,"i  l,i  |iliis  harljaro  sÉqneslratiun,  par  des 
bmilles  sans  en  iir  nu  aviilc-  d  luTiier  des  biens  de  ces  pauvres  créa- 
tures (2). 

N'esl~il  pas  évident  que  de  lets  faits  seraiflot  impossibles,  si  les 
mœurs  publiques  ou,  A  leur  début,  ta  loi  imposait,  aoos  uns  pénalité, 
k  tous  les  citoyens  le  devoir  de  signaler  aux  magistrats  les  crimes  et 
délita  dont  ils  auraient  connaissance  ? 


g  S,  —  Sa  cons^eroiton  par  la  nouuaM  Coda  porbigaû. 

Cest  ce  qu'ont  pensé  les  rédacteurs  du  nouveao  Code  pénal  portu- 
gais, en  donnant  snr  ce  point,  une  complète  consécration  A  nos  idées. 

s  Le  titre  1",  chap.  n,dit  l'CTcpo»^  desmolifs,  admette  principe  ds 
la  solidarité  défensive  on*du  eoiicouri  rirîqae,  teqnel  impose  i  tous 
citoyens  le  rftofr  de  coopérer  avec  l'Élat  k  la  prévention,  à  la  décou- 
verlo  et  a  la  poursuite  des  crimes, 

H  Ce  principe,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  loiis  les  lieu\,  parre 
qu'il  est  de  droit  naturel,  avait  été  dans  l'anliquilé  pressenti  par  Ci- 
céron,  biMi  qu'il  n'eût  pas  alors  été  élsvé  a  toute  sa  hauteur.  >  Qui 
non  défendit  autnon  obiittil^ii  pottil,  injuria,  làm  itt  viHo  itt, 
quim  ti  piffcnlM  au(  amieoi  ont  palriim  dtttrcl.  * 


(0  Smuloir  ils  ffnpin  franf"  dn  3  décemhn  tBOS. 
(S)  L'fiiMnH«iB>iiil,i«tU!uIihL«Bdicadu1SdimniliTel^^ 
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I  De  nos  joan,  il  a  ^  sorabondsinmeiit  jiutiflr;  par  Bonnevill«  (I), 
qui  reconnaïl  In  ni^ceBsilé  de  sa  consécration  dans  la  loi  p^le.  Et,  en 
v^fiU;  sans  pn^iendre  réduire  lo  citojen  au  rOle  d'espion,  on  lui  inj. 
pose  nne  obiii^lion  dérivant  du  principe  général  du  deroir,  leqoet 
est  aux  êtres  moraux  ce  qu'est  Vailraclioa  ponr  les  filres  phj'siques. 
Demime,  en  erret,  que  l'attraction  exprima  l'unité  et  renchalnemeat 
dins  h  variété  des  existences  phjiiques,  le  devoir  rattache,  pir  des 
lieoi  cotnnunu,  totu  1m  hommet  k  ou  tstew  ptiiuipe,caniiBe  molA- 
cales  intégrantai,  connue  meinbrea  d'an  tant  snpâienr  ;  ifln  que  mh- 
TBillul  letH  en  vat  de  b  dounnatioa  du  même  princ^ie  luolu  de 
l'ordire.  Ils  puisBant  enfin  itiblir  l'enqrfti  du  bUn,  ctmiflqHiKe  ds  ce 
priDdpe  n  fln  deroiire  da  l'individo,  comme  de  la  aoelétâ. 

■  La  nnetioa  des  oUigatiom  consacrte  par  ce  «bapilra  eal  du» 
riotrlminatloD  ïadkénnet  {aMtrtncfa]  comme  troisième  degré  d« 
puiitipUloD  duH  lc«  oimee  et  délita.  ■ 

(ttif  i  te  Mjet  les  dispONtioni  da  ce  Code.] 


N"  IX. 

DB  lA  RÉPARATION  SOCIAI.£  DUE  AUX  UTOTENS  MAL  A 
•  PROPOS  POURSUIVIS  OU  IIUCSTEUEHT  CONDAMNÉS. 

Depnis  U  publication  de  notre  premier  volume  (!),  la  solution  de 
celle  grave  qneetion  a  sobi  des  vicissitudes  diverses,  an  niilioi)  de»- 
qnelleselle  ■  (ait  un  pas  conaidéiable. 

L'opinion  s'en  est  préoccupée  ;  —  la  presse  lui  s  prité  son  concours, 
lantAtavec  réservn  ei  sagessi!  (.!),  tinlût  avec  une  exagération  regrel- 
table  (A)  ;— l'une  de  iiost:tiauibres  législatives  a  été  inopinémaat  saiaie 
de  la  question  par  voie  do  pétition  ; — enlin  nous  avons  eu  rtummue 
rbanee  de  voir  consacrer  par  le  plus  récent  et  le  plus  remarquihle  des 
projeta  de  Codes  criminels  de  ce  temps,  le  sriUme  que  nous  avons 
précédemment  développé. 


(4}  Va  raiélitnliaa  dtlaM  irimi^ai,,  1. 1-,  |i.  66  cl  (ui<. 

(i]  Ih  ramiUmliim  <t(  la  toi  mniWfh,  cl»p.ii  «1  m.  Pari',  CnMion, 

(3]  Iffifl  dtt  DitmU  ia  lOndobre  1861. 

(ï}  Juin,  ÏOpinim  Mlùiub  des  ID.  IS  «1  M  <1de«inbrF  mi.—Jeiirmal  dn 
IMaU  du  5  dinmbre  mt,  art,  i<  U.  Fréxwl-Piridol. 
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Not  leoteim  iwos  i 
qaes  dMimteuls  audi 


mat  gri,  je  suppose,  de  leur  dooner  ki  quel- 
.  el  noaveanx  anr  cette  importaiite  matUre  : 


g  1.  —  loi  rfei  itipuoir 


Niitre  antique  loi  des  Bipuoirss  conteiiail  celle  généreuse  ilispo- 

<  Si  yui*(  Aominent  iwiocerïTEH  apud  ngeia  accusuverit,  LX  iotidit 
culpabilii  judicelar.  n 

Or,  si,  slor»  qu'eu  di^£iut  du  ministère  public,  dont  l'inetiintion  ne 
date  que  du  XV"  siècle,  lapartie  lésée  ilail  tenue  ù'indemnàer  l'itmo- 
tmt  qa'elleaTait  parerrear  trsdnit  devant  UjosUce  du  Boi,  eommaot 
te  socUléj  qui  poorsoit  ■ajoard'bul  d'(^ce  les  crimes,  par  rorgsne  du 
mÎDlsitre  public,  ne  sarait^lle  pu  tanne  d'accorder  k  rinDoeeni,  qu'elle 
a  mal  ï  propos  poursuivi,  la  IiïgiLime  r^aration  qui  incoioliait  jadis 
aux  parties  lésées  ? 

La  crâatioQ  d'one  magistrature  spéciale,  poursoivant,  sans  passion, 
aa  nom  de  la  société,  les  infracteurs  des  lois,  a  pu  diminoer  le  nombre 
dee  poursuites  téméraires,  mais  elle  n'a  pu  supprimât  le  droit  des 
innocents  a  la  réparation  qui  leur  esidne. 


I  S. —  Lmt  tl  taagei  du  dtichi  de  Lorraine. 

i'ai  dômcsiré  (1)  qu'on  retrouve  en  pleine  vigueur  ci:  SL-ii(-ri:u\  iirin- 
cipe  ans  diverses  époques  de  noire  vieille  jurisiu-ULlitu  i^.  l'  rhi- 
ché  de  Lorraine,  le  droit  des  innocents  injusiumeiii  |jDiii>iilvis  iH.iit 
reconon  depuis  on  temps  immémorial.  Des  pièces  réciiniiiieni  ùicou- 
venesdana  le  trésor  des  chartes  de  Lorraine  ne  peuvent  laisser  a  cet 
égard  ancmi  donie.  Ces  pièces  sont  la  renonciation  faite,  par-devant 
noiaire,  k  ci  dboit  de  réparation  par  nne  innoceoie  k  tort  poursuivie 
et  par  sa  hmille.  Voici  A  gnelle  occaùon  : 

Une  nommée  Claudine  Boussord,  femme  de  chamlue  de  feue  la  du- 
lAesse  Benée  de  Bourbon,  avait  616  arrêtée  sons  l'iDU^tion  d'avoir 
empoisonné  cslle  princesse.  Son  innocence  a^t  élé  nconnne,  elle 
Alt,  i  la  soUicilalion  du  cardinal  de  Lorraine,  mise  ea  liberté  après  nue 
détention  préventive  de  bnit  mois;  ses  liiens  séquestrés  loi  forent 
rendus.  TonteCns,  le  duoPrançoit  l",  qui  éveil  ordonné  cette  pour- 
•uîte  mal  fondée,  «lignant  û'tm  ac^ûmé  en  indemnité  par  la  pré- 
venua>  obtînt  d'dle  et  de  plusieura  membres  de  m  faroillo  troii  renon- 


(<}  Dt  rm^KiraliM,  etc.,  1. 1 ,  p.  GO)  Cl  suit. 
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ciatioiu  successives,  dont  ileiu.  vu  forme  aulbentiqufl  (1),  àet  IS  et 
IS  arri!  lliiS  ot  10  juiu  iS-i6,  par  lesquellaa  ladite  Bmuurdot  m 
pins  procJies  parents  s'c]i),'3Keaieiil  soas  Mnoeot  •  i  ne  junajs,  pour 
>  caïue  du  proccs  cuaii  c  die  ensutvy,  [tan  cOQtn  ledit  seigneorde 

•  l.orraine,  nv  souSrjr  etro  faiclss  aitemtt  povriuiut,  aetiotu  ny 

•  qurrciks  m  juijmicnl,  i^lc.  . 

Aûus  iiuui  cuiiluiilidruns  Jo  uilt^r,  ;i  lilru  An  tpÉcïmen,  le  plus  court 

■  ^uu^,  t  [[iiiyjis  lii'j^il.  i  lj^iinjiiiu  ilu  Laiigres,  et  Nicolas  Fb^to,  ïoq- 
<  Iroleur  ilu?  iluiiuTs  •ii:  !;i  vilk:  ili'  Iluasy,  i:irit  en  noi  noms,  que  és 
I  ouuis  Jtn  juUrc.i  cuH.iiiis  |];ir^nlz  de  Claudine  Uoussard,  nolro 
.  cousiiii;,  iiruuiiilloiii  Ml-  m=  Siiil'S,  i/r  non  jamais  [aire  querelle,  ny 
.  qwi  immnc  par  ii.ms  imjwi-  aulin,  ,n  quelque  manière  que  ce  loit. 


•  ïigDf  da  nos 

•  B^st.  le  18< 
■  après  Pasqua 


lrLini,.|L-..l^ii-  l'.,i,]..iiM,L[L,,.  -VA  l,L  |,v  ,iij,r.rii„i,M'll.'.l.,  iluc  L^^opold 

de  WiaiuB  duimi^  a        j  l-ii  juilkt  1 70i ,  cdt^  r^Mi;u.iuublo  dispo- 

siuon  ^ue  i  ai  uejï  cii^  (xi  et  qui  pcrmeiiaii  avs.  luies  n  ue  condam. 
I  nu  à  da  élhmagit-iniériu  les  proeoraon  du  duc  ce  eenx  dai  iet- 
•  gaeoTs.  en  idurnom.  supamli.pari'ândencedu  fbii.  quriUonipm 


dt  non  ultiiMniio[DutJU);e;.— Cr/eilo,  ciutio  itc  non  rinditando.  Ei  arynmr 
hoc  «Il  mpcr;  clcaedc,  tel  teii,  allum.  inimlnUie.  Drcr-/rali  un  brida,  irtnuc- 
lio  padi  cl  securililia,  juranicDlD  nnniu  (Vossius,  De  uliù  ternimu,  lib.  44, 

(I)  D«  l'aaidfimfHwila  I*  M  MimàuUt,  t.      p.  SH, 


□  Igitized  by  Coog  1^ 
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■  lies  UtinoncLsleiirs  inranniis,  noloirement  iniolvablcs  on  do  foy 


dUmuRl  poursuivis,  i^tiiil  .i  bi^baift  lies  ilêiiuliriateurs  soIveiIiI 
on  cas  d'insolvnbililÉ  do  ce»  dcmiurs,  h  lu  charge  du  seigneur,  a 
duquel  s'exergoit  U  juslice  rïprassive. 


g  3.  —  Code  LéopMm  du  1786. 

An.  40.  E  siccome  ibbluDo  con^enio  cba  quanlo  è  davera  «esen- 

aile  del  Govemo  ij  prevenire  i  Delilli,  il  perBe|tnitarli,  e  lasIigarlU 
altretlanlo  !o  ê  di  pensaro  ad  indrnniz:are  non  solo  i  dsnoiflati  dû 
Delilli  dvl  Hi^Uijuaino  ancom  gnolli  indlvidiii.  iquali perle  circostonz» 
dci  casi,i)  cerle  (;uiiiljiii,™uiii  fjudi  Mranno  Irovati  sania  dolO,  0  * 
colpa  di  ûlcuno  soiloposli  nJ  esser  proce5s;ili  eriniinalnienlo,  e  moite 
voile  rilenult  in  c^irccrc  con  prttgindizio  del  lorn  décore,  cd  idlereasâ, 
e  di  quello  délia  loro  famiglia.  e  saranno  poi  stali  riconoinuH  ïnno- 
«nu  :  tosi  iivHtiuo  Noi  giâ  prov*euuiii  coi  l'atriniomo  Pubbuto  per 
suppure  aiii!  spesi  ui  «m.sims,  rue  prima  paKavaiisi  ual  lisco  m  patte 


-e  dai  ui  lui  pairunoiuo  sodis- 


i  4.  —  CaltUrt  du  pronnea  batquti. 
Oa  Ht  diu  iN  cahiart  à»  ram.  M  ioMmciioDS  délibérés  en  aiMm- 
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bKe  générale  du  liflis  «at,  If  S3  avril  1789,  Bt  donnéi  b  Isnn  d^atés 
aux  au»  généraai,  par  la  provinM»  buqnn  fniKaiBes,  la  mentton 

(  En  aUradani  la  riforme  ccmpUie  denoeloia.nepaomll-onpH, 
duu  les  états  génénut  tpi  vwt  Aire  convoqués,  bire  subir  i  nom 
Code  erimftul  quelques  réformes  partielles  inlâressaiit,  d'nne  manière 
vrgtntt,  l'ihhocince  d»  acauii,  vIeHnu  dt  ftrftur  oitdêla  calom- 
nit,  it  rhmnmr  de  la  jatHetl  • 


§  5.  —  Codt  crimittd  du  canlon  de  Bile  (SlrfM«)- 

Ce  Code  pormel  sax  juges  d'iadeœmaer,  ani  frais  de  l'Élat,  les 
préveons  dont  l'innocence  a  616  recoonno  ;  témoin  cette  mention  ex- 
traite d'an  journal  de  ce  canton  : 

<  La  18  septembre,  le  ttibmul  criminel  deKUe  a  acquitté  les  époux 
Sonn,  accosÈs  d'avoir  asnsùnéet  jeié  dans  le  Rhin  leur  mèred  bdle- 
mère,  et  leur  a  aceordd  un  dédommagement  de  500  fr.  pour  la  Hua- 
tioD  endurée  (1).  • 

S  G.  —  Projet  du  nnmcaii  Code  féiial  portugais. 

a  L'indcmniiË  coi)c(dà\  auK  citoyens  déclarés  ionocenis,  par  suite 
du  procès  en  révision,  est  une  des  diaposilions  nouvelles  insâ^  dans 
la  projet  (art.  170)  (i).  • 

Pois,  le  rapport,  après  avoir  établi  la  rationalité  de  celle  réparation 
sociale,  à  ce  moyen  de  citations  et  d'extraits  empruntés  aux  chap.XX 
et  XXI  de  mon  livre  de  l'^tm^Iforolfon  crimintUe,  ajoute  : 

a  Ces  principes  ont  été  prodamés  parmi  nous  par  ritintire  I^sehal 
Joso  de  Uello  freire,  dont  la  commisiîon  est  heureuse  de  retraduire 
les  expressions  ; 

a  Qaod  rtui  abtolalui,  qvt  maaina  eerte  (neommoda  ob  libi  eb- 
jectam  accuiatiottem  paû  eaactiu  fuit,  innoetnt  tamen  deprelienius. 
mis  prœlerta  eapenia*  lOtBere  leiuiitur,  ab  omni  prortûs  hunia- 
nlfale  alimum  tn'delur.  Eu  tjrifur  guodammodo  locietas  ferre  débet 
et  DUsmiM  KEO  MICIHS  vH  oroHo  juHeiali,  vel  ttc  muUlii  pe- 


(4)  Elirait  duCiHuliM><>i>«Iduï9H|iIenilirg<86l. 

(ij  Qaist  1  rindentdli  aSiniiU  am  inealpés  dont  11  prartdnit  a  proorj  la 
Eoâiiuie  iDDDcaacï,  soa  priaeipe  est  déposé  an  gtnae  daai  fïrt.  43S  d-aprtt,  qui 
•Kcitl  uiiejatiariiurstioa  une  partie  do  ïMdiitdM  igMgdKpMakL 
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cunidrïu,  quibtu  ttri  dtlinqtuatrt  canrftmmiRlitr.  Qatmaimoim 
fana ,  honor  ti  datnna  gtnsntmgiu  tarcitnda  ntni  no ,  vtl  ^tu  lu- 
ndfbtu ,  fui  jMtl  tmUuHam  Intan  it  txtettiOM  msutbitmii  imo- 
amupuDiTO).  > 


§  7.— Extr>ittlii/«tmaldMjMte(«(10sqitenibT9l8ei). 

Du  ancioi  irfEdw  da  marins  vient  de  denuoder  an  Simt  qoe  FËtu 
indemnise  de  U  diiention  prévuitive  les  innilpés  qoi  «vont  Teconons 
Innocsota.  H.  la  Boudller  BonnevUie,  du»  ton  premier  volume  da 
l'JmAtonitlan  dt  la  M  erimiiulU,  anit  dâjà  iMsmd  celle  réfoime. 
Haut  la  josQca  na  pant  tebippar  aax  inflimilée  hnniiines;  die 
eanmet,  alla  anui,  de*  erretira,  et  l'on  s'eataonvant  demandé  «  PËlat 
ne  darnit  pia  nna  iodeauiiU  anx  détenu  ipd  avalent  éU  viethnaa 
d'oneii^nste  détention.  Enihéoria,  raSrnûtivene  nous  pandfpas 
dooteiue.  Qmconqne  canse  du  dommage  à  anlrni  dût  le  répaier; 
c'est  1o  piinupe  écrit  au  froniispica  de  (oai  les  Codes.  Nol,  en  ce 
monde,  n'a  de  droits  sans  avoir  tie  devoirs,  et  la  responsabilité  dePeis 
TËur  est  la  conséquence  du  droit  de  poursuivre.  Ce  n'est  même  qua 
par  une  pure  fiction  que  l'Étal  se  trouva  dfcliargé  de  cotte  respoiua- 
liïlilé.  L'article  3SS  du  Code  il'instruclion  crimiilcllD  donne  le  droit  ft 
la  victime  d'une  injaste  accusation  de  récl.iiner  a  l'accnsaieDr  des 
dommsges-intétita.  On  serait  unanime  à  accorder  te  mfmo  droit 
contre  plusieurs  accusateurs,  contra  une  commune  et  même  contre  an 
département.  Ëhbien!  formons  un  instant  l' hypothèse  od  Ions  les  dé- 
parlements français  intenteraient  contre  un  citoyen  innocent  tine  ac- 
cusation iDjnste;tootlo  moode  reconnaît  qu'aux  termes  de  l'article  3SS 
ils  seraient  responsiibles  de  leur  erreur.  Comment  l'État  seul  écbap- 
perait-il  ï  la  loi  commune  ?  Le  principe  efl  formellement  écrit  dans 
In  loi,  il  ne  s'agit  que  de  IVippliiiiier.  (JuamI  l'Élal  nous  exproprie , 

demnise.  Pourquoi  donc,  lorsqu'il  nous  emprisonne  ii  loct,  ]ors(]u'il 
ruine  l'ouvrier  et  5a  famille,  lorsqu'il  nous  fEiil  subir  uue  ïérila- 
blo  eapili»  dimiavlio,  puisque  1^  déconsidération  aicesori  corté^'o 
d'odieux  soupi'OHS  sui^ffide  toujours  à  la  prison  ;  pourquoi ,  dis-je, 
rÉIel  ne  serai l-il  pjs  responsiihlo  du  plus  ^rand  lies  préjudicusî 

i'Iusiaars  objections  ont  Sté  soulevées  contre  cette  rtfformo.  On  ob- 
jecte souvent  que  l'erreur  delà  instico  Iroave  sa  compensation  dans  la 
protection  accordée  par  la  société  b,  tons  ses  membres,  et  que  laponr- 


i*)  I<ulU..j*TÙ  crin.  IntilBuf.  OlluponB,  til.  30,  g  10,  aole.  —  V.  lustà  le 
litre  IntiMU  Diftut  du  drailt  mJidmhui  >t  rojr^iu:  l'a  la  monarthia  porlu- 
f«iM,  ItAaau,  ^810,  p.  01. 
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raitedaGTimaprfieDie  nn  si  grand  inUrii,  qn'il  fiini  l'assQreran  prix 
de  totu  Iw  ucriSeM. 

On  a  rtoonnn  dans  tam  Iw  tampa  l'imporUnee  M  l^tHiu  rt- 
^mtàaa  promple  et  tQre  de  toni  les  crimes.  tUi*  n'est-ce  pu  tMar 
contre  Bon  but,  en  voulant,  an  nom  delà  juilice,  réprimer  les  crimee , 
qne  de  commettre  dans  ta  répression  one  hijustiee  contre  la  liberté 
individnelle  T  Or,  i^eU  oertee  nne  InjnBtîee  nuniléete  qoe  d'inetrt^ 
à  tort  nn  citoyen  innocent,  et  l'injustice  m  peat  jamais  être  ni  mo- 
rale ni  Dlile.  On  parie  de  sacrifices  légitimes  :  sans  doute,  chaque  citoyen 
doit  faire  des  sserifiees  i  l'ËUI  ;  mais  si  nous  nhdtqunns  une  partie  dI^ 
notre libwlé,  c'est  pour  jouir  pliii  silmn™i  ih  Jauirn  ;  n  ijiii  nous 
reste  d'indépendance  gsC  snrré,  ni^me  ronlr'',  h  soàHf-,  N'est-ce  pas  U 
lerùlefieU  vrsie  justice,  qui,  plucfe  enlre  leilrou  social  et  le  droit  in- 
dividuol.en  Bail  respecter  les  niTiliielH  n  viiriabli^sliitiiti's  Y  D'ailleurs, 
qu'on  y  réQâilitBSfl  bien  ;  vous  nie  ilemsiidut  lio'i  Kacrifici»  eu  faveur 
de  ta  répression  des  rrinios,  mais  vous  ouliliei  qu'en  vous  concédaol 
le  droit  do  m'incarc^rer  &  tort,  je  vous  fais  la  plus  grand  des  saeri- 
lices,  celni  de  ma  liberté  ;  ne  me  refusez  donc  pas,  quand  voira  arrenr 
et  votre  fsale  sont  constatées,  de  m'accorder  nne  indemnité,  qui  sera 
tonjoars  inférieure  i  mon  aaoriiice. 

On  objecte  encore  que  l'indemnité  serait  la  preuve  publique  de  la 
faute  de  la  jnstico  cl  entraînerait  la  déconsidération  de  la  magistn- 
tnre.  La  logique  d'un  pareil  syslAnie  conduirait  a  fuîre  condamner  in- 
distincleinant  tons  les  condamnés  poursuivis,  car  l'acquittement  de- 
vrait produire  la  mPme  déconsidération  qne  l'indemnité.  Écartons 
aussi  l'objection  tirée  de  la  rareté  des  erreurs.  Les  statistiques  sent  ft 
cet  égard  d'nne  irisia  éloqnenoe.  Prenons  l'annéa  IStM  ;  le  nombre  des 
individus  irrUét  est  de  T9,S90  ;  -mr  ce  nombre,  86,766  «t  été  reit- 
voyés  des  ponrsoitee  après  avoir  snbl  nne  inearcAttion  préventive 

Ainsi,  en  théorie,  celle  réforme  ne  peut  sonlever  d'objection  sé- 

Il  est  vrai  qne  dans  la  pratique  l'exécution  en  est  délicate.  Mais 
M.  le  conseiller  Ronni^ville  a  proposé  on  système  jnilirieuT  qai  nous 
paraît  avoir  résolo  tontes  les  difScullés,  Il  ne  partage  pas  le  zélé 
exagéré  des  anciens  criminalisies,  qui  réclamaient  indistinctement  une 
indemnité  pour  tont  détenu  relaxé.  Il  établit,  au  contraire,  une  dis- 
tinclion  suffisante  parmi  les  inculpfti.  11  y  o  plnsienrs  manières  d'être 
renvoyé  des  poursuites  :  on  peul  l'f^trc  fnnlp  lîo  prouves  suffisantes,  et 
souvent  on  n'est  rien  moins  c]ii'iniwcpnt  ;  un  peut  enfin  être  coupable 
non  da  crime  mémo,  mais  dos  fait.s  iIp  In  poursuite,  et  la  société  ne 
peut  alors  étro  aconsée  d'ime  injuste  intervention.  Vdds  ne  serei  pas 
wMâ  nul  à  propos,  ai,  bien  qô'iaDOcwl,  voua  avai  figuré  i  dd  titre 
qaelconqoe  dans  pnécotitu)  da  rrîma.  Bnt.  on  peut  dire,  ninDt 
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rntprestioD  pittoKsqiig  d'navienicrïminaUsla.qae  l'innouDceTéri- 
tsble  n'eiiaie  pas  dés  qa'il  y  *  taveur  de  ctiinintiliU.  Lee  sanlt  in- 
onlpés,  dit  H.  BonDerille ,  qui  peaveot  invoquer  lenr  ionocaiwe  poni 
réclamer  une  indeumilé,  wnl  c«iix  gai  prouvent  wtle  innoniu»,  uqo- 
sanlement  k  l'égard  du  crime,  mois  encore  à  l't!gnrd  des  fiiits  mfioug 
de  la  poarsuile.  Enfin,  il  faat  kirf.  me  clistim  iiciii  i^t  ne  pu  eon- 
fondre  l'indemnité  morale  et  l'iniiemnili'  inViiniairi'.  [,' in demnitâ  mo- 
rale pourra  toujours  Jlrs  acconli'ii  .i  l'iiinocfiire  aiisolue.  Il  importe 
qa'nD  ciuyen  honnUe  ne  pntBse  jamais  eira  soupçonné  d'avoir  M 
UDVi  d'oDO  condtmiuliaD  pn  l'imnfBsanca  ies  prenves,  qu'il  pniïM 
(onjoiin  lëdamer  une  expédition,  mliientiqae  et  gnhUte  de  h  déoi- 
«itm  qni  eonttaM  ton  entiâre  imracrace,  et  qu'il  ait  tonjoora  le  droit 
d'en  deminder  ïiaii»wnon  et  l'ifiiebaga.  ûûnt  h  f  indanuiî^  pAon- 
niain,  lea  tribunaux  pounaient  être  inraii*  à  Mt  égaid  d'ut  ponroir 
diMTftlomiain;  fls  l'ueMderabnt  ou  la  refowiûnt,  lelon  Fâtendie 
Aiprtjsdiee^^uvAjeaH  tenHpasandnvKTabialn,  mail  une  fk- 
edté.  at  la  miniBlére  pnUlc ,  ^nlim  dei  intMts  woiaax,  dsvnit 
to^jonn  Ure  entendu,  il  uidUb  qu'avec  <mb  mgea  rMrictiais,  cette 
ueMTBtqnilaUBifoffre^nidsdaiiganiil  i^y  apatlian  deonindia 
qtH  l'Étal  mit  obM,  piùaqnel'indamiiitAnunaleneeoatoneaetqUB 
J'iodomniU  pâetuiiiie  ne  un  ateordte  que  mr  lei  ganntie*  les  plue 
idâemee. 

D'ailleDn,  en  mMiire  pénale,  le  meilleur  argament  eattoqjooia  tiré 
ds  la  pratique  et  de  l'e^)érianoe,  et  oette  lËbnne  eat  loin  d'Are  une 
innovation.  Le  piinaipe  de  la  reaponsabilitâ  date  de  raniiquîtS  ; 
Atbèrng,  Ioqi  acctuttenr  téœAiBlre  satM»ait  la  peine  du  talion.  Alci- 
Idads  H  Tontit  Ini^ae  t  l'exil,  en  demandant  tes  coodtojeDS 
l'ostmciHDe  de  Thucydide,  On  »it,  en  ollbl,  qu'A  Athanes,  lé  mlni^ 
tOre  publie  n'exittait  pas,  et  qu'il  Mut  mettre  nn  frein  aux  aeonsa- 
tiona  téméraires  dans  lesquelles  la  jeuDesso  ne  cbercJiait  souvent  que 
la  pobliciW  et  l'éclat  d'une  joulo  oratoire.  Toulofois,  c'était  l'oxagéra- 
lion  d'un  principe,  car  l'impunité  du  crime  résultait  souvent  des  pé- 
rils do  l'aïcnsalion.  A  Rome,  la  loi  était  plus  judicieuse.  Si  le  calom- 
niateur était  déclaré  infâme  par  la  loi  Itiiinmia,  raccus.i;iiur  bSméraire 
n'était  soumis  qu'à  dos  doramages-intérats  par  l'iiclio  injiiriurum. 
Kniin,  si  l'accusateur  était  sérieux  ol  ne  sucromljail  que  par  iusulfi- 
sance  des  charges,  lo  préteur  se  bornait  à  dire,  nonpriibatii!  et  l'ac- 
cusateur n'encourait  aucune  responsabilité.  Après  les  eict's  de  la 
jnsticB  féodale,  le  principe  de  la  responsabilité  J'cparaii  dans  les 
ordonnances  de  Franijoia  1"  (15*7)  et  du  dut;  Li^opold  de  Lorraine 
(1707).  Soulange,  dans  son  rmilt!  dcicrimes,  rapporte  mémo  an  arrêt 
du  Pailemeni  do  Toulouse,  qui  avait  accordé  ik  un  inculpé  recoiinuin- 
Doctut,  -des  dommage^-inlArCls  mit  à  la  charge  dt  VÈtal.  Celte  rù- 
fonne  a  lûÈmfl  fiiilli  recevoir  en  France  une  sanction  législative,  c»r 
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elle  fat  officidlement  aniioncés  dans  l'ordomunco  Primtiiella  ik  8  mii 
1TB8.  La  plnpsrt  des  eshien  des  chaigm  du  tien  étal  la  n^lamèrenl 
an  1TS9  ;  on  en  trouve  nalammeiit  la  demande  formelle  dans  les  ca- 
bEeiB  da  Vaimeg,  ds  Fuit,  d'Ëtampat,  de  Provins.  DieiiiAi  les  vœux 
da  la  sdaocB  u  précisirsal.  En  1781,  la  Soeiélf  des  arts  et  bclles- 
laUm  da  CbUons^ur-Mame  avait  proposé  an  prix,  au  meilleur  écrit 
BurieR  moyens  d'iJidGiiiiiiscr  les  iiiculpt'.s  reconnus  innocents.  Briuut 
de  WarriOe  et  Pliiltppon  [|e  la  Mailelaino  reçurent  le  prix  ex  aquo. 
Fias  tard,  en  In  SociClâ  remit  la  quettion  au  concours  et  coa- 
ronna  encore,  ca  aquo,  HM.  Vivien  et  Boucbenâ-Lerer.  Hais  ces  'dé- 
moires  demandaient  ïndislinclcmojit  une  indemnité  pour  tons  les  in- 
culpés, relaxés  des  poursuites.  L'exDgéraliou  mCmo  ilo  la  demande 
devait  la  faire  repou&ser,  el  aujourd'hui  la  science  motleme  apporte 
plusieurs  tempéraments  ï  ce  principe  absolu,  Drîja  MM.  Legraverend 
et  Faoatin  Hélie  ne  réclament  l'indemnité  que  pour  l'inculpé  poursuivi 
mal  ji propos.  Enlln,  nous  l'avons  dit,M.lionDevilta  parait  avoir  déli- 
nitivemenl  résolu  la  question  par  une  distinction  judicieuse.  N'ou- 
blions pas  [jue  les  nations  étrangères  ont ,  pour  la  plupart ,  acconipli 
celle  Télorme  ;  nous  la  retrouvons  dans  lo  Code  autricliien  (art.  i27), 
dans  la  Coda  des  Deux-Siciles  (chap.  VI,  art.  5),  dans  le  Code  de 
Berne,  et,  loul  récemment,  dans  le  Coda  do  Portugal.  Espérons  qu'une 
décision  l^lalive  viendra  satisfaire  les  vœux  généralement  exprimés 

6.-Daiuitt  Cbaiipy. 


g  8.  —  L'oniécrad'oti  pratigtu  de  eei  itUti  tu  France. 

Nous  avons  vu  (1)  qno  Louis  XVI,  en  altendanl  que  la  loi  eût  con- 
sacré lo  principe  do  l'indomuilé  due  aux  innocents  poursuivis,  indem- 
nité qu'il  r^rdaic  comme  une  délie  lacrée  de  la  jtutiee,  avait  or- 
donné que  lea jugements  d'absolution  fassent  imprimai  et  affichéiata; 
dépent  de  ion  domaine. 

L'Empereur  Nripol^nn  1[|  fail  ptris  enrore  ijiift  rela.  Il  îndrmniie, 

jours  cachés,  Uui,  je  le  regrette  :  1°  dans  l'inlcr^t  de  la  thèse  que  je 
soQiieiu  ;  3°  parcs  que  le  jury  et  la  magisirainre  sont  aaïai  liant  pla- 
cé» dans  l'opinion,  panr  qu'an  pnirae,  sans  ébranler  leni  onioiitt,  Aiia 
comullre  lents  rsrsa  et  inrolonlains  erreurs  ;  3°  put»  que,  sons  un 


il]  T.  Nln  tenu  I",  p.  BIB  el  tuir. 
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gooveniement  de  niflitge  rniivarMl,  on  ne  p<iDt  trop  piildlar  Ih  >ctM 
de  gâiénnhd  qni  fnuiieiit  da  Tiflne. 

Hait,  qnai  qu'on  faite,  qndqaes-oas  de  ces  aotea  pirneanent  too- 
joiiTB  &  truupirar,  dénoncés  gifib  sont  par  la  nccDnannnea  mtine  de 
cenx  tfoi  en  sont  l'olyet. 

ponmis  dttr  tm  eeiMru  nombre;  mais,  conTaîncn  qoenol  ne 
eontesten  l'anertion  que  je  Tiens  d'émettre,  ja  me  borne  anx  deux 
tuiranis: 

J'extrais  le  pnniiec  dn  Joanal  de  Jo!gny  da  16  mai  18B3,  qni 
Fanit  Ini^me  «nprnnié  k  l'MgU  dtt  CHumu. 

«  Nsgoère,  dit  cette  dernière  baille ,  nn  neorlTe  est  commis  dans 
le  Gard  ;  an  homme  est  sonpfOQai,  on  l'aTTèle,  il  passe  en  jogenuM  ; 
sendain  son  innocence  est  démenti**  par  la  déwMerto  dn  vnl  con- 
paUa  ;  mais  ses  dmolions  ont  ét*  si  terribles  qirïl  est  dereaa  k  pea 
pris  fou.  Ce  malhenienz  se  nomme  Cordier,  et  XAigU  det  Cévemm 
notu  apprend  qoe  fEmperanr  vient  de  Ini  accorder ,  sot  sa  assette , 
rat  don  de  ifOO  ftanca.  > 

Void  tut  autre  bit  plus  significatif  encore. 

En  tSffit,  Bf.  D...,  bananier  a.... est  incnlpd  de  bits  graves  se  nE- 
ttehsnt  à  sa  profession.  Due  poijnisition  jodidaire  est  hite  i  «m  do- 
micile; tons  ses  litres  et  papiers  sont  saisis.  — Onl'anâle,  etil  sobit 

à  Is  prison  des  U  une  détention  prévenlive  de  IS  jonrs.  Les  ma- 

gitlrats  ne  lardent  pas  k  reumnatlre  que  M.  D...  a  été  victime  de 
bmits  calomnieux,  et  une  ordonnance  de  non-lien  le  ruid.l  la  liberté. 

On  comprend  le  dïscrëdil  et  la  perturbation  qu'une  telle  poarsntte 
avait  ilâ  apporter  dans  la  silnalion  flnandére  de  cet  honnête  commer~ 
jaiit.  Le  JoinmagD  par  lui  déclaré,  et  vériHé  par  son  liijuidatcur,  s'é- 
levail  A  une  somme  considérablo. 

Cctio  malheureuse  nSnite  n'a  pas  élé  plulAt  portée  îi  la  connais- 
sance de  r l'empereur,  que  Sa  Majesti  a  proscrit  les  mesures  nécessaires 
pour  une  réparation  immédiate  aussi  complète  que  possible.  M.  D...  a 
reçu  une  indemnité  pécuniaire,  et  bientôt  après,  il  a  été  nommé  i  une 
recelte  ilea  Hnonces. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Si  le  chef  île  l'Élat  s'empresse  ainsi  Ja  répa- 
rer chaque  erreur  judiciaire  iju'oa  lui  lignait ,  c'est  qu'apparemment 
il  y  voit, comme  Louis  XVI,  une  dette  sacrée  de  la  société.  Cela  étant, 
je  dis  que  la  l^gislalioa  doit  elle-mSme  proclamer  le  principe  de  c«tte 
delta  sudale,  et  prescrire  son  mode  d'acqnittenieni.  Car  l'Emperenrne 
pentpas  tontsavolrl  Elqoand  ilnesait  pu,les  innoumarMientsans 
ancm»  réparation  qndconqne(l)t 


[I  )  le  Jsunul  da  ViM*  du  8  jgorin  48S3  rafpoilaîl  m»  arrear  jodidiirt 
non  moiin  diplmbie,  qni  naiil  Svtàt  lin  en  BtlfiiDe.  —  Dn  beanita  oaniar. 
Iiin-JiMqife  Hamau,  dMnenraal  a  Hnccortae ,  s'Aiit  lu,  en  djctmbre  1861,  atiMi 


g  g.  —  Cangrii  nrfaitf/Ifltie  inlmtoHtmal. 

Je  tmnine  pw  11  mentlOB      ftit  qti  pnim  à  qna)  point  la 
leox  prindpe  de  llndannité  ua  acamés  inooerau  ooDUiMce  t  &ip- 
per  )M  hommes        et  lee  eemnta  di  tem  la*  çujs. 

La  deroiar  congrue  sciwtifiqae  inlemetioDRl  tenu  1 6«nd,  en 
lembra  1883,  *  mb  i  md  ordre  da  jonr  eette  grave  qneation. 

Aprte  nne  discosuan  des  pla*  chalsarauei  et  du  ttfa»  hrillmtcs,  il 
a  âDis,  ft  FutumimiU,  le  -mu  :  tQmla  mUti  daU  MmmlMr  Jw 
a  titailpéi  prAMMMMMflU  dilmu,  «f  pku  tari  ndntiMi  nmpUte- 
«  mml  teNoemU  OiifMgui  ttur  Hâtt  AqMtW;  » 


N"  X. 

OBSERVATIONS 

SDR  LE  PROJET  DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  DB 
PLOSIEDBS  ARTICLES  DD  CODE  PÉNAL  (1). 
(Eilr.  de  II  GanlM  dM  iritwnHuo  du  <i  Kirier^Sal) 


Cest  tonj'OQrs  une  chose  grere  qnn  de  tonclicr  trop  nonvenl  on  esns 
ntoaaitËahlolae  anx  disposilions  du  Code  pi^nal,  iiiu  esi  notre  grande 
h)!  de  afcariti  intâieure.  Li,  plus  qii'aiUei!r>:,  il  knl  s'etforcar  de 
mtîntaiir  la  slabililé,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  respect  de  l'aulorili!,  ni 
traditions  Judiciaires,  ni  régnltats  sérieux  et  féconds. 

tfola  à  cfité  de  celte  prudente  réserva,  qne  commandent  de  si  pois- 
sants intérêts,  il  y  a  une  nécessité  snpérlenre  ft  laquelle  anenn  gan- 
vernement  démocmiique  ne  pent  se  sonstraire,  c'est  celle  du  jmgrèi 


nu  'du  île  M  fjiniille.  pat  les  gmitannM,  ooniluil  ii  fiiiy  cl  renferm*  d>D>  la  prison 
âM  FrÈres-Mineun  ;  puis,  ilc  li,  Irsnsftoi  ihn!  les  prisons  de Timgrej.Aprta  pln- 
t\rm3  inlcrrogaiiuros.  I)  JuMIce  reconnul  qut  Uontu  i^tall  ibuianeBl  iOMNal.  n 
niil  le  DBilbêar  de  ptrur  le  mams  nam  qae  le  Tolenr  eontie  Iqocl  en  maotiE 
aiiil  IW  lUaenrf.— More»  bteù)  ulilietti.  UdtmntA  ïaiDeDWDtqn'aB  mlllt 
loi  alhnieT  me  indanniti  da  bw  Joarafeg  paidut,  liiii  que  do  prfjiilke  et  dfi 
mSnaett  que  loi  arait  causés  cella  injoste  |i«aniill*.--On  loi  rehu  vOmt  va 
ustmrt  d«  nule,  en  torts  que  le  malbeitreui  toi  coatrainl  de  ier«i!r  ibrt  lui,  ii 
pM,nfmdalVfer,et  dntBdantantMtMindepab  tlaebiiitf  ^bSqee.  — 
Daa  Alla  part ih tant  nneliailal  ■»  épeqaade  diiUutÎMl 
(t)  Akra  nunli  an  Corps  WgôlaUr. 
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rifulitT,  tfùainiliote  i  pen  MM  dAtuira  ni  baakmOBe.  Ce  [no- 
grès  «Hitinu  Mt  cUwnoRiB  la  vnie  ouiitetition  de  la  vie  des  pmplee 
lilmetf  inMligenB. 

La  Gonvanwnent  impftial  l'a  compris.  <  Ii<^  loft,  «Tait  dît  «sa 
liorîMU  dief,  pcwKHi  Ure  fUa  au  mtn*  iiftaïuniti,  uai*  Mti 
nmtmuptiiUtàtpM'fMttviatmnM.  Pm-vm  â  VanOi  (l)t  t 

Pais,  «uapinni.  dès  1^,  iialrBl)llaii  criminel  avse  t'dlat  de  Bptre 
Hvlliaatian,  il  Ofsit  ajeoU  :  *  X>ci  uAmbre  daa  etinu*  M  dilil»  oommis 
DhïqBS  nnnée  aUeate  eombim  al  indUpmiable  l'jMÈumaim  ie 
notti  UgiilationripTttsivt  (_%).  • 

11  no  s'fst  donc  jamBÏa  iigi,  du  ia  pnrt  du  rioiivoriwmanl,  de 
mer  ou  d'ébraiilur  aolre  t'ililii  t!  pà\it,  l'iiii  des  liieiifiiilii  du  preoliec 
Empire,  el  qae  tant  ds  peuples  uni  imilp,  jii^iis  lic  VaaiéUortr  pu 
une  sËrie  bien  entendue  de  nieilifiralioiis  snccesiivcs  ipii,  tout  an  oon- 
serraol  l'barmonieuu  Économie  du  Code  péual,  reudrsienl  )ii  répres- 
sion plus  prompte,  plus  eMcaco,  plus  gânCreuse  et  plus  moratisanie  (3). 

Tel  est  le  programme,  qu'en  cette  délicate  matière,  l'Empire  a'Ëlait 
n'avance  tracé,  dont  il  a  si  lieureuromenl  commencé  l'eitéculian  (4), 
at  (pli,  depuis  quelques  onoées,  a  déjà  produit  une  si  notable  dimi- 
nolion  dans  le  nombre  des  crimes  et  dea  délits  [.'i). 

Le  projet  nouveau,  dont  nous  avons  publié  le  texte  (G),  semble 
p'avoir  d'antre  bot  qae  de  eoD^iiuer  cette  œuvre  salutaire  de  sécertlé 
pnljliqufl  et  de  momlisatlon  sociale,  si  intimement  liée  à  la  praeplnlé 
et  ï  la  dignité  de  notre  pays. 

Sans  pritcudre  faire  ici  mw  étude  approrondie  de  se  pfoj»,  noos 
nous  permeiirons  quelques  considérations  qui,  loai  an  donnant  tme 
idée  exacte  et  sommaire  de  la  nouvelle  loi,  pourront  n'£tra  pas  sans 
iniMt  pour  son  iateUicente  on  se  diseniaioii. 

n. 

Les  modiricilion):  proposées  s'appliquent  i  guaranh-ring  arlîclts 
du  Coda  piinal.  Elites  auront  poar  ri^nltal,  a  dit  M.  le  ministre  d'Etat, 
d'aiturer,  eu  ce  qui  touclio  certaines  infractions,  une  répreuion  ylus 
prompte  et  jilw  '■ffcnce,  Sous  pourrions  ajouter  :  l'Iiis  geni  rruse, 
puisque  tout  en  fortifiant  la  pàlalid'  dti  qLn'tr|iiL;s  ilélit^,  i,i  Ini  n(i\i~ 
velle,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  abaissu  h  jitiiie  de  plusii^urs  crimes,  et 


(I)  L.  Nipolion,  diacoun  te  I-  «At  IBM. 
(i)  UMMgg  do  i%  décenbn  4800. 

(3|  r.  1«  prcmitr  mluo»  dp  Une  0*  ttmiKonHm  ib  tu  M  irimImUfi.  H- 
rit,  CslilloD,  1853. 
(«)  T.  !•■  loia  des  1  iiHtlat  ISB.  i  irril  tKS,  43  jninal  »  jailttt  4SSa,  tu. 
(S)  Btpoit  dala  tilNllon  da  rEnpire,  JlMteir  duSSîmiiar  18S!. 
[S)  T.  CowHa  du  Irjhnww,  nunfni  du  8  fftrier 
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da'pliu,  fait  rentrer  diniis  dasu  det  limptadditt  nnissai  gnod 
nombre  de  méfaiu  jasqn't  ce  jour  frappU  dt  ytftiw  crtwiiwttM. 
Ainai  donc,  b  p«niâa  prindpile  qôi  domina  le  projet,  o'eit  VatU- 

JEheR9l,troUa4in«maitium«iiDxwtideiSiO,3St  et  310,  n- 
jonrd^  pmiU  des  ffotxwc  farci*  à  Umpt,  ne  devront  plus  meonrir 
gna  la  rwlorfen. 

DixHieiif  enlreB  etium,  tetaeUwnKlt  fnppâe  du  (oimfimnmt  (art. 
iSS,  ISS,  198,160),  de  1&  rcelMfM  (art.  iO,  ItW,  188,174,339, 
S41,  979,  303,  309,  387,  389,  399  et  m),  OB  de  la  d^roArtian  et- 
vlqut  (art.  143,  Sig),  sont  tnnifoiBiii  ai  simple*  délitt,  pudUei 
d'un  empri.wnnemenc  de  un  à  quatre  ans,  on  de  denx  i  cinq  ant,  «Tee 
(du  sans)  MicLion  (l'une  amende  variant  dans  lee  iimiles  d'nn  nuxi- 

Kous  aa  pouvons  qu'applaudir  i  ces  modifications.  Toate  loi  fpii 
ïlti^nue,  isas  une  pruileiilo  mesure.  In  rigueur  pénsle,  et  epécialement 
toute  loi  qui  eoiretiionnalue  une  infraction  mimrii  gradiU,  que 
l'adoucissement  des  mœurs  et  les  progrts  de  la  civiliaalion  autorisent 
a  ne  plas  qaalifier  crime,  a  pour  eliët  immMiat  d'imprimer  a  la  ré- 
pression pliu  dt  i>romp(inidë,puisqD'elio  substitue,  aux  formes  lentes 
et  compliquées  de  la  procédore  criminelle,  les  allures  plus  vives  et 
plus  pratiques  de  la  procédure  corTfciinniutU,  procédure,  du  re^le, 
qne  la  lagesse  du  juge  peut  et  doit  rendre  aussi  sOremenl  protectrice 
des  droits  de  la  défense,  Elle  produit  un  autre  rt^^ollat  non  moins  im- 
portant, celui  de  rendre,  à  moinâris  fraii,  ii  répression  pliu  terlaine 
Il  plat  effieact,  précisément  parce  qu'elle  tst  mieux  appropriée  au 
caractère  et  aux  tendances  géni'rjles  rie  tiolri^  l'poque. 

A  cet  égard,  nous  n'en  sonmiPi  plus  r.HluiL^  ,i  démontrer  que  l'or- 
dre pnblic  se  mainlieni  pluli^t  par  b  ciirlilude  ul  l'inslanlani^ité  do  la 
peine  que  par  son  e.xccssive  rip:.!ur,  ti  que  le  ïr;ind  ^irt  de  ceiii  qui 
goavernenl  les  peuple',  c^t  il.'  h .  i^ivnir  ^'uider  dans  la  voie  do  l'obiiis- 
saoee  anx  lois,  en  [msni  A'-m-;  in.iiii  .i  la  fi,.i-  fcnnc  et  légère  les  mies 
Je  la  répression  pe -ali'. 

Nous  plaçant  à  ce  doutile  point  de  vue,  nous  refjreltons  que  le  pro- 
jet ne  soit  pas  plus  complet;  en  d'autres  termes,  qu'il  n'ait  pas  été 
l'objet  d'une  étude  préalable  plus  large  et  plus  approfondie.  Il  elll  élé 
irés-facile ,  en  consultant  les  tribunaux  ou  en  recourant  aux  précieuses 
atalistiques  dressées  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  maltieureusament 
trop  peu  consoltéea,  de  découvrir  encore  ou  certain  nombre  de  délits 
frappi»  de  pdnes  ocBesaivea  on  inanffisanies,  comme  aussi  placeurs 
aime«,  dont  lei  dâ^ons  persâvârantea  dn  jni^  semblent  réclamer  la 
comciiotmaffioff OR . 

Parmi  cm  demiera,  nom  avons  rëcetnment  ugnalé  (1]  le  fouir  U~ 


(4}  GmUt  du  tribtnnut  in  ST-«  ait  IH4. 
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noigiiagt  et  U  nèonaiion  dt  lémoini,  tfui,  imprademoieat  pnnn, 
même  en  mititn  eivHt,  eomttiomullt  et  de  police,  de  peines  erimi- 
mUm,  oftent  iDviriilitemaiit  ce  dâpIoraUa  lésalut; — 107  acquittés 
uirlSO  aceoajg.  «t  nrleaSS  candemnes,  BMlllemeDtfnppjldept^ 
Iles  enmHullei,  48  de  «impies  pnnei  coireotionnellga  t... 

U,  eoDune  dans  d'autres  eu  amkgiWi  I&  etatMiqae  erimiiielle 
offre  dee  eiiBeifnentaiita  dont  la  tagerae  du  légidatenr  devrait  tenir 
qoelqiu  compte;  awant  âai^i!  rteialer  aux  pr^ogée  on  anz  biblesses 
de  ion  époque,  antant  doit-il,  dans  on  pi^  de  «nffiiage  w>lver««l, 
prendre  en  considérelion  les  taiduices  dn  jiry,  alors  qu'elles  umt 
d'accord  avec  les  vrais  principe*  dn  droit  et  avec  les  ploi  ntiotuuUei 
idées  de  la  science  pénale. 

TouleTois,  laUe  insoSsante  que  soit,  l  DOi  yenx,  la  liste  des  métiits 
conectionnalisés,  noos  considérons  cette  meaure  comme  an  biaifUt 
qu'il  bot  s'empresser  d'aeensillir. 

m. 

Ibls  peal-£tre  eût-on  pu  suivre  un  meilleur  mode  pour  opérer  celle 
décrîmlnslîEslion. 

En  eflét,  du  moment  qu'on  vent  dieriminalitir  un  certain  nombre 
d'infractions,  aojourd'IiDi  frappées  de  la  reclnslon,  dn  bannissement 
et  de  la  dégradation  civique,  pour  ne  lenr  appliquer  désormais  que  la 
répression  du  degré  immUialement  fnfériem',  c^est-l-dlra  celle  «r- 
TieUoanelle,  il  eflt  élé  naturel,  confimnémentaux  précédente  dn  légis- 
latenr,  dé  enlHtitner,  dans  chanm  dei  articles  revisés,  k  la  peine 
criminelle  idictée,  cette  ^mpls  mention  :  sera  pmt  des  peintt  d« 
l'art.  iW. 

Tel  est  le  procédé  de  f  article  463,  lorsqnll  décriminalise,  par  les 
circonstances  atlénuantca,  les  crimes  dn  âwnier  degii. 

a  Stla  ptine  ut  ctUt  de  la  rwtuifon,  dit  ionnfstflnmf  ou  de  Ut 
iigradalioneiciqut,  la  Cour  appliquera  lei  ditpeiitioiudirarl.  401 .  > 

Ad  lieu  de  cette  méthode  sommaire,  sifavonbleft  la  nmplidté  et 
à  la  brièveté  de  la  loi,  le  projet  prend  la  précanllon,  dans  les  dix-neuf 
articles  ci-dessus,  de  remplacer  la  peine  criminelle  parane  peine  cor- 
rcclianoolle  d'cmprisoniiemenl  el  d'amende,  dont  il  détermine  le  mi- 
moins  et  fi  QDs  au  plus,  etc.);  puis  ï  id  saite  île  chacun  de  ces  dix- 
neuf  articles,  il  reproduit  littéralement  les  deux  paregraphes  de  l'ar- 
ticle 401  relatifs  à  la  privation  facuUative  des  droits  mentionnés  en 
l'article  4S  et  i  la  surveillance  de  h  haute  police. 

Le  législateur  ne  paraît  s'être  engagé  dans  cette  voie  de  regrettables 
et  ftstidieases  redites  qne  dans  le  seal  Itui  de  limiter  le  pouvoir  d'or- 
(Ahhuîor  qne  sdon  lid  l'article  463  confire  as  juge  dans  une  memre 
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Et  sa  ctfet,  dïiu  M  diqtoiition  finale,  la  projet  modi&o  l'article  463 
ptr  rtdd[lioii  de  deux  pangnpbes  devint domiaer  reasembls  du  Code, 
et  qai  nuA  aiiui  coûçoa  : 

fl  Si  la  loi  proDonGS  un  «mpriecmcDieat  dont  le  Biii^nmii  soit  de 
a  deux  tau ,  ou  mie  imendo  doat  le  tnuiimnm  wît  de  HO  ftanas,  las 
«  iTiboiunut  pouRoat  itimxe  l'^apriuirnsnient  josqu'i  àk  mois  et 
a  l'amenda  jniqa'à  i60  francs. 

«  £H  la  loi  pnmonutmempriKimiemeatdontla  minimiun  Kdt  d'un 
a  an,  ou  noa  anUDde  dont  le  minimmn  aoit  de  lOTfraiHBi  ke  (tUii^ 
a  aux  poarrent  lédoiia  famprinnnwmeot  à  trois  aoia  et  t'amenda  ft 
I  Kl  fruiea,  > 

Ainû  désormaia  pour  tôt»  lea  déliti  qiukimqiut  prSm  p3t  te 
Coda,  et  dont  la  prâne  Adielde  tara  an  mjainmm  d'us  an  ou  da  deuK 
ans  et  l'amenda  delOO  Ir.,  on  EKlOlï.,)ea  Uilranani  se  pourront  plua, 
qoels  qae  Boi«it  la  valenr  et  le  poida  des  eircoortances  attAmuM, 
aMssar  la  répressbo  aihdeBMiig  de  àx  mois  on  trois  mois  d'empri^ 
Borniemeot  et  de  IflO  ou  SS  ir.  d'amende  ! 

On  se  demande  pourquoi  cette  stricte  et  froide  limitatiint,  t^pwUa 
à  U  sagesse  misi^ricordiouso  du  joge,  alors  gn'il  est  notoire  que,  grlea 
aox  efforts  et  à  l'atiïiude  dn  Goatememeol,  (ries  aussi  t  la  pnidenle 
fermetiS  de  la  magistrature,  le  nombre  des  crimea  et  des  délits  continae 

Ne  Usions-nous  pas,  il  y  u  iiiiiîlqnes  jwirs,  dans  le  r^[niirc|uaWc 
expoBi!  f  réïi:niâ  au  Sâual  et  an  Corps  lé^idatif,  las  ruiisi'it'iit'moub  sui- 
vants qui  fuiil  taiil  il'liouneur  au  Gouvenltiniallt  el  au  jjays  : 

«  L'ajinf  e  IXUO  clTre  une  nom  clk  iliminulion  îles  accitjalioiis  et  des 
Cl  accusas  jugés  par  l.s  Cours  d'assises. 

•  Le  nombre  des  alliiireï  correeiiouiiulles  et  celui  des  prévenus  ont 

u  UMIIllllll'  II  1111  IlLMl'Uir, 

,1  l.a  ri;prt^sion  ilûs  c-nmcs  i-t  J^s  iWit,!  n  linnvé  ilevant  le  jary  et 


Ci 


de  justice;  car  lui  seul  [,ernieia«i 
fractionelilapersenne  dit  w»i.al 
laui  uaruijr  ua  luoiuiiur  trou  iifiii:re 
uauuus  uu  V  uucopu  oui  uuipruutc. 


'.suret  lapeme  iia  giaviiâ  deiin- 
:  '  u  Pro  tnniMnt  pifcaUi  p  II  m 
am  on  ijrsUmaqae  la  plupart  des 


□  igilized  by  Google 
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Oom:,  eu  iiii'il  ftllait  fiiiri!,  piii:r|iit  Vu,,  \:M-;hM  ,i 
CRUIL  ll'V  fillllIII'MILi'J'  l'i!'.  Jjliil'i  :  NiriiK'  l'ii  Kl.  ilf'if  <  iilirf 
pmîoni  par  ctuxHii,  /inrj  w  iiis  il,-  riciiiii:r. 

Par  à  on  n 

gaanU  dangertux.  uoi,i  m  iujiL.iv  iiijiiJkiui:  rni'.itin'j' 

m^is  ds  la  loi.  et  on  m[  ikll  i  ii»'^'.  nu  i'iiil:jmij>j.  iuuii 
muerieordieosa i l'ëguru  dL' Li'ui  um.  niiuiiiut'  L-.idiuiJii 
reiUwihBr  qaoaa  premiuTu  umu,  weit,  ^usi  uuo  aan  ii 
jnibca  lUiirale,  monluaU'ica  ei  vétiublemem  progrcâstvi 


IV. 

Dn  reste,  le  projet  obticndro  l'approbalioQ  de  tons  les  Lons  esprits 
aa  sujet  des  ameudemeals  couforlulirs  i|u'il  apporte  à  la  section  iiili- 
tulée  :  Ouiraijes  et  viiilences  fiirirt  Ui  diputilairet  de  l'uuicrilé  el 
de  la  foret  pablii/iu,  amendemeDU  qaa  nana  avions  nDua-mïinoa  ré- 
clamé (1). 

On  ne  coDtesIe  plus  que  la  respect  d&  aux  ageata  4s  l'anloiilâ 
presaive  ne  aoit  la  premiers  condlUoia  de  Fordie  et  de  ta  Bfearitâ 
publique  {2). 

La  mnlIiplicatioD  des  délits  do  rébellion  et  d'oatrages  aux  fono- 
tionuaires  et  agents,  provient  do  doox  causes  communea  :  l'affiiibli*- 
sèment  du  principe  d'autorité  et  l'iniu/'/iianiv:  de  la  répreuùn. 

La  première  de  ces  causes  a,  depuis  longtemps,  cessé  par  l'établia- 
seinent  du  régime  impérial,  qui  a  réalisé  n  le  ditir  unicerMltoHMf 
expriml  d'nioir  désurmait  un  poucoir  [otI  tl  retpecii  (3).  » 

il  i-esUil  fi  supprimer  (u  secojide,  ol  c'est  ce  qu'a  vonlii  Mto 
la  projet,  par  les  sages  modilirations  qu'il  apporte  au  arti- 
cles 323, 2it,  329, 32^'  <1<'  Code,  en  comblant  d«S  laogiMa  du 
des  iiuoffisanBM  regretiablea.  Par  exemple,  un  addition  an  ptaniar 
ds  ces  articles,  a  ponr  but  la  répression  d'an  &i(  pvn,  tr«p  Bonrent 
impnnî,  t  sktoît  :  l'outrage  commis  par  ierit  on  dmin  no»  mufat 


(<)  IhViatilitinlimdt  la.IstcnntHtb  eniwi  f  oRajurius  jiIh pMipli, 
plu  tffeati,  ftif  géKéftmt  tt  fhu  manUiuUt,  àofVm  D*  rupwt  d*  mu: 
agmu  da  CaiUmU. 

(!)  Jlt<L,I>.3i8. 

(3)  Usceiirada  (ïelde  l'ÉUt<lu3l  déranibta43IH. 
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putlîe,  envara  les  inagiElrals  de  l'ordre  admioislralif  ou  judiciuïre.  IJ 
le  punit  d'an  emprisonne menl  de  quinze  jours  ou  moins,  et  d'une 
annte  au  plus. 

Sealement,  peul-étre  etil-on  dCt  compléter  cel  article  par  l'édiction 
d'une  amende  facidlativt,  en  ajonlant,  commo  le  fait  l'article  331  ; 

■  El  d'vM  ammie  de  16  /ranci  à  500  françt,  ou  de  l'une  de  ea 
doBcpema  unième.  »  Tl  y  a  nne  foolede  cm  où  eea  sorles  d'ou- 
Irageg  saront,  dtou  l'imérBt  de  toos,  infiniment  mienr  r^rimés  par 
une  ûmple  molclation  d'amoideqae  par  la  peina  rigoureuse  de  fen- 
priUHuwmaDl. 

Enfin,  il  est  plaaieura  des  modifications  du  projet  qui  semblent 
n'aroit  pai  été  suffisamment  étndiées.  Je  n'en  veux  citer  qa'ane 
unie. 

Le  projet  ajoute  A  l'article  m  actuel,  un  alinda  noarean  ainsi 

a  Les  dispositions  dn  présent  article  sont  applicables  aux  greffier* 
D  et  offieieri  miniitérielt  lorsque  le  fait  nura  été  commis  à  l'ocetsloQ 

■  des  recettes  doni  ils  saut  chargi's  par  h  loi.  » 

On  ne  demande,  v^ril^,  pourquoi  c.fiW  jidjitjon,  lorsque  l'ar- 
lide  17-1  dibute  en  ce^  lernics  :  ■  Tmis  fo.ictiim-iaires.  lovs  officiers 
publia,  tous  percepteurs  tie  droits...  n 

Esl-ce  que  la  eènÉralilÉ  de  ces  expression.!  n  esl  pns  esscj;  large 
pour  comprendre  les Srtflfer* et  lesofficîtn  miDhirrleli?  tsL-tc  qu'on 
a  Jamais  révogué  en  doute  qu'un  greffier,  qui  fait  |i:irlit:  inlégniult', 
partie  indispensable  des  Cours  «l  lribunau\,  nu  fùL  fciii-timuiairB  ou 
officier public?Elj  quant  aux  officiers  minlsti^riels,  est-ce  que, comme 
l'a  dit  la  Cour  de  cassation  (1),  ils  ne  sont  pss  officiers  pcblics  pur 
celatml  qtiiU  lonl  opriccEasHiNiSTiiniiiLS? 

En  résumé,  notre  Coda  pénal  conlienl  do  nombreuses  imperlôc lions; 
mais  c'est  nneœuvre  d'art,  consacrée  par  le  temps,  et  i  laquelle  il  ne 
but  Taire  de  rtlauchei  qu'avec  une  grande  habileté  de  main  et  avec  la 
plus  intetligenie  et  circonspecte  maturité.  C'est  ainsi,  senlement,  qu'on 
arrivera  à  lui  imprimer  le  cacliet  de  la  perfection. 

La  pensée  domïnanlji  dn  projet  est  excellente  en  soi,  et  bien  que  sa 
réalisation  eût  pu  éire  plus  complète,  qn'dle  ^1  pu  te  traduire  sous 
nne  forme  plus  précise  et  mieux  coordonnée  va  lysiènia  général  du 
Codo,  la  loi  proposée  paal,  à  ïûia  das  iadispaosables  amendemenit 
que  devra  lui  apporter  la  discusNon,  davanirime  benreusa  amilioTa~ 
lion  qui  dans  uoa  certaine  mesura  pourra,  cemma  l'a  annoncé  U.  de 
Honif,  eonconrir  au  nS^itsemuil  de  la  répression. 

Bommrnu  un  lUnsAnai. 


(l)lirMdD  40  nui  (813. 
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IX.  Apetfo  de  cette  réc^iolatioa  xta 
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sciences  moralcii  cl  politiques).  3*  édition ,  revue  et  augtneolée. 
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Cdur  Jo  casastion.  PremWre  Partie.  Acte  d'accusaiion;  Procédure 
liDStËricure  ï  l'arrit  de  rcofoi  et  antérieure  ani  débats;  Ses  ioci'- 
lU'iii';  Organisation  des  Cours  d'assises  en  Kénéral  ei,cD  particulier, 
ili'  Cour  d'assises  de  session;  Oriianisaiion  du  jurj  et  tIrsEï!  du 
jury  .le  jugement.  S  vol.  iu-S,  1860.  18  Ir. 

JUGES  D'INSTRUCTION  i,"œi'î,St.';: 

seîtler  k  Poitiers.  3-  édition,  misa  au  courant  de  la  lé; islaUon,  de  la 
doctrine  cl  de  la  jurisprudence,  augmentée  dc  règles  et  deforninlcs 
anaolées  pour  la  qualillcation  des  crimes.  1BG3. 3  vol.  in-8.  »  Ir. 
mm?  n'É'V*!  (ÉTUCES  PRATIQtliS  sur  LE);  par 
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